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L'ANGLETERRE   ET  LA  QUESTION    DU  MAROC 


«  La  question  du  Maroc  est  hypothéquée  d'une  question  du 
détroit  »,  disait  récemment  un  homme  bien  placé  pour  en  posséder 
tous  les  aspects.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  TAngleterre  que 
cette  expression  est  heureuse.  Pour  les  Anglais,  le  Maroc  est  bien 
moins  une  grande  étendue  de  terres  fertiles,  placée  à  Tangle  nord- 
ouest  du  continent  africain,  que  la  rive  méridionale  du  détroit  de 
Gibraltar.  Le  sort  de  la  masse  de  l'empire  chérifien  les  préoccupe 
généralement  fort  peu.  Nombre  de  leurs  publicistes  sont  tout  prêts  à 
reconnaître  que  la  France  est  la  véritable  héritière  des  sultans  de  Fez 
et  de  Marrakech,  et  le  Speciator  notamment  a  publié  des  articles  dans 
ce  sens.  M.  Budgelt  Meaking,  dans  son  ouvrage  The  Land  of  The 
Moors^  émet  la  même  opinion. 

Mais  cette  générosité  britannique  est  toujours  accompagnée  d'une 
restriction  :  elle  ne  veut  pas  qu'il  soit  touché  à  Tanger.  Le  détroit 
de  Gibraltar  fait  partie  de  ces  passages  des  routes  du  monde  sur  les- 
quels l'Angleterre  ne  saurait  discuter,  parce  qu'il  est  de  son  intérêt, 
comme  de  son  droit  supérieur,  de  les  dominer.  Si  l'on  veut  menacer 
le  détroit,  substituer  à  l'impuissance  de  riverains  qui  rassurent  en- 
tièrement la  diplomatie  britannique  la  présence  d'une  force  réelle 
et  agissante,  il  faudra  faire  violence  à  TAngleterre,  lui  imposer  par 
la  guerre  l'abandon  d'un  dogme  politique  sur  lequel  elle  ne  tran- 
sigera pas.  Si,  au  contraire,  on  trouve  le  moyen  de  calmer  ses 
craintes  en  ce  qui  concerne  le  passage  dominé  par  les  vieilles 
colonnes  d'Hercule,  on  pourra  sans  doute  l'amener  à  se  prêter  sans 
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trop  de  mauvaise  grâce  à  la  solution  de  la  question  marocaine.  Une 
fois  le  point  sur  lequel  il  est  impossible  de  discuter  écarté,  il  ne 
sera  peut-être  pas  difllcile  de  trouver  des  compensations  dans  cer- 
taines répartitions  d'influence,  surtout  —  il  ne  faut  jamais  oublier 
celte  condition  fondamentale  de  toute  politique  —  si  notre  situation 
matérielle  et  internationale  fait  de  nous  des  gens  dont  il  serait  utile 
d'écarLer  Thostililé  éventuelle.  On  voit  donc  que  la  première  chose  à 
faire, c'est  de  purgercette hypothèque  dudétroitdontnous  parlionsen 
débutant.  La  manière  dont  les  Anglais  considèrent  actuellement  la 
situation  de  Gibraltar  peut  nous  renseigner  surTétatde  choses  dont 
ils  accepteraient  Tétablissemèint  sur  la  côte  opposée  et  indirectement 
sur  le  rôle  inconscient  qu'ils  fo&l  jouer  à  TEspagne,  cette  puissance 
si  défianle  à  notre  égard,  bien  que  nous  ayons  le  désir  sincère  de 
rasaoeier  à  notre  politique  relative  au  a  Malade  d'Occident»,  Cet 
aspect  spécial  de  la  question  marocaine  mérite  donc  d'être  examiné. 
L'heure  actuelle  est  particulièrement  désignée  pour  une  étude 
de  ce  genre,  puisque  les  vieux  «  Africains  »  ont  la  satisfaction  d  as- 
sister k  un  réveil  de  Topinion  française,  en6n  consciente  de  Tim- 
porlance  unique  de  la  question  du  Maroc,  en  même  temps  que  le 
déplaîîi^ir  de  voir  trop  souvent  traiter  celte  dernière  avec  une  légèreté, 
un  manque  de  tact  et  de  doctrine  véritablement  déconcertants. 

Les  idées  qui  régnent  à  Theure  actuelle  en  Angleterre  sur  le  rôle 
de  Gibraltar  ont  été  éclairées  par  un  récent  débat  de  la  Chambre 
des  Communes,  surtout  pour  ceux  qui,  instruits  de  certains  faits 
soigneusement  cachés  et  généralement  soustraits  à  la  connaissance 
du  public,  pouvaient  lire  entre  les  lignes  du  compte  rendu. 

Le  1*1  juin,  M.  Gibson  Bowles,qui,  depuislongtemps,  condamnait  les 
IravauK  des  bassins  commencés  à  Touest  du  rocher  de  Gibraltar  et 
deslinés  seulement,  d'après  lui,  à  fournir  une  cible  aux  batteries  que 
les  Espagnols  pourraient  établir  au-dessus  d'Algésiras,  a  soumis  à  la 
Chambre  la  question  de  lasuspensionde  ces  travaux.  M.  Gibson  Bowles 
a  déclaré  que,  si  on  les  arrêtait,  on  économiserait  immédiatement 
7.tj(H).(U>0  francs  sur  Texercice  courant.  Il  a  ajouté  que  le  rapport 
rédigé  le  30  mars  par  une  commission  spéciale  envoyée  à  Gibraltar 
et  composée  de  Tamiral  Rawson,  de  sir  William  Nicholson  et  de 
M.  Mcitthews  avait  conclu  à  l'arrêt  de  ces  travaux  et  à  l'étude  d'un 
port  à  établir  à  TEst  du  rocher,  c'est-à-dire  à  l'abri  de  toutes  les  bat- 
teries qui  pourraient  être  établies  en  territoire  étranger.  Voici  ce 
que  M,  Gibson  Bowles  a  révélé,  d'après  le  compte  rendu  parlemen- 
taire du  Times,  sur  les  opinions  des  membres  de  cette  commission  : 
<t  Ce  qulls  constatèrent  a  justifié  la  conclusion  qu'ils  ont  adoptée  à 
l'unanimité.  Ils  trouvèrent  que  les  dangers  qu'il  avait  dénoncés  lui- 
mémo  existaient  réellement.  La  seule  différence  entre  le  pamphlet 
publié  antérieurement  par  lui  et  les  opinions  des  experts  était  que 
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ces  derniers  allaient  bien  au  delà  de  ce  qu'il  avait  suggéré,  et  que  les 
dangers  étaient  beaucoup  plus  grands  qu'il  ne  l'avait  cru  lui-même. 
Ils  trouvèrent  que  le  seul  moyen  de  couvrir  des  travaux  exécutés  sur 
la  côte  occidentale  de  la  presqu'île  de  Gibraltar  serait  de  faire  occuper 
par  30  ou  40.000  hommes  une  fraction  du  territoire  espagnol.  »  Et 
If.Gibson  Bowles,  protestant  contre  la  continuation  des  travaux 
malgré  Tavis  de  la  commission  dont  il  était  sorti,  parce  qu'on  lui 
demandait,  après  son  retour  de  Gibraltar,  d'atténuer  ses  conclu* 
sions,  a  ajouté  : 

Je  ne  suis  pas  disposé  à  voir  Gibraltar  tenu  par  nous,  mais  à  la  merci 
d'une  puissance  quelconque  ;  à  n'y  posséder  qu'une  forteresse  incapable  de 
se  défendre  par  elle-même,  sans  le  secours  d'une  armée  venue  d'Angleterre. 
Je  ne  suis  pas  disposé  à  acquiescer  à  la  continuation  de  travaux  dont  toute 
nouvelle  pierre  ajoute  aux  dangers  de  la  situation.  Que  la  Chambre  se 
rende  compte  de  la  manière  dont  le  complot  se  dessine.  D'étranges  choses 
se  préparent  au  Maroc,  par  rapport  auquel  Gibraltar  est  un  puissant  fac- 
teur... D'étranges  changements  se  produisent  aussi  sur  le  continent  de 
l'Europe,  qui,  si  celte  triste  guerre  ne  prend  pas  lin  bientôt,  pourraient 
nous  contraindre  à  penser  à  autre  chose  qu'à  envoyer  des  renforts  à 
lord  Kitchener...  Je  dois  épuiser  tous  les  moyens  de  suspendre  ces 
travaux,  qui  augmentent  la  vulnérabilité  de  Gibraltar,  en  font  une  tenta- 
tion et  un  appât  pour  les  ennemis  de  ce  pays,  et,  au  lieu  d'une  force, 
une  dérision  et  un  danger  pour  l'Empire. 

M.  Balfour  a  vertement  répondu  au  nom  du  Gouvernement.  Il  est 
vrai  que  M.  Gibson  Bowles  est  un  chevau-léger  d'opposition  'qui  ne 
contrôle  pas  très  soigneusement  son  éloquence.  M.  Balfour  le  lui  a 
bien  fait  sentir.  Il  lui  a  reproché  d'avoir  soulevé  prématurément  le 
débat,  avant  que  le  Gouvernement  ait  eu  le  temps  d  arriver  à  des 
conclusions  fermes  sur  la  question.  Mais,  surtout,  M.  Gibson  Bo\^'les 
a  été  tancé,  dans  ce  langage  direct  du  Parlement  britannique,  qui 
ignore  les  guirlandes  oratoires  du  nôtre,  pour  avoir  proposé 
d'ajourner  les  travaux  de  la  côte  Ouest  alors  que  ceux  de  la  côte  Est 
ne  sauraient  être  menés  à  bien  en  moins  de  dix  années,  et  pour 
s'être  permis  des  paroles  regrettables  et  peu  diplomatiques  : 

Lorsque  mon  honorable  ami,  a  dit  M.  Balfour,  dont  nous  traduisons 
scrupuleusement  les  paroles,  s'abandonne  à  des  déclarations  relatives  à 
l'invasion  d'un  territoire  ami  et  à  ce  qui  pourrait  arriver  dans  telle  ou 
telle  éventualité,  je  trouve  déplorable  qu'un  honorable  membre,  si  bien  au 
courant  des  difficultés  de  la  situation,  se  permette  de  lancer  des  arguments 
et  de  soulever  des  controverses  de  cette  espèce,  que  j'ai  brièvement  exa- 
minés et  sur  lesquels  je  ne  dirai  plus  un  seul  mot...  La  politique  du 
rapport  provisoire-  de  la  commission  consisterait  à  nous  laisser  pendant 
dix  ans,  pour  économiser  300.000  1.  s.,  avec  une  base  navale  inachevée  à 
Gibraltar.  J'ose  dire  que  la  question  du  Maroc  pourrait  être  réglée  dans 
dix  ans.  Bien  des  choses  se  produisent  en   dix  années,  et  toutes  les  mys- 
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térieuses  rumeurs  auxquelles  mon  honorable  ami  fait  allusion  pourraient 
avoir  fait  place  à  d'autres  rumeurs  et  à  d'autres  rumeurs  encore,  et  il  se 
peut  qu'il  y  ait  une  succession  de  rumeurs  qui  remplissent  les  dix  pro- 
chaines années.  Et  cependant,  devons-nous  attendre  pendant  dix  ans  le 
port  que  mon  honorable  ami  désire  pour  nous?...  Nous  avons  parfaitement 
conscience  que  toute  l'aflaire  est  eiitourée  de  difficultés  qui  ne  sont  pas 
seulement  d'ordre  militaire  et  naval,  de  difficultés  qui  rendent,  à  bien  des 
égards,  une  discussion  publique  dans  cetle  enceinte  peu  désirable;  et  c'est 
un  fait  que,  d.ms  les  rapports  qui  ont  été  rédigés,  il  se  trouvé  des  choses 
sur  lesquelles  il  ne  faudrait  absolument  pas  attirer  l'attention  publique. 

On  remarquera  que,  dans  celle  réponse,  qui  a  d'ailleurs  eu  Tap- 
probation  des  représentants  des  Communes,  M.  Balfour  n'a  pas  dit 
un  mol  du  fond  de  la  question.  Il  n*a  pas  nié  que  des  batteries  éta- 
blies sur  la  montagne  d'Algésiras  pourraient  couvrir  de  leurs  feux 
toute  la  baie  de  Gibraltar.  Le  fait  ne  saurait  dailleurs  être  nié, puis- 
que, pour  tout  homme  ayant  la  moindre  notion  des  progrès  de  la  ba- 
listique moderne,  il  n'est  pas  niable.  M.  Balfour  a  simplement  dit 
qu'il  préférait  un  cheval  borgne,  c'est-à-dire  le  porl  mal  défendu  de 
la  côte  Ouest,  à  un  cheval  ayant  toutes  les  qualitérs  et  le  seul  défaut 
de  la  jument  de  Roland,  c'est-à-dire  le  port  encore  inexistant  àcréer 
sur  la  côte  Est.  Peut-être,  à  vrai  dire,  l'orateur  gouvernemental 
Irouve-l-il  le  cheval  moins  borgne  qu'il  ne  parait  à  ceux  qui  ne  con- 
naissent pas  certains  dessous  de  la  politique.  Peut-être  espère-t-il 
que  l'Angleterre  évitera  les  énormes  dépenses  du  port  en  eau  pro- 
fonde de  la  côte  Est,  où  aucune  installation  n'existe,  à  l'opposé  de  la 
ville  de  Gibraltar,  au  bas  du  rocher  qui,  sur  cette  face,  tombe  à  pic 
dans  la  mer,  grâce  à  des  précautions  prises  de  longue  date  et  aux 
fruits  d'une  politique  longtemps  poursuivie.  Il  est  évident  que  M.  Bal- 
four était  de  fort  méchante  humeur  contre  M.  Gibson  Bowles,  sans 
doute  parce  qu'il  a  attiré  l'attention  publique  sur  certaines  choses 
contenues  dans  le  rapport  et  qui  ne  devaient  u  absolument  pas  »  être 
divulguées  :  peut-être  bien  n'a-t-il  pas  trouvé  de  son  goût  les  consi- 
dérations sur  l'opportunité  et  la  facilité  de  faire,  à  la  première  alerte, 
occuper  par  30  ou  40.000  hommes  une  fraclion  du  territoire  espagnol 
autour  de  Gibraltar. 

A  première  vue,  une  pareille  idée  paraît  insensée.  L'Espagne 
n'est  pas  une  grande  puissance  militaire,  mais  elle  n'est  pas  si  faible 
que  l'armée  anglaise  puisse  sans  péril  aller  l'attaquer  chez  elle.  Il 
faut  cependant  avoir  bien  soin  de  distinguer,  en  pareille  matière, 
entre  les  ressources  militaires  qu'un  pays  possède  «  quelque  part  » 
et  celles  dont  il  peut  rapidement  disposer  sur  un  point  déterminé. 
Et,  si  on  envisage  la  question  avec  celte  restriction,  on  s'aperçoit 
que  l'Angleterre  a  incontestablement  l'avantage  dans  toute  la  ban- 
lieue de  Gibraltar.  Elle  entretient  dans  cette  forteresse  une  garnison 
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permanente  de  8.000  hommes  et  il  est  rare  qu'elle  n'ait  pas  à  petite 
distance  une  escadre  dont  les  compagnies  de  débarquement  lui  per- 
mettraient d'augmenter  beaucoup  cet  effectif.  Par  moments  —  à 
rbeure  actuelle  par  exemple  —  les  forces  anglaises  à  Gibraltar  sont 
encore  bien  plus  nombreuses.  Tant  de  navires  de  guerre  s'y  trou- 
vent réunis,  que  l'Angleterre  pourrait  disposer  sur  le  champ  des 
30  ou  40.000  hommes  dont  parlait  M.  Gibson  Bowles.  Enfin,  la 
métropole  n'est  pas  loin,  à  trois  ou  quatre  jours  au  plus  de  naviga- 
tion. Non  seulement  il  serait  possible,  dans  ces  conditions,  à  l'An- 
gleterre de  «  donner  de  l'air»  à  sa  forteresse,  serrée  de  trop  près  en 
raison  des  progrès  de  la  balistique,  mais  même  elle  semble  s'y  être 
déjà  méthodiquement  préparée.  Cent  canons  de  campagne,  avec  leurs 
affûts  et  munitions,  ont  été  envoyés  à  Gibraltar.  Ils  ne  serviraient 
certainement  pas  au  rocher  déjà  hérissé  de  batteries.  Ils  sont  des- 
tinés, non  sans  doute  à  une  expédition  éventuelle  au  Maroc  —  on 
aurait  le  temps  de  la  préparer  et  il  faudrait  beaucoup  d'autres 
moyens  —  mais  bien  à  occuper  solidement  et  très  vite  quelques  par- 
ties des  rives  du  détroit.  Et  les  études  suivies,  menées  par  les  otTi- 
ciers  anglais,  au  nord  de  Gibraltar  sur  la  Sierra-Carbonera  et  à 
l'ouest  sur  toute  la  ligne  des  hauteurs  qui,  en  partant  de  la  pointe 
Caméra,  sépare  la  baie  d'Algésiras-Gibrallar  de  la  vallée  du  Rio- 
Almacin,  ont  certainement  permis  de  déterminer  les  points  entre 
lesquels  serait  rapidement  répartie  celte  nombreuse  artillerie, 
bientôt  suivie,  sans  doute,  de  pièces  de  position.  Il  y  a  là  une  situa- 
lion  topographique  qui  se  prête  à  l'improvisation  d'un  camp  retran- 
ché ayant  sa  base  sur  la  mer,  la  possibilité  de  renouveler  l'effort 
restreint,  mais  etïlcace  et  inébranlable,  des  lignes  de  Torres-Vedras. 
Mais  l'Espagne,  dira-t-on,  pourrait  prendre  ses  précautions.  L'éta- 
blissement de  quelques  ouvrages  de  défense  ferait  tomber  tous 
ces  beaux  projets  britanniques.  C'est  vrai,  mais  le  fait  est  qu  elle  ne 
s'est  prémunie  en  rien,  et  que,  devant  ce  danger  évident,  elle  paraît 
être  le  jouet  d'une  force  mystérieuse  qui  la  paralyse.  Non  seulement 
elle  n'a  élevé  aucune  fortification,  mais  encore  elle  n'entretient,  à 
Algesiras,  qu'une  garnison  de  quelques  centaines  d  hommes,  ornée  à 
vrai  dire  d'une  luxueuse  abondance  de  haut  personnel.  On  objectera 
sans  doute  qu'elle  peut  rapidement  renforcer  ses  troupes  sur  le  point 
menacé.  Il  n'en  est  rien.  Algesiras  n'est  relié  au  réseau  de  la  pé- 
ninsule que  par  la  ligne  —  anglaise  d'ailleurs  —  qui  aboutit  à  Boba- 
dilla.  C'est  une  succession  de  ponts  et  de  tunnels  qui  se  prêterait  à 
toutes  les  interruptions,  surtout  étant  donné  la  nationalité  de  la 
Compagnie.  Le  centre  de  la  mobilisation  espagnole  serait  à  Honda, 
sur  cette  ligne  compromise  dès  la  première  alerte.  Et,  chose  remar- 
quable,les  routes  ne  permettraient  pas  de  suppléer  au  chemin  de  fer. 
Que  Ton  regarde  la  carte  ci-jointe  et  l'on  verra  une  région  grisée. 
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couvrant  le  sud  de  la  péninsule,  de  Vejer-de-la-Fronteira  à  Malaga  : 
dans  toute  cette  étendue,  il  n*existe  pour  ainsi  dire  que  des  sentiers 
muletiers.  On  n*y  trouve  donc  pas  de  voies  dont  le  rendement 
permettrait  d'approvisionner  de  nombreuses  troupes  et  encore 
moins  de  transporter  une  artillerie  sérieuse.  En  admettant  que 
l'Espagne  parvienne  à  surmonter  ces  obstacles,  à  faire  arriver 
<c  à  pied  d'œuvre  »  une  partie  des  troupes  bien  sufGsantes  qu'elle 
possède,  il  serait  trop  lard  :  elle  se  trouverait  en  présence  de  lignes 
bien  organisées  par  les  Anglais,  qui  auraient  pu,  en  quatre  ou  cinq 
jours,  en  prendre  sérieusement  possession,  avant  même  que  les  Es- 
pagnols fussent  habillés. 

On  se  demande  vraiment  si  l'apathie  administrative  de  l'Espagne 
suffit  à  expliquer  une  situation  pareille.  D'aucuns  prétendent  que 
Tétat,  pour  ainsi  dire  préhistorique,  de  la  viabilité  dans  la  région  qui 
avoisine  Algésiras,  n'a  pas  pour  cause  une  négligence  absolument 
spontanée  :  l'Angleterre  exercerait  une  action  occulte  à  Madrid.Il  ne 
s'agirait  certes  pas  d'une  corruption  ouverte  et  grossière,  mais  bien 
de  ces  intérêts  très  indirects,  discrètement  bien  que  solidement  liés, 
qui  tiennent  plus  de  gens  qu'on  ne  croit.  Et  ce  peu  glorieux  péril 
n'est  pas  tout  particulier  à  l'Espagne.  Ces  moyens  détournés  d'ac- 
tion, un  pays  à  personnel  stable  et  à  longues  pensées  comme  TAn- 
gleterre  peut  toujours  les  employer  avec  succès  dans  les  pays  dirigés 
par  de$  politiciens  auxquels  l'agitation  de  leur  vie,  le  manque  de 
sécurité,  interdisent  trop  souvent  les  fortes  vues  qui  leur  permet- 
traient de  discerner  les  relations  lointaines  des  petites  combinaisons 
auxquelles  ils  se  laissent  aller.  En  tout  cas,  on  a  remarqué  que  les 
projets  d'enquête  et  tous  les  plans  espagnols  relatifs  à  Algésiras  et 
à  la  région  n'ont  jamais  abouti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  s'est  donc  arrangée  de  manière  à 
être  la  seule  puissance  ayant  une  force  disponible  sur  le  détroit.  En 
quelques  heures,  elle  pourrait  occuper  le  point  qu'elle  voudrait  sur 
les  rives  du  passage,  et,  comme  elle  est  maîtresse  de  la  mer,  elle 
serait  à  môme  de  s'y  établir  fortement.  Telle  est  la  situation  que  le 
gouvernement  britannique  ne  laissera  jamais  modiGer  que  sous  la 
pression  d'une  puissance  supérieure.  Sans  doute,  il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  faire  durer  éternellement  l'incroyable  manque  de  prépa- 
ration militaire  qui  lui  livre  une  partie  du  sud  de  TAndalousie. 
Aucun  traité  n'oblige  l'Espagne  à  neutraliser  cette  région,  comme 
elle  le  fait  dans  la  pratique  à  l'heure  actuelle.  Du  moins,  au  sud 
du  détroit,  l'Angleterre  trouve  une  garantie  pratique  de  première 
valeur  dans  le  désarroi  administratif  du  Maroc. 

On  peut  être  assuré  qu'elle  n'y  renoncera  pas,  et  qu'elle  ne  con- 
sentira jamais  à  l'établissement  à  Tanger  d'une  puissance  capable 
d'y  placer  des  canons,  et  surtout  de  les  entretenir,  d'y  avoir  les  mu^ 
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DÎtions  nécessaires.  Ses  préoccupations  à  cet  égard  ne  manquent 
jamais  une  occasion  de  se  manifester  :  naguère  les  Anglais  proies- 
taientconlre  l'établissemontà  Geula  de  quelques  canonsà  lir  rapide.  Il 
hnportedonc  debien  se  convaincre  que, lorsque  Ton  envisage  la  ques- 
tion marocaine,  il  faut  absolument  distinguer  entre  le  Maroc  territo- 
rial et  le  Maroc  du  détroit.  Même  si  nous  arrivons  à  nous  charger 
des  destinées  du  premier,  nous  ne  pourrions  lui  joindre  le  second 
qu'fi  la  condition  de  nous  trouver  dans  de  telles  circonstances,  peut- 
être  dans  un  tel  groupement  de  puissances,  qu*il  nous  serait  pos- 
sible de  violenter  les  idées  les  plus  arrêtées  de  TAngleterre. 

Aussi  longtemps  que  nous  devrons  envisager  le  problème  en  tenant 
compte  des  désirs  de  cette  puissance,  une  condition  préalable  sera 
nécessaire  à  la  réalisation  de  nos  aspirations  dans  le  pays  voisin  de 
TAlgérie  :  la  neutralisation  du  détroit,  <i'està-dire  d'une  certaine 
bande  de  terre  sur  la  rive.  Sans  doute,  une  telle  mesure  diploma- 
tique ne  déplairait  à  aucune  puissance  maritime  n*ayant  pas  1  espoir 
d*y  créer  quelque  établissement  naval.  11  ne  faut  d'ailleurs  pas  que 
nous  nous  fassions  d'illusions  :  cette  neutralité,  étant  donné  la  situa- 
tion que  nous  venons  de  constater,  équivaudrait  à  la  mainmise  ou, 
plus  exactement,  au  maintien  de  la  mainmise  actuelle  de  l'Angle- 
terre sur  le  détroit  de  (jibraltar.  Il  est  impossible,  en  ellet,  que  nous 
ne  pressentions  pas  ce  qui  se  passerait  infailliblement  en  temps  de 
guerre.  Le  détroit  serait  ferme  aux  flottes  des  puissances  ennemies 
de  la  Grande-Bretagne.  l«a  situation  est  si  forte  qu'elle  serait  a  peine 
aggravée  par  l'établissement  des  Anglais  à  Tanger  et  encore  bien 
moins  par  la  simple  neutralisation  de  la  pointe  septentrionale  du 
Maroc. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  manière  dont  nous  devons 
envisager  la  question  du  Maroc  est  exactement  l'inverse  de  celle  qui 
s'impose  à  l'Angleterre.  Si, pour  elle,  le  détroit  est  tout,  pour  nous  il 
est  relativement  peu  de  chose,  parce  que  les  positions  prises  et  la 
direction  que  notre  situation  territoriale  impose  à  nos  armements 
nous  obligent  à  le  considérer  comme  échappant  à  nos  moyens 
d'action.  Au  contraire,  la  domination  plus  ou  moins  étroite  du  terri- 
toire voisin  de  l'Algérie  importe  au  plus  haut  degré  à  notre  avenir  et 
même  à  notre  sécurité.  Les  points  de  vue  auxquels  les  deux  puis- 
sances doivent  se  placer  sont  donc  différents, et  une  entente  ne  serait 
pas  impossible  si  nous  montrions  que  nous  sommes  un  peuple  ayant 
une  politique  déterminée  et  des  vues  assez  longues  pour  qu'il  soit 
dangereux  de  lui  barrer  la  route,  et  au  contraire  avantageux  de  lier 
partie  avec  lui. 

Une  entente  avec  la  France,en  vue  de  la  neutralisation  du  détroit, 
peut  même  paraître  utile  aux  Anglais,  pour  peu  qu'ils  y  réflé- 
chissent profondément.  La  politique  européenne  est  fort  instable  : 
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l'effet  des  événements  anciens  qui  ont  amené  les  groupements 
actuels  va  en  s'amoindrissant.  Déjà,  on  constate  rétablissement  de 
rapports  plus  faciles  entre  la  France  et  Tltalie,  qui  apprécie  fort 
que  nous  ne  prétendions  pas  lui  fermer  le  chemin  de  la  Tripoli- 
taine  le  jour  où  celui  du  Maroc  nous  serait  ouvert.  D'autre  part, 
les  relations  franco-allemandes  se  modifient  peu  à  peu.  L'alerte 
deFachodan*a  sans  doute  pas  eu  sur  elles  l'effet  que,  au  début, 
elle  semblait  devoir  produire;  mais,  si  on  y  regardait  de  près,  on 
s'apercevrait  sans  doute  que  le  mouvement  qui  semblait  se  des- 
siner s'est  ralenti  bien  moins  sous  l'influence  des  rancunes  an- 
ciennes que  par  l'effet  de  l'attitude  douteuse  du  gouvernement  de 
Guillaume  II.  Pour  un  nombre  de  Français  qui  grandit  fatalement  à 
mesure  que  le  temps  s'écoule,  l'Allemagne  est  une  puissance  comme 
une  autre,  avec  laquelle  on  pourrait  conclure  des  arrangements  si  on 
y  trouvait  quelque  sécurité.  Il  n'est  pas  absurde  de  se  demander 
si,  dans  quelques  années,  la  France,  désireuse  de  compléter  l'Algé- 
rie, et  l'Allemagne,  dont  «  l'avenir  est  sur  la  mer  »,  ne  pourraient 
pas  s'entendre  pour  satisfaire  les  ambitions  de  la  puissance  algé- 
rienne, en  même  temps  que  le  désir  des  Allemands,  qui  grandit 
visiblement  avec  leurs  forces,  d'avoir  dans  les  bons  endroits 
des  stations  navales.  Cette  solution  nous  répugnerait  sans  doute 
d'autant  moins  que  le  détroit  serait  en  fait  plus  eflicacement  neu- 
tralisé par  la  présence  des  Allemands  d'un  côté,  surveillant  les  An- 
glais placés  de  l'autre,  que  par  des  traités  sanctionnant,  sous  une 
forme  en  apparence  rassurante,  l'omnipotence  actuelle  de  l'Angle- 
terre dans  tout  le  rayon  d'action  de  Gibrallar.  Peut-être  même  la 
combinaison  pourrait-elle  nous  donner,  à  nous  aussi,  un  accès  sur 
li  passage  convoité  :  en  tout  cas,  la  vraie  perdante  serait  l'Angle- 
terre. 

On  voit  donc  que,  si  nous  avions  une  politique,  cette  puissance 
pourrait  trouver  excellent  de  prendre  les  devants  et  de  s'arranger 
avec  nous.  Il  en  est  de  même  de  l'Espagne,  sur  laquelle  il  faut  dire 
un  mot  en  passant.  Cette  nation  ne  peut  se  faire  aucune  illusion  :  ni 
TAugleterre  ni  l'Allemagne,  à  moins  qu'elle  ne  tombe  dans  un  vasse- 
lage,  comme  celui  dont  le  Portugal  s'est  si  bien  trouvé,  ne  lui  per- 
mettrait d'occuper  les  deux  rives  du  détroit  à  titre  tout  à  fait  indé- 
pendant et  pour  les  fortifier  à  loisir.  Il  faut  donc  qu'elle  se  résigne 
à  prendre  l'héritage  des  Maures, toujours  attendu  par  elle,  grevé,  en 
partie  du  moins,  d'une  servitude  de  neutralité.  Ou  n'imagine  pas  de 
combinaison  qui  lui  permette  d'échapper  à  cette  nécessité.  Quant  au 
reste,  il  est  évident  qu'elle  a  tout  intérêt  à  s'entendre  avec  la  France. 
Aucune  des  puissances  pour  lesquelles  elle  a  joué  contre  nous,  dans 
la  question  marocaine,  le  rôle  ingrat  du  chien  du  jardinier,  n'est 
disposée  à  lui  faire  la  part  plus  belle.  Elle  a  affaire  h  des  nations 
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^milMheuses,  dont  l'une  au  moins  a  singulièrement  changé  d*attitude 
à  si\u  égard  au  moment  de  la  guerre  de  Cuba.  Elle  ne  saurait  espérer 
ïl't'llrs  le  don  gracieux  du  Maroc  entier  :  ces  pays  ne  la  considére- 
riiTil  ijrème  jamais,  dans  Tempire  chérifien,  que  comme  leur  humble 
t-i>[iii  siJDtant.  Et,  puisqu'il  faut  partager,  mieux  vaudrait  sans  doute 
s'assiiL-ier  avec  la  France,  qui  ne  traite  pas  l'Espagne  comme  une 
rinfittij  de  seconde  classe  et  qui  n'hésiterait  pas  à  lui  reconnaître  au 
siKÎ  lUi  détroit  une  autre  Andalousie.  Peut-être  même  TEspagne 
iigiriiiUelle  sagement  en  envisageant  dès  à  présent  celte  possibilité  : 
la  «i<n  slton  du  Maroc  se  prête  à  bien  des  combinaisons,  nous  l'avons 
vu  [il us  haut,  et,  dans  quelques-unes,  les  ambitions  espagnoles  ris- 
qiu't'aient  d*être  entièrement  écartées.  Il  va  sans  dire  que  la  France 
\Hn\  vvAÏl  accorder  à  l'Espagne  pour  sa  part  du  Maroc  —  en  dehors  de 
la  /oii«  neutralisée  sur  le  détroit,  couverte  par  un  arrangement  inter- 
ïifitiE>rml  —  et  même  pour  les  Baléares  et  les  Canaries,  cette  garantie 
\]\ï\\  in  nation  espagnole  parait  rechercher  depuis  ses  derniers  mal- 
Ijeiii  -  Si  nous  ne  pouvions  nous  engager,  en  ce  qui  concerne  Cuba 
v{  \<'^  Philippines,  qui  nous  auraient  entraînés  dans  des  aventures 
illiruitées,  il  n'en  serait  peut-être  pas  de  même  des  dépendances 
1^1  IIS  restreintes  que  TEspagne  garde  encore  :  déjà,mème  sans  contrat 
nnu^  liant  avec  la  nation  espagnole,  nous  serions  sans  doute  obligés 
lU*  I  ^msidérer  comme  un  casus  belU  leur  prise  de  possession  par  une 
îjuis^:ince  étrangère.  C'est  surtout  cette  possibilité  d'un  nouveau  pacte 
rraiHu-espagnol,  résultant  d'une  solution  en  faveur  des  deux  puis- 
sante-, de  la  question  marocaine,  qui  fera  agir  à  Madrid,  avec  la  plus 
grande  énergie,  les  influences  ouvertes  ou  occultes  dont  nous  par- 
l*Hi>  plus  haut,  pour  soulever  des  défiances,  et  empêcher  une  asso- 
îirdtMn  redoutée  de  TEspagne  avec  la  France. 

l'i^ir  en  revenir  à  TAngleterre,  on  peut  nous  objecter  que  rien  ne 
î  'iliti^eà  se  mêler,  moyennant  la  purge  de  l'hypothèque  du  détroit, 
a  uHr  solution  française  de  la  question  du  Maroc.  C'est  vrai, et  il 
fauilj'iiitun  eff'ort  suivi  de  noire  diplomatie  pour  lui  faire  sentir  l'uti- 
|il«^  de  ce  règlement.  Pour  l'instant,  le  gouvernement  britannique  ne 
jKUMit  songer  qu'à  mainlenir  un  statu  quo  qui  lui  est  commode,  et 
111*111*^  à  l'exploiter  contre  nous.  Sa  conception  actuelle,  que  l'Aile- 
iiiai;iM<  semble  partager  avec  lui,  serait  d'affermir  le  Maroc  et  d'en 
(aiiv  iiii  danger  pour  la  France.  L'ambassade  que  le  favori  du  Sultan, 
II'  MiMJâtre  de  la  Guerre,  Caïd  El  Menehbi,  mène  en  ce  moment  en 
\TfcKl  lerre,  sous  la  direction  effective  d'un  sujet  britannique,  M.  Mac 
laaîK  devenu  caïd  marocain,  répondrait  à  cette  politique.  Elle  serait 
Ui  >:iijéeà  commander  pour  le  Maroc  beaucoup  d'armes  du  dernier 
iiii^li  le,  que  les  Anglais  auraient  la  double  satisfaction  de  ven- 
dra il  de  pouvoir  utilisera  l'occasion  contre  les  Français.  11  ne 
laiiF   ]ias    oublier   que  cette    même  ambassade   va  visiter  ensuite 
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Berlin,  ce  qui  semble  être  une  nouvelle  preuve  de  la  marche  parallèle 
des  politiques 'anglaise  et  allemande  au  Maroc,  marche  que  les  ob- 
servateurs attentifs  ont  depuis  quelque  temps  constatée.  L'Angleterre 
et  TAlIemagne  cesseraient  donc  d'envisager  le  Maroc  uniquement 
comme  un  champ  d'exploitation  commerciale  et  un  terrain  neutre  à 
défendre.  Elles  voudraient  en  faire  au  besoin  un  instrument  actif,  et 
nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  y  a  là  un  danger  réel  pour  la  puis- 
sance maîtresse  de  l'Algérie,  ou  tout  au  moins  la  possibilité  de  gros 
embarras  nécessitant  de  gros  sacrifices,  bien  que  les  indigènes  de 
l'Afrique  du  Nord  semblent  peu  capables  de  faire  un  usage  complè- 
tement eflicice  de  nos  armements  modernes. 

Nous  sommes  donc  bien  loin,  à  l'heure  actuelle,  de  la  solution  qui 
fait  l'objet  de  cet  article.  Et  cependant,  il  dépend  surtout  de  notre 
politique  d'obliger  l'Angleterre  à  la  regarder  d'abord  comme  pos- 
sible, et  peut-être  ensuite  comme  très  désirable.  Nous  pouvons  l'in- 
quiéter en  ne  nous  montrant  pas  incapables  de  penser  à  quelque  ar- 
rangement, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avec  une  puissance 
qui  n'est  son  associée  que  provisoirement  et  sur  certains  points,  en 
attendant  d'être  partout  sa  plus  dangereuse  rivale.  Mais  surtout,  il 
faut  que  le  monde  soit  bien  convaincu  que  nous  ne  transigerons 
jamais  en  ce  qui  concerne  le  Maroc  ;  que,  si  le  statu  quo  était  menacé 
par  une  tierce  puissance,  nous  ne  reculerions  pas  devant  Vuttima  ratio 
des  peuples  comme  des  rois.  A  cet  égard,  le  réveil  récent  de  l'opinion 
publique,  quoique  ses  premières  manifestations  aient  été  remarqua- 
blement incohérentes  et  maladroites,  est  une  chose  heureuse.  De 
même,  l'énergie  avec  laquelle  l'affaire  Pouzet  a  été  traitée  par  le 
gouvernement  et  par  M.  Revoit  est  bien  faite  pour  donner  au 
monde  l'idée  voulue  de  notre  attitude  dans  la  question  marocaine. 
Il  faut  que  la  conviction  que  la  France  est  l'héritière  inévitable  dés 
sultans  du  Maroc  devienne  comme  un  lieu  commun  accepté  de  la 
pensée  internationale.  Et  pour  cela,  la  première  condition  est  de 
manifester  des  intentions  non  douteuses,  en  même  temps  d'ailleurs 
que  la  volonté  de  ne  pas  les  réaliser  sans  une  entente  avec  les  autres 
intéressés. 

Les  intérêts  que  l'Angleterre  a  au  Maroc  sont  de  deux  sortes  : 
intérêts  négatifs,  qui  font  qu'elle  contrecarre  nos  efforts  dans 
quelque  pays  que  ce  soit;  intérêts  positifs,  qui,  en  dehors  de  la 
capitale  question  du  détroit,  sont  purement  commerciaux.  Cette 
malveillance  instinctive  de  l'Angleterre  contre  la  France  est,  à  la 
vérité,  une  erreur  et  un  anachronisme.  Faite  des  souvenirs  d'une 
lutte  plusieurs  fois  séculaire,  elle  ne  tient  pas  compte  des  forces 
qui  grandissent  ailleurs,  des  périls  d'aujourd'hui  et  surtout  de 
demain.  Si  les  Anglais  avaient,  comme  on  dit,  «  de  l'avenir  dans 
l'esprit»,  ils  se  rendraient  compte  de  l'avantage  immense  qu'ils  trou- 
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veraienl  à  ne  pas  rencontrer  une  France  hostile  dans  le  monde  qui  se 
prépare.  Nous  leur  rendrions  d'ailleurs  celle  compréhension  de  leurs 
propres  intérêts  beaucoup  plus  prompte  et  facile,  si  nous  paraissions 
capables  d'une  politique  extérieure  assez  souple  pour  faire  craindre 
certaines  évolutions,  et  si  nous  ne  nous  laissions  pas  aller,  à  Tinté- 
rieur,  à  certaines  tendances  qui  risquent  de  nous  faire  déchoir  rapi- 
dement de  notre  rang  de  grande  puissance.  D'autre  part,  il  convien- 
drait que  nous  montrions  bien  ce  que  nous  voulons;  que  nous 
fassions  preuve  d'ambitions  résolues,  mais  acceptables  parce  que 
précises  et  délimitées,  et  par  conséquent  capables  de  chercher  à  se 
satisfaire  au  moyen  de  concessions  consenties  sur  un  autre  terrain. 
Jusqu'ici,  en  effet,  les  Anglais  ont  surtout  vu  en  nous  des  gens  qui 
savaient  fort  bien  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  sur  un  très  grand  nombre 
de  points,  mais  qui  ne  se  décidaient  pas  à  vouloir  quelque  chose  de 
précis  sur  un  point  déterminé.  Nous  avons  élé  condamnés,  parla 
faiblesse  de  gouvernants  obligés  de  vivre  au  jour  le  jour,  de 
prendre,  dans  toutes  les  questions,  ces  mesures  de  détail  dont  l'on 
dit,  bien  à  tort,  qu'elles  «  réservent  l'avenir  »,  et  aussi,  par  l'incerti- 
tude d'une  opinion  partagée  entre  les  souvenirs  du  passé  et  un  sens 
encore  incertain  des  nécessités  présentes,  à  prolester  un  peu  partout 
et  à  ne  choisir  nulle  part.  Aujourd'hui  heureusement,  la  question 
du  Maroc  commence  à  se  présenter  avec  uue  netteté  particulière  à 
l'opinion  du  public  français.  Il  en  comprend  de  mieux  en  mieux 
l'importance.  Il  arrive  sans  doute  h  voir  assez  nettement  la  place 
unique  qu'elle  doit  trouver  dans  nos  préoccupations,  pour  con- 
sentir à  ce  que,  pour  la  régler,  nous  renoncions,  dans  la  vallée  du 
Nil,  à  une  opposition  qui  pourrait  devenir  singulièrement  gênante 
pour  TAnglelerre,  malgré  les  défaites  diplomatiques  de  ces  der- 
nières années,  le  jour  où  notre  politique  serait  résolument  orientée 
dans  ce  sens. 

El  les  éléments  d'un  compromis  existent  certainement,  puisque  les 
intérêts  d'une  des  deux  puissances  sont  aujourd'hui  manifestement 
prépondérants  à  l'Ouest,  tandis  que  ceux  de  l'autre  portent  surtout 
sur  l'Est  du  continent  africain.  Il  faut  bien  se  rendre  compte,  en  effet, 
pour  en  revenir  à  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure,  que  l'intérêt 
positif  que  l'Angleterre  porte  au  Maroc  n'est  pas  territorial.  Elle  ne 
désire  pas  y  avoir  une  frontière  terrestre  de  plus  à  garder.  La  situa- 
tion qu'elle  occupe  est  surtout  commerciale,  et  encore  est-elle  battue 
en  brèche.  Si  le  commerce  britannique  domine  encore  à  Mogador  et 
à  Safri,ilne  faut  pas  oublier  que  les  Allemands  le  menacent  à  Rabat  et 
l'ont  déjii  vaincu  à  Casablanca  et  à  Mazagan.  Ce  commerce  même 
aurait  tout  à  gagner  à  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  régulier 
au  Maroc,  dont  la  situation  présente  ne  permet  d'exploiter  les 
richesses  que  d'une  manière  absolument  superHcielle.  Les  Anglais 
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trouveraient  toute  garantie  si  Texiension  de  la  domination  française 
coïncidait  avec  des  engagements  de  maintenir  la  «  porte  ouverte  », 
comme  ceux  qui  résultent  déjà  des  clauses  commerciales  insérés 
dans  certains  traités  de  délimitation  conclus  entre  l'Angleterre  et  la 
France  relativement  à  l'Afrique  occidentale  et  centrale.  En  retour,  il 
est  vrai,  l'Angleterre,  dont  nous  ne  contesterions  plus  la  situation 
politique  en  Egypte,  devrait  s'engager  à  laisser  toute  liberté  dans  ce 
dernier  pays  à  nos  entreprises  commerciales  et  industrielles  et  à  nos 
établissements  scolaires  et  scientifiques,  qui  sont  les  legs  d'un  si 
grand  passé. 

On  nous  objectera  probablement  que  ces  idées, émises  en  vue  de  la 
purge  de  «  l'hypothèque  du  détroit  »  et  ensuite  de  la  solution  de  la 
question  du  Maroc, sont  bien  risquées;  qu'il  s'agit  là  d'une  politique 
bien  résolue  et  bien  générale,  qui  suppose  une  force  latente  que  des 
tendances  nouvelles  risquent  de  nous  faire  perdre.  On  peut  aussi  dire 
que,  pour  mettre  ainsi  sur  un  pied  nouveau  les  relations  franco-an- 
glaises, en  procédant  à  la  liquidation  d'ensemble  de  deux  grosses 
questions  internationales,  il  faudrait  une  sécurité,  une  possibilité 
de  prévoir,  qui  manquent  fatalement  à  des  gouvernants  obligés  de 
regarder  plus  souvent  derrière  eux  que  devant,  pour  voir  si  leurs 
troupes  parlementaires  ne  leur  tirent  pas  dans  le  dos.  Peut-être  : 
mais,  sous  prétexte  que  les  choses  sont  malaisées,  il  ne  faut  pas 
renoncer  à  rien  tenter,  et  d'ailleurs  celte  étude  n'est  pas  destinée  à 
traiter  de  l'Ihnuence  de  la  politique  intérieure  sur  la  politique  étran- 
gère; nous  devons  envisager  les  choses  comme  si  de  vastes  pensées 
nous  étaient  possibles,  et  cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  présen- 
ter brièvement  quelques  éléments  de  la  question  marocaine,  et  quel- 
ques ce  possibilités  »  relatives  à  sa  solution. 


Robert  de  Caix. 
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L'Aulrichtî  se  réveille  de  la  léthargie  économique  où  elle  éluil 
depuis  loiigLemps  plongée  et  semble  commencer,  à  t'aurore  du 
XX*  siècle,  une  vie  toute  nouvelle,  au  grand  étonnemeiit  des  augures 
poliliques  qui  envisageaient  déjà  les  graves  conséquences  de  rim* 
minenLe  liquidation  de  la  roonarclne  auslro- hongroise.  C  esL  en  elîet 
au  moment  même  où  on  lance,  par  lu  plume  et  la  parole,  les  plus 
sinistres  prophétiessur  lepérilpangernianiste,que  le  «  malade  malgré 
lui  lï,  trompant  tous  les  diagnoslies  pessimistes,  Tait  preuve  de  vitalité 
el  de  patriotisme  en  adoptant  des  projets  grandioses  de  voies  ferrées 
et  de  voies  navigables,  dont  la  réalisation  transformera  de  fond  en 
comble  les  conditions  économiques  de  l'Europe  centrale.  Coïnci- 
dence curieuse:  la  Kanah'ôrhtge  autrichienne  est  votée  par  liïS  voix 
contre  40,  alors  que  la  A'£i/ïrt/njr%(;  prussienne  n'a  pu  aboutir,  en 
dépit  de  la  pression  gouvernementale  exercée  sur  le  Landtag,  et  a 
provoqué  non  seulement  la  clôture  de  cette  assemblée,  mais  encore 
la  chute  d'un  ministre  jusque- k^  inébranlolïle,  M.  de  Miqucl  '. 

Le  gouvernement  autrichien,  sous  l'habile  direction  de  M,  de  Kœr- 
ber^  a  réussi  à  mettre  un  terme,  momenlanément  du  moins,  aux 
luttes  intestines  slèrih^s  qui  ont  donné  jusqu'ici  à  TÉtat  une  appa- 
rence bien  plus  maladive  que  nature;  il  a  trouvé  le  moyen  de  désar- 
mer les  ardentes  compétitions  politiques  en  intéressant  les  députés 
à  de  vastes  entreprises  depuis   longtemps  désirées  et  sans  cesse 


*  Voici  Je  texte  du  niessage  royal  tu  par  [«*  cliaDt-eilcr  de  ïiuiow  à  la  st-aneo  di? 
(:tâture  de  iik  IHàtA  ptusï^ifiiine  :  u  Me^ï^iËUrï^i  daiiï^  \<f*  d^^»i'ourâ  du  Ironc  par  lei^Ufl 
j'ai  eu  lUiDiineur  d'ouvrii,  le  8  jniovier,  au  ni^m  de  îS.  M.  le  Rot,  la  ccâ^ion  de  la 
Dièlc  dç  la  Munarctue,  le  pfojeL  de  canalisation  éUtt  Tun  de#  plti^  iiDporlânlâ  devant 
^tre  lïtudiM  au  cour^  de  la  ^CïiHoriK  Lors  de  la  dii^rtj&siùn  du  Ludgelr  j'ai  fait  remar- 
quer que  ce  projet  de  loi  dcvatl  faire,  il  cûlè  du  bud;^*GL,  te  priûcipal  objet  de  do» 
débnl:».  J*ai  inaisU^  h  ci;  pr^spofi  »ur  le  fajl  que  \sl  rorti^liuclion  dt^^  canaux  devait 
éualemeiil  prulilcr  à  IPI^l  cL  à  ï't>ue<l,  à  l'induâtrieel  k  Tajifricul  litre,  quVtte  avaù  pour 
but  de  faeililer  rechange  deii  iiiJirchaadiKeïS  danc^  louif^j^  les  dire1:Liuli^  el  que  le  projet 
était  iDsjjtre  |]ar  uu  esprit  de  justice  disiributive  au  pi^ud  de  vue  économique.  Kt 
c'est  liourquoi  le  }i;ouvcrnemcnt  roval  doit  cuu^idércp  le  projet  de  ïoi  sur  la  canalisa- 
tion comme  un  tout,  dont  aucune  partie  ue  pauratt  être  supprimée  saoa  outre  à 
d'imporiaotji  îuLéreLe  éc^moniiques.  Mais  la  fa^jou  dout  la  commission  dâ  la  Chambre 
a  discuté  le  projet  a  prouvé  au  tîouverneincnL,  à  »ou  grand  reierret,  qu'aucune 
Entente  uur  ce  sujet  n'était  possible  pour  Je  moment*  Kn  conséquence,  le  gouverne- 
meut>  ne  pouvant  attendre  aucuu  réiuttat  ?iérieuï  de  ta  continuation  de^  débaifïf 
eatim&  quM  ^  a  lieu  d'v  mettre  lîn  imn^édtntenient,    » 
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ajournées.  M.  de  Kœrber  s*est  efforcé  de  donner  satisfaclion  à  tout 
le  monde  :  aux  populations  alpines,  il  a  offert  des  chemins  de  fer; 
aux  populations  sudètes,  des  voies  navigables;  aux  régions  trop 
éloignées  des  grandes  artères  actuelles  ou  futures,  des  voies  ferrées 
d'intérêt  local  permettant  de  les  rattacher  plus  étroitement  à  la  vie 
générale. 

Ses  trois  grands  projets  :  V InvestiiiûnsvorJage  (grandes  voies  ferrées), 
la  Wasserstrasamvorlage  (voies  navigables),  la  Lokalhàhnvorlage  (voies 
ferrées  secondaires),  ont  été  en  général  favorablement  accueillis  et 
critiqués  plutôt  sur  des  questions  de  forme  que  de  fond.  Les  députés 
allemands  et  tchèques  se  sont  rapprochés  et  ont  conclu  un  Junctim 
pour  assurer  la  réussite  réciproque  des  projets  intéressant  leurs 
électeurs  respectifs.  Les  pangermanistes  eux-mémeSj  renonçant 
momentanément  à  leurs  manœuvres  obstructionnistes,  ont  excep- 
tionnellement approuvé  le  principe  de  projets  qu'ils  considèrent 
comme  un  acheminement  vers  le  Zollverein  austro-allemand.  Au 
grand  étonnementde  l'Europe,  les  frères  ennemis  ont  fait  violence 
à  leurs  sentiments  antipathiques  et  adopté  le  calme  qui  sied  aux 
discussions  intéressant  la  grandeur  et  l'avenir  de  TÉtat.  Cet  armis- 
tice sera-t-il  de  longue  durée?  L^impartialité,  la  modération  de 
M.  de  Kœrber  semblent  devoir  le  transformer  en  paix  définitive. 

Dans  son  empressement  à  gâter  tout  le  monde,  le  gouvernementa 
grandement  fait  les  choses  et  peut-être  sans  se  rendre  un  compte 
exact  du  règlement  financier  de  la  note  de  ses  largesses,  qui  se 
monte  au  chiffre  respectable  de  i.300  millions  de  couronnes  *. 
L'importance  de  la  somme  ne  semble  pas  l'avoir  préoccupé  outre 
mesure  :  Il  affirme,  avec  une  conviction  tranquille  qui  désarme  toute 
opposition  sérieuse,  que  les  finances  de  l'Etat  n'en  seront  pas  plus 
malades,  que  les  fonds  nécessaires  aux  grands  travaux  seront  facile- 
ment obtenus  par  voie  d'emprunt,  et  que  les  recettes  considérables 
provenant  soit  de  l'exploitation  des  futures  voies  de  communication, 
soit  de  l'augmentation  de  richesse  résultant  de  leur  établissement, 
suffiront  non  seulement  à  leur  entretien,  mais  permettront  encore 
de  payer  intégralement  les  intérêts  et  d'assurer  dans  de  bonnes 
conditions  l'amortissement  des  emprunts.  M.  de  Kœrber  a  eu  le  soin 
de  présenter  ses  projetssous  une  forme  générale,  se  prêtant  à  toutes 
sortes  de  perfectionnements,  et  a  simplement  demandé  aux  députés 
d'en  consacrer  le  principe.  De  leur  côté,  ces  derniers  n'ont  pas  voulu 
détruire  l'optimisme  gouvernemental  et  ont  évité,  sauf  quelques 
réserves  formulées  au  point  de  vue  financier,  les  discussions  trop 
approfondies  qui  auraient  pu,  à  l'instar  de  celles  du  Landtag  prus- 
sien, compromettre  une  œuvre  universellement  désirée  dans  le  pays« 

1  La  couronne  ^aut  1  fr.  05.  Elle  se  divise  en  100  heller. 
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h\en  que  nous  nous  proposions  d'examiner  spécialemenl  la  Was- 
sersirasfenvorîage^  nous  donnerons  cependant  un  rapide  aperçu  des 
projets  dévoies  ferrées.  Vlnrexfitionsvorlage  (grandes  voies  ferrées), 
qui  a  été  adoptée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  députés,  prévoit 
la  construction  des  lignes  suivantes  : 

1**  Ligne  des  Tauern  (Schwarzach,  Gastein,  Bockstein,  Mallnitz, 
Oberwellach,  Mollbrucken,  Spital  sur  la  Drave).  Elle  sera  parallèle  à 
la  ligne  du  Brenner  et  fera  communiquer  directement  Salzburg  avec 
la  vallée  de  la  Drave. 

2*  Ligne  des  Karavanken^  avec  embranchement  sur  Villach  (Kla- 
genfurt,  Asshug,  Veldes,  Wochein-Feistrilz,  Santa  Lucia,  Canale, 
Gorilz,  Reifenberg,  Sant-Daniel,  Opeina,  Trieste).  Elle  constituera 
une  deuxième  ligne  de  communication  entre  l'Autriche  du  Nord  et 
Trieste. 

3**  Ligue  Klaus,  AVindish,  Garsten,  Spital,  Seizthal,  parallèle  à  la 
ligne  des  Tauern. 

4°  Ligne  de  Sambor  sur  le  Dniester)  vers  la  frontière  hongroise 
par  Turka,  rejoignant  au  Pas  d'Oszock  la  ligne  Nagy-Birezna. 

5°  Tronçon  Hartberg-Friedberg  sur  la  ligne  Hartberg-Aspang 
;Slyrie). 

6°  Ligne  de  Rakonitz  à  la  voie  Postelberg-Laun  (Bohème,  vallée 

del'Eger'). 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  490  millions  de  couronnes  en  chiffres 
ronds. 

La  Local bahnvorlage^  plus  modeste,  se  chiffre  seulement  par 
70  millions  de  couronnes.  La  Chambre  autrichienne  avait  déjà  voté 
successivement,  en  1894,  1895,  1896  et  1898,  la  construction  de 
71»  lignes  d'intérêt  local  d'une  longueur  totale  de  2.481  kilomètres, 
entraînant  une  dépense  de274  millionsde  couronnes;  sur  ces  79  lignes, 
18  sont  complètement  terminées  (1.439  kil.),  12  autres  sont  en  cons- 
truction ^482  kil.),  11  n'ont  pu  être  encore  concédées  pour  des  rai- 
sons d'ordre  administratif  (275  kil  ),  2  seront  probablement  aban- 
données. Le  gouvernement  a  résolu  de  compléter  ce  premier  réseau 
par  l'établissement  de  18  nouvelles  lignes  (005  kil.]  ;  les  dépenses 
si-ront  supportées  partie  par  l'État,  partie  par  les  pays  intéressés. 
L'État  accordera  en  outre  une  garantie  annuelle  de  1.500.000  cou- 


i  Les  deux  lignes  5  et  6  sont  plutôt  des  litrnes  d  intérêt  local;  elles  figurent  à  la 
foie  sur  Vlnveslitionsvorlafje  et  la  Localbnhnvorlage.  Si  elles  ne  peuvent  être 
concédées  à  des  particuliers  avec  garantie  de  l'Etat,  elles  seront  construites  par 
l'Etat  au  compte  de  VInvestilionsvorlage, 
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ronnes.  7  lignes  sont  réservées  à  la  Bohême,  4  à  la  Basse-Autriche,  2 
à  la  Moravie,  2  au  Tyrol,  i  à  la  Styrie  ^ 

Ce  projet  ne  donne  satisfaction  qu'à  un  très  petit  nombre  de  de- 
mandes; si  le  gouvernement  avait  voulu  écouler  tous  les  intéressés, 
il  aurait  dû  proposer  la  construction  de  200  lignes,  entraînant  une 
dépense  totale  de  600  millions  de  couronnes  environ  ^. 

L'exécution  des  deux  projets  ci -dessus  aura  évidemment  pour  con- 
séquence un  redoublement  d'activité  commerciale  et  industrielle 
dans  tout  Tempire,  mais  rétablissement  d'un  grand  réseau  de  voies 
navigables  exercera  une  influence  bien  plus  considérable  sur  l'avenir 
économique  de  rËtat,en  permettant  d'effectuer  les  transports,  celui 
de  la  houille  en  particulier,  à  des  tarifs  bien  inférieurs  à  ceux  des 
voies  ferrées. 

C'est  le  26  avril  1901,  date  désormais  mémorable  en  Autriche,  que 
le  président  du  conseil  présenta  à  la  Chambre  autrichienne  un  vaste 
projet  de  canaux  semblant  offrir  toutes  les  garanties  d'exécution 
nécessaires.  Ce  projet,  qui  donnait  satisfaction  aux  intérêts  généraux 
et  particuliers  de  l'empire,  fut  aussitôt  chaudement  accueilli  et 
approuvé  par  tous  les  partis  politiques.  Sa  réalisation  permettra,  en 
effet,  d'exploiter  dans  des  conditions  rémunératrices  les  richesses 
naturelles  des  fertiles  régions  situées  au  nord  du  Danube  et  donnera 
un  vif  essor  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  dont  les  produits  pour- 
ront être  non  seulement  transportés  à  peu  de  frais  dans  l'intérieur 
du  pays,  mais  encore  facilement  écoulés  soit  au  nord  vers  la  mer 
Baltique  et  la  mer  du  Nord  par  l'Oder  et  l'Elbe,  soit  au  sud  vers  la 
mer  Noire  par  le  Dniester  et  le  Danube. 

•    La  Kanalvorlage  répondait  à  un  besoin  réel  :  l'Autriche,  abstrac- 
tion faite  du    Danube,  ne  possède  en   effet  actuellement  aucune 


1  Voici  quelles  sont  les  voies  secondaires  dont  la  construction  a  été  adoptée  : 
4°  de  Wallern,  sur  la  ligne  Winterijerg-Wallern  à  la  frontière,  à  Brandhiluser  avec 
embranchement  vers  Salnau  pour  se  raccorder  à  la  ligne  de  l'Etat  Bud\veis!N-8alnau  ; 
2«  de  Kakonitz  sur  la  ligne  d*Etat  Beraun-Rakonitz,  à  la  ligne  secondaire  Poslel- 
berg  LauQ;  3°  de  Saar,  sur  la  voie  secondaire  Deutschbrod-Saar,  à  Tischnowitz 
pour  rejoindre  la  ligne  Brûnn-Tischnowitz;  4<»  de  ïlartberg,  sur  la  voie  locale  Fùrs- 
tenberg-liartberg,  à  Friedberg;  5*  de  Trente  par  San  Michèle  et  Eles,  à  Mali;  6"  de 
de  Sudomer,  sur  la  voie  locale  Uscheno-Unter  Cetno,  à  Ab-Paka;  7"  do  Sedietz  à 
Roth-Janowilz  et  Zruc  pour  rejoindre  la  voie  locale  projetée  Swetla-Kacow  ;  S**  de 
Kaaden-Brunnersdorf  à  Willomitz  de  la  lifrne  d'Etat  Kaschitz-Radowitz,  et  de  Ra- 
dowitz  à  Duppau;  9o  de  BOhmisch-Leipa  à  Steinschouau  ;  1Û<»  de  Petersdorf-Ullers- 
dorf  sur  la  ligne  d'Etat  Hohenstadt-Zoptau,  à  Winkelsdorf;  11°  de  Haunsdorf,  sur  la 
ligne  d'Etat  Sternberg-Grulich,  à  Uàln-isch-Altstadt;  12"  de  Noumarkt,  sur  la  voie 
locale  Chalowka-Zakopane,  à  Suchahora;  13"  de  Przeworsk,  sur  la  ligne  d'Etat 
Krakau-Lemberg,  àBachorz;  i^°  de  Gmûnd  à  Gross-Gerungs  par  Weitra;  15"  de 
Korneubourg  à  Ernslbrunn;  lô**  de  Gànserdorf  à  Gannersdorf  ;  17®  de  Mank  à  Saint- 
Léonhard;  IS®  de  Berg  Isel  à  Fulpmes  (Tjrol). 

*  Le  gouvernement  hongrois  s'est  laissé  gagner  par  la  furie  des  grands  travaux  et 
a  déposé  le  20  mai  devant  la  Chambre  basse  un  projet  concernant  la  coiustruction  de 
voies  ferrées  en  Bosnie.  Les  dépenses  sont  évaluées  â  75  millions  de  couronnes. 
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grande  voie  navigable  naturelle  ou  artificielle.  Son  système  hydrogra- 
phique ne  se  prête  pas  aux  transports  intensifs  par  voie  fluviale;  les 
provinces  sudètes  et  la  Bohème  ne  sont  desservies  que  par  les  cours 
supérieurs  des  quatre  grands  fleuves,  l'Elbe,  l'Oder,  la  Vistule  et  le 
Dniester,  qui  n'ont  été  jusqu'ici  ni  régularisés  ni  canalisés.  Leur 
lit,  ainsi  que  celui  de  leurs  afûuents  et  des  rivières  de  Moravie  tribu- 
taires du  Danube,  est  fréquemment  obstrué  par  les  apports  des 
grandes  pluies  et  soumis  à  des  variations  continuelles;  leurs  rives 
Hont  mal  entretenues,  leurs  fréquentes  inondations  dévastent  les 
propriétés  riveraines.  Aussi  la  presque  totalité  du  transit  (94,3  %] 
s'effectue- t-elle  par  voie  ferrée,  à  des  tarifs  très  élevés,  qui  augmentent 
dans  une  notable  proportion  les  prix  de  revient  du  charbon,  des 
malières  premières,  des  céréales,  des  produits  fabriqués,  etc.  Les 
rf'présentants  des  diverses  provinces  s'étaient  depuis  longtemps 
préoccupés  de  remédier  aux  entraves  apportées  par  la  nature  à  la  vie 
générale  du  pays;  au  lendemain  même  de  1806,  on  envisagea  sérieu- 
somenl  la  nécessité  d'établir  un  réseau  de  voies  navigables.  En  1872, 
h  Chambre  des  députés  approuva  un  projet  de  canal  du  Danube  à 
l'Oder,  mais  les  circonstances  ne  se  prêtèrent  pas  à  sa  réalisation. 
La  question  fut  ultérieurement  disculée  à  plusieurs  reprises  par  les 
commissions  parlementaires  ;  le  gouvernement  s'abstint  cependant 
do  présenter  un  nouveau  projet. 

L'iniliative  privée  entra  alors  en  scène;  les  partisans  des  canaux 
se  groupèrent  en  comités  et  entreprirent  une  campagne  très  active 
dans  le  but  de  populariser  leurs  idées.  Leur  propagande  fut  cou- 
nmnée  de  succès  :  les  grands  industriels  et  agriculteurs,  comprenant 
tout  rinlérêtdela  question,  adhérèrent  en  masse  au  mouvemenL  En 
décembre  1900,  un  congrès  des  voies  navigables  réunit  à  Vienne  les 
personnalités  les  plus  marquantes  de  la  science,  les  délégués  des 
différents  comités  ainsi  que  les  représentants  des  grandes  corpora- 
tions industrielles  et  agricoles;  des  discussions  très  approfondies 
permirent  de  déterminer  les  lignes  générales  du  programme  de  tra- 
vaux à  proposer  au  gouvernement.  La  Chambre  des  dépulés,  qui 
comptait  dans  son  sein  de  nombreux  champions  de  la  cause  des  ca- 
naux, se  montra  toute  disposée  à  examiner  les  conclusions  du  con- 
grès. De  son  côté,  M.  de  Kœrber,  heureux  de  trouver  une  occasion 
d«  ramener  le  calme  dans  une  assemblée  depuis  trop  longtemps 
surexcitée,  prit  résolument  la  question  en  main  et,  après  quelques 
mois  de  préparation,  présenta  à  la  Chambre  autrichienne  un  projet 
de  loi  posant  lesfondements  législatifs  et  financiers  de  la  construction 
d'un  réseau  de  voies  navigables.  Nous  avons  dit  que,  pour  facililer 
raccord  général,  il  eut  le  soin  d'offrir  des  voies  ferrées  aux  pays  trop 
indirectement  intéressés  à  la  construction  des  canaux. 

Dans  son  empressement  à  profiter  des  bonnes  dispositions  excep- 
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tionnelles  des  députés,le  gouvernement  n'a  puétudier  la  Kanalvarlage 
d*une  façon  complète  :  le  tracé  et  le  plan  d'exécution  des  diverses 
voies  proposées,  les  crédits  exactement  nécessaires  à  leur  construc- 
tion n*ont  pu  être  déterminés  avec  certitude;  les  estimations  provi- 
soires atteignent  cependant  le  total  de  T6i)  millions  (le  couromies.  Le 
projet  prévoit  les  grandes  lignes  suivantes  : 

!•  Canal  Danuhe-Oder.  Le  tracé  part  devienne,  remonte  le  thal- 
weg de  la  March  et  de  la  Beczwa,  son  affluent,  Franchit  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  la  beczwa  et  l'Oder  et  aboutit  dans  un  grand 
port  à  Oderberg.  Sa  longueur  serait  de  275  .kilomètres  ;  les  4iffé- 
rences  de  niveau  à  franchir  atteindraient  125  mètres  à  la  montée  et 
80  mètres  à  la  descente.  Un  canal  annexe  serait  établi  de  Hruschau 
à  Reichenwaldau  pour  amener  au  canal  principal  les  charbons  du 
bassin  de  Silésie. 

^  Voie  navigable  Danube- Moldan- Elbe.  C':lte  ligne  comprendrait 
trois  secteurs  :  [a]  un  canal  du  Danube  à  la  Moldau;  (b)  le  cours  régu- 
larisé et  canalisé  de  la  Moldau  entre  Bûdweiss  et  Prague  ;  (cj  le  cours 
de  l'Elbe  en  aval  de  Prague.  Le  canal  Danube-Moldau  aboutirait  à 
Biidweiss  ;  son  exécution  offrirait  plus  de  difficultés  que  celle  du 
canal  Danube-Oder.  Le  projet  de  loi  examine  trois  tracés.  Le  pre- 
mier, de  170  kilomètres  environ,  part  un  peu  en  amont  de  Vienne  et 
traverse  la  ligne  de  partage  des  eaux  Bohème-Moravie  vers  Allen- 
sleig;  les  différences  de  niveau  sont  de  368  mètres  à  la  montée  et  de 
145  mètres  à  la  descente.  Le  second  part  de  Linz  et  présente,  sur 
80  kilomètres  de  développement,des  différencesde  niveau  de  450  mè- 
tres à  la  montée  et  134  mètres  à  la  descente.  Le  troisième,  commen- 
çant un  peu  plus  en  amont,  à  Unter-Muhl,  offre,  sur  un  parcours  à 
peu  près  égal  au  précédent,  des  différences  de  niveau  de  500  mètres 
à  la  montée  et  de  370  mètres  à  la  descente.  Le  tracé  Vienne-Allen- 
sleig-Budweiss,  bien  que  deux  fois  plus  long,  semble  offrir  le  mini- 
mum de  difficultés  techniques.  Le  parcours  de  la  Moldau  fiudweis- 
Prague  étant  de  170  kilomètres  environ,  la  longueur  totale  de  la  voie 
navigable  Vienne-Prague  attendrait  340  kilomètres. 

3"  Voie  de  liaison  entre  les  deux  grandes  artères  précédentes, 
300  kilomètres.  Cette  ligne  comprendrait  deux  secteurs  :  {a)  un  canal 
entre  Prerau,sur  le  canal  Danube-Oder,  et  Pardûbitz,  sur  la  Haute- 
Elbe,  d'un  développement  de  180  kilomètres  et  franchissant  une  dif- 
férence de  niveau  de  200  mètres;  (b)  du  secteur  de  l'Elbe  Pardii- 
bitz-Melnik  (confluent  de  la  Moldau)  régularisé  et  canalisé  (120  kilo- 
mètres environ). 

4*  Canal  de  communication  Danube- Oder- Vislule- Dniester,  Deux  tracés 
sont  proposés  :  l'un,  empruntant  le  cours  naturel  de  la  Vistule  et  du 
San  et  rejoignant  le  Dniester  par  un  canal  (600  kilomètres  environ). 
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Vautre  faisant  communiquer  directement  la  Yistule  et  le  Dniester 
parun  canal  (550  kilomètres  environ)  ^ 

Le  développement  total  du  réseau  varierait  entre  1,600  et  1.700 
kilomètres.  Les  bateaux  de  600  tonnes  pourraient  y  circuler. 

Ce  programme  ne  peut  être  modifié  que  par  un  acte  législatif.  La 
di^terminalion  des  tracés  et  la  question  des  travaux  techniques  sont 
confiées  au  gouvernement,  qui  ne  dépendra  de  la  Chambre  que  pour 
la  fixation  des  créilits  annuels.  L*exécution  des  travaux  sera  éche- 
lonnée comme  il  suit  : 

l*»  De  1001  à  1004,  période  de  préparation  :  c'est-à-dire  fixation  des 
tracés  définitifs,  établissement  des  devis  détaillés,  étude  des  pro- 
cédés de  franchissement  des  différences  de  niveau  (écluses  ou  moteurs 
élévateurs).  Les  crédits  nécessaires  à  cet  effet  seront  alloués  chaque 
armée  par  voie  budgétaire;  ils  sontévaluésà  1.400.000  couronnes. 

2*  De  1905  à  1912,  amorçage  des  travaux,  dans  l'ordre  d'urgence 
lixé  par  le  gouvernement.  Les  dépenses  prévues  pour  cette  période 
se  mont«*nl  à  250  millions  de  couronnes. 

3*  De  1913  à  1924,  achèvement  de  tous  les  travaux. 

Ces  dates  ne  sont  pas  invariables  et  peuvent  être  modifiées  par  la 
Chambre.  Les  dépenses  seront  couvertes  à  l'aide  des  contributions 
dt*s  parties  intéressées  (Etats,  provinces,commune«,  villes  de  Vienne 
el  de  Prague)  et,en  cas  d'insuflisance  (éventualité  presque  certaine), 
au  moyen  d'un  emprunt  à  4  %  ,  libre  d'impôt,  amortissable  en 
9y  ans.  Le  gouvernement  est  d'ores  et  déjà  autorisé  à  émettre  un 
emprunt  de  250  millions.  L'Etat  sera  chargé  de  l'entretien,  de  l'admi- 
nistration et  de  l'exploitation  du  réseau;  il  aura  le  droit  et  le  devoir 
d*y  créer  un  trafic  suffisant  el  de  percevoir  des  taxes  permettant  non 
s*?ulement  de  couvrir  les  frais  d'entretien,  mais  de  faire  face  au  paie- 
ment des  intérêts  et  à  l'amortissement  progressif  de  l'emprunt. 

Le  projet  dont  nous  venons  d'esquisser  les  lignes  générales  fut 
accueilli  avec  enthousiasme.  La  Commission  parlementaire  des  voies 

I  Au  cours  de  1m  (li-cus<*ion  du  projet  de  voies  navigables  à  la  Chambre  des 
Hi  igneurs,  M..  Alfred  Krupp  lit  remarquer  qu'aucun  des  canaux  j)rojelés  ne  permet- 
t^Lt  aux  bateaux  nationaux  de  communiquer  avec  un  port  auUicliien.  D'nprés  lui. 
ou  remédierait  à  celte  lacune  en  construisant  le  canal  Vienne-Trieste.  Une  pareille 
communication,  si  toutefois  elle  est  reconnue  exécutable,  aurait  plus  de  valeur  que 
la  2«  ligne  ferrée  projetée  vers  IVieste.  Si  on  considère  que  V'ienne  ne  se  trouve  qu'à 
une  altitude  de  170  mètres  et  que  160  kilomètres  seulement  la  séparent  de  la  mer 
Adriatique,  on  constate  que  la  pente  d'écoulement  des  eaux  n'atteindrait  que  3iJ  cen- 
tï métrés  par  kilomètre,  très  inférieure  à  celle  de  certaines  parties  du  cours  du  Danube, 
t-f?  canal, pour  avoir  une  véritable  importance, ne  devrait  pas  comprendre  d'écluses;  il 
M  rait  creusé  à  travers  les  accidents  du  sol  ;  il  amènerait  dans  la  mer  Adriatique 
une  partie  des  eaux  déversées  par  le  Danube  dans  la  mer  Noire  et  délivrerait 
Vienne  et  sa  banlieue  de  tout  danger  d'inondation.  La  capitale  deviendrait  un  des 
plus  grands  centres  conunerciaux  et  Trieste  un  des  premiers  ports  de  l'Europe. 
M,  A. -Krupp  conclut  en  priant  le  gouvernement  de  mettre  à  l'étude  le  projet  de 
ctnal  Vienne-Trieste. 
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navigables,  favorable  à  rensemble,  formula  cependant  quelques  ob- 
jections d'ordre  technique  et  financier;  M.  de  Kœrber  en  reconnut 
habilement  le  bien  fondé  et  déclara  que  son  projet  ne  constituait 
qu'un  cadre  général,  une  ébauche  très  perfectible  dont  il  importait 
cependant  de  consacrer  le  principe.  Certains  députés  insistèrent 
pour  que  le  gouvernement  s'engageât  à  commencer  les  travaux  par 
les  régularisations  des  cours  d'eau,  non  seulement  de  ceux  utilisés 
dans  le  réseau  projeté,  mais  encore  de  leurs  affluents  principaux; 
M.  de  Kœrber  se  rangea  à  leur  avis  et  admit  le  principe  de  la  régu- 
larisation de  TEger,  de  la  Beraun,  de  la  Wottawa  et  de  TAupa  en 
Bohême,de  la  Tbaya  et  de  l'Ostrawiza  en  Moravie,de  roisaen  Silésie, 
de  11  rivières  de  montagne  en  Galicie,  et  d*un  certain  nombre  d'autres 
rivières  secondaires.  Le  crédit  réservé  pour  ces  travaux  de  première 
nécessité  fut  fixé  à  75  millions  de  couronnes  sur  les  250  millions 
affectés  à  la  période  1905-1912.  Le  projet  ainsi  amendé  et  approuvé 
par  le  rapporteur  général,  docteur  Menger,  vint  en  discussion 
devant  la  Chambre  et  fut  adopté  par  .198  voix  contre  46.  Votèrent 
contre  :  les  pangermanistes,  quelques  membres  du  Volkspartei  aXie-' 
mand  et  les  agrariens  tchèques.  Le  parti  pane;ermaniste  s'abstint 
toutefois  de  toute  obstruction  agressive  ;  le  député  Wolf  approuva 
même  les  Flmsregulirungen  et  déclara  que,  s'il  n'admettait  pas  le 
projet  tel  qu'il  était  présenté,  il  le  considérait  cependant  comme  le 
premier  pas  fait  vers  la  réalisation  de  l'Union  douanière  austro. alle- 
mande. Les  grands  propriétaires  (les  /'«!«?fl/en)  quittèrent  la  Chambre 
avant  le  vote;  leur  chef,  le  prince  de  Schwarzenberg,  critiqua  l'in- 
détermination des  bases  financières  du  projet,  so  montra  également 
très  favorable  ^MxFlussregulirungen^  mais  désapprouva  formellement 
l'établissement  des  grands  canaux,  qui  causeront,  à  son  avis,  les  plus 
graves  préjudices  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  en  facilitant  l'inva- 
sion des  céréales  de  Hongrie  et  des  produits  de  l'étranger  en 
Bohême  et  en  Moravie.  Le  parti  jeune-tchèque,  qui  formait  jusque-là 
un  bloc  compact  avec  les  agrariens  féodaux  et  les  Polonais,  se  sépara 
à  celte  occasion  du  prince  de  Schwarzenberg  ;  son  chef,  le  D'  Kaizl, 
réfuta  les  arguments  de  l'ancien  leader  et  engagea  ses  collègues  à 
voter  pour  le  projet.  La  victoire  du  gouvernement  fut  donc  com- 
plète. 

Le  tO  juin,  la  Chambre  des  Seigneurs  [Heirenham]  adopta  à  son 
tour  le  projet  à  une  grosse  majorité  et  sans  aucune  modification. 
Presque  tous  les  orateurs  exprimèrent  leur  gratitude  au  gouverne- 
ment. Le  comte  de  Thun,  ancien  président  du  conseil,  déclara  que 
l'on  devait  des  remerciements  à  M.  de  Kœrber  pour  avoir  su  engager 
le  Parlement  dans  la  voie  du  travail  et  de  l'activité  économique,  et 
qu'il  tenait  à  exprimer  particulièrement  au  gouvernement  son  désir 
de  le  voir  réussir  dans  sa  tâche.  Les  trois  projets  du  gouvernement. 
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adoptésparlaChambredesSeigneurSjOntélédéfinîtivementapprouvés 
par  l'Empereur. 

Les  techniciens  se  sont  livrés  à  des  calculs  approfondis  pour 
déterminer  approximativement  le  rendement  des  futurs  canaux, 
ainsi  que  les  avantages  pécuniaires  qui  résulteront  de  la  substitution 
du  transport  par  eau  au  transport  par  voie  ferrée. 

Le  rapporteur  spécial  du  projet  de  canal  DanUbe-Oder,  le  député 
Primavesi,  estime  que  Texploitation  de  cette  ligne  navigable  rappor- 
tera, frais  d'entretien  déduits,  un  intérêt  de  2,0  %  pour  un  mouve- 
ment de  trois  millions  de  tonnes  et  de  3,2  %  pour  un  mouvement  de 
trois  millions  et  demi.  L'Ëtat  aurait  donc  à  payer  un  complément  d'in- 
térêt variant  de  2,4  à  1,8  %  pour  permettre  le  paiement  intégral  du 
coupon  d'emprunt  à  4  %  ;  il  devrait  aussi  assurer  de  ses  propres 
deniers  Tamortissement  du  capital  emprunté.  Il  est  vrai  que  ces 
charges  seraient  indirectement  compensées  par  les  recettes  fiscales 
résultant  des  progrès  généraux  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  et,  par  suite,  de  l'augmentation  de  la  matière  imposable. 
M.  Primavesi  pense  qu'après  une  dizaine  d'années  d'exploitation,  le 
transit  s'élèverait  à  4  ou  4  millions  1/2  de  tonnes  et  que  les  charges 
de  l'Etat  seraient  alors  supprimées. 

Le  rapporteur  du  projet  de  canal  Danube-Moldau-Blbe,  le  député 
Kaftan,  évalue  les  frais  de  construction  de  cette  voie  à  150  millions 
de  couronnes,  exigeant  annuellement  un  intérêt  de  6  millions. 
Les  frais  d'exploitation,  d'entretien  et  d'administration  varieraient 
entre  1  million  1  et  1  million  3.  En  admettant  un  droit  moyen  de 
1/4  de  heller  *,  les  perceptions  de  l'État  s'élèveraient  à  1.180.000 
couronnes  pour  un  transit  de  2.300.000  tonnes  et  1.845.000  cou- 
ronnes pour  3.600.000  tonnes. 

La  charge  supportée  par  l'État  serait  donc  de  5.935.000  couronnes 
dans  le  premier  cas,  et  5.455.000  dans  le  second. 

Serait-il  po.ssible  à  l'État  d'élever  le  taux  de  ses  perceptions  pour 
faire  face  à  ses  charges  sans  détruire  cependant  le  bénéfice  du  trans- 
port par  eau?  Si  on  ajoute  à  la  taxe  de  1/4  de  heller  perçue  pour 
l'entretien  des  canaux  les  frais  de  toutes  sortes  supportés  par  les 
entreprises  de  navigation  (prix,  entretien,  remorquage  des  ba- 
teaux, chargement,  déchargement,  frais  d'éclusage,  chômage  en  cas 
de  dégel,  etc.),  on  constate  que  la  tonne  kilométrique  reviendra  à  un 
minimum  variant  entre  1  heller  et  0,80.  Le  transport  de  la  tonne 

I  i/4  ou  i/6  de  holler  par  tonne  kilométrique,  suivant  que  le  transit  serait  de 
2.300.000  tonnes  ou  de  3.600.000  tonnes.  Ce  taux  d'entretien  serait  moins  élevé  sur 
le  canal  du  Danube-Oder  et  le  canal  de  Galicie,  où  les  installations  d'éclusage  ou 
d'élévation  mécanique  seraient  moins  souvent  répétées. 
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kilométrique  par  voie  ferrée  revenant  actuellement  à  1  heller  60, 
Téconomie  serait  donc  de  60  à  50  %  . 

Le  transport  d'une  tonne  de  Vienne  à  Prague,  qui,  par  voie  ferrée, 
varie  entre  8  couronnes  et  6  couronnes  70  heller  suivant  le  tarif 
employé,  coûterait  seulement  de  3  couronnes  à  2  couronnes 
60  heller  par  le  canal  Vienne-Korneubourg-Btldweiss-Prague.  Le 
transport  de  la  tonne  de  charbon  d'Ostrau  (Silésie)  k  Vienne  ne  coû- 
terait que  2  couronnes  20  heller  au  lieu  de  7  couronnes  20  heller; 
la  tonne  de  charbon  de  Bohême,  3  couronnes  environ.  L'économie 
serait  encore  plus  sensible  pour  le  transport  de  certaines  denrées 
spéciales,  telles  que  le  sucre  et  les  céréales,  qui  s'effectue  générale- 
ment à  des  tarifs  quatre  fois  plus  élevés  que  par  voie  d'eau. 

H  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  serait  possible  à  l'État  de  perce- 
voir, en  plus  du  droit  d'entretien,  une  deuxième  taxe  destinée  à 
alléger  ses.charges,  c'est-à-dire  lui  permettant  de  faire  face  non  seu- 
lement au  paiement  intégral  des  intérêts,  mais  à  l'amortissement  de 
l'emprunt.  Cette  taxe  doit  être  cependant,  aux  termes  mêmes  du 
projet,  une  billigequote  (taux  modéré)  ^ 

Les  différences  de  tarifs  énoncées  ci-dessus  donnent  une  idée  de 
l'influence  qu'exerceront  les  canaux  sur  le  régime  écoçiomique  du 
pays.  La  Moravie,  la  Silésie,  la  Galicie  seront  totalement  affranchies 
de  la  ruineuse  domination  des  trois  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  de  l'État.  La  Moravie  et  la  Galicie 
auront  toutes  facilités  pour  écouler  leurs  céréales  et  Ténorme  quan- 
tité de  betteraves  destinée  à  la  Bohème.  L'abaissement  des  frais  de 
transport  du  charbon  de  Silésie,  de  Moravie  et  de  Bohême  aura  pour 
corollaire  un  redoublement  de  production  et  de  consommation 
houillère. 

De  nombreuses  usines,  des  ralfineries  de  sucre  s'établiront  sur  le 
parcours  des  canaux,  leur  assurant  ainsi  un  trafic  constant.  L'éle- 
vage lui-môme  recevra  une  vive  impulsion,  grâce  aux  facilités 
d'écoulement  offertes  à  ses  produits. 

La  grande  voie  Vienne-Prague-Elbe  servira  de  déversoir  général 
au  pays  vers  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Baltique  et  constituera  ainsi 
une  source  de  prospérité  non  seulement  pour  l'Autriche  entière, 
mais  pour  la  Bohême,directement  intéressée.  La  transversale  Menik- 
'Pardiibitz-Prerau  créera  entre  la  Bohême  et  la  Moravie  une  commu- 
nauté d'intérêts  fertile  en  résultats  économiques  et  surtout  poli- 
tiques. 

Les  régularisations  des  cours  d'eau  donneront  toute  tranquillité 

1  L*Etat  cherchera  probablement  à  se  procurer  des  recettes  supplémentaires  en 
élevant  les  droits  de  transport  sur  les  marchandises  étrangères  importées  :  cette 
mesure  aurait  en  outre  l'avantage  de  protéger  la  production  nationale.  L'importance 
de  la  billige  quote  décroîtra  d'ailleurs  de  plus  en  plus  avec  l'augmentation  du 
transit. 
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aij\  exploitations  agricoles  riveraines,  autrefois  désolées  par  de 
liTribles  et  fréquentes  inondaliotis,  et  permettront  au  progrès  de  se 
faire  jour  à  travers  des  régions  jusque-là  isolées  et  fermées.  Enfin, 
Vionne  et  Prague  seront  appelées  à  bénéficier  dans  une  large 
mesure  de  l'activité  générale. 

En  un  mot,  les  voies  navigables  donneront  une  vie  toute  nouvelle 
aux  populations  sudètes,  pendant  que  les  voies  ferrées  alpines  assu- 
rt^raat  aux  populations  montagnardes  des  communications  plus 
libres  entre  les  différentes  vallées  et  avec  Triesle. 

Xous  ne  pouvons  passer  sous  silence  rinfluence  qu'exerceront  au 
l^oint  de  vue  militaire  les  futures  voies  ferrées  et  navigables  en 
niison  même  de  leur  tracé.  L'augmentation  des  mailles  du  réseau 
lu iTé  permettra  tout  d'abord  d'accélérer  les  transports  de  mobilisa- 
Linn  proprementdite;  les  grandes  lignes  des  Tauern  etdesKaravanken 
dans  le  massif  alpin,  la  ligne  de  Sambor-Nagy-Birezna  qui  traver- 
soia  les  Karpalhes,  donneront  de  plus  grandes  facilités  pour  exécuter 
tes  transports  de  concentration.  En  outre,  l'Italie,  qui  s'est  engagée, 
rnmme  on  le  sait  aujourd'hui,  à  délacher,  en  cas  de  conflit  franco- 
allemand,  deux  corps  d'armée  en  Haute-Alsace,  disposera  de  deux 
lignes  de  transport  au  lieu  d'une  :  la  ligne  du  Brenner,  et  la  nouvelle 
ligne  des  Tauern  parallèle  à  celleduBrenner.il  lui  sera  donc  possible 
soit  d'appuyer  plus  rapidement  les  forces  allemandes,  soit  de 
ll^  lâcher  en  Alsace  un  ou  deux  corps  d'armée  de  plus. 

Les  voies  navigables,  dont  la  vitesse  de  transport  est  minime, 
»r  auront  évidemment  pas  la  même  importance  que  les  voies  ferrées 
au  point  de  vue  du  transport  des  troupes.  Leur  utilisation  permettra 
re[iendant  d'alléger  considérablement  le  service  des  chemins  de  fer  : 
1'  ptîndant  la  mobilisation,  en  assurant  une  partie  des  mouvements 
<k^  personnel  et  de  matériel  à  faible  envergure;  2"  pendant  la  concen- 
tration, en  transportant  une  grande  partie  du  matériel  lourd,  parcs 
iJe  siège,  parcs  de  munitions, convois  administratifs,  troupeaux,  etc., 
lir  façon  à  permettre  le  transport  rapide  par  voie  ferrée  des  éléments 
Lfjfiibattants;  3"  pendant  les  opérations,  en  participant  au  service 
général  de  l'arrière  (évacuation  des  blessés,  ravitaillement  en  vivres 
cl  munitions).  Le  canal  Oderberg-VistuleSan-Dniester,  parallèle 
liane  façon  générale  à  In  frontière  russe,  constituera  à  la  fois  une 
li^iie  défensive  de  premier  ordre,  et  en  cas  d'ofl'ensive  sur  le  terri- 
lixre  russe,une  base  précieuse  de  ravitaillement  où  viendront  aboutir 
fti\  lignes  de  chemins  de  fer  et  les  canaux  de  Bohême  et  de  Moravie. 


La  rapidité  avec  laquelle  le  gouvernement  et  la  Chambre  autri- 
t'hœnne  ont  fait  aboutir  V Investions  et  la  WasserstrassenvorlageipvoMYe 
quel'Autriche-Hongrie  n'est  peut-être  pas  aussi  malade  que  l'a  dit 
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M.  Chéradame  dans  un  livre  très  intéressanljinais  empreinl  de  quelque 
exagération,  comme  on  Ta  montré  ici  même  ^ 

M.  Chéradame  a  récemment  accentué,  dans  un  entretien  avec  un 
rédacteur  de  laiV(?M?é>^  Frrémia,la  gravité  des  averlissementsdéjàlancés 
par  lui  ;  il  a  exposé  Timpérieuse  nécessité  d'introduire  un  nouveau 
paragraphe  dans  le  traité  d'alliance  franco-russe,  obligeant  les  deux 
parties  contractantes  à  garantir  Tintégrilé  de  Tlimpire  d'Autriche;  il 
a  envisagé  encore  une  fois  la  formation  éventuelle  dans  l'Europe 
centrale  d'un  grand  empire  germain  de  80  millions  d'Allemands,- 
inondant  la  France  de  ses  produits  à  bon  marché,  ruinant  à  la  fois 
son  commerce  et  son  industrie,  réduisant  à  la  misère  800.000  entre- 
preneurs, 3  millions  d'industriels,  affamant  9  millions  d'ouvriers  et 
17  millions  de  paysans.  Il  est  évidemment  utile  et  patriotique  de 
signaler  les  dangers  qui  peuvent  menacer  la  France,  mais  il  ne  faut 
pas  grossir  outre  mesure  les  périls  en  très  lointaine  perspective. 
L'exagération  en  cette  matière  présente  le  grave  inconvénient  d'intoxi- 
quer le  Français  de  doses  progressives  de  pessimisme,  de  lui  enlever 
toute  confiance  dans  l'avenir  de  son  pays,  de  lui  faire  admettre  comme 
article  de  foi  la  supériorité  très  contestable  de  l'Allemand  et  de  lui 
persuader  que  rasservissement  moral  et  politique  est  le  sort  réservé 
fatalement  à  la  race  latine.  Malgré  tout  le  bruit  fait  jusqu'ici  à  la 
Chambre  autrichienne  par  quelques  pangermanistes,  l'Autriche  n'est 
pas  encore  en  décomposition  politique  au  point  de  se  laisser  absorber 
sans  protestation.  Elle  possède  une  armée  solide,  instruite,  dont  la 
force  rendrait  problématique  la  réédition  de  Sadowa.  Comme 
M.  Chéradame  le  déclare  d'ailleurs  lui-même,  dans  un  passage  cité 
par  M.  A.  de  Saint- Valéry,  «  toute  tentative  d'action  de  l'Empire 
«  allemand  contre  TAutriche  peut  se  heurter  à  des  difTicultés  mili- 
«  taires,  politiques  et  économiques  telles,  qu'une  pareille  entreprise 
«  aboutirait  presque  fatalement  à  un  désastre  ».  L'Empire  des 
Habsbourg  possède  indubilablement  dans  son  sein  le  ver  rongeur 
qui  peut  faire  tomber  le  fruit  de  Tarbre  et  ne  laisser  à  l'Allemagne 
que  la  peine  de  le  ramasser.  Mais  les  éléments  morbides  sont  plutôt 
concentrés  dans  les  hautes  classes  de  Vienne  et  de  Budapest.  Les 
tiers  états  des  diverses  nationalités, les  nouvelles  couches  sociales, ne 
travailleront  certainement  pas  pour  le  roi  de  Prusse.  Le  président 
du  Conseil  des  minisires  a  pleinement  conscience  de  l'évolution  et 
cherche  à  canaliser  les  aspirations  à  la  liberté  des  différentes  races 
en  donnant  satisfaction  à  leur  désir  de  travail  et  de  progrès;  il  a 
récemment  proclamé, aux  applaudissements  unanimes  de  la  Chambre, 
l'impartialité  gouvernementale  à  l'égard  des  religions  et  des  races  et 
lintention   de   maintenir  la  balance  égale   entre   tous  les  partis. 

*  A.  DR  Saint- Valkby,  L'Europe  et  la  question  d'Autriche  {Quesl.Dipi.  et  Colon. 
du  1"  juin  1901,  lome  XI,  p.  679). 
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Une  pareille  politique,  combinée  avec  la  probité,  peut  produire  de 
merveilleux  résultats,  en  guidant  les  éléments  si  disparates  de  la 
monarchie  austro-hongroise  vers  un  fédéralisme  libéral  et  équitable. 
Nous  avons  montré  combien  M.  de  Kœrber  avait  été  heureux  dans  la 
nouvelle  voie  qu'il  s'est  tracée.  Qui  aurait  jamais  cru,  après  les 
scandales  parlementaires  de  1900,  qu'une  trêve  entre  Tchèques  et 
Allemands  de  Bohème  fût  possible!  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé 
à  Toccasion  du  vote  des  projets  de  voies  ferrées  et  navigables,  où 
Ton  a  vu  le  parti  jeune-tchèque  accentuer  un  rapprochement  vers  le 
parti  allemand.  Ces  tendances  pacifiques  ne  peuvent  que  se  déve- 
lopper à  la  suite  de  la  visite  que  vient  de  faire  l'Empereur 
non  seulement  à  la  ville  tchèque  de  Prague,  mais  aux  villes  de 
L<Htmeritz  et  d*Aussig,en  pleine  Bohème  allemande.  François-Joseph 
roçoit  en  Bohème  les  délégations  allemandes  comme  les  délégations 
tchèques;  il  assiste  aux  représentations  du  théâtre  allemand 
comme  à  celles  du  théâtre  tchèque  ;enBn  il  est  l'hôte  non  seulement 
iîti  prince  Lobkowitz,  grand  maréchal  des  États  tchèques,  mais  aussi 
du  comte  de  Thun,  chef  de  la  noblesse  allemande  de  Bohème. 

Ces  symptômes  ne  sont  pas  faits  pour  servir  les  rêves  de  résurrec 
lion  du  Saint-Empire  romain  que  l'on  prête  à  Guillaume  II.  Leprati- 
q  lie  empereur  allemand  est  trop  prudent  pour  risquer  une  partie 
«lont  la  réussite  ne  serait  pas  absolument  certaine;  il  évitera  de  se 
di'partir  de  l'altitude  amicale  qu'il  a  toujours  observé  à  l'égard  des 
Habsbourg,  et  de  se  lancer  dans  une  aventure  qui  provoquerait 
In  dislocation  de  Tédiûce  laborieusement  édifié  par  Guillaume  I*** 
vi  Bismarck.  Pour  le  moment,  Guillaume  II  pense  à  autre  chose  : 
]  industrie  allemande,  si  brillante  en  1899,  traverse  actuellement 
une  grave  crise  due  à  la  surproduction;  l'agriculture  dépérit,  les  récol- 
les sont  mauvaises, la  résistance  au  gouvernement  personnel  s'accen- 
lue.  C'est  plutôt  vers  le  Nouveau  Monde  que  sont  dirigées  ses  préoc- 
cupations. La  campagne  des  trusts  américains,  l'irritabilité  et  Pin- 
liansigeance  des  États-Unis  au  sujet  de  la  doctrine  de  Monroë,  leur 
altitude  en  Extrême-Orient,  leur  impérialisme  économique,  cons- 
Lîtuent  en  effet  pour  l'Europe  une  menace  dont  la  gravité  ne  sau- 
rait échapper  aux  esprits  clairvoyants.  Aux  yeux  de  Guillaume  II, 
il  n'y  a  plus  â  l'heure  actuelle  de  périls  jaune,  russe,  français,  pan- 
germaniste,  il  y  a  àpeine  une  question  d'Extrême-Orient  :  il  existe, 
par  contre,  à  l'horizon  occidental,  un  gros  point  noir  qui  grandit  sans 
lasse,  un  orage  en  formation  qu'il  importe  de  conjurer. 

Henri  Daurys. 
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L'Institut  colonial  international,  qui  s*était  réuni  Tannée  dernière 
à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle,  s'est  retrouvé  le 
28  mai  dernier  à  La  Haye,  dans  la  salle  de  Trêves  du  Binnenhof. 

Cest  le  cadre  de  prédilection  de  Tlnstilut  et  on  ne  saurait  en  ima- 
giner de  plus  charmant,  car  cette  salle  de  Trêves,  avec  ses  hauts 
lambris  entourant  de  nobles  portraits  de  stalhouders,  est  l'ornement 
le  plus  pur  du  vieux  Palais  des  comtes  de  Hollande,  le  Binnenhof, 
dont  la  longue  façade  en  briques  rouges,  formée  d'assemblages 
d'architecture  divers  et  pittoresques,  se  reflète  dans  les  eaux  calmes 
du  Vyver,  comme  sur  un  miroir  d'étain. 

Et  si  le  cadre,  qu'il  serait  vain  de  tenter  de  décrire,  est  le  plus  par- 
fait qu*on  puisse  imaginer,  que  dire  des  attraits  plus  intimes  de  la 
session  :  d'une  part,  l'hospitalité  si  large  et  si  cordiale  des  Hollan- 
dais,nuancée,  à  l'égard  des  Fiançais,  d'une  prévenance  qui  nous  la 
rend  plus  sensible  encore  ;  de  l'autre,  Texquise  familiarité  des  rap- 
ports qui  s'établissent  entre  collègues,quelle  que  soit  leur  nationalité 
ou  leur  situation  personnelle  :  il  va  là,  à  côté  d'hommes  qui  ont 
dirigé  leur  pays  ou  dont  les  noms  représentent  Tautorilé  la  plus 
haute  en  matière  coloniale,  de  jeunes  membres  associés  dont  la 
carrière  commence.  Ce  sont  là  les  joies  très  rares  des  réunions  de 
rinstitut  et  le  privilège  de  ses  membres. 

Aussi,  bien  que  ceux-ci  soient  peu  nombreux  et  très  dis- 
persés, ces  plaisirs  délicats  de  l'esprit,  joints  à  l'intérêt  de  travailler 
ensemble  à  des  problêmes  qui  sont  aujourd'hui  communs  à  tant  de 
peuples,  assurent  un  très  grand  effort  d'assiduité,  et  qui  s'est 
inanifesté  d'une  façon  toute  particulière  à  La  Haye.  On  a  vu  par 
exemple  M.  J.  Chailley-Bert,  le  véritable  fondateur  de  l'Institut 
colonial,  comme  il  est  l'àme  de  ses  travaux,  accourir  du  fond  de 
rinde,  où  il  était  en  mission  depuis  six  mois,  pour  ne  pas  manquer  la 
session,  et  des  hommes  comme  MM.  le  prince  A.  d'Arenberg,  lord 
Reay,  ancien  gouverneur  de  Bombay,  sir  Alfred  Lyall,  membre  du 
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Conseil  de  l'Inde,  sir  Hubert  Jernigham,  gouverneur  de  la  Trinidad, 
le  colonel  Thys  et  d'autres  encore  qu'il  faudrait  nommer  ici,  s'arra- 
cher pour  quelques  heures  à  leurs  travaux  ou  à  leur  retraite,  comme 
le  vénérable  président  honoraire  dellnstitut,  MM.  Fransen  de.Putte, 
qui  fut,  pendant  dix  ans,  ministre  des  colonies  hollandaises,  afin  de 
répondre  à  l'invitation  qui  leur  était  adressée  par  M.  Pynacher  Hord- 
jick,  ancien  gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises,  président 
de  la  session  de  4901,  et  Camille  Janssen,  gouverneur  honoraire  du 
Congo  belge,  secrétaire  général. 

Mais,  si  Finslitut  Colonial  forme  ainsi  avant  tout  une  école  d'ensei- 
gnement mutuel  et  une  réunion  privée,  dont  les  avantages  et  le 
charme  échappent  à  l'analyse,  il  possède  également  l'ambition,  qu'il 
réalise,  de  servir  les  intérêts  généraux. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  que  l'Institut  publie,  par  les  soins  de 
son  secrétariat  général, établi  en  permanence  à  Bruxelles,  et  avec  la 
collaboration  des  membres  effectifs  et  associés,  une  véritable  biblio- 
tfièque,  en  rassemblant,  traduisant  et  faisant  paraître  en  français 
lous  les  documents  qui,  dans  les  différents  pays  colonisateurs,  se 
rapportent  aux  grands  problèmes  de  la  colonisation  :  main 
d'oeuvre,  recrutement  des  fonctionnaires,  régime  des  Protecto- 
rats, le  régime  foncier,  etc.,  pour  ne  mentionner  que  les  enquêtes 
déjà  parues?  Et  faut-il  ajouter  que  cette  documentation  est  singuliè- 
rement forliliée  par  la  publication  des  rapports  dont  ces  questions 
sont  l'objet,  ainsi  que  des  discussions  auxquelles  ils  donnent  lieu? 

Grâce  à  ces  publications,  le  travail  qui  s'élabore  dans  les  sessions 
de  rinslilut  se  perpétue  et  porte  ses  fruits  au  dehors,  et  les  comptes 
rendus  slénographiques  des  séances  valent  mieux  à  cet  égard  que 
tout  commentaire.  Peut-être  sera-t-il  permis  toutefois,  avant  que  ne 
paraisse  le  volume  consacré  à  la  session  de  La  Haye,  de  donner 
aux  lecteurs  de  cette  Revue  un  aperçu  de  ses  travaux. 


L*ordre  du  jour  de  la  dernière  session  comportait  un  assez  grand 
nombre  de  questions.  Deux  d'entre  elles  ont  suffi  à  l'occuper  toute 
entière:  Le  Régime fomlei' aux  Colonies  et  :  Les  relations Jinancières  entre 
la  Métropole  et  le^  Colonies. 

La  question  du  régime  foncier  des  Colonies  avait  été  préparée  par 
un  rapport  fort  documenté,  présenté  par  M.  le  D'  Anton,  professeur 
d'économie  politique  k  TUniversité  d'Iéna*.  Dans  son  étude,  M.  An- 

'  Nos  lecteurs  savent  que  la  Revue  a  l'honneur  de  compter  M.  le  Prof.  Anton 
au  nombre  de  ses  collaborateurs.  Son  étude  sur  le  Régime  foncier  dans  l'Etat 
uidépendanf  du  Congo  a  été  publiée  ici  même  {Quest.  Dipl.  et  Col.,  1900,  t.  X, 
p.  156  et  212). 
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ton  a  passé  eo  revue  les  origines  et  Torganisalion  actuelle  du  régime 
foncier  dans  les  colonies  françaises,hollandaises  et  dansTÉtat  Indé- 
pendant du  Congo.  Les  renseignements  qu'il  a  accumulés  ont  une 
portée  didactique  de  premier  ordre.  Les  observations  tirées  par  le 
rapporteur  du  rapprochement  de  ces  différentes  législations  font  no- 
tamment ressortir  les  avantages  des  diverses  applications  de  TAct 
Torrens  en  ce  qui  concerne  Timmatriculation  des  terres.  Dans 
sa  discussion  verbale,  M.  Anton  s'est  surtout  attaché  aux  côtés  du 
problème  du  régime  foncier  intéressant  la  conservation  des  droits 
des  indigènes. 

Venant  de  visiter  Java,  où  la  population  est  une  des  plus  denses 
du  globe,  puisqu'elle  dépasse  aujourd'hui  30  millions  d'habitants, 
M.  Anton  a  entretenu  Tlnstitut  du  régime  foncier  dans  les  colonies 
de  domination  proprement  dite.  Et  comme,  d'autre  part,  M.  Chail- 
ley-Bert  venait  d'étudier  aux  Indes  anglaises  le  même  problème, 
qu'en  outre,  parmi  les  membres  anglais,  on  comptait  deux  des 
plus  hautes  autorités  en  matière  indienne,  sir  Alfred  Lyall  et 
lord  Reay,  la  discussion  sur  le  régime  foncier  des  colonies  s'est 
cantonnée  dans  TeTcamen  des  problèmes  intéressant  les  colonies  à 
population  indigène  très  dense,  comme  Java,  l'Inde  anglaise  et,  à 
un  titre  moindre,  Tlndo-Chine  et  l'Afrique  septentrionale  française. 

M.  Anton  avait  d'ailleurs  accentué  cette  tendance  à  spécialiser  le 
débat  en  résumant  son  exposé  dans  les  propositions  suivantes: 

r  L'État  colonisateur  doit  reconnaître  les  terrains  effectivement 
occupés  par  les  indigènes,  en  tenant  largement  compte  de  leurs 
besoins  économiques  et  de  l'accroissement  futur  de  la  population. 
Il  doit  limiter  ces  terrains  et  se  défendre  d'y  constituer  d'office  une 
propriété  privée  indigène  analogue  à  celle  du  peuple  colonisa- 
teur. 

2*  La  vente  ni  la  mise  en  gage  de  la  propriété  foncière  indigène 
ne  peut  être  permise  sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  de 
l'admiixfslration  coloniale. 

3** Les  terres  vacantes  ne  doivent  que  par  exception  être  transfor- 
mées en  propriété  privée  des  colons.  La  règle  doit  être  d'employer 
d'autres  modes  de  transfert,  par  exemple  le  bail  emphytéotique  de 
soixante-quinze  ans.  La  propriété  des  terres  vacantes  est  à  réser- 
ver soit  à  l'État,  soit  aux  communes. 

4^  Pour  chaque  Étal  colonisateur,  une  énergique  politique  doma- 
niale se  justifie  par  des  raisons  de  finance  et  de  culture,  à  moins 
que  des  circonstances  exceptionnelles  ne  s'y  opposent. 

5""  L'absence  d'un  bon  régime  foncier  stable  empêche  la  mise  en 
valeur  des  colonies. 

On  ne  vote  pas  à  l'Institut  colonial  ;  toutefois,  les  conclusions 
formulées  par  M.  Anton  ont  eu  l'avantage  de  guider  le  débat  dans 
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un  sujet  si  yaste  et  de  permettre  d*élucider  certains  points  intéres- 
sants. 

Un  des  premiers  sur  lesquels  a  porté  la  discussion  est  de  savoir 
ce  qu*il  faut  entendre  par  «  terrains  effectivement  occupés  par  les 
indigènes  n. 

M.  Chailley-Bert,  avec  la  merveilleuse  faculté  qu'il  possède  de 
faire  la  synthèse  des  questions  les  plus  abstraites,  parce  que  sa 
science  en  a  rassemblé  tous  les  éléments  et  que  son  esprit  le  porte 
naturellement  à  les  coordonner  et  à  en  tirer  les  déductions  néces- 
saires, note  dans  la  tendance  à  respecter  les  droits  de  l'indigène, 
dont  chacun  reconnaît  aujourd'hui  de  plus  en  plus  la  nécessité,  l'évo- 
lution de  la  politique  successivement  appliquée  par  les  pays  coloni- 
sateurs. 

A  côté  de  l'école,  dominante  à  l'origine,  qui  voulait  restreindre 
autant  que  possible  la  part  de  l'indigène  et  réserver  aux  colons  tout 
le  bénéfice  des  établissements  d'outre-mer,  une  autre  école,  formée 
par  l'expérience,  voit  actuellement  dans  l'indigène,  abstraction  faite 
des  considérations  d'ordre  moral  et  humanitaire  et  en  se  plaçant  au 
seul  point  de  vue  économique,  la  vraie  richesse  coloniale. 

L'indigène  produit,  il  consomme,  et,  sauf  dans  quelques  terres 
privilégiées  sous  le  rapport  du  climat,  jamais  l'Européen  ne  peut 
espérer  former  un  groupe  de  population  capable  non  seulement  de 
se  substituer  à  la  population  locale  ou  de  l'égaler  en  nombre,  mais 
même  de  s'en  approcher  de  très  loin. 

Pour  conserver  cette  richesse,  il  faut  se  garder  de  toute  pratique 
qui  y  puisse  porter  atteinte  et,  en  particulier,  il  faut  éviter  de 
bouleverser  le  régime  foncier  indigène.  De  là'  notamment  les 
mesures  protectrices  de  la  propriété  collective,  qui  eslconforme,aux 
traditions  de  certaines  races  indigènes  et  qui  constitue  un  élément 
plus  stable  que  la  propriété  indigène  individuelle. 

Mais,  tout  en  recommandant  certaines  mesures  de  conservation, 
M.  Chailley-Bert  se  demande  s'il  est  prudent  ou  même  possible  de 
s*opposer  iddéfiniment  au  libre  jeu  des  Forces  économiques.  Les 
Anglais,  après  avoir  depuis  longtemps  proscrit  la  colonisation  euro- 
péenne aux  Indes,  commencent  à  la  voir  s'y  développer  et  ne  savent 
que  faire  pour  l'empêcher.  C'est  qu'un  élément  prime  tous  les 
autres,  celui  du  caractère  des  races  indigènes  qui  occupent  le  sol. 
Quoi  qu'on  fasse  pour  les  protéger,  certaines  de  ces  races  tendent 
à  disparaître  devant  la  civilisation  occidentale, et  ce  qu'on  fait  aux 
Etats-Unis  pour  conserver  les  dernières  tribus  indiennes,  notam- 
ment la  constitution  de  territoires  de  réserve,  n'empêche  pas  leur 
population  de  diminuer  de  jour  en  jour,  et  bientôt  sans  doute  l'Indien 
de  l'Amérique  du  Nord  ne  sera  plus  qu'un  souvenir.  D'autres  races 
au  contraire,  plus  énergiques,  mieux  douées  de  la  faculté  d'adapta- 
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lion  aux  exigences  de  révolution,  non  seulement  vivent  et  se  déve- 
loppent à  côté  des  Européens,  mais  résistent  à  toutes  les  pressions, 
et  certaines,  comme  la  race  jaune  par  exemple,  sont  assez  inquié- 
tantes pour  qu*il  y  ait  lieu  de  se  demander  si  elles  n'en  viendront  pas 
peut-être  à  submerger  leurs  mai  très. 

D'ailleurs,  Thistoire  des  différentes  colonies  montre  toutes  les 
distinctions  qu'il  faut  admettre  à  cet  égard.  Les  unes,  comme  les 
colonies  de  peuplement  de  TAustralie,  sont  appelées  à  voir  leur  sol 
mis  en  valeur  par  l'immigration  presque  exclusive  de  la  nation  colo- 
nisatrice; d'autres,  comme  Tlnde  et  Java,  se  développeront  surtout 
avec  les  ressources  de  leur  population  indigène;  d'autres  colonies 
enfin,  insuffisamment  peuplées  et  ne  pouvant,  par  leur  nature  tropi- 
cale, accueillir  des  travailleurs  européens,  devront  avoir  recours  à 
des  bras  exotiques.  C'a  élé  le  problème  résolu  par  l'esclavage  et 
l'immigration  indienne  pour  les  anciennes  colonies.  C'est  également 
celui  qui  se  pose  pour  Madagascar  et  les  vastes  territoires  du  Congo. 
La  question  de  la  détermination  des  droits  des  indigènes  d'une 
part,  et  des  colons  de  l'autre  à  l'occupation  du  sol,  apparaît  donc  à 
M.  Chailley-Bert  comme  une  de  celles  qui  doivent  non  seulement 
faire  l'objet  de  solutions  spéciales  suivant  la  nature  de  chaque 
colonie,  mais  qui,  en  outre,  sont  sujettes  à  revision  suivant  les  phases 
de  leur  évolution  économique. 

Si  on  relit  les  propositions  de  M.  Anton,  on  verra  que  le  rappor- 
teur se  préoccupe  non  seulement  de  défendre  la  propriété  indigène 
contre  les  empiétements  possibles  de  l'état  colonisateur,  mais  qu'il 
demande  en  outre  à  celui-ci  de  protéger  l'indigène  contre  les  consé- 
quences de  sa  propre  imprévoyance,  de  tout  mettre  en  œuvre  en  un 
mot  pour  garantir  au  propriétaire  indigène  la  conservation  de  la 
terre  et  à  l'agriculteur  le  bénéfice  de  la  profession  qui  assure  son 
existence  et  celle  de  sa  famille. 

Ce  desideratum,  formulé  par  le  rapporteur  dans  la  proposition 
suivante  :  «  La  vente  ni  la  mise  en  gage  de  la  propriété  foncière  indi- 
gène ne  peut  être  permise  sans  l'examen  préalable  et  l'approbation 
de  l'administration  coloniale  »,  est  le  point  de  la  discussion  quia 
donné  lieu  aux  échanges  de  vues  les  plus  intéressants. 

Pour  saisir  toute  l'importance  du  débat,  il  suffit  de  faire  remarquer 
que,  dans  les  colonies  où  domine  l'exploitation  indigène,  et  surtout 
dans  l'Inde  anglaise  où  les  questions  de  caste  exercent  une  infiuence 
si  considérable  sur  les  professions,  le  propriétaire  ne  se  défait 
jamais  de  sa  terre  que  pour  faire  face  aux  exigences  de  ses  créan- 
ciers. 

Le  problème  consiste  donc  à  rechercher  par  quels  moyens  l'Etat 
pourra  intervenir  pour  éviter  aux  propriétaires  indigènes  un  état 
d'endettement  qui  les  oblige  fatalement  à  vendre  leurs  terres. 
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Sur  ce  point,  rinstitut  a  recueilli  des  opinions  et  des  renseigne- 
ments également  intéressants.  Parmi  les  renseignements  positifs, 
signalons  une  mesure  récemment  mise  à  Tessai  dans  le  Pendjab  et 
indiquée  par  sir  Alfred  Lyall,  et  qui  consiste  à  interdire  l'aliénation 
d  une  terre  par  un  agriculteur  indigène  à  tout  autre  qu'à  un  agricul- 
teur, en  vue  d'éviter  la  dépossession  de  la  caste  rurale  sur  laquelle 
ï^'appuie  la  politique  de  l'Angleterre,  car  c'est  elle  qui  lui  fournit  la 
plus  grosse  part  de  ses  revenus  et  les  meilleurs  contingents  de  ses 
troupes  indigènes.  M.  Usborne  a  exposé'  aux  lecteurs  des  QuesUonê 
IHplomaiiquBs  et  Coloniales^  qui  n'ont  certainement  pas  oublié  son  ar- 
ticle, les  éléments  de  ce  problème. 

On  a  cité  également  la  fondation  récente,  à  Java,  d'une  Banque 
privée  de  crédit  agricole.  Le  Gouvernement  de  cotte  colonie  vient 
aussi  en  aide  aux  indigènes  cultivateurs  de  café.  Il  achète  directement 
leurs  produits,  les  fait  préparer  d'après  les  méthodes  européennes, 
ce  qui  permet  d'obtenir  des  prix  sensiblement  plus  rémunérateurs  ; 
lu  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  revient  pour 
moitié  aux  usines  de  préparation,  pour  l'autre  moitié  aux  produc- 
teurs. M.  Anton  a  encore  indiqué  qu*à  Java  un  supplément  a  été 
ajouté  à  l'intérêt  hypothécaire,  afm  de  contribuer,  par  la  constitution 
d  uoe  réserve,  à  l'amortissement  de  la  dette. 

Plusieurs  membres  de  l'Institut,  adoptant  les  conclusions  de 
M.  Anton,  ont  exprimé  le  désir  de  voir  les  Gouvernements  s'engager 
plus  avant  dans  cette  voie  de  la  protection  des  indigènes  contre  les 
ijangers  de  l'endettement.  Ils  se  prononcent  en  faveur  de  la  création  de 
banques  agricoles  soutenues  et  au  besoin  subventionnées  par  l'Etat, 
el  capables  de  parer  à  l'usure  en  réduisant  considérablement  le  taux 
de  l'intérêt. 

Supprimer  l'hypothèque,  il  n*y  faut  pas  songer;  elle  offre  an  pro- 
priétaire de  trop  précieux  avantages  à  côté  de  ses  inconvénients  et 
1  >L  un  des  privilèges  essentiels  de  son  droit  de  propriété.  Sir  Alfred 
lyall  a  donné  d*ailleurs  à  cet  égard  des  renseignements  topiques. 
Mans  les  Etats  indigènes  de  l'Inde,  les  usuriers  ne  sont  pas  protégés 
*  n  fail,  sinon  en  droit,  et  aucun  d'entre  eux  n'oserait  procédera 
I  expropriation  d'un  propriétaire  agriculteur,  car  il  mettrait  sa  vie 
en  danger.  Il  en  résulte  que  les  indigènes  trouvent  difficilement  du 
r  redit  et  que  des  terrains  immenses  sont  abandonnés  ou  laissés  en 
triche. 

Dans  les  Etats  soumis  à  l'administration  directe,  les  prêteurs  peu- 
vent, au  contraire,  en  toute  sécurité  pour  leurs  personnes,poursuivre 
la  réalisation  de  leur  gage  et,  s'il  en  résulte  des  expropriations,  ce 

I  C.  F.  UsBORNB,  La  question  agraire  dans  le  Pendjab  (Quesl.  Diplom,  et  Colon. 
du  l"»vril,  tome  XI,  p.  381). 
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qaiconstitae  un  danger  soeîal  et  politique,  par  contre  la  mise  en  va- 
leur du  sol  est  assurée.  Or,  le  Gouvernement  de  Tlnde,  tirant  des  res- 
sources considérables  de  Timpôt  foncier,  doit  veiller  à  ce  que  la 
terre  soit  cultivée  et  fournisse  le  loyer  le  plus  élevé  possible. 

Mais,  sans  supprimer  l'hypothèque  nécessaire  au  crédit  agricole, 
ne  seraiUil  pas  possible  de  ne  l'admettre  que  pour  Tamélioralion 
même  du  sol»  en  sorte  qu'elle  ne  pourrait  servir  en  aucun  cas  à 
favoriser  Tendeltement  général  du  propriétaire  ? 

Si  on  ajoute  à  cette  opinion  celle  qui  est  favorable  au  développe- 
ment des  institutions  de  crédit  et  de  coopération  agricole  de  produc- 
tion en  faveur  des  indigènes,  on  aura  la  moyenne  des  tendances 
d*une  partie  des  membres  de  Tlnslitut,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  prévoyance  qu'il  est  possible  de  prendre  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  propriété  entre  les  mains  de  ses  détenteurs  actuels. 

M.  Chailley-Rert  en  a  tiré  cette  conclusion,  d'ordre  social  et  poli- 
tique très  général,  applicable  aussi  bien  aux  vieux  pays  qu'aux  pays 
neufs,  que  l'Institut  paraissait  reconnaître  un  intérêt  primordial  à 
maintenir  la  propriété  foncière  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  dé- 
tiennent depuis  longtemps. 

L'Ëlat  doit-il  intervenir- pour  assurer  cette  stabilité?  Il  peut  le 
tenter,  en  recourant  aux  mesures  qui  viennent  détre  indiquées; 
mais  M.  Chailley-Bert  croit  que  son  action  sera  impuissante  à  la 
longue  et  il  en  cherche  les  raisons  dans  l'origine  même  de  l'usure. 

Deux  grandes  causes  d'ordre  naturel,  l'une  sociale,  l'autre  per- 
sonnelle, concourent  à  la  transformation  de  la  propriété  foncière. 
La  première  est  la  baisse  du  prix  des  terres,  après  la  hausse  factice 
résultant,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  d'éléments  multiples,  dont  le 
moindre  n*a  pas  été,  surtout  en  France,  à  côté  de  l'amour  du  paysan 
pour  la  terre,  l'influence  politique  et  sociale  qu'assurait  la  possession 
du  sol,  notamment  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  politiques 
sous  le  régime  censitaire.  De  là  une  liquidation  très  difficile  aujour- 
d'hui, les  propriétaires  ne  pouvant  se  décider  à  accepter  cette  dimi- 
nution de  valeur  et  demandant  à  des  moyens  artiflciels,  primes  à  la 
production  ou  à  rexporlalion,  droits  protecteurs,  etc.,  le  maintien 
de  leurs  anciens  revenus,  alors  que  la  concurrence  des  pays  lointains 
a  fait  considérablement  baisser  le  prix  des  produits. 

La  seconde  est  d'ordre  plus  purement  économique  et  plus  générale: 
c'est  l'imprévoyance  et  l'incapacité  de  certains  propriétaires  ou  cul- 
tivateurs^ défauts  auxquels  ne  pourront  remédier  toutes  les  mesures 
prises  par  rÉlat,  et  qui  feront  passer  la  propriété  du  sol,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  des  mains  des  incapables  et  des  imprévoyants  dans 
celles  des  intelligents  et  des  économes.  Aux  Indes  notamment, 
déclare  M.  Chailley-Bert,  il  s'est  formé,  sous  l'influence  des  idées 
nouvelles  introduites  par  les  progrès  de  la  domination  anglaise,  une 
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classe  plus  active,  plus  iotelligenle,  à  Tesprit  plus  ouvert,  mais  aussi 
plus  iodépendant,  que  la  caste  qui  délient  actuellemeut  la  pro- 
priété foncière.  C*est  dans  cette  couche  nouvelle  que  se  recrutent 
précisément  les  préteurs  et  tous  ces  hommes  d'affaires  qui  pour- 
suivent petit  à  petit  l'expropriation  des  détenteurs  actuels,  dont  la 
plupart  sont  incapables  de  suivre  le  progrès. 

On  a  créé  des  Sociétés  mutuelles  de  crédit  aux  Indes  britanniques 
et  aux  Indes  néerlandaises;  certes,  elles  rendent  de  grands  services. 
Mais,  d<^jà,  ces  institutions  mêmes  semblent  plutôt  décliner.  Elles 
répondront  à  des  besoins  particuliers,  elles  ne  corrigeront  pas  la 
tendance  générale.  Seule,  la  liberté  aurait  de  bons  effets  définitifs, 
après  des  catastrophes  individuelles  malheureusement  inévitables, 
qu'il  appartient  au  gouvernement  d'atténuer  et  de  retarder,  sinon 
d'empêcher,  en  transformant  les  révolutions  en  évolutions. 

Ala suite  de  cet  échange  d'idées,  M.  le  D^  Anton,  revenante  l'objet 
plus  précis  de  son  rapport,  a  provoqué  l'assentiment  général  en 
déclarant  que,  quels  que  soient  les  effets  définitifs  qu*on  puisse 
attendre  de  l'intervention  de  l'Etat  pour  la  stabilité  du  régime  fon- 
cier aux  colonies,  il  est  indispensable  que  cette  intervention  se  pro- 
duise pour  assurer  le  respect  des  droits  des  indigènes  sur  le  sol,  mais 
que,  sur  la  variété  très  grande  de  ces  droits  comme  sur  les  mesures 
de  protection  destinées  à  les  garantir,  il  faut,  avant  de  vouloir  légi- 
férer sur  la  matière,  en  étudier  de  la  façon  la  plus  complète  le  carac- 
tère et  la  nature. 


La  question  des  rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colo- 
nies a  donné  lieu  à  une  des  discussions  les  meilleures  et  les  plus 
fournies  qui  se  soient  jamais  déroulées  devant  l'Institut,  gr^e  sur- 
tout à  un  excellent  exposé  du  rapporteur, M.  Maurice  Chotard,qui  a 
su,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  talent,  dégager  de  l'étude  très 
approfondie  à  laquelle  il  s'était  livré  pour  chaque  pays  un  certain 
nombre  de  conclusions  qui  oni  provoqué,  notamment  de  la  part  des 
membres  anglais,  d'intéressants  commentaires. 

Voici  les  propositions  que  M.  Maurice  Chotard  a  fort  habilement 
présentées,  en  les  développant  à  l'aide  d'exemples  tirés  de  l'organi- 
sation financière  de  certaines  colonies  et  notamment  des  colonies 
anglaises  de  la  Couronne. 

a  La  première  est  que,  pour  développer  la  prospérité  d'une  colo- 
nie, il  est  indispensable,  surtout  et  plus  même  encore  au  point  de 
vue  financier  qu'au  point  de  vue  administratif,  de  lui  assurer,  aussi- 
tôt passée  l'ère  de  la  conquête  ou  de  la  première  organisation,  une 
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large  indépendance.  Les  budgets  coloniaux  seront  préparés,  cela  va 
de  soi,  mais  autant  que  possible  votés  et  arrêtés  dans  les  colonies; 
et  si  la  Métropole  se  réserve  le  droit  de  les  approuver  déQnitive- 
ment,  du  moins  ne  devra-t-elle  le  faire  qu*en  tenant  le  plus  grand 
compte  des  décisions  et  vœux  des  assemblées  ou  autorités  locales. 

«  En  second  lieu,  la  création  des  impôts,  la  fixation  des  tarifs,  la 
détermination  des  modes  d'assiette  et  de  perception  devront  égale- 
ment, tout  au  moins  dans  une  très  large  mesure,  être  du  ressort  des 
autorités  locales,  seules  à  même  de  prévoir  la  répercussion  que  peu- 
vent avoir  les  diverses  taxes  sur  la  situation  économique  de  la  colonie. 

a  Le  produit  des  taxes  coloniales  ou,  d*une  façon  plus  générale, 
le  montant  des  recettes  perçues  dans  la  colonie  sera  exclusivement 
employé  au  profit  de  celle-ci,  sans  que  la  Métropole  s'en  réserve  une 
part  quelconque  sous  forme  de  tribut  direct  ou  de  contingent 
indirect. 

(t  La  Métropole  se  gardera  d'imposer  à  ses  colonies,  et  sans  leur 
assentiment,  des  dépenses  quelles  qu'elles  soient  :  si  pourtant  celle 
obligation  parait  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  de  cer- 
tains services  publics  indispensables,  son  autorité  ne  s'exercera  sur 
ce  point  que  dans  la  mesure  du  minimum  rigoureusement  exigé 
par  les  besoins  généraux. 

«  Enfin,  bien  loin  d'entraver  pour  ces  colonies  la  faculté  d'em- 
prunter, la  Métropole  leur  procurera  les  plus  grandes  facilités  pour 
le  faire  dans  les  meilleures  conditions,  aussi  souvent  que  ces  em- 
prunts auront  pour  objet  la  création  ou  l'accroissement  de  l'outillage 
économique  vraiment  utile.  Elle  ne  devra  pas  oublier  que  si,  de  tout 
temps,  les  travaux  publics  ont  été  nécessaires  au  développement  des 
sociétés  en  formation,  ils  le  sont  plus  particulièrement  quand  il 
s'agit  d'établissements  presque  toujours  situés  dans  des  contrées 
d'un  abord  particulièrement  difficile  et  à  une  époque  où  la  concur- 
rence économique  va  s'accentuant  chaque  jour.  » 

Ces  diverses  propositions,  qui  touchent  de  si  près  à  l'organisation 
politique  et  administrative  et  au  régime  économique  des  colonies, 
ont  donné  lieu  tour  à  tour  à  des  observations  fort  intéressantes  sur 
la  manière  d^appliquer  les  idées  exprimées  par  le  rapporteur,  idées 
qui,  d'une  façon  générale,  résumaient  parfaitement  les  tendances  de 
rinstîtut. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  anglaises,  sir  Hubert  Jernigham  a 
expliqué,  avec  la  haute  autorité  que  lui  confère  sa  qualité  d'ancien 
gouverneur  dedeux  coloniesdela  Couronne  fort  importantes, Maurice 
etla.Trinidad,  le  fonctionnement  du  système  fondé  sur  les  principes 
énoncés  par  M.  Chotard. 

llarappelé  que  l'Angleterre  considérait  ses  colonies  comme  des 
enfants  qui  devaient,  au  moyen  de  leurs  ressources  proprés,  subve* 
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niraux  besoins  de  leur  existence,  avec  cette  seule  différence  entre 
elles  que,  suivant  leur  degré  de  développement  et  la  nature  de  leur 
population,la  Métropole  abandonne  complètement  ou  retient  plus  ou 
moins  son  droit  de  tutelle. 

C*est  sur  les  différences  naturelles  qui  existent  entre  les  colonies,  a 
dit  en  substance  sir  H.  Jernigham,  que  repose  la  distinction  entre 
Tautonomie  et  la  décentralisation.  A  Tégard  des  colonies  de  peuple- 
ment, où  se  forment  d'importantes  communautés  anglo-saxonnes,  le 
terme  de  leur  évolution  constitutionnelle  est  l'autonomie  com- 
plète, car  ces  pays  étant,  parla  nature  de  leur  population,  un  reflet 
de  la  Métropole,  doivent,  comme  celle-ci,  bénéficier  d'institutions 
parlementaires.  Or,  par  suite  de  rétablissement  du  régime  parle- 
mentaire dans  une  colonie,  la  Métropole  perd  toute  espèce  de  contr6le 
sur  les  finances  de  celle-ci.  En  effet,  les  Assemblées  législatives  son 
entièrement  électives,  et  le  pouvoir  exécutif  est  exercé,  non  pas  par 
le  (vouverneur,  représentant  de  la  Métropole,  mais  par  des  Ministres 
responsables  devant  le  Parlement  local  et  obligés,  par  conséquent, 
de  suivre  sa  politique. 

Il  en  va  tout  autrement  dans  les  colonies  de  la  Couronne  qui  sont 
simplement  décentralisées.  Là,  les  Assemblées  législatives,  dont  les 
attributions  —  il  importe  de  le  remarquer  —  sont  presque  aussi 
larges  en  principe  que  dans  les  colonies  autonomes,  ont  une  compo- 
sition toute  différente. 

Sir  H.  Jernigham  cite  l'exemple  de  l'fle  Maurice,  où  l'Assemblée 
législative  comprend  quatre  catégories  de  membres  :  les  membres 
officiels  de  droit,  qui  sont  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  Tadmi- 
nistralion  civile  et  le  commandant  des  troupes,  les  membres  nom- 
més par  la  Couronne  sur  la  proposition  du  Gouverneur,  qui  se  divi- 
sent en  membres  nommés  officiels,  c'est-à-dire  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaireset  en  membres  choisis  parmi  les  colons  [unoffidal  nomma'' 
tedmfimbers)  ;  enfin  les  membres  élus,  non  pas  au  suffrage  universel, 
comme  dans  les  colonies  autonomes,  mais  sous  un  régime  censi- 
taire très  rigoureux. 

Si  Ton  ajoute  à  la  composition  de  cette  Assemblée  cette  considéra- 
lion  que  le  Gouverneur,  à  la  différence  des  Ministres  des  colonies 
autonomes,n'est  pas  lié  par  un  vote  du  Conseillégislatif  etque,deplus, 
suivant  le  principe  de  la  constitution  anglaise,le  droit  d'initiative  en 
matière  financière  lui  est  réservé,  on  voit  combien  les  intérêts  de 
la  Métropole  sont  sauvegardés. 

Sous  ces  réserves,  les  lois  de  finances,  y  compris  les  droits  de 
douane,  le  régime  économique  de  l'Angleterre  ne  s'opposant  pas  à 
l'établissement  de  droits  de  ce  genre,  et  toutes  les  autres  lois  votées 
par  le  Conseil  législatif  et  promulguées  par  le  Gouverneur  devien- 
nent immédiatement  exécutoires. 


LA  SESSION  DE  L'INSTITUT  COLONIAL  INTERNATIONAL  39 

Elles  sont  toutes,  à  la  vérité,  subordonnées  en  principe  à  la  rati- 
fication du  Ministre  des  Colonies,  ofiais  Tintervention  de  celui-ci, 
pour  faire  rapporter  une  loi  coloniale,  est  excessivement  rare. 

Dans  le  système  des  Colonies  de  la  Couronne,  en  effet,  le  rôle  per- 
sonnel du  Gouverneur  est  très  considérable.  Il  est  président  d'une 
assemblée  législative  où  seuls  les  membres  officiels  sont  obligés  de 
voter  pour  lui;  or,  ceux-ci  ne  forment  pas  toujours  la  majorité, 
quand  l'appoint  des  nominaied  members  lui  fait  défaut,  ce  qui  est 
rare,  étant  donné  l'origine  de  ceux-ci.  Il  a  le  droit  exclusif  de 
prendre  l'initiative  des  Monly  voies,  et  celui  de  pouvoir  refuser  sa 
sanction  à  une  loi  qui  serait  votée  malgré  son  opposition  ^  Le  Gou- 
verneur est  appelé,  sur  presque  toutes  les  questions,  à  s'entendre 
hors  séances  avec  les  membres  de  son  Conseil,  soit  que  ceux-ci 
désirent  lui  faire  adopter  une  proposition  financière,  qu'ils  ne 
peuvent,  d'après  la  Constitution,  formuler  eux-mêmes,  soit  au  con- 
traire que  le  Gouverneur  veuille  les  amener  à  une  entente  sur  un 
point  intéressant  la  politique  métropolitaine,  et  qui  soulève  leurs 
objections. 

D'autre  part,  le  Gouverneur,  par  une  correspondance  constante, 
tient  le  Ministre  au  courant  de  sa  politique  dans  le  Conseil,  à  tel 
point,  affirme  sir  H.  Jernigham,  que  l'accord  est  presque  toujours 
établi  d'avance  entre  le  Secrétaire  d'État  et  le  Gouverneur  à  l'égard 
des  lois  que  celui-ci  promulgue. 

Quelquefois,  cependant,  le  rôle  du  Gouverneur  se  hausse  à  celui 
d'arbitre  entre  les  vues  opposées  de  la  Métropole  et  de  la  Colonie. 
SirH.  Jernigham  en  donne  comme  exemple  un  fait  survenu  pendant 
son  administration  à  l'Ile  Maurice.  Voici  dans  quelles  circonstances. 
Le  budget  de  la  colonie  comportait  une  subvention  pour  Tentrelien 
de  la  garnison  des  troupes  métropolitaines,  et  cette  subvention  était 
calculée  à  tant  par  tète  de  soldat.  La  garnison  ayant  été  augmentée 
pendant  le  gouvernement  désir  H.  Jernigham,  celui-ci  introduisit, 
suivant  les  principes  établis  dans  le  projet  de  budget,  une  augmen* 
tation  proportionnelle  de  la  contribution.  Le  Conseil  législatif  la 
repoussa  et  maintint  le  chiffre  de  la  subvention  précédente.  Insis- 
tance du  gouvernement  métropolitain  pour  obtenir  l'augmentation. 
Le  Gouverneur  aurait  pu  l'imposer,  mais  il  est  à  la  fois  le  représen- 
tant des  intérêts  de  la  Métropole  et  de  ceux  de  la  Colonie.  Il  fit 
remarquer  que  le  principe  d'une  subvention  fixe  serait  plus  équi- 
table pour  la  Colonie  que  cette  contribution  à  échelle  mobile, 
l'Angleterre  pouvant  être  appelée  pour  les  besoins  de  sa  politique 

^  Ce  droit  est  surtout  théorique,  car  le  respect  des  Anglais  pour  la  régime  parle- 
mentaire ou  ses  apparences  conduirait  le  Gouverneur  à  recourir  à  tous  les  mojens 
de  conciliation  avant  de  s*en  servir,  sans  parler  de  son  intérêt  personnel  à  éviter  un 
conflit  avec  le  Conseil  législatif. 
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impériale  à  imposer  à  la  Colonie  une  garnison  très  lourde,  el  il  mit 
tout  le  monde  d*accord  en  faisant  accepter  de  part  et  d'autre,  à 
la  place  d'une  subvention  proportionnelle,  une  contribution  fixe  de 
400.000  roupies.  Cette  façon  de  procéder,  pour  ainsi  dire  officieuse, 
du  Gouverneur  à  l'égard  de  la  représentation  coloniale  et  du  gou- 
vernement métropolitain  est  bien  caractécistîquede  Tesprit  anglais, 
et  il  faut  lui  reconnaître  l'avantage  incontestable  de  la  simplicité  et 
de  la  rapidité. 

La  quatrième  proposition  de  M.  Chotard,  relative  aux  emprunts 
coloniaux,  a  fourni  à  sir  H.  Jernigham  Toccasion  de  compléter  ses 
intéressants  commentaires  sur  le  régime  financier  des  colonies  de  la 
Couronne. 

Lorsque  le  Gouverneur  d'une  de  ces  colonies  revél  de  sa  sanction 
un  projet  d'emprunt  adopté  par  le  Conseil  législatif,  lautorisation  du 
Secrétaire  d'Etat,  qui  doit  la  confirmer,  est  presque  toujours  donnée, 
car  ces  emprunts  sont  faits  sans  aucune  garantie  de  la  Métropole. 
La  garantie  de  la  Métropole,  qui  nécessiterait  d'ailleurs  l'intervention 
du  Parlement,  constitue  en  effet  un  fait  exceptionnel,  surtout  dans  la 
période  actuelle  de  la  colonisation  anglaise. 

Sir  H.  Jernigham  cite,  parmi  ces  rares  exceptions,  la  garantie 
accordée  à  un  emprunt  de  l'ile  Maurice  à  la  suite  du  désastreux 
cyclone  de  1892,  qui  avait  tellement  ébranlé  le  crédit  de  la  colonie 
que,  sans  cette  garantie,  l'emprunt  eût  été,  sinon  impossible,  du 
moins  très  onéreux.  Mais,  d'une  façon  générale,  les  choses  se  passent 
beaucoup  plus  simplement.  Lorsqu'un  emprunt  colonial  a  été  auto- 
risé, le  Gouverneur  s'adresse  aux  agents  des  colonies  de  la  Couronne,  et 
ceux-ci  envisagent  l'opération  comme  une  affaire  qu'ils  peuvent 
refuser  ou  tout  au  moins  remettre.  En  effet,  ils  doivent,  d'une  part, 
s'assurer  des  garanties  offertes  par  la  Colonie  pour  le  service  de 
l'emprunt  et,  de  l'autre,  des  conditions  du  marché  financier  au  point 
de  vue  de  son  émission.  Si  ce  double  examen  est  favorable,  les  agents 
de  la  Couronne  lancent  l'emprunt  au  moment  opportun,  par  l'inter- 
médiaire des  banques  avec  lesquelles  ils  sont  en  rapport. 

A  son  tour,  sir  Alfred  Lyall  a  fourni  à  l'Institut  des  renseignements 
intéressants  sur  le  régime  financier  de  l'Inde  anglaise,  où  nous 
retrouvons  d'ailleurs  l'esprit  général  des  principes  qui  viennent 
d'être  énoncés. 

En  1860,  le  Parlement  anglais  a  délégué  à  des  Assemblées  législa- 
tives aux  Indes  des  pouvoirs  considérables,  notamment  en  matière 
financière.  Ces  pouvoirs  ont  été  attribués  au  Conseil  législatif  placé 
auprès  du  Gouverneur.  Dans  ces  conditions,  le  Parlement  impérial 
n'intervient  qu'à  titre  de  contrôle.  Il  ne  modifie  pas  le  budget,  qui 
est  légalement  voté  par  le  Conseil  législatif  de  l'Inde.  Le  Parlement 
contrôle,  présente  s'il   y  a  lieu  des  observations,  mais  n'intervient 
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directement  que  lorsqu'un  grave  intérêt  métropolitain  est  en  cause, 
comme  par  exemple  lorsqu'il  fut  question  d'établir  aux  Indes  des 
droits  sur  les  tissus  de  coton  pour  protéger  les  industries  locales. 

D*une  façon  générale,  comme  pour  les  colonies  de  la  Couronne,  les 
questions  sont  traitées  par  correspondance  entre  le  Secrétaire  d*État, 
assisté  de  son  Conseil,  et  le  Gouverneur  général.  Un  accord  complet 
s'établit  ainsi  entre  les  deux  rouages  de  l'administration,  et  on  peut 
dire  que  toutes  les  lois  votées  dans  Tlnde  par  le  Conseil  législatif  et 
promulguées  par  le  Gouverneur  général  ont  été  sanctionnées  d'avance 
par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  de  sorte  que  celui-ci  —  qui  est 
responsable  devant  le  Parlement  —  ne  se  trouve  pas  engagé  en 
dehors  de  sa  propre  politique. 

De  même,  en  matière  d'emprunts,  les  formalités  ont  été  aussi  sim- 
plifiées que  possible.  Le  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  est  obligé, 
dans  des  cas  très  fréquents,  de  recourir  à  l'emprunl,  mais  il  n'a  pas 
besoin  dans  chaque  espèce  de  solliciter  l'autorisation  du  Parlement. 

Le  Parlement  lui  accorde  en  effet  le  droit  d'emprunter  librement 
jusqu'à  concurrence  de  10.000  livres  sterling.  Cet  argent  est  placé 
dans  une  banque  et  peut  être  employé  lorsque  l'occasion  s'en  pré- 
sente; les  justifications  sont  faites  ultérieurement,  et,  quand  elles 
ont  eu  lieu,  le  Parlement  renouvelle  d'avance  l'autorisation  d'em- 
prunter jusqu'à  concurrence  d'une  nouvelle  somme  de  10.000  livres. 

Ces  méthodes,  a  ajouté  sir  A.  Lyall,  ont  été  inspirées  par  le  souci 
d'aller  vite,  le  désir  de  simplifier  autant  que  possible  l'expédition 
des  affaires  et  par  la  tendance  de  notre  tempérament,  qui  nous  porte 
à  confier  l'initiative  aux  hommes  qui  nous  paraissent  le  mieux  situés 
et  le  plus  qualifiés  pour  prendre  des  responsabilités.  On  ne  saurait 
mieux  résumer  l'esprit  du  système  anglais,  tel  qu'il  se  dégage  des 
exemples  que  nous  venons  de  rapporter,  et  qui  ont  fait  le  principal 
intérêt  des  séances  que  l'Institut  Colonial  International  a  consacrées, 
après  l'étude  du  régime  foncier,  à  la  discussion  des  rapports  finan- 
ciers entre  la  Métropole  et  les  Colonies. 


Charles  Noufflard. 
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La  question  de  la  médecine  coloniale  est  une  question  toute 
dactualilé.  —  La  Revtie a  signalé  à  ses  lecteurs  *  le  manifeste  signé 
de  savants  et  de  professeurs  illustres,  en  vue  de  la  création  d'un 
Institut  de  médecine  coloniale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et 
la  souscription  dont  l'Union  coloniale  a  pris  Tinitiative  dans  le  même 
but  '.  H  est  urgent  en  effet  de  remédier  à  la  regrettable  infériorité  où 
nous  nous  trouvons  sur  ce  terrain  vis-à-vis  de  tous  nos  voisins. 

En  France,  quelques  efforts  ont  déjà  été  faits,  mais  sans  liens 
entre  eux,  partant  sans  unité  de  vues.  En  province,  à  Bordeaux, 
M.  le  professeur  Le  Dantec  fait  un  cours  complémentaire  de  patho- 
logie exotique  rattaché  à  la  Faculté  de  médecine;  à  Marseille,  le 
Conseil  municipal  a  créé  une  clinique  spéciale  dirigée  par  le  profes- 
seur Boinet;  enfin,  à  Alger,  M.  Brault  occupe  avec  distinction  une 
chaire  de  maladies  des  pays  chauds. 

A  Paris,  rien  n'existe  encore,  sauf,à  l'École  d'application  du  Val-de- 
Grâce,  quelques  leçons  intercalées  dans  le  cours  des  maladies  et 
épidémies  des  armées,  cours  fermé  d'ailleurs  comme  tous  ceux  de 
rïîcole  (entourée  d'une  muraille  à  rendre  jaloux  les  Chinois).  El 
cependant,à  Paris, nombreux  sont  les  ofnciers,soldats,  fonctionnaires 
et  colons  ou  commerçants  qui  seraient  désireux  de  s'adresser  à  des 
médecins  ayant  pratiqué  la  médecine  souvent  toute  spéciale  des 
pays  chauds.  Les  éléments  d'études  ne  manqueraient  donc  pas  pour 
la  future  école;  d'ailleurs,  la  Croix-Verte  française, société  de  secours 
aux  militaires  coloniaux,  voit  chaque  année  près  de  500  marins  ou 
militaires  coloniaux  passer  par  la  maison  de  convalescence  qu'elle  a 
installée  à  Sèvres. 

Ayant  eu  la  bonne  fortune,  au  cours  d*un  récent  voyage  à  Londres, 
de  visiter  l'Ecole  de  médecine  tropicale  de  cette  ville,  nous  avons 
pensé  qu*il  ne  serait  pas  inutile  de  faire  connaître  le  fonctionnement 
de  cette  Ëcole,  ainsi  que  de  celle  de  Liverpool.  Nous  pourrons  uti- 
lement nous  inspirer  de  l'expérience  acquise  par  nos  voisins,  les 
Aaglais  nous  ayant  depuis  deux  ans  devancés  dans  cette  voie  '. 

1  Quest.  Dipl,  et  Col.,  n«  du  15  juin,  t.  XI,  p.  763. 

1  Un  compte  8pécial,porUDt  le  numéro  43.330,  est  ouvert  dès  maintenant  au  Comp- 
toir National  d'Escompte  de  Paris,  14,  rue  Bergère,  au  nom  de  l'Institut  de  médecine 
cobniale.  Toute  souscription,  si  minime  qu*eUe  soit,  sera  reçue  avec  reconnaissance. 

s  Pour  tous  les  renseignements  complémentaires  relatifs  à  l'École  de  Londres,  je 
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l'École  de  médecine  tropicale  de  Londres 

A  Tétat  de  projet  dès  1898,  TËcoIe  de  médecine  tropicale  a  été 
fondée  en  1899  grâce  aux  efforts  du  D'  Patrick  Manson,  dont  le  nom 
est  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  médecine  des  pays 
chauds.  Les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  l'édifice,  h  l'or- 
ganisation intérieure  et  à  l'installation  scientifique  ont  été  réunis, 
selon  l'habitude  anglaise  pour  les  institutions  de  ce  genre,  par  une 
souscription  volontaire  à  laquelle  prirent  part  des  particuliers,  des 
compagnies  commerciales  ou  financières,  les  ministères  des  Colonies, 
des  Affaires  étrangères  et  le  ministère  de  l'Inde.  Grâce  à  ce  concours 
de  bonnes  volontés,  les  souscriptions  montèrent  à  près  de  400.000  fr. 
dès  le  début. 

Parmi  les  sociétés  qui  souscrivirent,  il  faut  citer  tout  particuliè- 
rement la  SeametCs  HospUal  Society  (Société  de  THôpilal  des  marins), 
intéressée  tout  particulièrement  par  sa  nature  même  à  la  création  à 
Londres,  tout  près  de  ses  hôpitaux,  d'une  École  de  médecine  tropi- 
cale. 

L'École,  installée  dans  un  léger  bâtiment  en  fer  et  briques,  se 
trouve  tout  près  de  la  Gonnaught  Road  Station,  d*où,  en  vingt  mi- 
nutes environ,  on  peut  se  rendre  à  Fenchurch  Station,  c'est-â-dire 
presque  au  cœur  de  Londres,  sur  les  limites  de  la  Cité.  Les  commu- 
nications sont  donc  rapides,  point  important  pour  permettre  aux 
élèves,  non  logés  à  l'Ëcole,  de  se  rendre  facilement  sur  le  terrain  de 
leurs  études.  Admirablement  située  au  point  de  vue  de  son  objectif 
s|>écial,  l'Ëcole  se  trouve  presque  &  cheval  sur  deux  des  plus  grands 
docks  que  l'on  rencontre  en  remontant  la  Tamise  pour  aller  à  Londres, 
le  Victoria  Dock  et  le  Royal  Albert  Dock. 

L'Ecole  comprend  trois  laboratoires,  une  bibliothèque,  un  musée, 
une  salle  à  manger  spécialement  réservée  aux  élèves,  et  l'apparte- 
ment du  directeur.  De  plus,  un  certain  nombre  de  chambres  très  con- 
fortables sont  mises  à  la  disposition  des  étudiants,  ce  qui  leur  permet 
au  besoin  de  suivre  de  très  près  les  différentes  phases  des  maladies 
en  traitement  à  l'hôpital. 

Deux  mots  des  laboratoires  :  ils  sont  supérieurement  installés,avec 
le  souci  évident  de  procurer  aux  élèves  le  maximum  de  facilités  pour 
leurs  recherches.  Le  système  anglais  des  fenêtres  à  châssis  en 

me  suis  reporté  au  magistral  article  du  Prof.  R.  Blanchard,  paru  dès  1899  dans  le 
Progrès  médical  (numéro  des  étudiants)  ;  pour  TËcole  de  Liverpool,  j*ai  utilisé  les 
renseignements  qui  m'ont  été  obligeamment  fournis  par  le  D'  Neveu-Lemaire,  élève 
diplômé  de  cette  école. 
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potence  se  prête  du  reste  admirablement  à  l'établissement  de 
grandes  glaces,  supprimant  les  multiples  divisions  de  nos  fenêtres, 
donnant  ainsi  le  maximum  de  lumière  pour  Téclairage  des  micros- 
copes. L*eau  avec  évier  est  à  portée  de  chaque  élève,  ainsi  que  la 
lumière  sous  forme  de  lampe  électrique  ;  enfin  chaque  microscope, 
après  usage,  se  recouvre  très  simplement  d*une  cloche  de  verre  sus- 
pendue par  un  contre-poids.  Ce  sont  là  de  petits  perfectionnements 
sans  doute,  mais  cependant  très  appréciables  pour  tous  ceux  qui  ont 
eu  roccasion  de  travailler  dans  nos  laboratoires,  où  ils  font  défaut 
le  plus  souvent.  C^  confort  intérieur,  nous  le  retrouverons  d'ailleurs 
à  chaque  pas  de  notre  visite;  tout  Texlérieur,  tout  ce  qui  ne  frappe 
que  Tœil  sans  avantage  appréciable,  a  été  sacrifié  au  confort  inté-' 
rieur.  Dès  notre  arrivée,  nous  avions  remarqué  la  haute  clôture  en 
planches  goudronnées,  très  simple,  qui  limite  TEcole,  ainsi  que  la 
salle  de  consultation  externe,  réduite  à  un  simple  baraquement,  au 
strict  nécessaire. 

En  l'absence  du  D'  F*.  Manson,  nous  avons  visité  les  salles  de  l'hô- 
pital sous  la  conduite  du  D'  Daniels,  «  lecturer  »  à  l'Ecole,  bien  connu 
par  de  belles  études  accomplies  à  la  Guyane  anglaise  et  qui  vient 
de  passer  trois  années  en  mission  dans  la  région  du  Chiré  et  du  lac 
Nyassa  *. 

Cet  hôpital,  le  Branch  If osjrital,  dépend  de  la  Société  de  l'Hôpital  des 
marins,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  comprend  une  soixan- 
taine de  lits,  répartis  en  trois  salles,  dont  deux  datent  de  11300  seule- 
ment. Tout  y  est  d'une  propreté  exemplaire,  dans  le  genre  des  salles 
de  notre  hôpital  Boucicaut,  et  c'est  plaisir  de  voir  les  gracieuses 
fiurses  aller  de  lit  en  lit  prodiguer  leurs  soins  aux  malades.  Des 
larges  fenêtres  des  salles,  la  vue  s'étend  librement  sur  tous  les  docks 
environnants;  ce  ne  sont  partout,  jusqu'à  l'horizon,  que  navires,  mâts 
et  gréemdnts  :  l'air  et  la  lumière  n'y  manquent  donc  point. 

Tel  qu'il  est  organisé,  l'Hôpital  suffit  amplement  aux  éludes  des 
élèves  de  l'Ecole;  nombreux  y  sont  naturellement  les  cas  de  palu- 
disme; lors  de  notre  visite,  nous  y  avons  noté  au  passage  deux  cas 
de  béribéri,  un  cas  d'éléphantiasis,  un  abcès  du  foie,  etc.  Dans  la 
statistique  des  cas  traités,  on  relève  la  lèpre,  la  dysenterie,  la  fila- 
riose,  la  peste,  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique,  le  craw-craw, 
le  scorbut,  etc.  Les  professeurs  trouvent  donc  largement  matière  à 
leur  enseignement  clinique  et  les  élèves  en  retirent  tout  profit  aussi 
pour  leurs  recherches  de  laboratoire.  Quant  à  la  population  hospi- 
talière, elle  appartient  à  toutes  les  contrées  du  globe;  outre  les  An- 


1  Que  le  D**  Daoielsi  aussi  aimable  et  simple  que  savant,  veuille  bien  agréer  ici  les 
remerciements  des  médecins  parisiens  qu'il  a  si  obligeamment  guidés  et  renseignés 
dans  la  visite  de  TEcole  et  de  l'Hôpital . 
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glais,  on  y  rencontre  surtout  des  Javanais,  des  Hindous,  des  Chinois, 
des  Cinghalais. 

L'enseignement  donné  par  l'Ecole  comprend  3  sessions  par  an; 
chaque  session, durant  trois  mois  seulement, est  organisée  de  façon  à 
former  un  cycle  complet  d'études  :  du  1^'  octobre  au  31  décembre,  du 
15  janvier  au  14  avril,  et  du  1"  mai  au  31  juillet.  L'inscription  coûte 
18  livres  (510  francs)  pour  le  cours  complet  de  trois  mois.  Les  cours 
théoriques,  qui  durent  huit  semaines,  se  répartissent  en  55  leçons, 
comprenant  toutes  les  maladies  tropicales,  Thygiène  tropicale,  la 
bactériologie  et  la  parasitologie. 

Les  docteurs  en  médecine  élèves  sont  surtout  des  médecins  ayant 
déjà  fait  des  séjours  aux  colonies  et  venus  pour  se  perfectionner,  ou 
de  jeunes  médecins  se  disposant  à  y  partir.  Aucune  condition  par- 
ticulière n'est  exigée  lors  de  l'inscription;  il  suffît  d'être  un  «  mé- 
dical man  ».  Un  certificat  d'études  est  délivré  aux  élèves  qui  ont 
suivi  un  cours  complet  et  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie  ; 
ce  diplôme  est  reconnu  offîciellementpar  le  gouvernement  anglais, 
qui  oblige  les  médecins  coloniaux  à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  et 
prend  dans  ce  cas  les  frais  d'inscription  à  sa  charge.  Enfin,  l'Ëcole  a 
un  organe  officiel,  le  Journal  of  Tropical  Medicine^  paraissant  mensuel- 
lement depuis  1898  et  qui  publie  les  travaux  de  l'Ecole  ;  de  plus, 
une  bourse  de  voyage  ou  de  recherches  scienti6ques  (fondation 
Craggs)  est  attribuée  à  l'élève  le  plus  méritant. 

L'Université  de  Londres,  en  reconnaissance  des  services  rendus, 
a  conféré  le  titre  d^  professeurs  àquelques-uns  des  maîtres  éminents 
dont  le  dévouement  et  la  science  ont  assuré  la  prospérité  de  l'Ecole. 


11 

l'école  DE  MÉDEaNE   TROPICALE   DE   LIVERPOOL 


L'École  de  Liverpool  fut  fondée  en  avril  1899,  grâce  aux  libéralités 
d'un  habitant  de  Liverpool,  M.  Alfred  L.  Jones,  et  avec  le  concours 
d*une  réunion  d'armateurs,  de  commerçants  et  de  représentants  du 
Boyal  Southern  Hospitaî  et  de  VUniversity  Colhge.lcï,  nous  retrouvons, 
comme  à  Londres,le  même  concours  de  toutes  les  classes  de  la  société 
pour  la  réussite  d'une  œuvre  d'intérêt  général;  l'Université  don- 
nant ses  professeurs  et  ses  laboratoires,  l'Hôpital  ses  malades  et  les 
particuliers  leurs  souscriptions.  Parmi  les  souscripteurs,  on  trouve 
beaucoup  de  Compagnies  commerciales  et  financières  anglaises  et 
aussi  des  sociétés  étrangères,allemandes,belges  etfrançaises,  en  rela- 
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lions  avec  la  place  de  Lîverpool  et  ayant  des  intérêts  dans  TAfrique 
occidentale. 

Ce  qui  différencie  TEcole  de  Liverpool  de  celle  de  Londres,  c'est 
que  jusqu'ici  elle  n'a  pas  de  bâtiment  spécial  ;  elle  se  trouve  associée 
à  VUniversity  Collège  et  au  Royal  Southern  HospUai^  ses  premiers 
parrains.  Le  programme  des  cours  diffère  peu  de  celui  de  TEcole  de 
Londres;  elle  s'occupe  un  peu  plus  de  parasitologie,  comme  son 
nom  l'indique  (Sehool  of  tropical  diseasês  afid  médical  parasitology),  Sod 
diplôme  de  sortie  est  reconnu  officiellement  par  le  gouvernemenl 
anglais.  Les  médecins  à  destination  de  TAfrique  centrale  et  occiden- 
tale sont  tenus  de  le  produire. 

Les  cours  durent  deux  mois  et  se  font  en  trois  séries  par  an  : 
octobre-décembre,  janvier-mars,  et  avril-juin.  La  rétribution  pour 
le  cours  complet  est  de  10  guinées  (262  fr.  50).  Un  enseignement 
spécial,  dont  le  prix  est  de  3  guinées  (78  fr.  75),  est  organisé  pour 
les  missionnaires,  planteurs  et  voyageurs;  de  même,  un  cours  est 
réservé  aux  nurses  (gardes-malades)  envoyées  par  la  Colonial  Nur- 
sing  Association;  le  prix  de  ce  cours  est  de  2  guinées  (52  fr.  50). 

L'Ecole  comprend  cinq  chaires;  l'enseignement  théorique  et  pra- 
tique est  donné  à  TUniversité,  où  des  laboratoires  ont  pu  être  supé- 
rieurement aménagés  grâce  aux  libéralités  d'un  généreux  souscrip- 
teur, M.  Thompson  Yates,  dont  ils  portent  le  nom.  Pour  l'enseignement 
clinique,  une  salle  du  Royal  Southern  Hospital ^  siiué  tout  près  des 
dock8,à  20  minutes  de  rUniversité,e8t  réservée  À  l'Ecole  de  médecine 
tropicale,  avec  un  laboratoire  d'études  annexe.  . 

Bien  que  moins  homogène  que  l'Ecole  de  Londres,  TEcole  de 
Liverpool  a  déjà  rendu  de  nombreux  services;  outre  les  soins  donnés 
aux  malades  et  l'instruction  fournie  aux  élèves,  elle  a  envoyé  en 
Afrique  plusieurs  missions  dont  les  résultats  scientifiques  ont  été 
très  importants.  En  i899,  elle  envoyait  à  Sierra-Leone  une  mission 
dirigée  par  le  D'  Ross,  un  de  ses  plus  brillants  professeurs,  ancien 
médecin  de  l'armée  des  Indes,  bien  connu  par  sa  récente  découverte 
des  transformations  que  subissent  les  hématozoaires  dans  l'estomac 
des  moustiques,  découverte  qui  a  été  le  fondement  des  connaissances 
actuelles  sur  la  transmission  du  paludisme.  Deux  autres  missions 
ont  été  dirigées  successivement  sur  les  colonies  de  Lagos  et  du 
Niger;  une  autre  s'est  rendue  au  Brésil  pour  y  étudier  sur  place  la 
fièvre  jaune'  ;  les  résultats  de  ces  missions  ont  été  insérés  dans  le 
Thompson  Yates  Laboratories  Report^  organe  de  l'Ecole  paraissant 
depuis  1899;  l'Ecole  a  de  plus  distribué  gratuitement  dans  les  co- 
lonies anglaises  plusieurs  publications  d'intérêt  pratique  tirées  à  des 
milliers  d'exemplaires. 

i  Un  des  membres  de  celte  mission,  le  D'  Walter  Myers,  atteint  par  la  terrible 
maladie,  chI  mort  en  janvier  1901,  victime  de  son  dévouement  à  la  science. 
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Voilà,  en  résumé,  ce  qui  a  été  fait  depuis  deux  ans  en  Angleterre; 
nombreux  sont  les  résultats  acquis,  et  l'avenir  semble  plein  de  pro- 
messes. La  France  ne  voudra  pas  rester  en  arrière,  elle  dont  le 
domaine  colonial  s*est  accru  si  notablement  durant  ces  vingt  der- 
nières années  ;  il  lui  suffit  d'utiliser,  comme  en  Angleterre,  toutes  les 
bonnes  volontés  dans  Tintérèt  général.  Le  programme  est  simple  : 
renforcer  les  études  de  médecine  tropicale  dans  les  centres  où  un 
noyau  solide  existe  déjà,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Alger,  et  créer  à 
Paris  un  Institut  de  médecine  coloniale  avec  le  concours  de  la  Faculté 
de  médecine  et  des  différents  ministères  intéressés  à  cette  création. 
Pour  exécuter  ce  programme,  il  suffit  d*agir  à  la  manière  anglaise; 
dès  demain,  la  Faculté  de  médecine  peut  organiser  les  chaires 
d*hygiène  et  de  parasitologie  tropicales;  Tlnstitut  Pasteur,  avec  ses 
conférences,  est  tout  désigné  pour  l'enseignement  de  la  bactériologie  ; 
enfin,  des  médecins  de  Tarmée  de  terre,  de  la  marine  ou  des  colonies 
ayant  séjourné  dans  les  régions  tropicales  donneraient  avec  fruit 
l'enseignement  clinique.  En  attendant  la  création  d'un  hôpital  spé- 
cial, il  ne  serait  pas  difficile  non  plus  d'affecter  temporairement  un 
service  hospitalier  aux  maladies  des  pays  chauds.  Enfin,  il  serait 
nécessaire  que  cet  Institut  de  médecine  coloniale  fût  suffisamment 
doté  pour  pouvoir  envoyer  dans  nos  colonies  des  missions  chargées 
d'étudier  sur  place  les  maladies  spéciales  à  nos  différentes  posses- 
sions d'outre-mer. 

Il  n&faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que,  si  soigner  les  malades 
est  déjà  un  noble  but,  arriver  à  prévenir  ou  à  juguler  les  maladies 
est  encore  mieux;  ce  sera  le  but  de  ces  missions  d'études,  dans  le 
genre  de  celle  si  brillamment  accomplie  par  notre  compa- 
triote le  D'  Yersin  durant  ces  dernières  années.  Tout  cela  peut  se 
faire  aisément  et  se  fera,  si,  comme  tout  le  fait  prévoir,  l'Institut 
de  médecine  coloniale,  outre  les  souscriptions  particulières,  reçoit 
l'appui  des  ministères  des  Affaires  étrangères,  des  Colonies,  de  la 
Marine,  de  la  Guerre  et  celui  non  moins  précieux  de  nos  grands  gou- 
vernements coloniaux  :  Algérie,  Indo-Chine,  Madagascar  et  Afrique 
occidentale  française,  tout  particulièrement  intéressés  à  sa  réussite. 
La  question  est  donc  posée  :  souhaitons-lui  une  solution  en  confor- 
mité avec  nos  intérêts  coloniaux. 

LÉON  Dyé. 
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I.  —  EUROPE. 


Allemagne.  —  L'inauguration  de  ht  statué  de  Bismarck.  —  LMnaugu- 
ration  du  monument  de  Bismarck  à  Berlin  a  eu  lieu  en  grande 
solennité  le  16  juin.  L*empereur  présidait  la  cérémonie,  mais  il  n'a 
pas  pris  la  parole;  il  a  préféré  laisser  ce  soin  à  son  chancelier.  M.  de 
Bolow;  dit  le  Temps^  s*est  tiré  avec  esprit  d*un  pas  difficile.  Tout  en 
comblant  d*éloges  son  prédécesseur,  il  n'a  eu  garde  de  canoniser  sa 
conduite  ou  de  frapper  en  maximes  ses  principes  politiques.  C'eût 
été  réveiller  de  pénibles  souvenirs,  peut-être  préparer  de  graves 
difficultés.  Il  s'est  contenté  de  louer  en  termes  très  généraux  cet 
ancêtre,  de  ne  lui  demander  d'autres  leçons  que  celle  d'un 
opportunisme  patriotique  et  d'une  raison  d*Ëtat  qui  justifie  tout, 
y  compris  l'ingratitude  envers  les  grands  hommes. 

La  Gazette  de  Voss  a  d'ailleurs  bien  fait  ressortir  le  vide  de  ce  dis- 
cours dans  l'article  qu'elle  lui  a  consacré,  sous  ce  titre,  ParoUs  et 
Actes  : 

Nous  voudrions  voir,  écrit  la  Gazette  de  Voss,  la  politique  du  Chance- 
lier de  l'Empire  marcher  plus  clairement  à  son  but.  L'incertitude  fatigue 
peut-être  celui  dont  on  est  l'allié,  mais  elle  ne  fatigue  pas  les  adversaires. 
Et  l'hésitation  n'est  pas  toujours  un  gage  de  victoire.  Nous  avons  loué 
l'orateur  Bûlow,  nous  avons  rendu  justice  au  diplomate  Bûlow,  quand 
pourrons-nous  enfin  glorifier  aussi  l'homme  d'État  BCilow? 

D'autre  part,  ce  discours  de  M.  de  Billow  a  inspiré  au  Times  les 
réflexions  suivantes  : 

Nous  espérons  et  nous  croyons  que  les  droits  de  l'Allemagne  ne  sont 
pas  en  danger;  mais  la  meilleure  garantie  pour  eux  n'est  pas  de  se  reposer 
sur  le  prestige  ot  l'exemple  d'un  homme  d'Etat  quelconque,  quelque  érai- 
ncnt  qu'il  soit.  Cette  garantie  serait  la  conduite  et  les  qualités  du  peuple 
allemand  lui-môme.  Il  est  parfaitement  vrai  que  la  position  continentale 
de  l'Allemagne,  avec  la  Russie  d'un  côté  et  la  France  de  l'autre,  est  diffi- 
cile et,  dans  une  certaine  mesure,  précaire.  «  Situés  au  milieu  de  l'Europe, 
dit  le  comte  de  Bûlow,  nous  n'avons  cj' autre  alternative  que  d'être  toujours 
en  vedette.  »  Ce  n'est  pas  une  situation  dans  laquelle  il  soit  facile  de  pour- 
suivre une  politique  absolument  franche. 

Opposer  une  puissance  à  une  autro  ou  toutes  les  deux  alternativement  à 
une  troisième,  qui  en  fait  n'avait  rien  à  voir  dans  l'alTaire,  était  une  poli- 
tique qui  apparaissait  à  Bismarck  comme  tout  à  fait  naturelle  et  non  abso- 
lument injuste.  Mais  une  politique  reposant  sur  ces  principes  a  ses  désa- 
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vantàges  et  nous  pensons  que  les  Allemands  commencent  '  à  s'en  aper- 
cevoir. 1 

Espagne.  —  Le  Message  royal  aux  Cor  les.  —  La  Régente,  accom- 
pagnée du  Roi,  du  prince  et  de  la  princesse  des  Asluries,  des 
infantes  Isabelle  et  Thérèse,  a  présidé  solennellement,  le  11  juin,  à 
rôuverture  des  Chambres. 

Le  message  royal,  lu  par  la  Régente,  a  annoncé  que  le  gouverne- 
ment soumettrait  à  la  Chambre  des  résolutions  importantes  con- 
séquence des  leçons  acquises  par  une  douloureuse  expérience  et  con- 
formes aux  désirs  du  peuple  espagnol. 

Les  puissances  étrangères,  ajoute  le  message,  continuent  à  avoir 
les  meilleurs  rapports  avec  TEspagne  et  on  trouve  une  preuve  de  ces 
bonnes  relations  dans  l'intervention  à  Pékin  du  ministre  d'Espagne, 
doyen  du  corps  diplomatique.  Le  gouvernement  s'occupe  de  préfé- 
rence d'améliorer  les  rapports  avec  les  pays  hispano-américains.  Des 
démarches  sont  faites  en  vue  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
République  argentine  et  avec  d'autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  message  démontre  ensuite  Timportance  des  territoires 
espagnols  de  l'Afrique  occidentale.  Le  gouvernement  tâchera  de 
développer  la  colonisation,  mais  selon  les  moyens  suivis  avec  succès 
par  les  autres  puissances,car  il  ne  faut  pas  oublier  les  enseignements 
du  passé.  Enfin  le  message  ajoute  que  la  tâche  future  est  difficile, 
compliquée.  Il  faut  réformer  tous  les  organismes  sociaux,  développer 
rinstruction  et  la  richesse,  consolider  les  Onances.  Différents  projets 
seront  présentés  à  cet  effet. 

France.  —  L'Émigration  aux  colonies.  —  La  Feuille  de  renseignements 
de  VOffice  colonial  vient  de  publier  le  mouvement  de  l'émigration 
pendant  le  premier  trimestre  de  1901.  D'après  ces  renseignements, 
il  a  été  accordé,  durant  ces  trois  mois,  127  passages  collectifs, 
pour  122  hommes,  51  femmes  et  42  enfants.  Au  total,  213  per- 
sonnes sont  parties  pour  les  colonies  pendant  le  premier  trimestre 
de  190J,  emportant  un  peu  plus  de  250.000  fr.  C'est  la  Nouvelle- 
Calédonie  qui  a  attiré  le  plus  d'émigrants  (89),  et  le  plus  de  capi- 
taux (164.000  fr.)  ;  après  elle  vient  Madagascar  avec  66  personnes  et 
66.000  francs  de  capitaux;  44  personnes  seulement  sont  cillées  en 
Indo-Chine. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  chiffres  ci-dessiis  ne  concernent 
que  les  émigrants  ayant  obtenu  de  l'État  la  gratuité  ou  une  réduc- 
tion du  prix  de  passage.  Ces  avantages  sont  accordés  moyennant 
certaines  conditions,  parmi  lesquelles  doivent  llgurer  notamment 
la  justification  d*un  capital  minimum  de  5.000  francs  ou  la  produc- 
tion d'un  engagenaent. 

En  ce  qui  concerne  Tlndo-Chine,  sur  les  32  passages  collectifs 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  -*-  t.  zii.  4 


«s 


50  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET>  COLONIALES 

accordés,  il  y  en  a  SS  dont  la  cause  est  un  engagement.  Les 
capitaux  déclarés  pour  celte  colonie  et  qui  ne  s'élèvent  qu'à 
SO.OOO  francs  ne  se  rapportent  en  réalité  qu'aux  quatre  familles 
parties  pour  leur  propre  compte  et  qui  se  sont  contentées  de  fournir 
la  justification  du  minimum  exigé,  soit  5.000  francs. 

De  même  en  ce  qui  concerne  Madagascar;  sur  41  familles  em- 
barquées, 9  sont  parties  pour  leur  propre  compte,  après  justifica- 
tion d'un  capital,  le  surplus  étant  représenté  par  des  colons  muois 
d'engagements. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  la  proportion  des  colons  munis  de 
ressources  est  plus  élevée.  Enfin,  parmi  les  divers,  sur  iO  pas- 
sages collectifs  accordés,  il  y  en  a  9  qui  ont  leur  cause  dans  des 
engagements. 

Italie.  —  La  discuêaian  du  budget  des  Affaires  étrangères.  Discours  ds 
M.  PrimttL  —  La  discussion  du  budget  des  Afiaires  étrangères  s'est 
développée  à  Rome  avec  une  ampleur  et  avec  un  caractère  un  peu 
inattendus.  Des  orateurs  appartenant  à  des  groupes  politiques  très 
difi'érents  ont  semblé  s'être  donné  le  mot  pour  exposer  le  programme 
des  ambitions  ou  plutôt  des  revendications  extérieures  de  Tltalie  et 
ils  l'ont  fait,  comme  l'a  remarqué  le  correspondant  romain  du  Times^ 
avec  une  liberté  de  paroles  fort  éloignée  des  prudentes  habiletés  du 
langage  diplomatique. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  du  renouvellement  de  la>Triple 
Alliance,  les  relations  avec  l'Angleterre,  la  Tripolilaine,  tels  ont  été 
les  principaux  thèmes  de  la  discussion.  Sur  tous  ces  points,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Prinetti,  a  répondu  sans  trop  se 
compromettre. 

Après  avoir  déclaré  que  les  rapports  de  mutuelle  amitié  entre 
l'Italie  et  TAngleterrè  n'ont  pas  changé  et  exprimé  le  ferme  espoir 
que  les  négociations  pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce 
aboutiraient,  M.  Prinetti  s'est  exprimé  ainsi  sur  la  Triple  Alliance  : 

Il  y  a  dix  ans,  on  a  pu  considérer  à  tort  comme  une  conséquence  de 
la  Triple  Alliance  des  événements  qui  heurtaient  les  sentiments  et  qui 
nuisaient  aux  intérêts  d'une  grande  nation,  tels  que  le  relâchement  de  nos 
relations  poIitiques,la  guerre  commerciale  avec  la  France  et  Paugmentation 
des  dépenses  militaires  excédant  nos  ressources  financières.  Mais,  depuis 
lors,  cet  état  de  choses  a  changé  complètement.  Depuis  cette  époque, 
la  Triple  Alliance  a  démontré  tous  les  jours  davantage  son  caractère  paci- 
fique. A  la  Triple  Alliance  se  sont  ajoutés  les  traités  de  commerce  avec  les 
puissances  alliées,  et  ces  traités  ont  eu  pour  effet  de  rendre  plus  cordiales 
les  relations  avec  la  France,  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  Triple 
Alliance.  On  en  a  eu  une  preuve  évidente  à  Toulon. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les  conditions  actuelles  et  celles 
qui  existaient  lorsque  l'orateur  a  prononcé  son  discours  de  1891 .  On  ne 
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peut  pas  méconnaître  que  la  Triple  Alliance  a  donné  une  base  solide  à 
la  politique  italienne  et  un  concours  efficace  au  maintien  de  la  paix  en 
Europe. 

En  ce  qui  cancerne  la  Tripolitaine,  M.  Prlnetti  avait  rappelé  qiue 
M.  Viscanti'Yenosta  a  déjà  déclaré  à  la  Chambre  que  1  Italie  a,  dans 
la  conservation  du  statu quo  dans  cette  région,  nn  intérêt 'dont  elle 
ne  sanrail  auennement  distraire  son  attention,  en  ajoutant  que,  dès 
maintenant,  il  se  trouvait  en  mesure  d'affirmer  que  eet  intérêt  ne 
seratt  pas  eorapromis.  M.  Prinetti  a  renouvelé  ces  mêmes  déelara- 
lions: 

Quant  à  Texpansion  dans  le  Ouadaî,  le  Bornou  et  les  autres  régions 
de  l'Afrique  centrale,  a-t-il  ajouté,  elles  sont  la  conséquence  de  la  con- 
vention anglo-française  de  1889,  mais  je  puis  assurer  la  Chambre  que 
l'occupation  de  Ghadamès,  de  Ghat  ou  d'autres  localités  formant  partie 
intégrante  du  domaine  ottoman  de  la  Tripolitaine  est  absolument  dé- 
mentie. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  aucune  raison  de  supposer  que  le  statu  quo  dans  la 
Méditerranée  puisse  être  modifié.  Quoi  qu'il  arrive,  l'Italie  peut  désormais 
puiser,  soit  dans  ses  alliances,  soit  dans  ses  amitiés,  la  certitude  que 
l'équilibre  dans  la  Méditerranée  ne  sera  pas  troublé  ultérieurement  à  son 
détriment. 

La  discussion  s*est  terminée  par  le  vole  d'un  ordre  du  jour  de 
confiance  et  le  budget  des  Affaires  étrangères  a  élé  voté,  par  203  voix 
contre  175. 

Russie.  —  Future  politique  de  la  Russie  m  Asie.  —  Le  correspondant 
du  Daily  Mail  à  Saint-Pétersbourg  a  récemment  signalé  l'ouverture 
de  négociations  entre  la  Russie  et  la  Perse,  tendant  à  la  conclusion 
d'un  traité  de  cooimerce  et  k  la  souscription  par  le  gouvernement 
russe  d'un  emprunt  persan  de  ^  millions  de  roubles,  souscription 
subordonnée  toutefois  au  libre  accès  de  la  Russie  vers  Bender- 
Abbas.  A  l'occasion  de  cette  nouvelle,  les  Birshewyja  Wjedomosti 
constatent  avec  regret  que  les  plans  de  construction  des  voies 
ferrées  russes  vers  la  Perse  n'ont  existé  jusqu'ici  que  sur  le  papier, 
que  les  relations  commerciales  russo-persanes  laissent  vraiment 
trop  à  désirer  et  que  les  avantages  de  la  position  géographique  de 
la  Russie  n'ont  pas  empêché  jusqu'ici  d'autres  puissances  de  con- 
quérir les  plus  importants  marchés  de  la  Perse.  La  grande  impor- 
tance qu'aurait,  non  seulement  pour  la  Russie,  mais  encore  pour 
l'Europe  entière,  une  ligne  ferrée  russe  vers  Bender-Abbas  par  Téhé- 
ran saute  aux  yeux  : 

La  lutte  pour  la  prédominance  en  Asie,  ajoute  le  journal  russe,  s'exer- 
cera probablement  encore  longtemps  par  voie  de  concurrence  pacifique  ; 
mais  le  conflit  entre  la  baleine  et  l'éléphant  se  réglera  sur  les  plateaux  de 
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lii  I*er8e  et  de  l'Afghanistan.  L'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  l'Europe 
pnrLère,la  puissance  maritime  anglaise,  ne  disparaitra  que  lorsque  la^ situa- 
lion  de  l'Angleterre  en  Egypte  et  aux  Indes  dépendra  d'un  mot  de  la  Rus- 
&LI'.  Cette  délivrance  ne  peut  toutefois  se  réaliser  que  si  la  Russie  parvient 
à  |i  rendre  solidement  pied  dans  le  golfe  Persiqueet  à  traverser  complè- 
iuuient  la  Perse  par  ligne  ferrée.  Jusqu'à  ce  moment,  la  Russie,  et  avea 
t*l]f  les  autres  puissances  européennes,  ne  pourront  qu'épuiser  leurs  forces 
DU  <  oostruisant  des  flottes  qui  ne  pourront  soutenir  la  comparaison  avec 
€i»|]t*î^  que  l'Angleterre  mettra  en  même  temps  sur  pied. 

f-e  journal  la,  Fost  de  Berlin  fait  remarquer  que  la  future  poli- 
Liijiie  de  la  Russie,  annoncée  par  les  Birsheiwiija  Wjedomosti^  causera 
au  «lelà  de  la  Manche  une  cruelle  désillusion  à  sir  Blennerhasset  et 
H^ux  partisans  de  [l'en tente  anglo-russe. 


n.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  — La  nomination  de  M.  Revoil.  —  Le  décret  nommant 
M  Itevoil  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  paru  k  Y  Officiel  le 
IH  juin. 

]^l.  Revoil  était  arrivé  à  Paris  le  15.  Depuis,  il  a  eu  de  longues  con- 
férences avec  le  Président  du  Conseil  et  le  ministre  des  Affaires 
rlitngères,  au  cours  desquelles  les  grandes  lignes  de  son  admi-< 
nihhution  ont  été  définitivement  arrêtées  conformément  au  pro- 
h'rîiinme  exposé  à  la  Chambre  par  M.  Waldeck-Rousseau. 

Lti  décret  nommant  M.  Saint-René-Taillandier  ministre  pléni- 
l>tili  jitiaire  de  France  au  Maroc  en  remplacement  de  M.  Revoil  a  paru 
ài^'^w;w/du20juin. 

—  U interpellation  sur  les  événements  de  Marguen'tle.  —  La  Chambre 
n  h  rminéle  14  juin  Tinterpellation  sur  les  événements  de  Margue- 
iin» .  La  discussion  n*a  pas  occupé  moins  de  quatre  séances,  celles 
iJEi  m  et  du  31  mai,  du  7  et  du  14  juin.  MM.  Morinaud,  Pour- 
vut* t  y  de  Boisserin,  Drumont,  Albin  Rozet,  Thomson,  Marchai  et 
|{M>  nne  ont  successivement  exposé  leurs  opinions  sur  la  question 
al^<  Tienne.  M  Waldeck-Rousseau  a  pris  la  parole  le  dernier  jour 
liouv  répondre  aux  différents  orateurs.  Dans  son  discours,  le  Président 
du  Conseil  a  surtout  insisté  sur  le  problème  indigène  et,  à  ce  propos, 
il  s'fcst  exprimé  en  ces  termes  : 

Suis  doute,  il  y  a  eu  des  abus  commis  au  préjudice  des  populations  in- 
ili^' (ics  ;  mais,  comme  l'a  dit  M.  Jonnart,  c'est  la  faute  des  institutions, 
ruMi  tles  colons  :  en  appliquant  sans  ménagoment  ni  transition  la  plupart 
<\v  ii'î5  lois,  nous  avons  commis  une  faute  qu'il  s'agit  de  réparer. 

]w  rapport  de  M.  Luciani  montre  quelle  est  la  situation  des  indigènes 
t.Uii**  la  commune  mixte.  L'administrateur  et  les  deux  adjoints  n'ont  à  leur 
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disposition  que  trois  cavaliers.  Il  n'y  a  pas  de  garde  champêtre.  Le  caïd  et 
les  adjoints  indigènes  correspondent  difficilement  avec  eux, surtout,comme 
il  est  arrivé  à  Adelia,  quand  le  caïd  est  étranger  et  depuis  peu  de  temps 
en  fonctions.  Enfin,  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  va  à  la  ville  euro- 
péenne :  une  trop  faible  partie  de  cel  impôt  profite  aux  tribus  qui  Tont 
payé.  On  ne  doit  pas  en  être  surpris  ni  en  faire  un  grief  aux  communes,  qui 
ont  tout  à  créer  ;  mais,  au  point  de  vue  des  indigènes,  cette  répartition 
n*est  ni  juste  ni  prudente. 

Des  lois  nouvelles  ont  modifié  le  Code  forestier  et  le  régime  agricole.  On 
peut  dire  que  l'activité  législative  s'est  utilement  exercée.  Ce  quia  été  fait 
est  la  première  partie  d'un  programme  arrêté  par  M. le  gouverneur  général 
Jonnart.  On  a  d'abord  complètement  modifié  et  refondu  les  bureaux  du 
gouvernement  général,  afin  de  transférer  aux  préfets  les  attributions  qu'ils 
pouvaientexercerdirectement.  En  second  lieu, un  contrôle  administratif  et 
financier  a  été  substitué  à  des  rouages  plus  compliqués.  Enfin,  considérant 
que,  vu  Téparpillement  de  la  population,  les  modes  d'administration  ne 
doivent  pas  être  les  mêmes  en  Algérie  qu'en  France,  M.  le  gouverneur 
général  a  mis,  comme  il  dit,  tous  ses  sous-préfets  à  cbeval.  lien  a  fait  des 
inspecteurs  permanents  qui  doivent  incessamment  visiter  les  communes  de 
plein  exercice  ouïes  communes  mixtes  et  même  les  douars. 

Il  y  a  un£  autre  réforme  importante  au  point  de  vue  des  indigènes.  Il 
faut  réserver  aux  communes  de  plein  exercice  et  aux  communes  mixtes 
toutes  les  ressources  d'un  budget  autonome  en  équilibre.  Mais  il  faut 
arriver  à  ce  résultat  en  réservant  à  l'administration  des  indigènes  une 
partie  équitable  de  l'impôt  qu'ils  payent. 

M.  Jonnart  considère  comme  nécessaire  de  réunir  les  douars  au  pouvoir 
central,  qui  est  le  tuteur  naturel  des  indigènes.  Enfin,  il  propose  d'élargir 
les  attributions  des  magistrats  musulmans  et  de  rendre  l'instruction  plus 
rapide. 

Ce  programme  d'hier,  qui  sera  le  programme  du  gouvernement  de 
demain,  est  exposé  dans  un  rapport  que  je  résume.  L'erreur  commise,  dit 
M.  Jonnart,  a  été  de  vouloir  appliquer  aux  tribus  nos  règlements,  nos 
codes,  nos  procédures.  Avec  notre  système  d'instruction,  la  répression 
des  crimes  et  des  délits,  quand  elle  vient,  vient  trop  tard.  Mieux  vaut 
prévenir  que  réprimer.  Or,  la  sécurité  en  Algérie  a  diminué,  et  l'élément 
indigène  s'accommode  mal  de  nos  institutions.  Dans  beaucoup  de  com- 
munes, à  Margueritte  notamment,  les  revenus  perçus  sur  les  indigènes 
sont  affectés  aux  besoins  des  Européens  ;  il  ne  reste  plus  de  ressources 
suffisantes  pour  augmenter  la  police.  Enfin,  aux  maires  qui  n'ont  ni  le 
temps  ni  la  capacité  pour  administrer  les  indigènes,  M.  Jonnart  propose 
de  substituer  des  administrateurs  connaissant  la  langue  et  au  courant  des 
mœurs. 

Ce  programme,  si  la  Chambre  l'approuve,  restera  le  programme  de  de- 
main. Et  si  peu  à  peu  on  arrive  à  donner  aux  indigènes  le  sentiment  que 
notre  administration,  tout  en  respectant  en  eux  ce  qu'il  y  a  d'intangible, 
s'occupe  de  leurs  intérêts,  s'attache  à  faciliter  leur  tâche,  à  les  diriger  vers 
un  état  meilleur,  nous  aurons  fait  beaucoup  pour  la  sécurité  générale  en 
Algérie. 
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Après  les  déclarations  de  M.  Waldeck-Rousseau,  laChamlMre  à 
adopté  par  353  voix  contre  82  Tordre  du  jour  suivant,  déposé  par 
HM.  Etienne,  Bien vemu-Mar tin,  Périllier  et  Thomson  : 

La  Chambre,  réprouvant  tous  les  fanatismes,  toutes  les  querelles  de 
race  et  de  religion,  approuve  les  déclarations  du  gouvernement  et  compte 
sar  8on  action  énergique  pour  assurer,  en  Algérie,  la  sécurité  indispensable 
au  développement  de  l'œuvre  de  la  colonisation  poursuivie  dans  Tintérêt 
deâ  travailleurs  français  et  indigènes,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Hiroc.  —  L'ambaêêaâê  marocaine  à  Paris.  —  L'ambassade  extra* 
ordinaire  envoyée  par  le  sultan  du  Maroc  auprès  du  gouvernement 
français  est  arrivée  le  18ji}in  à  Paris.  L''ambassadeur  Si  Abd-el- 
Krtm-ben-Stiman,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  Maroc,  est  un 
personnage  considérable,  et  le  choix  que  le  sultan  a  fait  de  lui  pour 
venir  le  représenter  en  France  montre  l'importance  de  cette  mission. 

—  Le  câble  Oran-Tanger.  —  Une  dépèche  officielle  de  Tanger  porte 
à  la  connaissance  du  gouvernement  que  la  pose  du  câble  d'Oran  à 
Tanger  a  été  heureusement  achevée  le  dimanche  23  juin.  Cette 
opération  a  été  des  plus  laborieuses,  en  raison  du  mauvais  état  de  la 
mer  et  des  diflicuKés  inhérentes  au  détroit  de  Gibraltar. 

En  même  temps,  par  le  nouveau  câble,  la  colonie  française  de 
Tanger  a  transmis  au  Président  de  la  République  «  l'exi^resBioii  é% 
la  reconnaissance  de  tous  les  Français  résidant  à  Tanger  pour  réta- 
blissement de  cette  ligne  télégraphique  qui  les  relie  directement  à  la 
mère  patrie  ». 

Golfe  de  Guinée.  —  Dilimitàtùni  des  possessions  françaises  et  espa- 
gnoies,  —  M.  Bonnel  de  Mézrères,  qui  vient  d*étre  nommé  adminis- 
trateur colonial,  a  été  désigné  à  cette  qualité  par  le  ministre  des 
Colonies  pour  diriger  les  travaux  de  la  commission  française  chargée 
de  délimiter  les  possessions  franco- espagnoles  du  golfe  de  Guinée,  en 
exécution  de  la  convention  du  27  juin  1900. 

M.  Bonnel  de  Mézièjres  s'est  embarqué  le  15  juin  à  Bordeaux.  Il 
a  iomme  second  M.  le  capitaine  Roche,  du  génie,  et  M.  le  lieutenant 
Duboc,  de  fartillerie  coloniale.  La  mission  aura  une  escorte  de  qua- 
rante hommes,  dont  deux  gradés,phis  centcinquante  porteurs  environ. 
La  commission  espagnole  est  présidée  par  M.  Pedro  Jover  y  Tovar, 
premier  secrétaire  de  l'ambassade  d'Espagne  à  Londres.  Les  deux 
commissions  se  rencontreront  à  Libreville  dans  la  première  quin- 
zaiae  de  juillet. 

La  Dépêche  coloniale  écrit  à  ce  sujet  : 

îl  est  fort  à  croire  que  les  opérations  se  termineront  rapidement  et 
clôtureront  d'une  manière  définitive  les  incidents  qui  n'ont  cessé,  depuis 
plus  d'un  quart  de  siècle,  de  se  produire  entre  les  deux  pays  sur  cette  par- 
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lie  de  la  côte  africaine.  La  seule  difficulté  qui  puisse  s^élever  sera  dans 
le  relevé  du  cours  de  la  rivière  Mouni  jusqu'à  la  rencontre  du  premier 
parallèle.  Mais  le  reste  de  la  frontière  étant  fixé  par  un  parallèle  et  un 
méridien  devra  être  déterminé  scientifiquement,  et  sans  aucune  cause  de 
dissentiment  possible,  au  moyen  d'observations  astronomiques. 

Le  Sad«(bMt  Afrioain  allemand.  —  Lês  UnUur^  de  la  colonisatim. 
— DaDsaaeétude  statistique  sur  lepetipleoient  duBud^Ouest  Afrieain, 
leD' R.>Heraia«iieexpafié  que  fort  peu  des  hommes  libérés  des 
troupes  de  police  sont  devecus  eoloneiou  fermsers;  la: Société  de 
Ck>lonisalîoD.etla8ociétéCalomaleauTalentvenduchaeuiie  seulement 
une  ferme  en '1885;  un  indÎTÎdu  se  perd  dans  un  espace  de  S.50Qkih>- 
mètres  carrés  et  une  Emilie  dispose  d'un  territoire  qui  serait  occupé 
en  Allemagne  par  75.000  habitants.  Dans  les  quinze  ans  de  ToccU'» 
pation  allemande,  il  n'est  venu  que  «122  colons,  pomr  une  superficie 
qiii  dépasse  de  moitié  celle  de  rÂllemagne. 

L'auteur  conclue  :  «  Si  l'augmentation  continue,  à  l'avenir,  dans 
des  proportions  aussi  réduites  — sauf  l'exploitation  de  mines  dont 
l'existence  n'a  pas  été  constatée  avec  certitude  —  on  peut  dire  que 
la  prise  de  possession  de  cette  colonie  a  été  inutile,  n 

La  Dêuisehé  KolmiakeHung,  relevant  ces  conclusions,  les  a  discutées 
en  ces  termes  : 

Jusqu'au  printemps  dé  4893,  le  pays  a  été  en  état  de  guerre  et  ce  n'est 
que  depuis  cinq  ans  que  les  conditions  politiques  sont  assez  calmes  pour 
permettre  l'établissement  de  colons.  Les  hommes  libérés  des  troupes 
d*occupation  ont  trou vé,à  cause  précisément  de  ces  conditions  politiques, 
pJliiuavanUigeux  de  s'employer  comme  commerçants,  agents  de  transport 
ou  ouvriers  que  de  s'établir  colons  ou  fermiers. 

On  ne  peut  pas  faire  un  calcul  de  répartition  des  colons  par  rapport  à 
toute  la  superficie  de  la  colonie  pour  obtenir  la  densité  de  la  population.  Il 
est  en  effet  admis  que  le  pays  des  Ovambos,  une  partie  de  celui  des  Hereros 
et  d'autres,  soit  un  sixième  de  la  surface  totale,  sont  à  déduire  rien  que 
dans  Touest  de   la  colonie  avant  d'établir  des  calculs  semblables. 

D'autre  part,  on  ne  peut  pas  comparer  des  pays  du  Sud  de  l'Afrique  avec 
des  provinces  allemandes,  il  faut  les  comparer  à  des  pays  semblables. 
Ainsi,  les  populations  blanches  des  districts  de  Graaff  Reinet,  de  Cradock 
et  d'autres  dans  la  colonie  anglaise  du  Cap  ont  une  densité  de  0,87  et  0,85 
pfar  kilomètre  carré,  après  deux  ou  trois  générations  de  colonisation.  Et  il 
est  certain  qu'un  fermier  dans  le  Sud-Ouest  africain  a  pour  les  coloniaux 
une  tout  autre  signification  que  n'en  a  un  habitant  moyen  en  Allemagne. 

La  Dfyiêhê  cohniaU  écrit  à  ce  sujet  : 

Certes,  les  objections  de  notre  confrère  sont  justes  ;  il  n'en  reste  pas 
moins  certain  que  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  allemande  du  Sud-Ouest 
africaines! lente  et  difficile.  Cela  ressort  non  seulement  de  l'étude  du 
dooteupHermann,  mais  c'est  également  l'avis  de  bien  des  gens  compétents, 
eo  Allemagne,  comme  ailleurs. 
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m.  -  ASIE. 

Chine.  —  Effectifs  alUmands  en  Extrême-Orient.  —  D'après  l'ordre  de 
cabinet  impérial  du  6  juin  et  certains  ordres  complémentaires,  le 
corps  expéditionnaire  allemand  en  Extrême-Orient  a  été  réduit  à  la 
force  d*une  brigade  mixte  d'occupation  ainsi  composée  :  Infanterie^ 
3  régiments  à  3  bataillons  de  3  compagnies  (110  hommes  par  com- 
pagnie); Cavalerie,  1  escadron  de  chasseurs;  ilr/»7^i6,  3  batleries 
de  campagne;  Oénie^  1  compagnie;  Train,  i  compagnie;  Service 
Sanitmre,  1/â  compagnie  d'infirmiers,  2  ambulances,  1  personnel 
d'hôpital. 

L'effectif  comprend  4.000  hommes  dont  3.600  combattants. 

La  brigade  sera  ainsi  répartie  :  2  bataillons  et  1  batterie  (800  hom- 
mes) k  Ghanghaï;  un  bataillon  (330  hommes)  à  Pékin  ;  un  bataillon 
(330  hommes)  àChan-  Haï-Kouan  ;  de  petits  détachements  à  Lang-Fang 
et  à  Yang-Tsun  sur  la  route  de  Pékin; enfin  le  reste  de  l'effectif,  5ba^ 
taillons  et  2  batteries  (1.800  hommes  environ),  à  Tientsin. 

Dans  cette  brigade  n'est  pas  comprise  la  garnison  de  Tsingtaou, 
composée  d'un  bataillon  d'infanterie  de  marine  à  4  compagnies  ;  d'une 
batterie  de  campagne  de  la  marine,  d'un  détachement  d'artillerie  des 
équipages  de  la  flotte  et  d'une  compagnie  indigène  chinoise,  soit 
i.iOO  hommes  environ. 

Les  troupes  sont  commandées  par  le  général  major  von  Rohr- 
scheidt,  ofïicier  très  énergique;  son  chef  d'état-major  est  le  major 
von  Falkenhayn,  très  au  courant  des  questions  d'Extrême-Orient, 
ancien  instructeur  dans  l'armée  chinoise. 

Les  états-majors  et  les  unités  de  la  brigade  d'occupation  ont  été 
constitués  le  10  juin  h  Tientsin. 

L'escadre  allemande,  qui  comprenait  22  navires,  a  été  réduite,  par 
le  rappel  de  quatre  gros  cuirassés  et  d'un  croiseur  protégé,  à  4  grands 
croiseurs,  6  petits  croiseurs  (2  protégés  et  4  non  protégés),  4  canon- 
nières, 3  torpilleurs  de  haute  mer,  soit  17  navires  avec  3.600  hom- 
mes d'équipage.  Les  deux  croiseurs  protégés  seront  en  outre  rap- 
pelés en  Allemagne  dans  les  premiers  jours  de  juillet.  Le  gros  de 
l'escadre  croise  à  l'embouchure  du  Yang-tse,  ou  remonte  le  fleuve 
pour  montrer  constamment  le  pavillon  allemand  à  la  population. 

Au  total,  l'Allemagne  compte  8.800  hommes  en  Chine,  soit  le  tiers 
de  l'ancien  effectif. 

Le  maréchal  de  Waldersee  avait  déjà  détaché  à  Ghanghaï,  dès  le 
début  des  opérations,  2  compagnies  d'infanterie  (400  hommes);  on 
voit  par  ce  qui  précède  qu'il  a  doublé  cet  effectif  et  l'a,  en  outre, 
renforcé  par  une  batterie.  Celte  mesure  a  produit  un  certain  malaise 
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en  Angleterre.  Le  Times  et  le  Daily  Oraphic  la  considèrent  comme 
un  afiront  et  une  menace.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  Norman,  ayant  questionné  le  gouvernement  à  ce  sujet, 
lord  Cranborne  a  simplement  répondu  que  le  gouvernement  alle- 
mand avait  l'intention  de  maintenir  une  garnison  à  Changhaï,  du 
moins  pour  le  moment,  et  qu'aucune  explication  à  cet  égard  n'avait 
été  donnée  au  cabinet  anglais.  D'après  la  presse  allemande,  le  ren- 
forcement du  contingent  allemand  k  l'embouchure  du  Yang-tse  semble 
constituer  plutôt  une  mesure  de  précaution  en  cas  de  troubles  éven- 
tuels dans  le  bassin  du  grand  fleuve  qu'une  menace  ou  une  marque 
de  défiance  à  l'égard  de  TAngleterre.  On  ne  peut  toutefois  s'empô- 
cher  de  penser  que  si  Edouard  YII  n'avait  pas  eu  les  mains  liées 
dans  l'Afrique  du  Sud,  il  aurait  certainement  prié  son  impérial 
neveu  de  réduire  ses  effectifs  dans  une  zone  que  l'Angleterre  consi- 
dérait jadis  comme  strictement  réservée  à  son  influence. 
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I.  —  EUROPE. 


AUdmagne.  —  AmiKoration  des  aJftumU  du  Rhin.  — Les  ingénieurs 
travaillent  en  ce  moment  à  améliorer  les  affluents  du  Rhin.  Le 
Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Badé  se  concertent  en  vue  de 
rendre  le  Neckar  navigable  depuis  son  confluent  avec  le  Rhin,  à 
Bfannheim,  jusqu'à  Stuttgart.  Déjà  le  Rhin  n*est  qu'un  port  continu 
depuis  son  embouchure  jusqu'à  Mannheim.  Le  projet  élaboré  par  la 
commission  de  la  navigation  du  Neckar  évalue  les  dépenses  à  faire  à 
42.700.000  marks,  dont  14  1/2  t)0ur  le  grand-duché  de  Bade  (91  kilo- 
mètres) et  28.200.000  au  Wurtemberg  (109  kil.)  ;  mais  cette  estima- 
tion parait  insuffisante. 

Le  parcours  de  200  kilomètres  entre  Mannheim  et  Esslingen  com- 
portera 49  écluses  ;  la  profondeur  du  cours  d'eau  sera  portée  à  deux 
mètres,  de  manière  à  permettre  la  navigation  à  des  bateaux  d'un 
tirant  d'eau  de  i'75,  portant  600  tonnes  de  marchandises,  ce  qui 
correspond  à  la  charge  de  60  wagons. 

II.  —  AFRIQUE. 

Afrique  orientale  allemande.  —  Le  commerce  des  possessions 
allemandes  de  l'Afrique  orientale  a  atteint,  en  1899,  le  chiffre  de 
13.528.225  francs  pour  les  importations  et  de  4.911.425  francs  pour 
les  exportations.  Dans  ces  chiffres,  le  port  de  Zanzibar  figure  environ 
pour  les  deux  tiers  des  importations,  car  le  calcul  a  été  établi  non 
en  tenant  compte  des  pays  d'origine,  mais  des  pays  d'où  la  marchan- 
dise est  importée. 

Ces  chiffres  appellent  quelques  commentaires.  Il  convient  d*abord 
de  remarquer  que  la  Grande-Bretagne  n'a  dans  ce  commerce  qu'une 
part  extrêmement  médiocre  et  qui  est  encore  en  diminution  sur  les 
années  précédentes.  C'est  ainsi  que,  dans  toute  Tannée,  elle  n'a  im- 
porté que  pour  75.000  francs  de  marchandises  diverses  (plus  parti- 
culièrement les  tissus  de  coton],  alors  que  TAllemagne  a  vendu  à  elle 
seule  pour  364.250  francs  de  cotonnades,  ce  qui  permet  de  dire 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  accaparer  la  presque  totalité  du  marché. 

On  sait  que  de  tout  temps  le  commerce  entre  la  côte  indienne  et  la 
côte  orientale  africaine  a  été  extrêmement  actif  tant  pour  des  raisons 
géographiques  (alternance  des  vents]  que  pour  des  raisons  histo- 
riques, car  les  tissus  vendas  aujourd'hui  aux  indigènes  du  territoire 
allemand  ne  sont  autres  que  ceux  dont  ils  se  vétissaient  il  y  a  400  ans. 
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SOUS  la  domination  poTtugaUe.  Enfin  (et  c'est  encore  une  tradition) 
rinde  et  la  Birmanie  envoient  encore  \êm  riz,  celui  d'ailleurs  excel^ 
lent  qui  se  récolle  sur  les  bords  4u  {teufi^ji  étales  autres  rivières tie 
suffisant  pas  aux  besoins  de  la  pofMilatioft  iAdigàn<e. 

Il  faut  signaler  aussi,  an  grand  honneur  de  l'administration  alle- 
mande, le  dévetoppemetit' prodigieux  du  port  de  Dar-es-Salam.  Ce 
comploir,  q«i,  en  1890,  ne  comptait  guère  que  six  maisons  en  pierre 
et  deux  cents  htfUesv  sibrite  aujourd'hui  une  population  dé  ai. 000 
noirs  et  de  300  Européens.  Le  port  a  été  t^ès  amélioré.  (Test  par  co 
port  ((n'ont  été  expier téd  le  '  caoutchouc  (150.000  francs),  FîToiro 
(110.000  fraMs),  le  copat  (^.000  francs)  récoltés  dans  le  pays. 

ni.  —  ASIE. 

OdM.  —  'M0uvêment  comfn§reiai  du  part  de  Tim-Uin  m  1900.  —  D'un 
rapport  de  M.du'Ohaylard,  consul  général  de  France,  il  résulte  que 
le  port  de  Tien-tsin  a  été  réouvert  à  la  navigation  le  20  février  t899, 
et  aussitôt,  les  remorqueurs  et  les  chalanés  ont  repris  leur  service- 
habituel  et  circulé  avec  des  chargements  complets.  La  concession 
anglaise  s'est  beaucoup  développée  et  notre  concession  n'est  pa& 
restée  «n  arrière.  Le  chemin  de  fer  impérial  de  l'Est,  qui  avait  atteint 
Ghong-bou^so  (214  milles)  en  1899,  a  été  prolongé  de  55  milles  jus- 
qQ*à  K}»-tchéou,  à  la  tête  du  golfe  de  Liao-toung.  Grâce  à  cette  faci- 
lité de  circulatîon,  Textraction  du  charbon  dans  les  mines  de  Kaï-ping 
a  été  plus  considérable  que  les  années  précédentes.  En  somme,  le 
commerce  du  port  dé  Tien-tsin  s^est  encore  augmenté  et  a  atteint  la 
somme  de  2911 793.1S3  francs  dont  148.177.949  francs  pour  les  im- 
putations étrangères;  122.660.175  francs  pour  les  importations 
cUnoiees*;  3.323.212  francs  pour  les  exportations  étrangères  et 
55.711.922  francs  pour  les  exportations  chinoises.  Les  importations 
consistent  surtout  en  cotonnades,  en  fils  anglais,  indiens  et  japonais; 
en  métaux  (fer,  acier  et  fil  de  fer)  ;  en  pétrole  (le  pétrole  américain 
éiminue  sensiblement  au  profit  du  pétrole  russe)  et  enfin  en  opium 
Tenu  de  Vlnde. 

Quant  aux  exportations,  elles  consistent  surtout  en  soies  de  porc, 
peaux  de  chèvre  et  d'agneau,  en  laines  de  mouton  (3.180.000  francs) 
et  en  noix  (cette  exportation  diminue,  mais  représente  encore  une 
soimme  de  cinq  milliouB  de  francs) . 

Le  nombre  des  vapeurs  entrés  et  sortis  est  de  1.692,  en  augmenta- 
ttevdè'204  tmités  et  de  206.642  tonnes  sur  là  période  correspondante 
èé  I89BV  II  ftot  noter,  et  mallieureusement  le  fait  est  partout  le 
naèine,  qiielè  nombre  des  vapeurs  allemands  et  japonais  augmente 
constamment.  Lo  pavillon  anglais  a  été  représenté  par  52  navires 
(5770Sâ  tonneaux  de  plus  que  Tannée  dernière)  ;  Talleatand,  par  62. 
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(51.582  tonneaux  d^augmentation)  ;  le  japonais,  par  34.  Par  contre, 
la  Suède  et  la  Norvège  ont  perdu  plus  de  50  %  et  les  pavillons  danois 
et  hollandais  ont  complètement  disparu.  On  remarquera  aussi  que  le 
pavillon  français  ne  Rgure  pas  dans  les  statistiques  de  Tannée. 

Inde  anglaise.  —  Jonction  de  VInde  à  V Europe  par  voie  ferrie.  —  Le 
Scottieh  geographical  Magazine  a  publié  ^  sur  les  chemins  de  fer  de 
rinde  et  sur  leur  rattachement  aux  marchés  européens  un  très  im- 
portant article,  qui  mérite  d'attirer  Tattention. 

Le  développement  rapide  des  chemins  de  fer  russes  en  Asie  cen- 
trale et  en  Sibérie,  le  projet  de  lignes  internationales  chinoises,  la 
jonction  des  voies  ferrées  de  l'Asie  Mineure  et  de  celles  du  golfe  Per- 
sique  nécessitent  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  Tétude  immé- 
diate d'un  chemin  de  fer  qui  rattacherait  les  principaux  centres  com- 
merciaux de  rinde  aux  marchés  européens.  Deux  considérations, 
Tune  politique  et  militaire,  l'autre  économique,  militent  en  faveur  de 
ce  projet.  Il  fftut,  d'une  part,  que  les  voies  d'accès  vers  l'Inde  soient 
dans  les  mains  des  Anglais,  puisque  demain  peut-être  la  voie  de 
mer  sera  beaucoup  trop  longue  et  beaucoup  moins  sûre;  il  faut 
ensuite  que  les  marchandises  anglaises  ne  trouvent  pas  profit  à  être 
transportées  par  les  chemins  de  fer  du  nord  de  l'Asie  ou  par  ceux  de 
rindo-Chine.La  première  préoccupation  doit  donc  être  d'étudier  les 
conditions  géographiques  des  pays  à  traverser  et  de  déterminer  la 
route  la  plus  courte  et  la  plus  facile  à  aménager  dans  la  direction  de 
l'Ouest. 

La  configuration  de  la  Perse,  vaste  plateau  sillonné  de  chaînes  lon- 
gitudinales et  de  vallées  également  longitudinales,  est  telle  que  les 
communications  y  sont  beaucoup  plus  faciles  d'Ouest  en  Est  que  du 
Nord  au  Sud.  Une  ligne  de  la  Perse  occidentale  à  la  frontière  de 
rinde  rencontrera  des  difficultés  beaucoup  moindres  qu'une  ligne  de 
Meched  à  Bender-Abbas,  ou  de  Téhéran  à  Bouchir. 

Quel  trajet  suivre?  Au  nord  d'Hérat,  on  rencontre  la  grande  bar- 
rière montagneuse  de  l'Hindou-Kouch.  Au  sud  du  plateau  de  l'Iran, 
on  a  préconisé  la  construction  d'une  ligne  qui  unirait  Bassora  à 
Karatchi,  en  longeait  les  côtes  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  d'Oman  : 
mais  ce  projet  se  heurte,  indépendamment  des  difficultés  techniques, 
telles  que  traversées  de  larges  rivières  et  de  deltas,  à  des  obstacles 
climatiques  et  commerciaux,  dont  le  principal  est  la  concurrence 
avec  les  lignes  de  navigation  côtières. 

La  meilleure  voie  à  suivre  paraît  donc  être  de  réunir  la  dépression 
aralo-caspienne  à  l'Inde  septentrionale,  en  construisant  une  ligne 
ferrée  de  Hérat  à  Kandahar,  ou  plus  exactement  de  Kouchk,  ter- 

^  Sir  Thomas  H.  Holdich,  Railway  Connection  with  India  (ScoU,  Geogr,  Maga- 
zine, 1901,  p.  225). 
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minus  des  voies  russes,  à  New-Ghaman,  terminus  des  voies  an- 
glaises; la  distance  n'est  que  de  500  milles;  la  ligne,  passant  par 
TAfghanistan  occidental,  se  trouverait  dans  des  conditions  excel- 
lentes à  tous  les  points  de  vue.  Elle  aurait  de  grands  avantages  com- 
merciaux et  point  d'inconvénients  stratégiques;  Tauteur,  qui  a  été 
membre  de  la  Commission  de  délimitation  des  frontières  russo- 
afghanes  et  chargé  de  réorganiser  la  défense  d'Hérat,  a  en  cette  ma- 
tière une  compétence  indéniable.  Il  ne  pense  pas  du  tout  que  l'inva- 
sion de  rinde  par  les  Russes  soit  à  craindre. 

IV.  —  OCÉANIE. 

Australie.  —  Le  commerce  des  laines,  —  Le  commerce  des  laines 
australiennes  traverse  actuellement  une  crise  extrêmement  grave. 
Les  causes  de  cette  crise  sont  multiples.  La  première  est  certaine- 
ment que  la  spéculation  a  opéré  en  grand  sur  les  marchés,  faussé 
les  conditions  d'achat  et  de  vente,  modifié  les  positions  prises.  Cet 
agiotage  a  eu  une  lamentable  répercussion  sur  toutes  les  places  lai- 
nières de  TEurope  et  plus  particulièrement,  on  s'en  souvient,  sur  la 
place  de  Roubaix.  La  deuxième  a  été  la  faiblesse  du  marché  moné- 
taire, qui  a  souffert  de  la  guerre  sud-africaine  et  forcé  les  inter- 
médiaires qui  avaient  besoin  d'argent  à  vendre  à  bas  prix  des  laines 
achetées  très  cher.  Il  faut  signaler  enfin  l'action  des  courtiers  de 
Londres,  qui  ont  différé  la  vente  de  nombreux  lots  et  amené  ainsi 
une  accumulation  extraordinaire  de  stocks. 

Quoi  qu'il  en  soit,  alors  que,  dans  la  campagne  1896-97,  Sydney  avait 
vendu  390.910  balles  de  laine,  elle  n'en  a  plus  vendu  en  1900-1901 
que  333.673;  Melbourne  est  passé  pour  les  deux  mêmes  périodes  de 
3i2.0i6  à  271.743  et  Adélaïde  de  63.804  à  42.270.  Mais  le  fait  le  plus 
caractéristique  est  que  le  continent  n'a  demandé,  en  1900,  que  42  % 
des  balles  vendues  alors  qu'il  en  avait  demandé,  l'année  précédente, 
70  %,  Ces  chiffres  démontrent  bien  que  ce  sont  surtout  les  maisons 
françaises,  allemandes  et  belges  qui  ont  souffert  de  la  crise  due  à  la 
baisse  des  prix. 

Sans  doute,  à  ne  considérer  que  superficiellement  la  situation,  on 
serait  tenté  de  croire  que  le  marché  va  bénéficier  d'une  hausse  iné- 
vitable des  cours,  puisque  la  production  reste  stationnaire  bu  même 
diminue  [la  production  du  Cap,  de  l'Australie  et  de  la  République 
Argentine  a  diminué  de  26  %  depuis  cinq  ans),  alors  que  la  consom- 
mation suit  une  marche  ascendante.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'Europe  est  encombrée  d'un  immense  approvisionnement  de  laines 
fines  pour  plusieurs  années.  Les  positions  ne  se  modifieront  que 
lorsque  ce  stock  aura  été  employé. 
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li'AfHgae.  Choix  de  loetures  de  flr^ograpDile,  par  L.  Lanier, 
11* édition,  revue  et  corrigée.  —  Paris,  E.  Belin,  îd-IS,  921  p.,  nom- 
breuses cartes  ci  vignettes. 

Les  Lectures  géographiques  de  M.  L.  Lanier  sont  trop  connues  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  présenter  aux  lecteurs,  et  le  nombre  même  d'édi- 
tions successives  qu'elles  ont  eues  indique  assez  quel  a  été  leur  succès. 
Aucun  succès  n'est  plus  mérité,  car  elles  plaisent  à  la  fois  aux  profession- 
nels et  a\Lx  gens  du  monde.  Le  choix  judicieux  des  extraits,  les  noies 
explicatives  et  bibliographiques  qui  les  accompagnent^  les  résumés  et  les 
analyses  qui  les  encadrent  font  de  ces  Lectures  un  précieux  répertoire  en 
même  temps  qu'un  livre  excellent.  Le  volume  sur  FAfVique,  qui  vient 
d'être  réédité,  eif^t  parfaitement  au  courant  des  dernières  découvertes  et 
des  plus  récentes  transformations. Les  questions  coloniales  y  sont  étudiées 
avec  une  attention  particulière  et  la  France  y  tient  le  premier  rang. 

Le  Tranuaharien  et  la  pénétration  ft*aaçaiae  en  Afirione,  par 

Maurice  Honoré,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

—  PariSy  A.  Pedone,  in-S®,  144  p.,  avec  carte. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Honoré  comprend  une  histoire  de  l'idée 
tran8saharienne,une  étude  politique  et  économique  du  Sahara,  un  examen 
des  tracés  proposés,  enfin  des  conclusions,  que  beaucoup  de  personnes 
trouveront  trop  modérées,  mais  qui  nous  ont  paru  fort  sages  et  qui  sont 
d^ln  géographe  en  même  temps  que  d'un  économiste.  L'auteur  ne  pense 
pas,  comme  M.  Paul  Leroy-Beauliau,  que  ceux  qui  ont  opposé  des  objec- 
tions au  projet  de  transsaharien  soient  «  des  sceptiques  impuissants  qui 
incarnent  l'esprit  de  négation  )».  Une  bibliographie,  qu'on  souhaiterait 
mieux  classée,  termine  cet  excellent  travail,  que  devront  lire  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  cette  question. 

La  Politique  française  en  Afrique  (4896-1898),  par  André  Lebon. 

—  Paris,  Pion,  inl6,  320  p. 

Ces  pages  ne  sont  ni  des  mémoires,  quoique  l'auteur  nous  apporte  de 
précieux  souvenirs  personnels,  ni  des  œuvres  de  polémique,  mais  elles 
forment  une  contribution  de  premier  ordre  à  la  fixation  de  la  vérité  poli- 
tique des  dernières  années.  M.  André  Lebon  étudie  tour  à  tour  :  la  mission 
Marchand;  l'extension  de  la  domination  française  dans  la  boucle  du  Niger; 
la  pacification  de  Madagascar.  Il  nous  présente  ces  trois  grandes  questions, 
qui  figurent  si  bien  trois  types  distincts  de  notre  action  coloniale,  avec  les 
détails  les  plus  intéressants,  et  en  tire  de  hautes  leçons  politiques  et  pa- 
triotiques,  avec  une  franchise,  une  vigueur,  une  logique  et  une  clarté  tout 
à  fait  remarquables. 

Napoléon,  la  dernière  phase,  par  Lord  Rosebery,  traduit  par  Augus- 
tin Filon.  Paris,  Hachette,  in-16,  328  p. 

Beaucoup  de  livres  intéressants  ont  été  dans  ces  derniers  temps  publiés 
sur  Napoléon.  Nous  n'en  connaissons  pas  de  plus  émouvant  que  celui  de 
lord  Rosebery,  Lord  Rosebery  semble  avoir  été  hanté  par  Napoléon  à  la 
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façon  de  ces  âme»  en  peine  qui  reviennent  demander  aux  vivants  justice 
et  réparation.  Le  livre  de  lord  Kosebery  est  un  livre  de  justice  et  de  répa- 
ration^ C'eet  un  «évère  réquisitoire  contre  le  gouvernement  anglaisde  i8i5. 
Au  cours  de  son  récit,  les  épHhètes  de  honteux,  ridicule,  mesquin,  re- 
viennent à  chaque  instant  sous  la  plume  de  lord  Rosebery,  pour  qualifier 
les  procédés  du  gouveroement  britannique  et  de  ses  agents.  Dans  tout  cela, 
dit- il,  il  y  a  eu  un  mélange  de  bassesse  et  de  lâcheté,  mais  la  responsabi- 
lité de  cette  politique  de  mouchards  et  d'harpagons  n'est  pas  à  Sainte- 
Hélène,  elle  est  à  Londres. 

Dans  la  fin  de  son  livre,  lord  Rosebery  cherche  à  établir  un  jugement 
sur  Napoléon.  Mais  là,  il  semble  hésiter  devantla  earaotàre.  complexe  du 
personnage.  Il  se  borne  souvetit  à  poser  des  questions  sans  les  résoudre.  Il 
reconnaît  la  puissance  de  ses  facultés,  qui  dépassaient  les  limites  des  facul- 
tés humaines.  C'est  l'excès  même  du  génie  de  Napoléon  qui  Ta  perdu, 
dit-il.  Il  ne  voyait  que  le  but  à  atteindre  sans  se  préoccuper  des  moyens. 
La  France  était  le  fondement  de  l'édifice  qu'il  voulait  construire  ;  mais  la 
France,  capable  d'efforts  héroïques  et  d'héroïques  endurances,  était  capable 
de  tout,  sauf  de  l'impossible.  Aucun  Français  n'a  dit  plus  ni  mieux. 

Le  livre  de  lord  Rosebery  a  eu  un  retentissement  considérable  en  An- 
gleterre. Nous  souhaitons  qu'il  trouve  un  écho  durable  dans  la  conscience 
anglaise. 

jLa  France  d'Asie.  —  Un  Français  en  Inâa-€liine,  par  Eugène 
Gallois.  —  Paris,  J.  André,  in-16,  270  p. 

M.  Eugène  Gallois,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  visiter  TExtrême-Orient, 
nous  donne  dans  ce  petit  volume  un  récit  très  intéressant  da  voyage  qu'il 
a  accompli  en  Indo-Ohine  et  au  8iam. 

A  une  description  légère  et  succincte  des  pays  parcourus,  l'auteur  ajoute 
quelques  renseignements  pratiques  ou  économiques  qui  sont  loin  de 
diminuer  l'intérêt  qu'offre  la  lecture  de  cet  ouvrage 

Guide  pratique  des  Sociétés  Anonymes,  par  F.  Deseuve  et  J. 
Lejour.  —  Bruxelles,  librairie  Lebègue,  in-12,  363  p. 

L'énorme  développement  que  les  sociétés  anonymes  ont  pris  en  ces  der- 
nières années  est  loin  d*étre  terminé;  et  tout  le  monde  est  par  suite  intéres- 
sé à  connaître  les  règles  qui  régissent  cette  sorte  de  société.  Aussi  nous  ne 
pouvons  que  féliciter  les  deux  auteurs  belges  qui  mettent  entre  les  mains 
<Ie  leurs  concitoyens  un  guide  aussi  clair  et  à  la  portée  de  tous,  et  nous 
souhaitons  que  pareille  tâche  soit  accomplie  en  France. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Rcvae  des  Deux  Mondes,    15   juin.  —  La   défense   de  la  légation    de 
Fronce  à  Pékin,  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Darcy. 

Ces  pages,  extraites  du  journal  du  lieutenant  de  vaisseau  Darcy,  qui  va  paraître 
prochainement,  présentent  un  intérêt  considérable.  Le  défenseur  de  la  légation  de 
France  parle  peu  de  lui,  mais  les  récits  de  témoins  nous  ont  appris  sa  conduite 
héroïque,  qui  lui  a  justement  valu  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  Son 
récit  complète  très  heureusement  le  journal  de  M.  Pichon. 

Bevae  ée  Paris,  iî>  juin.  —  Un   siècle   des   finances    américaines,    par 
Achille  Viall4TE. 

La  dette  fédérale,  constituée  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  dUndépen- 
élance,  s'élevait  en  1790  à  54  millions  de  dollars,  mais  la  dette  devait  progresser  après 
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la  guerre;  elle  atteignit,  en  1816,127  millions.  Toutefois,  de  1821  à  1830,  le  chiffre 
moyen  des  recettes  étant  de  22  millions  et  celui  des  dépenses  de  12  millions  et  demi, 
la  dette  fédérale  pouvait,gràce  à  ces  excédents,  être  entièrement  remboursée  en  1835. 
Elle  devait  reparaître  en  1839,  pour  s'élever  en  1861  à  90  millions.  Mais  les  Améri- 
cains se  montrèrent  toujours  hostiles  aux  dettes  perpétuelles;  les  excédents  de  recettes 
furent  toujours  employés  à  rembourser  la  dette,  qui,  en  1866,  à  la  suite  de  la  guerre  de 
Sécession,  s'élevait  à  2.773  millions,  et  était  ramenée  en  1891  à  1.560  millions. 

Depuis  1891,  les  dépenses  ont  beaucoup  augmenté,  et  jusqu'à  1897  la  moyenne 
annuelle  a  été  de  330  millions.  Les  excédents  n'avaient  donc  pas  reparu  au  moment 
de  la  guerre  avec  l'Espagne;  mais  les  taxes  intérieures  subirent  seules  alors  l'aug- 
mentation, qui  était  de  près  de  50  %. 

La  situation  actuelle  du  trésor  est  brillante.  La  dernière  année  financière  1893- 
1900  s'est  soldée  par  un  excédent  de  recettes  de  80  millions.  Le  Congrès  en  a  pro- 
fité pour  diminuer  de  44  millions  les  ressources  demandées  l'année  prochaine  aux 
taxes  intérieures. 

L'Ilalia  Coloniale,  mai.  —  Divagations  chinoises,  par  G.  G.  Belcredi. 

De  retour  de  son  voyage  en  Chine,M.  Belcredi,  directeur  de  l'/^a/ûx  Coloniale ^donnt 
ses  impressions  sur  les  événements  qui  se  sont  accomplis  en  Chine  et  ses  vues  sur  les 
conséquences  à  tirer  de  la  situation  actuelle.  M.  Belcredi  insiste  principalement  sur 
la  nécessité  de  la  pénétration  commerciale  de  la  Chine  et  sur  la  part  que  doivent  y 
prendre  les  Italiens.  II  réclame  pour  Tltalie  l'établissement  des  moyens  de  transport 
avec  la  Chine,  une  ligne  de  paquebot  postale,  directe  et  à  départs  mensuels,  subven- 
tionnée par  l'Etat.  Il  préconise  aussi  l'acquisition  en  Chine  d'un  pied-à- terre  qui 
deviendrait  le  centre  et  le  dépôt  de  tout  le  futur  trafic  italo-chinois.  Par  ce  pied-à- 
terre,  M.  Belcredi  entend  le  golfe  de  Nimrod,  voisin  de  l'archipel  des  Chusan. 

The  Engloeerloff  Magaxlae,  juin.  —    Britain    and    her   competitors   in 
iron  and  steel  making,  par  E.  Phillips. 

Dans  un  précédent  article,  M.  E.  PhilHps  avait  exposé  les  effets  redoutables 
pour  l'Angleterre  de  la  concurrence  américaine  dans  les  industries  du  fer  et  de 
l'acier.  Dans  ce  numéro,  M.  E.  Phillips  recherche  par  quels  moyens  l'Angleterre 
pourrait  lutter  avantageusement  contre  ses  rivaux  et  remédier  à  son  infériorité 
actuelle.  Il  ne  voit  de  remède  que  dans  une  protection  efficace  accordée  par  le  gou- 
vernement britannique  aux  industriels  anglais,  et  cela  sous  toutes  les  formes  pos- 
sibles. M.  E.  Phillipps  en  terminant  signale  le  développement  rapide  des  industries 
métallurgiques  au  Canada  et  prévoit  que  bientôt  les  Etats-Unis  trouveront  à  leur 
tour  dans  le  Canada  une  terrible  concurrence. 

8ilk  Association  of  America.  —  29»  rapport. 

Le  dernier  bulletin  delà  Silk  Association  of  America  donne  les  chiffres  suivants 
pour  le  développement  de  l'industrie  de  la  soie  aux  PJtats-Unis. 

L'industrie  de  la  soie  est  aujourd'hui  inslallée  dans  vingt  Etats.  En  première 
ligne  vient  l'Etat  de  New-Jersey  avec  près  de  300  maisons.  L'Etat  de  New-York 
vient  ensuite  avec  250  maisons,  puis  l'Etat  de  Pensylvanie  avec  200  et  enfin  l'Etat 
de  Connecticut  qui  est  le  berceau  de  cette  industrie  pour  l'Amérique.  Le  New-Jersey 
à  lui  seul  posséile  environ  ioO  fabriques  qui  occupent  27.000  ouvriers.  Le  nombre 
des  machines  pour  le  moulinage  des  soies  communes  dans  toutes  les  fabriques  des 
Etats-Unis  peut  être  évalué  à  30.000.  Toutes  ces  machines  sont  mues  mécanique- 
mont.  Il  \\y  a  pas  de  machines  à  bras.. 

L'importation  des  soies  grèges  aux  Etats-Unis  a  atteint  l'année  dernière  5  millions 
de  kilos,   représentant  une  valeur  de  44.500. 000  dollars. 
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La  magnifique  sphère  terrestre  représentée  ci-contre,  est 
tirée  en  8  couleurs  et  a  un  mètre  de  circonférence.  Elle  est 
montée  sur  un  très  beau  pied  en  métal  bronzé,  richement 
ornementé. 

Les  lignes  de  navigation,  les  câbles  sous-marins,  les  che- 
mins de  fer,  les  courants,  y  sont  indiqués  ;  c'est  donc  un 
appareil  digne  de  figurer  dans  toutes  les  bibliothèques. 

Cette  sphère  sera  fournie  franco  port  et  emballage 
à  nos  lecteurs,  aux  prix  suivants  : 

France,  Allemagne,  Belgique,  Luxembourg,  Suisse  ;  quinze 
francs  (fr.  15). 

Autriche-Hongrie,  Danemark,  Hollande,  Italie  :  dix-huit 
francs  (fr,  \S). 

Angleterre,  Egypte,  Monténégro,  Norwège^  Roumanie,  RuS" 
sie,  Serbie,  Suède  et  villes  de  la  Turquie  où  se  trouve  un  bu- 
reau de  poste  autrichien  :  vingt  francs  (fr.  20). 

Adresser  mandat  à  notre  adresse. 


DIPLOMATIQUES  ET 


LES  DEUX  RIVES  FRANÇAISES   DU  SAHARA 


a  Nous  ne  sommes  plus  ici  au  Soudan  des  noirs,  mais  dans  le  Sud 
Algérien.  »  Cette  phrase,  que  le  colonel  Klobb  écrivait  dans  une  lettre 
privée,  lors  de  son  commandement  à  Tombouctou,  indique  par  une 
formule  très  nette  la  politique  qui  s'impose  à  nous  au  Soudan  sep- 
tentrional et  central  depuis  quelques  années.  La  récente  progression 
française  en  Afrique  occidentale,  tant  à  Tombouctou  qu'à  Zinder, 
nous  a  dotés  d'un  Soudan  saharien.  Les  limites  de  ce  Soudan  saha- 
rien viennent  d'être  singulièrement  reculées  par  l'occupation  métho- 
dique du  troisième  territoire  militaire  de  l'Afrique  occidentale  et  par 
le  contact  établi  entre  nos  troupes  du  Chari  et  les  pays  du  Kanem  et 
du  Ouadaï. 

Nous  accédons  maintenant  au  Sahara  par  le  sud  comme  parle  nord. 
Ici,  nous  avons  nos  postes  de  TExtrème-Sud  algérien,dont  l'extension 
a  été  si  grande  l'année  dernière  ;  nous  avons  aussi  ceux  de  l'Extrême- 
Sud  tunisien,  dont  on  parle  trop  peu  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  cou- 
vrent toute  la  région  de  Douïrat. 

Là,  nous  avons  aujourd'hui  quatre  points  d'accès. 

Ce  sont  d'abord  les  pays  maures  du  Sénégal  et  du  Soudan,  le  Sahel 
sénégalais,  où  tenta  de  pénétrer  la  mission  Blanchet,  et  le  Sahel  sou- 
danais, où  plusieurs  postes,  dont  Nioro  est  le  plus  important,  exer- 
cent sur  la  frontière  saharienne  une  surveillance  active. 

C'est  ensuite  la  région  de  Tombouctou,  devenue,  depuis  le  dernier 
morcellement  du  Soudan,  le  premier  territoire  militaire  de  l'Afrique 
occidentale  ;  nous  y  entretenons  un  chef  de  bataillon  et  plusieurs 
officiers,  dont  les  reconnaissances  rapides  ont  amené  la  pacification 
de  tout  le  pays. 

C'est  encore  la  région  de  Zinder,  où  la  colonne  Péroz  vient  de  par- 
QuBST.  DiPL.  ET  Col  —  t.  xii.  —  m»  106.  —  15  juillet  1901.  5  . 
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venir,  chargée  non  plus  d*une  simple  exploration  du  pays,  mais 
d'une  occupation  efiective  et  d*une  organisation  défînitiTe. 

Enfin,  sileKanem  et  le  Ouadaï  ne  sont  pas  encore  occupés,  ils  sont 
ouverts  à  notre  action,  le  premier  par  le  traité  que  la  mission  Joal- 
knd  a  conclu  avec  le  chef  Halifa  Djerab,  le  second  par  son  anarchie 
méme,qui  permettra  à  nos  offlciers  du  Chari  d'y  pénétrer  comme  des 
organisateurs  et  des  protecteurs  contre  les  ambitionssenoussyennes. 

Nous  voici  donc  devenus  Sahariens  par  le  Sud  comme  par  le  Nord. 
Et  cependant,  aucune  unité  de  politique  n'a  encore  prévalu  ici  et  là. 
Nos  postes  du  Sud  algérien  dépendent  du  gouvernement  général  de 
VAlgérie  et  de  la  Guerre,  ceux  de  l'Extrème-Sud  tunisien  relèvent  de 
la  Résidence  générale,  ceux  du  Soudan  et  du  Tchad  ne  connaissent 
que  le  Ministère  des  Colonies,  et  enfin  le  Consulat  général  de  Tripoli, 
dont  Tintervention  peut  être  si  utile  à  tous,  est  sous  la  direction  du 
Uinistère  des  Affaires  étrangères. 


C'est  à  cette  dispersion  de  politiques  qu'il  faut  remédier  tout 
d'abord,  si  nous  voulons  tirer  quelque  profit  de  notre  domaine  saha- 
rien. L'action  française  à  Tombouctou,  à  Zinder  et  dans  le  Ouadaï 
doit  être  reliée  à  celle  des  postes  du  Sud  algéro- tunisien. 

Il  apparaît  de  plus  en  plus  évident  que  l'importance  du  Sahara 
découle  tout  entière  du  trafic  des  caravanes.  Si  Ton  peut  espérer  qu'il 
donnera  quelques  richesses  minières,  du  moins  toute  pensée  d'ex- 
ploitation coloniale  doit  être  écartée  :  l'effroyable  traversée  de  la 
mission  saharienne  a  levé  à  cet  égard  tous  les  doutes.  Ces  vastes 
terres  n'offrent  donc  qu'une  seule  utilité  :  elles  sont  le  terrain  de 
parcours  des  caravanes  qui  relient  la  Méditerranée  aux  pays  sou- 
danais et  toute  leur  valeur  économique  est  dans  ce  commerce  trans- 
saharien. 

A  ce  point  de  vue,  nos  postes  de  la  rive  sud  du  Sahara  offrent  une 
réelle  valeur. 

L'importance  historique  du  commerce  de  Tombouctou  est  déjà 
connue.  Elle  a  décru  en  ces  derniers  temps,  et  l'on  sait  par  le  livre 
d(^  M.  Félix  Dubois  que  la  tyrannie  des  Touareg  avait  fait  fondre,  en 
quelque  sorte,  la  colonie  de  commerçants  qui  a  dû  s'élever  jadis 
Jusqu'au  nombre  de  50.000  participants.  Les  premiers  moments  de 
Toccupation  française  ont  fait  encore  fléchir  le  commerce  de  Tom- 
bouctou et  l'année  1894  n*avait  vu  arriver  dans  cette  ville  que 
14.000  chameaux.  Il  serait  curieux  de  savoir  si  le  mouvement  a  repris 
une  marche  ascendante.  Malheureusement,  le  silence  qui,  depuis 
trois  ans,  couvre  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'ancien  Soudan  nous  prive 
de  tout  renseignement  sur  ce  point  important  :  il  est  vraiment  déplo- 
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rable  que  pas  un  rapport  officiel  n'ait  été  publié  depuis  quelques 
années  sur  le  commerce  de  Tombouctou.  Nous  savons  toutefois  par 
les  études  de  M.  Emile  Baillaud*  que,  si  le  commerce  saharien  de 
Tombouctou  a  diminué  au  profit  de  son  commerce  nigérien,  l'an- 
cienne capitale  du  Soudan  reste  un  marché  important,  et  le  plus 
grand  entrepôt  de  sel  de  l'Afrique  occidentale. 

Quant  à  Zinder,  le  témoignage  des  explorateurs  français  qui  l'ont 
atteint  en  ces  trois  dernières  années  est  très  concluant.  Ils  nous  ont 
dépeint  notamment  la  curieuse  figure  de  ce  Mallem  Yaro,  riche  com- 
merçant de  Zinder,  qui  est  le  maître  du  commerce  avec  Tripoli,  et 
qui  s'est  montré,  lors  de  Toccupation  de  cette  ville,  un  ami  sincère 
de  la  France.  Qu'on  nous  permette  de  reproduire,  sur  la  valeur  du 
pays  de  Zinder  et  sur  son  commerce,  l'extrait  suivant  d'une  fort 
intéressante  conférence  faite  devant  la  Société  de  Géographie  d'Alger 
par  le  capitaine  Métois,  de  la  mission  saharienne  : 

Un  grand  nombre  de  caravanes  du  Nord  s'arrêtent  à  Zinder  ;  Timpôt 
qu'il  prélève  sur  elles  est  la  plus  belle  ressource  du  Sultan. Ce  mouvement 
considérable  doit  encore  être  augmenté  grâce  à  la  sécurité  que  nous  éta- 
blirons dans  cette  région,  et  il  est  à  ce  sujet  permis  de  concevoir  une  espé- 
rance. J'ai  déjà  parlé  plusieurs  fois  de  Malem  Yaro.  Ce  riche  commerçant 
est  en  même  temps  un  homme  actif,  entreprena.nt,  d'une  intelligence  peu 
commune,  d'un  esprit  remarquablement  ouvert  au  progrès.  Il  tient  à  faire 
son  pèlerinage  à  la  Mecque  et  a  l'intention  bien  arrêtée  de  venir  à  cette 
occasion  visiter  Tunis.  Il  ne  faudrait  sans  doute  pas  beaucoup  insister 
—  si  nous  n'y  avons  déjà  réussi  — pour  lui  faire  ajouter  à  son  itinéraire 
Alger  et  la  France.  Les  nombreuses  caravanes  qu'il  met  en  route  voni 
généralement  charger  à  Ghat  des  marchandises  venues  de  Tripoli.  Mais 
quand  on  lui  parla  de  venir  prendre  charge  à  Ouargla^  cette  idée  ne  parut 
nullement  Teffrayer  et  souvent»  de  lui-même,  il  demandait  à  chacun  de 
nous  des  renseignements  qui  montraient  son  intention  bien  arrêtée  de 
modifier  son  itinéraire  habituel,  s'il  y  pouvait  trouver  quelque  avantage.  Il 
y  a  certainement  là,  pour  le  représentant  du  gouvernement  à  Zinder, 
l'occasion  d'exercer  une  influence  heureuse  pour  le  commerce  national,  et 
je  ne  doute  pas  que, si  l'on  sait  profiter  de  cette  occasion,  ce  soit  par  Malem 
Yaro  que  puisse  s^ouvhr  définitivement  la  route  Ouargla-Zinder.  Les  mar- 
chandises d'exportation  y  sont  assee  rares,  il  est  vrai.  Mais,  puisque  les 
plumes  d'autruches  et  les  cuirs  qui  en  forment  la  majeure  partie  peuvent 
occasionner  quelque  profit  aux  commerçants  qui  les  prennent  à  Tripoli  en 
échange  de  leurs  cotonnades,  il  semble  bien  qu'il  doive  aussi  être  possible 
de  réaliser  des  bénéfices  en  les  faisant  venir  à  Ouargla. 

Le  capitaine  Joaliand,  dans  une  communication  faite,  le  18  juin 
dernier,  à  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Parts,  estimait 
de  son  côté  que  tout  le  trafic  de  la  haute  Nigeria  soudanaise  (Kano  et 

1  idi  Oéo^rajyhie,  juillet  1900. 
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Sokoto)  vers  Tripoli  devait  passer  par  Zinder  et  déclarait  que  le 
mouvement  tripoiitain  de  cette  ville  était,  en  1899,  de  trois  à  quatre 
mille  chameaux. 

Elf^sleat,  comme  dernières  têtes  de  lignes  françaises  du  commerce 
traussaharien,  le  Kanem  et  le  Ouadaï.  Ce  sont  des  têtes  de  lignes 
futures  et,  d'après  ce  que  nous  savons  déjà,  ce  ne  seront  pas  les 
moins  importantes. 

Nous  avons  donc,  en  ces  diverses  régions,  une  ligne  de  points  de 
départ  d'un  trafic  transsaharien  déjà  existant  et  capable  de  se  déve- 
lopper puissamment,  maintenant  que  les  territoires  du  Soudan 
central  vont  connaître  par  la  destruction  de  Rabah  les  bienfaits  de 
la  paix  française.  Nous  avons  aussi  dans  le  Sud  algéro- tunisien  une 
ligne  de  points  d'arrivée  qui  va  du  Touat  à  Tatahouine,  dans  le  Sud 
tunisien.  Notre  puissance  saharienne  n'aura  quelque  valeur  que  si 
nous  établissons  entre  ces  deux  lignes  un  mouvement  commercial 
régulier  ;  si  nous  assurons  partout,  en  réduisant  à  notre  merci  les 
Touareg,  la  libre  marche  des  trafiquants  à  l'abri  des  rezzous;  si  les 
caravanes  savent,  en  partant  de  Zinder  et  peut-être  bientôt  de  Mao  et 
d'Abecher,  qu'elles  retrouveront  à  Ouargla,  à  AYn-Sefra  ou  à  Tata- 
houine, sous  le  même  drapeau,  la  même  protection,  la  même  liberté 
de  commerce,  la  même  justice;  si  nous  leur  ouvrons  dans  notre  Sud 
algérien  les  marchés  francs  qui  seront  le  plus  sûr  dérivatif  aux  cou- 
rants commerciaux  traditionnels  qui  partent  de  Tripoli  et  du  Maroc 
et  qui  y  reviennent.  C'est  dire  que  la  même  politique  doit  être  appli- 
quée aux  deux  bouts  de  la  chaîne  des  caravanes,  et  que  les  efforts 
des  Sahariens  d'Algérie  et  des  Sahariens  du  Soudan  doivent  tendre 
uu  même  but,  user  des  mêmes  procédés  et  employer  les  mêmes 
agents.  N'a-t-il  pas  été  établi  qu'un  rezzou  de  Touareg  qui  a  attaqué, 
il  y  a  quelques  années,  une  reconnaissance  autour  de  Tombouctou, 
était  parti  de  l'Extrème-Sud  algérien  et  que  sa  formation  avait  été 
connue  de  nos  postes  avancés?  Faute  de  relations  directes  avec  l'Al- 
gérie, la  région  de  Tombouctou  n'était  pas  informée.  Plus  récem- 
nient,  on  signalait  qu'une  caravane  partie  de  Zinder  sous  la  protec- 
tion de  notre  poste  et  allant  vers  Tripoli  avait  été  attaquée  dans  la 
Tripnlitaine  méridionale  par  des  Chaambas  soumis. 

Aussi  bien,  le  gouvernement  avait  fait,  il  y  a  un  an,  un  premier 
pas  dans  la  voie  de  l'unification  de  la  politique  saharienne.  Il  avait 
institué  au  Pavillon  de  Flore  une  sorte  de  bureau  arabe  chargé  de 
cenlraliser  les  renseignements  sur  l'Islam,  en  tant  qu'ils  intéressent 
les  colonies,  et  de  faire  prévaloir  au  Soudan  saharien  les  mêmes  vues 
qu'au  Sud  algérien.  Mais  cet  organisme,  qui  fut  accueilli  avec  une 
faveur  unanime,  ne  fut  jamais  sérieusement  constitué  au  Ministère 
des  Colonies  et  il  disparut  bientôt. 

C'est  cependant  cet  organisme  qu'il  faut  reprendre  aujourd'hui, 
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maïs  en  le  développant,  en  l'agrandissant,  en  lui  attribuant  Timpor- 
tance  que  méritent  les  intérêts  communs  à  nos  deux  Sahara.  L'uni- 
fication de  notre  politique  saharienne  ne  peut  être  pratiquement 
opérée  que  par  une  organisation  centrale,  instituée  à  Paris  ou  à 
Alger,  qui  serait  Tintermédiaire  rapide  entre  les  divers  organes  de 
notre  action  saharienne,  le  Gouvernement  général  de  TAlgérie,  la 
Résidence  de  Tunis,  le  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  et, 
plus  directement  encore,  les  commandants  des  premier  et  troisième 
territoires  militaires,  les  officiers  du  Charî,  la  Légation  de  Tanger  et 
aussi,  et  surtout,  le  Consulat  général  de  Tripoli,  dont  le  rôle  nous 
semble  considérablement  agrandi  par  la  progression  de  l'expansion 
française  en  Afrique  occidentale  et  centrale  en  ces  dernières  années  : 
Alger  et  Tunis,  Nioro,  Tombouctou  et  Zinder,  le  Kanem  et  le  Ouadaï, 
Tanger  et  Tripoli  doivent  recevoir,  au  point  de  vue  de  notre  action 
saharienne,  une  impulsion  unique,  entrer  en  correspondance  directe 
et  former  autour  de  la  mer  saharienne  un  système  de  ports  où  toute 
l'activité  de  ceux  qui  la  parcourent  viendrait  se  concentrer  sous  le 
contrôle  français.  Le  moins  qu'on  puisse  faire,  c'est  de  créer  au 
Ministère  des  Colonies  un  service  spécial  chargé  de  cette  fonction 
d'intermédiaire. 

A  côté  de  ces  attributions  d'ordre  commercial,  ce  service  central 
aurait  une  mission  politique  importante,  celle  d'arrêter  notre  atti- 
tude envers  les  divers  groupes  de  Touareg  dont  les  uns  nous  sont 
défavorables  et  les  autres  sympathiques,  et*  envers  les  confréries 
religieuses  musulmanes  qui  comptent  au  Centre-Afrique  des  adeptes 
nombreux  et  qui  y  sont  aussi  prépondérants  que  dans  l'Afrique  du 
Nord,  par  exemple  le  senoussisme,  qui  a  fait  tant  de  recrues  autour 
duTchad  depuis  le  départ  du  mahdi  de  Koufra;  et  nous  nous  rencon- 
trons dans  cette  proposition  avec  M.  Eugène  Etienne,  qui,  au  cours 
de  la  dernière  interpellation  sur  l'Algérie,  demandait  la  création  d'un 
organe  destiné  à  centraliser  tous  les  renseignements  sur  la  marche 
des  événements  musulmans  et  sur  la  propagande  des  confréries 
religieuses  :  cet  organe,  qu'il  place  au  Ministère  de  l'Intérieur,  appa- 
raît aussi  nécessaire  pour  le  Ministère  des  Colonies;  ce  serait  le  ser- 
vice saharien  et  musulman,  dont  on  a  fait  l'an  dernier  un  essai  trop 
vite  abandonné. 


A  cette  nécessité  de  l'unification  de  notre  politique  saharienne 
s'en  rattachent  quelques  autres,  d'une  importance  moindre,  mais 
d'une  application  immédiate. 

C'est  d'abord  l'emploi  dans  toutes  ces  régions,  tant  septentrionales, 
que  méridionales  du  Sahara,  de  troupes  indigènes,  de  troupes  saha- 
riennes,préparées  à  la  tâche  spéciale  des  pays  désertiques  :  il  y  faut 
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des  troupes  très  facilement  mobilisables  dont  les  escadrons  de 
méhartstes  d'El-GoIéa  et  de  Tombouctou  sont  le  meilleur  modèle. 
Lus  postes  sahariens  doivent  pouvoir  détacher  à  la  première  alerte 
des  reconnaissances  rapides,  des  raids,  des  contre-reizous;  il  sera 
facile  de  recruler  sur  place  les  cavaliers  et  les  méharistes  néces- 
saires. 11  conviendra  aussi  d'envoyer  dans  ces  régions  des  officiers 
plus  particulièrement  au  courant  des  choses  arabes  et  sahariennes  et, 
autant  que  possible,  sachant  parler  l'arabe.  Ils  sont  encore  fort 
rares  dans  nos  troupes  coloniales  :  les  officiers  qui  sortent  de  Saint- 
Cyr  ou  de  TËcole  polytechnique  n'ont  jamais  été  en  mesure  de 
recevoir  même  les  premières  notions  de  la  langue  parlée  dans 
rimmense  majorité  de  notre  domaine  africain.  Pourquoi  n'ouvri- 
rait-on pas  dans  nos  écoles  militaires  des  cours  de  langue  arabe,qui 
seraient  au  moins  facultatifs  pour  les  futurs  officiers  d'infanterie  et 
d'artillerie  coloniales? 

Il  convient,  en  second  lieu,  de  procéder  à  l'exécution  de  la  ligne 
télégraphique  transsaharienne  qui  doit  relier  le  Sud  algérien  à  la 
vallée  du  Niger.  Ceux-là  mêmes  —  et  ils  sont  nombreux  —  qui 
sont  hostiles  b^  tout  projet  de  voie  ferrée  transsaharienne  dans  Tétat 
at^tuel  des  choses,  souhaitent  celte  jonction  qui  rendra  nos  corres- 
pondances avec  l'\frique  occidentale  et  centrale  indépendantes  des 
câbles  anglais  de  la  côte  Ouest.  D'ailleurs,  dans  le  projet  de  câbles  et 
de  télégraphes  qui  fait  partie  du  programme  de  défense  maritime  et 
coloniale  arr^tô  après  Fachoda,  l'extension  des  lignes  terrestres  de 
*  Afrique  occidentale  est  prévue,  ainsi  que  la  jonction  télégraphique 
de  l'Algorie  k  Tombouctou.  Mais  l'itinéraire  qui  y  est  indiqué  n'est 
sans  doute  pas  celui  qui  prévaudra  finalement  :  le  premier  projet 
suivait,  à  partir  de  Timmimoun,  la  ligne  Taourirt-Ouallen-Araouan- 
Tombouctou.  Or,lcs  études  faites  depuis  trois  ans  par  les  officiers  de 
Tombouctou  ont  bien  démontré  que,  jusqu'à  Araouan,  la  route  ne  pré- 
sentait aucune  difficulté  :  une  reconnaissance  faite  en  septembre 
dernier  par  le  lieutenant  Pichon,  avec  un  peloton  de  spahis  soudanais, 
qui  a  réussi  à  aller  à  Araouan  et  à  en  revenir  sans  un  seul  cheval 
indisponiblej  malgré  une  marche  trèsprénible  à  l'époque  de  la  saison 
la  plus  chaude  de  rannée,a  prouvé  ce  fait.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dolaregionaunord  d' Araouan ,  qui  comporte  la  traversée  du  désert  du 
Tanesrouft;  cotte  traversée  comprend  une  marche  de  huit  jours  sans 
eau.  Nos  officiers  ont  donc  cherché  un  itinéraire  plus  pratique  et  ils 
Tout  trouvé  au  départ  de  Gao,  l'ancienne  capitale  sonrhaï,  en  aval 
de  Tombouctou.  Les  1.500  kilomètres  qui  séparent  Gao  d'In-Salah 
ne  comprennent  que  quatre  jours  de  marche  sans  eau;  l'Adrar  du 
Sudj  qu'on  traverserait  par  Argabech,  Kerchouel,  Taberrichet  et 
Telay a,  offrirait  des  ressources  pour  la  marche  de  la  mission  qui 
devrait  fournir  un  effort  de  quatre  jours  en  plein  désert,  d'Inchou- 
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cbaï  à  Inzize,parTimissao,et  la  marche  se  continuerait  ensuite  nor- 
malement par  Assakarre,  Inbazzen,  Hassi  el-Bouinatet  In  Salah.  Au 
surplus,  c'est  une  commission  interministérielle  qui  arrêtera,  dit-on, 
Titinéraire  définitif  de  cette  ligne  télégraphique,  et  ce  sera  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  de  Tunification  de  la  politique  saharienne. 

Une  autre  mesure  est  encore  nécessaire.  Il  faut  que  nous  puissions 
établir  un  poste  d'observation  et  de  surveillance  solide  à  Zinder,dont 
rimportance  saharienne  devient  pour  nous  prépondérante. Or,actuel- 
lement,  en  vertu  dé  la  ligne  idéale  déterminée  par  la  convention  fran- 
co-anglaise du  14  juin  1898,  le  ravitaillement  de  Zinder  en  territoire 
français,  par  le  nord  de  Tare  de  cercle  tracé  autour  de  Sokoto,  est  im- 
praticable,raccès  même  de  ce  point  est  très  difficile.  La  colonne  com- 
mandée parle  lieutenant-colonel  Péroz,commandant  du  troisième  ter- 
ritoire,a  dû  suivre  cette  roule  effroyable,  sans  puits,  sans  ressources, 
et  elle  est  arrivée  à  Zinder  au  mois  d'avril  par  un  véritable  «  tour  de 
force  »,  qu'on  ne  peut  songer  à  renouveler  d'une  façon  normale.  Un 
communiqué  du  Ministère  des  Colonies  a  annoncé,  il  y  a  quelques 
jours,  que  les  convois  pouvaient  suivre  la  roule  directe  de  Say  à 
Taoua,  mais  jamais  un  ravitaillement  régulier  et  à  plus  forte  raison 
un  mouvement  commercial  ne  pourront  suivre  cette  route  d'explora- 
teurs. Il  faut  donc  reviser  sur  ce  point  la  convention  de  1898  et  il  est 
évident  que  la  délimitation  qu  elle  a  arrêtée  était  une  délimitation  de 
principe,  puisqu'on  ne  possédait  à  ce  ce  moment  aucune  reconnais- 
sance effective  des  territoires  partagés.  Les  négociateurs  ont  dû  pré- 
ciser la  fameuse  ligne  de  Say  à  Barroua  tracée  parla  déclaration  fran- 
co-anglaise de  1890  de  façon  à  laisser  à  l'Angleterre  tout  ce  qui  dépend 
du  Sokoto.  Mais  leur  but  était  de  donner  à  la  France  l'accès  au 
Tchad  par  l'Ouest  et  ils  ont  cru  de  bonne  foi  le  lui  avoir  donné.  Les 
reconnaissances  du  colonel  Péroz  et  de  ses  compagnons  ont  établi 
qu'en  fait,  cet  accès  nous  est  refusé  par  cet  arc  de  cercle,  qui  nous 
rejette  en  plein  désert  dans  un  pays  où  ne  pénètrent  que  les  rezzous 
des  Touareg  Kel-Gress.  L'opinion  coloniale  en  Angleterre  paraît 
d'ailleurs  favorable  à  cette  modification  :  quand  elle  sera  effectuée, 
nous  aurons  à  Zinder  notre  principal  poste  du  Sahara  [méridional. 

Quant  au  Kanem  et  au  Ouadaï,  nos  postes  n'y  sont  pas  encore. 
C'est  l'œuvre  de  demain,  et  nous  y  aurons  certainement  l'occasion 
d'exercer  dans  l'Afrique  centrale  et  saharienne  une  puissante  action 
morale.. Il  suffira  que  nous  y  soyons  établis  avant  que  la  doctrine 
fanatique  du  mahdi  Senoussi  ait  réuni  contre  nous  un  faisceau 
d'hostilités. 


C'est  une  comparaison  banale,  mais  toujours  vraie,  que  celle  qui 
consiste  à  voir  dans  le  Sahara  une  mer,  dans  les  marchés  du  Nord 
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et  du  Sud  ses  ports,  dans  les  caravanes  sa  flotte  de  commerce  et  dans 
les  rezzous  ses  pirates.  Nul  n*a  évoqué  plus  puissamment  cette 
comparaison  que  Masqueray,  auprès  de  qui  il  faut  toujours  revenir 
quand  on  parle  du  Sahara  :  a  J*avais  devant  les  yeux, dit-il,  s'arron- 
dissaut  à  rhorizon,  une  mer  de  lapis  endormie  sous  le  soleil  cou- 
chant et  Je  jouissais  délicieusement  de  cette  illusion  d*une  seconde 
Méditerranée  sur  laquelle  j'attendais  presque  des  voiles  safranées, 
aux  antennes  aiguës  comme  des  ailes  d*oiseaux.  Une  caravane  pas- 
sait près  de  moi,  ondulant  et  se  balaçant,  chargée  d*hommesetde 
marchandises.  En  avant,  un  chameau  gris  dont  la  tête  et  le  poitrail 
étaient  ornés  de  franges  et  de  guirlandes  de  laine  rouge  et  verte, 
ctiUHue  la  proue  d'un  navire,  portant  le  pilote  assis  sur  sa  haute 
selle,  les  jambes  croisées  à  la  façon  des  marins  de  l'Adriatique.  Il 
tanguait  doucement  et  son  cou  recourbé  fendait  Tair  limpide,  tout 
droit  vers  un  point  invisible  dans  Tazur.  Les  autres  suivaient  son 
sillage,  roux  et  noirâtres,  goudronnés  aux  jarrets,  charpentés  forte- 
ment comme  des  vaisseaux  de  charge,  ils  tanguaient  aussi,  mais  leurs 
secousses  étaient  plus  dures.  Les  jeunes  gens  qui  s'étaient  accroupis 
entre  les  sacs  s'inclinaient  et  se  relevaient  comme  s'ils  passaient 
sur  des  vagues,  ils  avaient  dans  leurs  yeux  Thabitude  morne  des 
longs  voyages,  ils  n'avaient  pas  négligé  de  prier  le  Dieu  unique  et 
leurs  saints  préférés  avant  de  partir,  afin  d'être  préservés  de 
l'égarement  et  des  corsaires,  d 

Ces  départs  des  flottes  commerciales  du  désert,  nos  officiers  de 
Tombouctou  et  de  Zinder  les  voient  comme  ceux  d'Ouargla  et  d'In^ 
Salah  :  la  navigation  saharienne  va  d'une  rive  française  à  une  autre 
rive  française,  et  il  nous  appartient  d'établir  entre  elles  le  monopole 
du  Irafiu  actuellement  détourné  en  partie  vers  la  Tripolitaine.  Mais  il 
faut  que  les  ports  du  Sud  et  les  ports  du  Nord  obéissent  aux  mêmes 
règlements. 

Cette  <i  seconde  Méditerranée  »  dont  parlait  Masqueray  de- 
viendra ainsi  une  Méditerranée  française,  mare  nostrum. 

Auguste  Terrier. 
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Enquête    par    Edmond  Fazy. 


Opinions  de  MM.  Snouck-Hurgronje  et  Martin  Hartmann. 


Dans  l'enquête  que  nous  continuons  ici  sur  Tavenir  de  Tlslam,  nous 
avons  donné  d*abord  les  consultations  qui  envisageaient  le  problème  sous 
son  aspect  le  plus  général  et  tout  à  fait  dans  son  ensemble.  Mais,  comme 
le  disait  précisément  un  de  nos  correspondants,  M.  Musunis-Ghikis  Bey, 
a  les  dogmes  ont  moins  modifié  les  instincts  et  les  aptitudes  des  races 
qu'ils  n'ont  été  eux-mêmes  affectés  par  l'esprit  particulier  à  chacune 
d'entre  elles.  »  Il  nous  faut  donc  examiner  maintenant  les  traits  parti- 
culiers de  l'évolution  islamique  dans  les  contrées  où  il  est  le  plus  inté- 
ressant de  la  suivre. 

Les  deux  réponses  que  nous  publions  aujourd'hui  visent  particulière- 
ment le  Khalifat  de  Constantinople,  le  rôle  des  Turcs  et  la  Réforme  de 
l'Empire  Ottoman. 


M.  SNOUGK  HURGRONJB 

C'est  à  Batavia  (Java)  que  réside  ordinairement  l'illustre  savant  hollan- 
dais. Ses  collègues  étrangers  sont  unanimes  à  le  considérer  comme  l'un 
des  érudits  actuels  qui  connaissent  le  mieux  l'Islam.  M.  Snouck  Hur- 
gronje  étudie  les  Musulmans  de  visu,  dans  la  vie  de  tous  les  jours  autant 
et  plus  que  dans  les  livres.  Son  essai  ingénieux  et  spirituel  intitulé  Islam 
et  Phonographe  ^,  est  classique  dans  le  monde  des  Orientalistes  :  on  y 
peut  voir  pourquoi  et  comment  le  grand  savant  musulman  de  Batavia, 
Saijid'  Outmanibn'Âbdallah  El'  alaoui,  recommande  aux  croyants  de  laisser 
le  phonographe  et  autres  instruments  admirables  du  même  genre  aux 
mécréants,  lesquels  ont  leur  paradis  ici*bas. 

C'est  de  Palembang  (Sumaira)  que  m'écrit  M.  Snouck-Hurgronje  : 

Votre  lettre,  dit-il,  m*esi  parvenue  justement  au  milieu  des  pré- 
paratifs pour  un  voyage  à  Djambi  et  Palembang;  de  tels  voyages, 
tantôt  à  Aijeh,  tantôt  à  Djambi,  etc.,  pour  des  buts  politiques  et 
administratifs,  deviennent  pour  moi  de  plus  en  plus  fréquents  et 

I  Voir  la  Revue  du  15  mai  1901,  t.  XI,  p.  579. 

3  TijdschrifC  van  het  Bataviaaech  Genootschap  van  Kunsten  en  Weienschappen^ 
t.  XUI. 
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lorsque  je  reviens  à  mon  domicile,  à  Batavia,  je  ne  trouve  que  le 
temps  nécessaire  pour  dresser  mes  rapports  et  mes  notes.  Ainsi 
criblé  de  travaux  ofliciels,  c*est  à  peine  si  je  suis  en  état  de  suivre 
le  cours  des  recherches  scientifiques  en  Europe  ;  très  rarement  je 
trouve  l'occasion  d'y  contribuer  moi-même.  Non  pas  que  je  manque 
de  matériaux  ;  les  sources  de  recherches  sont  autour  de  moi  et  j'é- 
puise à  loisir,  tant  dans  un  but  pratique  que  pour  l'intérêt  scienti- 
fique, mais  il  m'est  presque  impossible  d'en  venir  au  triage  et  à  la 
rédaction. 

Dans  ces  circonstances,  il  va  sans  dire  que  je  ne  saurais  vous  être 
d'un  grand  secours  dans  l'intéressante  enquête  que  vous  allez  faire. 
Parmi  les  points  spéciaux  que  vous  nommez,  il  y  en  a  plusieurs  qui 
m'ont  intéressé  au  plus  haut  degré  pendant  des  années;  sur  lesquels 
j'ai  une  opinion  très  arrêtée,  basée  sur  l'étude  théorique  aussi  bien 
que  sur  l'expérience  pratique  ;  et  l'occasion  de  me  prononcer  et  de 
défendre  ces  opinions  devant  un  grand  cercle  de  lecteurs  comme 
celui  des  QuêsHans  DipUnnaUqués  et  ColoniaUs  me  serait  extrêmement 
agréable.  Mais,  si  ce  désir  me  conduisait  à  faire  une  promesse,  ce 
serait  une  des  «  good  intentions  with  which  hell  is  pavêd  »  et  l'exé- 
cution serait  peut-être  ajournée  «  ad  calendas  grsécas  », 

Sur  plusieurs  des  sujets  que  vous  nommez,  je  me  suis  prononcé 
dans  Mekka^  2  volumes  écrits  en  allemand,  et  dans  De  Aijehers  [les 
Atchinois;  le  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage  s'occupe  des  questions 
islamiques  en  général)  en  hollandais  et  dans  plusieurs  articles  parus 
dans  des  journaux  ou  revues  scientifiques  allemands,  français,  hol- 
landais; je  ne  nommerai  de  ceux-ci  que  mon  article  (en  allemand) 
sur  le  Mahdi,  dans  la  Rerue  coloniale  internationale  (en  1886,  si  je  ne 
me  trompe)  et  mon  étude  sur  le  droit  musulman  parue  dans  la  Revue 
de  Vhistoire  des  religiotis  ;  mais  c'est  un  travail  fatigant  de  chercher 
dans  ces  livres  et  ces  brochures  la  réponse  à  quelque  question 
spéciale. 

Si,  dans  le  cours  de  votre  enquête,  vous  voulez  m'adresser  une  ou 
plusieurs  questions  catégoriques  auxquelles  la  réponse  puisse  se 
donner  en  peu  de  mots,  je  serai  toujours  prêt  à  vous  satisfaire.  Pour 
le  moment,  je  me  bornerai  à  vous  écrire  quelques  remarques  sur  un 
ou  deux  points,  aussi  bien  pour  satisfaire  quelque  peu  à  mon  désir 
personnel  que  pour  vous  montrer  ma  bonne  volonté. 

Vous  soulignez  Vtle  de  Bornéo.  Au  point  de  vue  islamique,  cette  lie 
ne  présente  pas  un  intérêt  spécial.  Tout  comme  Célèbes,  Sumatra,  etc., 
le  centre  de  cette  grande  île  est  peuplé  par  des  tribus  primitives, 
non  musulmanes,  qui  ont  à  peine  subi  quelque  légère  infiuence  des 
civilisations  ou  religions  universelles.  Dans  Bornéo,  ces  tribus  très 
éparses  se  nomment  les  Dayaks.  Du  côté  de  la  mer,  ils  se  trouvent 
entourés  de  populations  musulmanes,  qui  ont  leurs  centres  piès  des 
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embouchures  des  grands  fleuves.  Ce  sont  des  colonies  originellement 
malaises,  javanaises,  bouginaises,  arabes,  qui  se  sont  constituées 
comme  de  petits  royaumes  et  qui  aujourd'hui  sont  administrées  par 
le  gouvernement  hollandais,  à  Texception  du  Serawak,  qui  est 
anglais.  Les  Dayaks,  dont  la  plupart  étaient  depuis  longtemps  tri- 
butaires de  ces  roitelets  de  la  côte,  obéissent  aussi  bien  que  leurs 
maîtres  à  notre  gouvernement  et  dans  ces  dernières  années  on  a 
fait  des  démarches  énergiques  pour  établir  des  centres  d'adminis- 
tration aussi  dans  Tintérieur,  parmi  les  tribus  Dayak  plus  ou  moins 
indépendantes  des  musulmans. 

Quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  découvrir,  Ttle  de  Bornéo  a 
depuis  longtemps  cessé  d*étre  mystérieuse.  Il  y  a  un  demi-siècle, 
le  Prof.  Veth  a  rassemblé  dans  un  ouvrage  méritoire,  tout  ce  qu'on 
savait  alors  sur  la  géographie,  Tethnographie,  l'histoire  des  peuples 
de  Bornéo  ;  depuis,  ces  données  ont  été  augmentées  considérable- 
ment dans  un  grand  nombre  d'articles  de  revues  hollandaises, 
et  quelques  Anglais  ont  fait  de  bons  livres  sur  les  populations  du 
Serawak.  Le  D'  Nieuwenhuis  (Hollandais),  qui  vient  de  traverser 
Tile  de  TOuest  à  TEst  pour  la  troisième  fois  (ce  dernier  voyage  d'ex- 
ploration Ta  retenu  deux  ans  et  demi  dans  le  centre]  nous  a  donné 
son  beau  livre  :  In  Ceniraal  Boriuô,  en  deux  volumes  (i9C0,  Leide). 

.  L'Islam  des  populations  de  la  côte,  quoique  digne  d'attention,  n'a 
rien  de  caractéristique  qui  diffère  de  ce  qu'on  trouve  ailleurs  en 
Indonésie.  Peu  à  peu  il  s'infiltre  dans  le  centre  et  il  tend  à  annexer 
pacifiquement  tout  le  territoire  Dayak;  c'est  la  même  chose  qu'on 
peut  observer  partout  où  il  existe  des  rapports  de  commerce  ou 
d'exploitation  quelconque  entre  une  population  primitive,  dite 
(1  païenne,  sauvage  »,  et  des  étrangers  musulmans,  dont  la  civili- 
sation originale  ne  diffère  pas  trop  de  la  leur.  L'extension  de 
l'administration  européenne  est  malgré  elle  complice  de  ce  procès  ; 
elle  se  sert  naturellement  des  indigènes  qui  ont  déjà  quelque 
développement  intellectuel  et  quelque  idée  d'organisation  politique. 
Par  cela,  forcément  elle  donne  quelque  relief  à  l'influence  de  ces 
musulmans  sur  leurs  voisins  païens,  quoique,  sous  plusieurs 
rapports,  la  manière  de  penser  et  d'agir  de  ces  «  sauvages  »  semble 
aux  Européens  préférable  à  celle  des  mahométans. 

Tels  sont  les  renseignements  que  veut  bien  nous  donner  M.  Snouck- 
Hurgronje  sur  l'Islam  dans  les  Indes  Néerlandaises.  Puis  il  eu  vient  à  la 
question  du  khalifat  et  des  prétentions  du  Sultan  de  Constantiuople, 
question  qu'il  traite  à  fond  comme  on  va  le  voir. 
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Quant  à  la  question  du  Khalifat  du  SuUan  de  ConstarUinople^  les  ma- 
lentendus à  ce  sujet  se  sont  tellement  emparés  des  esprits  directeurs 
de  la  politique  européenne,  que  Je  ne  puis  m*empècher  de  donner 
les  principaux  traits  de  son  aspect  dogmatique  et  historique. 

Après  la  mort  de  Mohammed,  le  khalifat  était  le  résultat  naturel 
des  besoins  de  la  jeune  communauté;  il  lui  fallait  un  chef  {imâm),  un 
successeur  {k?uiîife)  du  prophète  dans  toutes  ses  fonctions,  excepté 
la  révélation,  qui  ne  pouvait  être  continuée  :  Abou  Bekr  était 
désigné  par  les  membres  notables  de  la  communauté  comme  le  plus 
digne  de  là  diriger  dans  le  chemin  tracé  par  l'Envoyé  de  Dieu.  Pas 
di!  distinction,  dans  cette  communauté  patriarcale,  entre  questions 
politiques,  sociales,  juridiques,  spirituelles  ou  matérielles.  Le 
khalife  était  le  directeur  général,  comme  le  prophète  Tavait  été  pen- 
dant les  vingt-trois  années  de  sa  mission. 

A  rapproche  de  sa  mort,  Abou  Bekr  désigna  lui-même  Omar 
comme  deuxième  khalife,  et  il  savait  que  la  majorité  de  la  commu- 
nauté approuvait  son  choix.  L'élection  et  le  règne  des  deux  khalifes 
suivants  (Othmàn  et  Ali)  furent  sujets  à  plus  de  dissensions  et  don- 
nèrent lieu  au  commencement  des  guerres  civiles.  Néanmoins,  ces 
quatre  khalifes  furent  considérés  par  la  postérité  comme  les  khalifes 
parexcellence,lessuccesseurp  guidés  par  Dieu,et  la  trentaine  d'années 
qui  fut  remplie  par  leur  khalifat  comme  Tàge  d'or  de  Tlslam.  Compa- 
rées aux  luttes  intestines  postérieures,  les  querelles  qui  divisaient 
les  premiers  khalifes  paraissaient  comme  de  courtoises  disputations  ; 
tous  les  quatre  ils  appartenaient  au  cercle  intime  du  Prophète,  aux 
anciens  croyants  :  leur  siège  était  à  Médine,la  »  Ville  du  Prophète  ». 

Après  cette  trentaine  d'or,  la  communauté  musulmane  se  sécula- 
T\f^.  Elle  devint  un  empire,  dirigé  par  une  famille  qui,  quoique  étant 
de  la  tribu  du  Prophète,  avait  le  plus  longtemps  résisté  à  sa  révé- 
lation, et  qui,  après  s'être  emparée  du  pouvoir,  considérait  cette  auto- 
rité comme  son  patrimoine.  Elle  s'établit  à  Damas,  une  des  grandes 
villes  du  pays  nouvellement  conquis.  Ces  souverains  se  nommaient 
khalifes  comme  leurs  prédécesseurs  ;  aussi  bien  qu'eux,  ils  préten- 
daient être  imâm  (chefs),  emîr  eî-mouminin  (directeurs  des  croyants). 
Hais  l'opinion  publique  ne  leur  concédait  ces  titres  que  condition- 
nellement.  Les  représentants  de  l'Islam  au  sens  religieux,  augmentés 
des  ambitieux  qui  profitaient  de  ces  pieux  prétextes,  commen- 
cèrent à  se  révolter,  et  ce  n'est  qu'après  quelques  dures  et  sanglantes 
leçons  qu'ils  s'habituèrent  à  reconnaître  les  khalifes  Oumayyades 
comme  rois  de  l'empire  musulman,  qu'ils  se  laissèrent  contraindre  à 
les  appeler  par  les  noms  de  khalife  et  d'émir  des  croyants  ;  mais  les 
Ommayyades,  de  leur  côté,  se  trouvaient  obligés  à  laisser  entre  les 
mains  des  successeurs  spirituels  de  la  vieille  garde  une  bonne  partie 
de  la  direction  des  afifaires  religieuses. 
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Ainsi  se  faisait  ane  séparation  des  pouvoirs  qui  d'abord  avait  été 
étrangère  à  Tlslam  et  qui,  dans  la  suite  aussi,  n'était  pas  théorique- 
ment établie,  mais  qui  n'en  avait  pas  moins  d'importance.  Le  pou< 
voir  mondain,  politique,  matériel  restait  dans  les  mains  des  kha- 
lifes, que  les  théologiens  entre  eux  désignaient  comme  des  «  rois  », 
tout  bas  comme  des  rois  injustes  et  impies;  le  développement  de  la 
doctrine,  y  compris  celui  du  droit,  qu'on  considérait  comme  essen- 
tiellement religieux,  était  dirigé  par  les  savants,  théologiens  dou- 
blés de  jurisconsultes,  les  vrais  représentants  de  la  communauté. 
A  ceux-ci  on  était  obligé  de  concéder  le  droit  de  blâmer  à  haute  voix 
le  développement  politique  de  l'Islam,  à  condition  de  ne  patroniser 
aucune  révolte,  de  prêcher  même  la  soumission  aux  autorités  mon- 
daines comme  un  dur  devoir,  rendu  nécessaire  par  la  perversité 
croissante  du  genre  humain.  Peu  à  peu,  il  se  constituait  entre  ces 
deux  pouvoirs  des  relations  qui  oscillaient  entre  la  bonne  entente 
et  l'inimitié  :  les  docteurs  fanatiques  et  les  princes  impies  se  haïs- 
saient mutuellement;  les  princes  aux  aspirations  pieuses  jouissaient 
de  la  haute  considération  de  la  plupart  des  théologiei^s  ;  parmi  les 
docteurs  de  la  loi,  il  y  en  avait  dont  la  pratique  était  moins  austère 
que  la  doctrine  et  il  n'en  manquait  pas  qui  recherchaient  les  voies  de 
la  conciliation,  d'un  modus  vivmdi  pacifique. 

Au  milieu  du  vïn*  siècle  de  notre  ère,  une  révolution  politique,  à 
aquelle  les  théologiens  ne  manquèrent  pas  de  prendre  part,  trans- 
porta le  centre  politique  de  l'Islam  de  la  Syrie  à  l'Iraq,  et  ôtant  le 
pouvoir  à  la  famille  des  Ommayyades,  le  mit  entre  les  mains  des 
Abbassides.  Ceux-ci  appartenaient  à  la  même  grande  tribu  (de 
Qoureïch)  que  ceux-là  et  avaient  sur  eux  l'avantage  de  proche  pa- 
renté au  prophète,  mais  leurs  aspirations  n'étaient  pas  moins  mon- 
daines et  leur  droit  au  titre  de  khalife  (imàm,  etc.),  quoique  assez 
généralement  reconnu,  était  sujet  aux  mêmes  restrictions  que  celui 
de  leurs  prédécesseurs.  Leur  domination  reposait  en  première  et  en 
dernière  instance  sur  la  force  du  glaive  et  des  influences  politiques; 
la  direction  des  esprits  ne  leur  appartenait  pas. 

Bientôt  les  luttes  dynastiques  des  Abbassides  ne  se  vidèrent  plus 
par  le  secours  de  leurs  adhérents  libres;  les  princes  régnants  s'en- 
tourèrent d'armées  d'esclaves  d'origine  turque,  et  les  commandants 
de  ces  troupes  impériales  ne  tardèrent  pas  à  gagner  sur  leurs  maîtres 
un  ascendant  qui  fit  de  ceux-ci  les  humbles  et  dociles  instruments 
de  leurs  esclaves  d'hier.  Le  grand  empire  de  l'Islam  se  divisa  en  plu- 
sieurs royaumes,  dont  les  chefs,  nommés  sultans,  émirs,  etc.,  se 
disputaient  le  pouvoir,  se  faisaient  la  guerre,  s'ornant  d'un  diplôme 
du  khalife  lorsqu'ils  pouvaient  se  le  procurer  sans  grande  difliculté, 
s'en  passant  si  cela  exigeait  trop  de  sacrifices.  D'ailleurs,  il  y  avait 
déjà,    dès  le  commencement  du  règne  des  Abbassides,  un  khalifat. 
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opposé  à  celtti  de  Bagdad,  en  Espagne;  bientôt  il  y  en  eut  d'antres, 
comme  celui  des  Fatimîdes  d*Égypte,  s'appuyant  sur  une  différence 
dogmatique,  et  de  plus  en  plus  les  royaumes  musulmans  les  plus 
éloignasse  soucièrent  peu  d'entretenir  des  relations  suivies  avec  la 
cour  de  Bagdad. 

Le  Khalifei  était  devenu  un  nom  vénéré;  aux  yeux  du  peuple,  il 
représentait  la  gloire  fabuleuse  du  passé  ;  les  Oulamas  y  voyaient  les 
tristes  débris  delà  lignée  des  successeurs  du  Prophète,  qui,  d'après 
une  prédiction  du  Prophète  lui-même,  devait  dégénérer  graduelle- 
ment dans  le  cours  des  siècles;  pour  les  sultans  voisins  de  Bagdad, 
c'était  un  objet  sacré,  une  relique  précieuse,  dont  il  valait  bien  la 
peine  de  s'emparer. 

Ce  fut  dans  les  jours  de  sa  décadence  que  les  savants  se  mirent  à 
dresser  la  doctrine  du  Khalifat,  tout  comme  on  commença  à  étudier 
la  grammaire  arabe  à  l'époque  de  la  décadence  delà  langue  classique. 
On  empruntait  les  principes,  l'idéal  pour  ainsi  dire,  à  l'époque 
des  quatre  khalifes  orthodoxes,  embellie  par  la  pieuse  imagination. 
Toute  la  loi  musulmane,  après  la  séparation  des  pouvoirs,  est  de 
plus  en  plus  devenue  une  loi  idéale,  un  droit  canonique,  dont  les 
docteurs  eux-mêmes  disaient  qu'il  n'avait  son  effet  pratique  que 
dans  les  heureux  temps  passés  et  qu'il  ne  Taurait  plus  qu'à  l'époque 
Aiture  du  Mahdi.  Sauf  les  lois  rituelles  et  le  droit  de  famille  et  de 
succession,  qu'on  accommodait  toujours  aux  besoins  réels,  ce  droit 
canonique  devint  le  domaine  exclusif  de  l'école,  que  les  esprits 
arriérés  ou  fanatiques  songeaient  seuls  à  réaliser. 

La  doctrine  du  khalifat  exigeait  une  accommodation  aux  faits  his- 
toriques qui  contentât  tant  soit  peu  les  hommes  détenant  le  pouvoir. 
On  put  commencer  par  une  énumération  des  qualités  requises  dans 
le  khalife,  qui  faisaient  un  ensemble  de  perfection,  mais  on  était 
obligé  d'y  ajouter  que,  d'après  les  circonstances,  il  fallait  se  con- 
tenter de  moins  et  que  même  Tabsence  de  toutes  ces  qualités  ne 
justifiait  ni  révolte  ni  désobéissance  tant  que  le  khalife  n'abandon- 
nait point  la  foi  musulmane.  Tant  que  le  khalife  avait  le  pouvoir,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  avait  un  défenseur  puissant  de  son  tréne, 
la  doctrine  exigeait  des  musulmans  l'obéissance  à  ses  ordres  s'ils 
n'étaient  pas  en  flagrant  conflit  avec  la  loi  révélée.  Pour  des  raisons 
évidentes,  c'est  dans  la  doctrine  du  khalifat  que  le  droit  scolaire  fit 
les  plus  grandes  concessions  à  la  perversité  de  ce  monde.  Les  pr^ 
miers  siècles  de  l'Islam  avaient  enseigné  aux  docteurs  k  apporter 
quelque  modération  à  leur  critique  sévère  des  princes  soi-disant 
successeurs  du  Prophète. 

Ainsi,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  regarder  de  près  la  peinture  du 
khalife  parfait  présentée  par  les  docteurs.  Une  qualité  seulement, 
dont  ils  ne  dispensent  pas  le  khalife,  mérite  notre  attention  :  c'est 


L^A  VENIR  Dfi  l'iSLA»  79 

la  descendance  de  la  noble  tribu  arabe  de  Qourerch.  Aux  temps  où 
la  doctrine  s'établissait,  cette  qualité  avait  caractérisé  tous  les 
khalifes  parfaits  ou  imparfaits,  et  personne  ne  pouvait  prévoir  que 
des  princes  sans  noblesse,  pour  ne  pas  parler  de  ceux  d'une  origine 
non- arabe,  auraient  un  jour  l'audace  de  prétendre  à  cette  dignité. 
La  question  de  savoir  si  une  pareille  prétention  pourrait  à  la  rigueur 
être  tolérée  ne  se  posait  même  pas. 

Quant  aux  devoirs  du  khalife,  il  va  sans  dire  que  l'école  voulait 
qu'il  fût  pour  la  communauté  un  exemple  brillant  de  toutes  vertus, 
un  juste  juge  de  tous  les  différends,  un  vaillant  général  qui  con- 
duisît les  armées  musulmanes  à  la  victoire,  qui  fût  toujours  préoc- 
cupé d'étendre  le  territoire  de  Tlslam  et  de  diminuer  les  partes 
infideîhm.  Mais,  quoique  la  défense  et  la  propagation  de  la  foi 
musulmane  lui  fussent  confiées,  dans  la  mesure  où  cette  défense 
pouvait  être  assurée  par  des  moyens  matériels,  quoiqu'on  attendit 
de  lui  l'extinction  des  sectateurs  et  de  leurs  hérésies,  il  n'avait 
aucune  autorité  dogmatique.  Il  n'avait  rien  d'un  pape  infaillible  ni 
même  d'un  président  d'un  concile  dont  les  décisions  dogmatiques 
fissent  autorité.  La  communauté  musulmane  dans  son  entier  est 
infaillible,  mais,  sous  ce  rapport,  elle  est  représentée  parles  docteurs, 
qui  expliquent  le  dogme  et  la  loi.  Quoique  l'Islam  ne  connaisse  ni 
prêtres  consacrés,  ni  sacrements,  il  distingue  clercs  et.laïques  :  les 
premiers  sont  ceux  qui  ont  étudié  à  fond  la  doctrine  de  la  foi  et  du 
droit,  tandis  que  les  autres  sont  obligés  de  s'en  tenir  à  leur  autorité. 
La  doctrine  de  la  foi  orthodoxe  est  une  pour  tous;  quant  à  la  loi, 
les  musulmans  se  sont  divisés  en  quatre  rites,  qui  se  reconnaissent 
mutuellement  comme  également  orthodoxes.  Le  khalife  appartient 
à  un  de  ces  rites,  et  la  grande  majorité  des  khalifes  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  trentaine  dorée  étaient  simplement  laïques  et  n'ont 
pas  même  fait  le  moindre  effort  pour  sembler  clercs.  Le  traité  de 
paix  que  le  temps  établit  entre  les  pouvoirs  matériels  et  spirituels 
leur  défendit  pour  ainsi  dire  de  toucher  à  tout  ce  qui  était  du 
domaine  de  l'école. 

Lorsque,  au  xiii^  siècle  de  notre  ère,  les  Mongols  détruisirent 
ce  qui  restait  du  grand  empire  central  musulman,  les  sur- 
vivants de  la  dynastie  abbasside  se  sauvèrent  en  Egypte  et  les 
dynasties  d'origine  esclave  qui  régnèrent  successivement  dans 
la  vallée  du  Nil  s'emparèrent  de  cette  relique  politique  pour 
donner  quelque  aspect  de  légitimité  à  leur  pouvoir  usurpé.  Les 
autres  royaumes  musulmans  de  l'Orient  et  de  l'Occident  n  a-- 
vaient  plus  le  moindre  intérêt  à  entretenir  des  rapports  avec 
cette  ombre  de  khalifat,  et,  dans  les  pays  lointains,  des  popula- 
tions entières  s'islamisaient  avec  leurs  rois  ou  chefs  sans  avoir 
même  le  soupçon  de   Texistence  d'un  khalifat  central.   Plusieurs 
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roitelets  se  donnèrent  m6me  le  titre  de  «  khalife  des  croyants   ». 

Au  commencement  du  xvi*  siècle  de  notre  ère,  les  sultans  otto- 
mans achevèrent  leurs  victoires  par  la  conquête  de  TËgypte  et  de 
]* Arabie  occidentale  (les  villes  saintes).  Devenus  maîtres  des  grands 
pays  musulmans  du  centre,  ces  princes  puissants  étaient  jugés  par 
leurs  flalteurs  dignes  du  titre  presque  oublié  de  khalife.  Il  sembla 
que  les  sultans  ottomans  avaient  rendu  à  Tlslam  tristement  désor- 
ganisé un  centre  politique,  dont  on  pouvait  espérer  le  retour  de  la 
gloire  du  passé.  Constantinople  remplacerait  Bagdad,  ainsi  les 
princes  oltomans  devaient  remplacer  et  même  surpasser  les  khalifes 
abbassides.  Certes,  il  y  avait  de  nombreuses  objections  contre  cette 
doctrine. 

Ces  conquérants  sans  scrupules  ne  possédaient  presque  aucune 
des  qualités  requises  par  la  théorie  au  point  de  vue  moral,  scien- 
tifique, etc.  Mais  presque  tous  les  khalifes  qui  avaient  succédé  à 
Ali,  le  dernier  des  €  quatre  >,  étaient  dans  le  même  cas. 

Ils  n'étaient  pas  Arabes,  à  plus  forte  raison  n^appartenaient  pas  à 
ta  noble  tribu  Qoureïchite.  Mais  n'était-ce  pas,  après  tout,  le  glaive 
qui  décidait  du  pouvoir,  et  les  Arabes  n'avaient-ils  pas  depuis 
longtemps  cessé  de  jouer  un  rôle  directeur  ou  prépondérant  dans  le 
inonde  musulman?  Quelques  flatteurs  allaient  jusqu^à  forger  pour 
les  princes  ottomans  des  généalogies  arabes  (Qoureïchites),  accepta- 
bles seulement  pour  ceux  qui  ignorent  absolument  Thistoire  musul- 
mane. D'autres  parlaient  d'une  cession  du  khalifat  aux  Ottomans 
par  le  dernier  des  Abbassides  en  Egypte,  mais  ils  oubliaient  que  le 
khalifat  n'àtait  comme  tel  ni  héréditaire,  ni  transférable. 

n  y  avait  des  princes  musulmans  qui  vivaient  hors  de  tout  rap- 
port avec  le  trône  ottoman  (par  exemple  aux  Indes,  en  Indonésie,  en 
Afrique),  môme  qui  prétendaient  au  Khalifat  pour  eux-mêmes  (au 
Maroc).  Matsune  pareille  division  datait  déjà  des  premiers  jours  des 
Abbassides,  et,  pour  rétablir  Tunité  polititique,  il  fallait  bien  com- 
mencer par  reconnaître  comme  chef  universel  le  roi  le  plus  puissant 
de  rislam . 

Les  arguments  opportunistes  qu'on  fit  valoir  pour  le  Khalifat 
ottoman  étalent  bien  les  plus  forts.  La  communauté  musulmane  ne 
saurait  fleurir  que  sous  la  direction  d'un  chef,  qui  devait  avoir 
toutes  les  qualités,  mais  qui  avant  tout  devait  être  fort  et  puissant, 
en  état  de  défendre  et  d'étendre  Tempire  des  croyants.  Les  Ottomans 
avaient  réuni  par  la  force  de  leur  glaive  bien  des  membres  dis- 
persés; ils  s'étaient  distingués  comme  combattants  pour  la  foi 
contre  les  infidèles  (la  prise  de  Constantinople)  et  les  héré- 
tiques (en  Perse).  Ils  se  posaient  comme  «  serviteurs  des  villes 
saintes  n  en  établissant  sur  ce  pays  leur  protectorat.  Dans  l'intérêt 
dfi  rislam  et  de  tous  ses  adhérents,  il  fallait  mettre  à  part  les  exi- 
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gences  rigoureuses  de  la  théorie  et  accommoder  la  doctrine  aux 
besoins  du  temps  en  se  rangeant  autour  du  trône  de  Constantinople. 

Tous  les  musulmans  fidèles  croient  dans  un  avenir  qui  leur  rendra 
Tempire  de  la  terre,  et  qui  soumettra  tous  les  incrédules  soit  à  la  foi, 
soit  à  la  domination  musulmane.  C'est  en  vain  qu'un  non-musulman 
tâcherait  de  leur  ôter  cette  pieuse  illusion.  Et  les  arguments  que 
l'histoire  et  la  raison  auraient  à  faire  valoir  contre  le  Khalifat  otto- 
man comme  centre  de  ces  espérances  n'ont  aucune  valeur  pour 
ceux  qui  s'en  nourrissent. 

Mais  autre  chose  est  de  laisser  aux  musulmans  leurs  croyances 
religieuses  et  politiques,  autre  chose  d'adopter  celles-ci  dans 
la  politique  internationale.  La  reconnaissance  du  Sultan  de  Turquie 
comme  Khalife  par  des  sujets  musulmans  de  puissances  non-musul- 
manes veut  dire  que  ces  sujets  considèrent  leur  position  politique 
comme  une  anomalie  qui  cessera  un  jour.  C'est  pour  cela  que  ces 
puissances  ne  sauraient  accepter  le  Khalifat  sans  se  compromettre. 

La  diplomatie  européenne  s'est  en  partie  laissé  prendre  à  la  fausse 
comparaison  du  caractère  du  Khalifat  avec  celui  du  Saint-Siège.  Le 
Sultan  n'est  aucunement  le  Saint-Père  de  l'Ëglise  musulmane,  ni  le 
suprême  pasteur  des  brebis  du  prophète  ;  nul  laïque  ne  peut  avoir 
recours  aux  édits  du  Sultan  pour  mettre  fin  à  ses  incertitudes,  nul 
clerc  ne  peut  tirer  aucun  profit  spirituel  d'une  consécration  dérivant 
de  ce  prince.  Les  sujets  turcs  doivent  le  considérer  comme  leur  roi, 
et  les  autres  musulmans  imbus  de  l'idéal  panislamique  peuvent 
espérer  qu'il  sera  un  jour  leur  roi  aussi. 

Le  gouvernement  turc  est  très  satisfait  lorsque,  dans  des  circon- 
stances données,  les  puissances  européennes  donnent  au  Sultan  le 
titre  de  Khalife,  même  s'il  sait  qu'elles  n'entendent  par  là  qu'une 
prééminenceet  une  direction  purement  spirituelles.  Ce  malentendu 
lui  fournit  Toccasion  d'adresser  à  ses  sujets  spirituels  des  allocutrons, 
de  faire  des  appels  à  leur  bourse  pour  des  buts  islamiques,  de  s'im- 
miscer dans  leurs  affaires.  Ni  les  Turcs,  ni  les  musulmans  sous  domi* 
nation  non-musulmane  ne  s'y  méprennent;  ces  derniers  écoutent  la 
voix  de  leur  prince,  qui,  pour  le  moment,  n'a  pas  les  moyens  de  les 
délivrer  de  la  domination  des  infidèles,  mais  qui  néanmoins  ne  les 
oublie  pas.  Tous  ils  savent  que  la  tâche  et  le  devoir  du  Khalife  sont 
politiques  et  administratifs  et  n'ont  rien  à  voir  avec  leurs  dogmes  et 
leur  loi  religieuse. 

Après  la  décadence  de  l'empire  turc  surtout,  l'idée  panislamique^ 
la  réunion  de  tous  les  croyants  autour  du  trône  des  Ottomans  est 
devenue  l'idée  chérie  du  monde  politique  en  Turquie.  Des  consuls 
turcs  aux  Indes  et  dans  l'Extrême-Orient  se  sont  plu  à  jouer  envers 
les  indigènes  musulmans  le  rôle  de  représentants  du  prince  des 
croyants,  protecteurs  de  la  foi.  Dans  la  conversation  avec  les  Euro- 
QuifT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xii.  6 
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péenSf  uD  accepte  toutes  les  conceptions  que  ceux-ci  se  font  du 
Khtttinal,  poun'u  qu'ils  reconnaissent  le  Khalife  et  par  suite  le  fonde- 
ment ûonné  k  Faction  panislamique.  Les  indigènes  musulmans  des 
l>ay^  sous  domination  non-musulmane  ne  souffrent  en  rien  de  la 
inauvaiî»e  administration  qui  règne  dans  les  pays  vraiment  turcs; 
mc^ me  s'ils  ont  toute  raison  d*ôtre  contents  de  leur  sort,  ils  croient 
volontiers  que  tout  irait  mieux  si  Tordre  normal  des  choses  était 
réiablî,  si  le  Khalife  ottoman  pouvaitles  protéger  plus  effectivement. 

-  On  se  réjouit  vivement  à  Constantînople  de  l'attitude  que  l'empe- 
reur d  Allemagne  a  prise  dans  ces  dernières  années  envers  le  Kha- 
UfaU  Une  légende  s'est  déjà  formée  à  ce  sujet  en  Orieiit  :  un  des 
principaux  vassaux  chrétiens  du  prince  des  croyants,  l'empereur  de 
UjermB^n,  est  allé  à  €k)nstantinople  pour  se  prosterner  devant  son 
auguste  seigneur,  et  ce  dernier,  touché  de  tant  de  fidélité,  la  ré- 
coinpeu&é  par  mille  faveurs.  Ce  même  vassal  fidèle  vient  d'implorer 
le  secours  du  Khalife  pour  mettre  fin  à  la  révolte  de  la  Chine,  etc,,ete. 
11  me  semble  douteux  que  cette  cajolerie  du  Sultan  et  l'accepta- 
tiou  de  ses  prétentions  qui,  bien  analysées^  sont  inacceptables  pour 
les  gouvernements  européens,  ait  pour  l'Allemagne  les  tvmis  qu'elle 
s'en  promet  :  en  Turquie,  on  en  profite  autant  que  cela  dura,  mais 
Lin  Qe  s'y  fie  pas.  Cependant,  même  dans  le  cas  où  l'Allemagne,  qui 
n'a  qu'un  nombre  insignifiant  de  sujets  musulmans,  n'aurait  rien  4 
pordre  et  peut-être  quelque  chose  à  gagner  À  une  pareille  comédie, 
loii  gouvernements  qui  administrent  de  nombreuses  populations 
musulmanes  feront  sagement  de  rejeter  la  théorie  du  Khalifat  du 
Sultan  de  Turquie  d'un  commun  cu:cord  et  inconditionnellement.  Il 
ne  peut  plus  exister  de  Khalifat,  peu*ce  que  l'unité  politique  des  Mu^ 
suJnians  esta  jamais  rompue,  et  l'unité  religieuse  est  soutenue  non 
pas  par  le  Khalife,  mais  par  les  Oulama.  Un  prétendant  au  Khalifat 
Eie  £»aurait  avoir  d'autre  but  que  de  restaurer  l'unité  politique  autant 
que  \e^  circonstances  le  lui  permettront,  au  détriment  naturelle- 
ment des  autres  puissances.  C'est  pour  ces  raisons  que  les  puissances 
européennes  peuvent  vivre  en  paix  et  amitié  avec  le  Sultan  de  Tur- 
quie, le  souverain  du  plus  important  pays  musulman,  mais  qu'eUes 
nv  peuvent  que  par  ignorance  accepter  un  Khalife  des  musulmans, 
niéme  si  celui-ci,  pour  les  besoins  de  la  cause,  a  Tair  d'être  une  es- 
pèce de  pape  mahométan. 

Voilà^  Monsieur,  une  diatribe  qui  est  devenue  plus  prolixe  que  je 
n'avais  l'intention  de  la  faire.  Faites-en  l'usage  que  vous  voudrea;  si 
vous  exposez  la  position  actuelle  du  «  Khalifat  »,  employé!  de  ces 
données  ce  que  vous  jugerez  à  propos.  Et,  comme  je  l'ai  dit,  si  dans 
la  cours  de  votre  enquête,  vous  avez  à  m'adresser  quelque  question 
catégorique,  je  ferai  de  mon  mieux  pour  y  répondre  aussi  prompte- 
ment  que  possible.  C  Snougk  HuROftOtUB. 
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Professeur  d'arabe  au  Séminaire  pour  les  Langues  Orieniales  de  Berlin, 
M.  Martin  Hartmann  est  un  des  plas  grands  parmi  les  orientalistes  ac- 
tuels. II  a  Texpénence  du  service  consulaire  ;  dans  les  cahiers  qu*il  intitule 
L'Orient  Islamique  *,  il  traite  avec  succès  les  problèmes  politiques,  diplo- 
matiques et  coloniaux;  personne  n'a  mieux  parlé  que  lui  de  la  question 
chinoise.  La  plupart  des  grands  ouvrages  de  M.  Martin  Hartmann  sont 
d'un  caractère  trop  spécial  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister  ici;  mais  je 
tiens  à  citer  ses  Liederdu  Désert  libyque  qu'il  a  notés  dans  le  désert  môme, 
en  flânant,  puis  dûment  contrôlés,  grâce  à  des  Bédouins  de  la  même  con- 
trée qu'une  bonne  chance  lui  amena.  Il  nous  en  donnera,  je  l'espère, 
quelque  jour  une  édition  à  l'usage  des  profanes,  en  belle  prose  allemande. 
La  vie  religieuse  du  désert  de  Libye  et  l'histoire  des  principales  familles 
de  Bédouins  de  la  Basse-Egypte  occidentale  n'ont  pas  de  secrets  '  our 
lerudit  berlinois.  M.  Martin  Hartmann  écrit  très  couramment  le  français 
et  l'anglais  :  il  a  publié  à  Londres,  chez  Luzac,  une  monographie  très 
complète  et  très  sûre  de  la  presse  arabe  en  Eg)'pte.  Enfin  il  collabore  à 
cette  précieuse  Encyclopédie  Musulmane  dont  M.  Houtsma,  profes- 
seur à  Utrecht,  a  pris  Pinitiative  et  que  tous  les  curieux  des  choses 
de  l'Islam  attendent  avec  impatience.  M.  Martin  Harmann  a  les  plus  vives 
sympathies  pour  notre  pays  ;  il  est  :c  convaincu  qu'une  manière  d'agir 
commune  de  la  France  et  de  l'Allemagne  faciliterait  beaucoup  la  solution 
des  questions  importantes  qui  concernent  l'Orient  ».  Nous  sommes,  selon 
lui,  au  commencement  d'une  phase  nouvelle  qui  aura  peut-être  une 
évolution  inattendue. 

Voici  la  traduction  de  la  lettre  de  M.  Martin  Hartmann,  rédigée  en  alle- 
mand. On  y  goûtera,  outre  un  tableau  magistral  du  réveil  de  l'Islam,  des 
considérations  sur  l'Islamisme  dans  les  diverses  contrées  et  un  portrait 
fort  ressemblant  des  Turcs,  un  morceau  très  ingénieux  sur  les  Kurdes, 
un  essai  de  réhabilitation  de  ce  peuple  si  décrié. 

«  L'Islam  ne  fait  plus  que  végéter  ;  il  n'existe  plus  qu'à  l'état  de  rêve 
mystique  chez  des  peuples  qui  se  meurent.  »  —  «  L'Islam  médite  la 
conquête  de  l'empire  du  monde;  et  il  a  des  chances  de  succès.  » 
Telles  sont  les  deux  idées  extrêmes  et  contradictoires  qu'on  se  fait 
de  rislam  au  Pays  des  Francs*. 

La  première  opinion  est  erronée.  La  seconde  renferme  une  part  de 
mérité,  mais  comporte  une  restriction  :  elle  serait  juste  si  la  totalité 
des  non-musulmans  devait  se  soumettre  sans  résistance  aux  convoi- 


1  De»-  iêlatnische  Orient,  Berickite  und  Forschungen  (Berlin,  Wolf  Peiser). 
Analysé  dans  QêhuL  Diplom.  et  Côlon.,  15  février  1901,  t.  XI,  p.  254. 

s  Les  expressions  Le  Pays  des  Francs,  Le  Mond€  Franc^  chères  à  M.  Martin 
Hartmann,  ont  un  sens  très  large;  il  entend  par  là  sinon  tous  les  peuples  chrétiens, 
comme  on  fait  en  Orient,  du  moins  toute  l'Europe  centrale  et  occidentale,  les  Slaves 
étant  laissés  en  dehors. 
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lises  musulmanes.  Et  on  aurait  tort  de  compter  sur  une  pareille 
résignalion  de  la  part  des  Francs!  Or,  ils  forment  la  portion  la  plus 
vigoureuse  des  non-musulmans  :  donc,  la  seconde  opinion  n'est  pas 
non  plus  soutenable. 

^  n*y  a  pas  de  péril  musulman.  Mais  des  précautions  s'imposent  :  il 
faut  suivre  attentivement  le  mouvement  qui  se  produit  dans  llslam. 
Ce  mouvement  va  croissant  :  il  siéra  de  veiller  en  temps  opportun  à 
ce  qu'il  ne  devienne  pas  un  danger. 


Vers  Tannée  1800,  Tlslam,  en  tant  que  puissance  politique,  parais- 
sait mort.  Aucun  des  États  qui  confessent  Tlslam  n'avait  plus  la 
parole  dans  le  conseil  des  nations.  .\ujourd'hui,  TEmpire  auquel  on 
ne  prédisait  plus  alors  qu'un  court  moment  de  vie  est  une  puissance 
avec  laquelle  on  compte  et  qui  se  trouve  à  la  veille  d'une  évolution 
nouvelle,  dont  on  peut  augurer  beaucoup.  La  Turquie,  car  c'est  d'elle 
qu'il  s'agit,  le  plus  important  de  tous  les  Etals  musulmans,  a  fait  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  progrès  :  elle  a  créé  chez  elle  un  réseau  de 
chemins  de  fer  en  jonction  avec  les  lignes  ferrées  de  l'Europe,  et  elle 
a  gagné  ainsi  une  garantie  non  seulement  d'essor  économique,  mais 
encore  d'accroissement  de  sa  puissance  politique. 

Qu'est-ce  donc  qui  a  procuré  à  l'Islam  mourant  ces  forces  nouvelles? 
^—  La  joie  maligne  de  ses  ennemis,  autour  du  lit  où  agonisait  le 
malade.  «  Je  ne  suis  pas  encore  mort!  »  s'écria-t-il  ;  il  s'étira,  remua 
ses  membres  engourdis,  et  se  reprit  à  vivre,  plus  robuste  qu'aupa- 
ravant. Des  enthousiastes,- des  apôtres  prêts  au  martyre  prêchèrent 
une  fidélité  plus  stricte  à  la  foi  des  ancêtres,  insistèrent  sur  l'urgence 
d'un  réveil  intérieur,  qui  serait  suivi  de  la  victoire  sur  les  mécréants, 
et  trouvèrent  de  nombreux  disciples  ;  on  vit  naître  une  multitude  de 
confréries  religieuses.  D'autres  firent  ce  raisonnement  :  les  Francs 
possèdent  des  armées  instruites,  bien  disciplinées  et  des  armes  per- 
1  ectionnées,  combattons-les  avec  des  moyens  égaux,  aux  leurs.  Et  ils 
introduisirent  dans  le  pays  des  instructeurs  et  des  canons.  Enfin,  à 
Técole  des  Francs,  beaucoup  de  musulmans  apprirent  la  révolte 
contre  tout  frein  imposé  à  la  pensée  :  et,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  sentiments  intimes,  ils  jetèrent  la  religion  par-dessus  bord.  La 
vie  avait  pénétré  de  nouveau  dans  le  corps  décrépit,  et  voici  qu'elle 
engendrait  de  la  vie,  encore  de  la  vie. 

Au  début,  ce  renouveau  affecta  souvent  des  formes  bizarres.  On 
tâtonnait,  on  s'égarait,  on  prisait  trop  haut  ce  qu'on  venait  d'acquérir, 
on  n'apercevait  ni  les  défauts  ni  les  lacunes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
apprenait. 

A  l'heure  actuelle,  l'Orient  islamique  a  cessé  de  regarder  la  civili« 
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satîon  fraDqae  bouche  béante  comme  si  c'était  quelque  chose  de  mer- 
veilleux, mais  il  ne  Tenvisage  pas  non  plus  comme  quelque  chose 
d'abominable  et  qui  mérite  le  mépris.  On  sait  qu'il  ne  suffit  point  de 
quelques  formalités  superficielles  pour  s'assimiler  cette  civilisation, 
et,  abstraction  faite  des  imitateurs  simiesques,  on  ne  songe  plus  à 
l'adopter  telle  quelle.  On  s'est  rendu  compte  qu'il  faut  apprendre 
à  connaître  l'esprit  et  les  méthodes  de  la  civilisation  franque,  tout  en 
conservant  sa  personnalité  propre  et  en  prenant  pour  point  de  départ 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  trésors  intellectuels  qu'on  hérita  du 
passé.  On  s'est  laissé  enseigner  par  les  Francs  qu'il  existe  deux 
moyens  de  la  plus  haute  importance  pour  éveiller  la  vie  intellec- 
tuelle et  pour  la  faire  grandir  :  l'école  et  la  presse.  Un  progrès  dans 
la  condition  de  la  femme  s'y  relie  étroitement  :  les  garçons  ne  doi- 
vent plus  jouir  seuls,  comme  autrefois,  des  bienfaits  de  l'instruction; 
on  doit  s'occuper  aussi  avec  plus  de  soin  de  l'éducation  du  sexe 
féminin.  La  presse,  qui,  dans  les  vingt  dernières  années,  a  pris  une 
extension  étonnante,  se  développe  d'une  manière  exceptionnellement 
favorable  et,  vu  les  circonstances, rend  d'excellents  services.Un  assez 
grand  nombre  de  femmes  y  collaborent.  Un  trait  caractéristique,  et 
qui  montre  qu'on  a  pleinement  compris  la  situation,  c'est  qu'on  a 
reconnu  combien  il  était  indispensable  de  relever  les  arts  et  métiers. 
Auparavant,  le  jeune  homme  frais  émoulu  de  l'école  n'avait  à  choisir 
qu'entre  la  profession  de  fonctionnaire  et  celle  de  marchand  :  main- 
tenant, chacun  aura  l'occasion  de  faire  s'il  lui  plaît  un  apprentissage 
industriel  et  technique.  Le  nombre  grandit  sans  cesse  des  musul- 
mans qui  acquièrent  des  clartés  de  ce  dont  leur  monde  a  réellement 
besoin  et  qui  agissent  en  conséquence,  des  musulmans  qui  s'accom- 
modent avec  les  fçiits  au  lieu  de  s'abandonner  à  de  stériles  rêveries. 


'Dans  le  monde  islamique,  on  ne  se  fait  plus  guère  d'illusions  sur 
l'Afrique  :  on  sent  que  la  puissance  de  l'Islam  y  est  brisée.  Les  Francs 
5*y  sont  établis  si  solidement,  que  la  formation  d'un  état  islamique 
vigoureux  et  prospère  y  devient  une  impossibilité,  même  dans  l'hy- 
pothèse où  une  main  énergique  apparaîtrait  pour  renforcer  ce  qui 
subsiste  épars  ou  créer  quelque  chose  de  nouveau.  Les  espérances 
de  l'Islam  reposent  sur  la  Turquie,  c'est-à-dire  sur  le  Sultan,  qui, 
non  content  d'avoir  relevé  avec  un  zèle  infatigable  ce  boulevard  de 
l'Asie  contre  l'Europe,  travaille  aussi  sans  relâche  à  soutenir  et  à 
fortifier  dans  d'autres  parties  de  l'Asie  les  éléments  islamiques. 

Cependant  la  sphère  d'action  de  la  politique  turque  en  Asie  n'est 
pas  considérable.  L'Asie  centrale  est  perdue,  elle  est  la  proie  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre;  en  outre,  on  en  est  séparé  par  la  Perse 
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hér^lfqae.  La  Perse  fst  musulmane,  mais  elle  est  fanatiquement  rhiii^. 
Le  Persan  ha  il  le  Turc  êminniiê  plus  encore  que  le  kafir^  le  mécréant 
EdH»,  îa  Perse  es!  rongée  par  la  sec(e  des  Babîs,  qui  possède  non 
seulcrnent  des  adhérents  nombreux  parmi  le  peuple,  mais  aussi  des 
adeptes  secrets  dans  les  fonctions  les  plus  élevées.  La  Perse  oppose 
à  la  propagande  religieuse  partie  de  Slambatil  et  qui  voudrait  agir 
au  cœwr  de  TAsîe  une  inébranlable  digue.  !1  n'en  va  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  un  mouTement  d'un  autre  ordre,  qui  part  aussi  du 
Bosphore,  la  propagation  de  la  civilisation  franquo.  C'est  Taulre  cAlé 
de  la  doubla*  mission  de  la  Turquie  :  ce  pays  envoie  ses  fils  par 
troupes  en  Kurope  afin  qu'ils  s'y  instruisent,  notamment  dans  le 
métier  des  armes.  Aux  yeux  du  Persan,  Stamboul  est  par  excellence 
le  séminaire  de  la  rivilisalion  et  de  la  science.  Pourquoi  s^en  tient-il 
donc  à  cette  piètre  copie,  et  ne  va-t-il  pas  plutôt  chercher  Toriginal? 
C'est  faune  queslîon  de  camctère.  Le  Persan  est  intelligent  et  spiri- 
tuel, mais  mobîïe  et  inconstant.  Le  Tirrc  est  borné,  mais  il  poursuit 
son  but  avec  ténacité.  Cela  en  impose  au  Persan ,  et  il  regarde 
Phomme  de  Stamboul  avec  une  certaine  admiration,  bien  que  cetuî-cî 
lui  soit  intellcetuellement  inférieur.  0"^  ne  pourrait-on  pas  faire  de 
ce  peuple  persan  f  S'il  apprenait  seulement  un  jaur  à  travailter,  il  est 
8Î  heureusement  doué  qu'il  surpasserait  alors  de  beaucoup  son  voisin 
de  l'Ouest.  Capable  de  plus  de  pénétration,  de  profondeur,  il  saurait 
s*assimiler  tout  autrement  la  culture  intellectuelle  des  Francs,  et  il 
deviendrait  comme  un  levaîn,  communiquant  une  nouvelle  vie  intel* 
leetnclle  h  tout  ce  qui  se  trouve  plus  à  TRst.  La  tangue  persane  est 
en  effet  parlée  dans  touïc  TAsie  ce  ni  raie,  voire  même  au  loin  dans 
l'Asie  orientale.  Le  voyageur  arabe  Ibn  Bataûla  rencontra  cet  idii^me 
jusqu'en  des  villes  de  la  cAte  chinoise,  et  il  y  a  26  ans  on  imprima  à 
Canton  en  langue  persane  un  livre  de  prières  musulmanes;  et  cela^ 
bien  que  les  musulmans  de  Chine  n'appartiennent  pas  à  celle  des 
confessions  islamiques  qui  domine  en  Perse.  Malheureusement,  nous 
n'avons  que  peu  d'espoir  d'assister  à  un  réveil  du  peuple  profondé- 
ment déchu  de  Plran,  Le  pays  semble  acquis  en  partage  aux  Russes^ 
et  ceux-ci  ne  demandent  qu'à  le  voir  tomber  dans  une  décadence 
encore  plus  profonde ^  de  faron  h  être  tiien  sûrs  que  cette  proie  ne 
leur  échappera  pas.  Cela  esl  déjà  furt  regrettable,  à  un  point  de  rue 
de  pure  humanité,  pour  Tamour  de  ce  délicieux  pays;  mais  il  y  a 
pour  le  monde  franc  des  raisons  plus  profondes  encore  de  le  regret- 
ter :  une  Perse  grande,  politiquement  forte,  et  eu  avance  au  point 
de  vue  de  la  civilisation,  serait  le  plus  stir  des  contrepoids  à  un 
accroissement  démesuré  delà  Turquie.  Les  deux  empires  ne  marche- 
ront jamais  ensemble.  Les  conlnistes  entre  les  deux  peuples  sont 
trop  nombreux,  trop  profonds.  Une  Perse  forte  tiendrait  aisément  la 
Turquie  en  échec,  une  Perse  émancipée  au  point  de  vue  întellecluel 
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feimik  phis  encore,  elle  jouerait  auprès  de  la  Turquie  le  rôle  d'un 
précepteur,  elle  nous  aiderait  à  briser  les  chaînes  dans  lesquelles  des 
puissances  de  ténèbres  tiennent  là-bas  la  masse  prisonnière.  Tant  pis 
pour  le  Turc  s*il  se  montre  alors  inapte  à  supporter  la  vive  lumière 
émanée  de  ce  nouveau  foyer  et  s'il  perd  pied,  arraché  à  son  immo* 
bilité  par  la  force  dissolvante  du  nouveau  monde  intellectuel  et  privé 
du  point  d'appui  que  lui  donnaient  ses  chaînes  mêmes!  Nous  vou- 
lons la  lumière,  nous  voulons  que  la  lumière  règne  derechef,  comme 
chez  nous,  dans  cet  Orient  d'où  elle  nous  esl  venue,  mais  où  elle 
a  été  vaincue  par  la  sombre  nuit. 


Hais  l'enfant  prodigue  de  l'Islam  est  perdu  sans  ressource.  Son 
rôle  est  fini.  Ne  reste-t^il  donc  vraiment  que  le  Turc  pour  rappeler 
l'Asie  à  la  vie,  pour  être  l'instrument  de  la  Providence,  pour  relever 
le  prestige  de  la  religion  du  Prophète,  et  produire  parmi  es  fidèles 
une  renaissance  à  la  fois  économique  et  intellectuelle? 

Durant  ces  dix  dernières  années,  une  race  a  indigné  les  esprits 
fVancs  par  les  atrocités  qu'elle  a  commises  :  cette  race,  ce  sont  les 
Kurdes.  Ce  peuple  habite  un  pays  de  hautes  montagnes,  complète** 
ment  séparé  des  nations  civilisées  jusque  vers  le  milieu  du  dix<neu« 
vième  siècle,  aujourd'hui  encore  presque  indépendant  en  fait  sur  un 
vaste  domaine.  De  là  sa  sauvagerie,  qui  explique  les  actes  de 
cruauté  sans  exemple  auxquels,  à  l'instigation  de  misérables  me* 
neurs,  certains  individus  se  sont  laissé  entraîner.  Mais  on  aurait 
tort  de  condamner  ce  peuple  dans  son  ensemble.  Cette  brutalité  bar- 
bare est  le  revers  d'une  force  prodigieuse,  qui  s'est  conservée 
firatche  dans  l'air  pur  des  Alpes  kurdes.  Et  ce  peuple  n'est  point 
dépourvu  de  dons  naturels.  Aux  yeux  du  Turc  et  du  Persan,  le  Kurde 
est  le  type  du  butor,  du  rustre  dont  roriginalité  crue  scandalise  les 
gens  pervers  des  capitales,  qui  manque  de  poli  intellectuel,  c'est-à- 
dire  de  l'art  de  faire  des  phrases  bien  tournées.  Parmi  les  niais  con- 
tempteurs du  peuple  kurde,  bien  peu  savent  que  ce  peuple  possède 
une  épopée  nationale,  peu  volumineuse  il  est  vrai,  mais  où  les  perles 
abondent,  et  qu'on  trouve  chez  lui  tous  les  commencements  d'une  lit- 
térature, dont  la  croissance  a  été  arrêtée  par  les  circonstances  poli- 
tiques défavorables.  En  effet,  bien  que  le  Kurdistan  turc  comme  le 
Kurdistan  persan  aient  échappé  durant  des  siècles  au  joug  du  Sultan 
aussi  bien  qu'à  celui  du  Chah,  les  guerres  entre  tribus,  les  combats 
perpétuels  entre  les  chefs  de  clans  ont  toujours  empêché  le  calme  de 
s'y  établir.  Dans  ces  conditions,  les  chants  populaires  naissent  en 
foule  :  ils  célèbrent  le  courage  et  la  force  des  héros,  la  noblesse 
d'àme  des  femmes  belles  et  flères.  Entre  parenthèses,  la  condition 
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de  la  femme  est  tout  autre  chez  les  Kurdes  que  chez  les  Turcs  et  les 
Persans  du  plat  pays.  Mais  il  ne  peut  être  question,  dans  un  sem- 
blable milieu,  ni  de  cultiver  les  sciences,  ni  de  l'éducation  qui,  unie 
au  talent,  crée  l'œuvre  d'art.  Le  Turc  sait  bien  quelle  force  réside 
dans  le  Kurde.  Si  Ton  énumère  les  hommes  les  plus  illustres  de  This- 
toîre  turque,  on  rencontre  un  grand  nombre  de  Kurdes,  malheureu- 
sement de  Kurdes  turquifiès!  C'est  que  le  gouvernement  central  de 
Stamboul  s'efforce  précisément  de  prendre  à  son  service  les  meilleures 
individualités  de  cette  race  si  capable  et  de  marquer  autant  que 
possible  les  autres  do  l'empreinte  turque,  c'est-à-dire  en  l'espèce  de 
communiquer  le  triste  esprit  des  Effendis  de  Stamboul  aux  diri- 
gnanls  de  la  dangereuse  nation  ;  on  espère  par  là  rendre  inoffensif 
le  peuple  tout  entier.  Voilà  pourquoi  on  a  organisé  la  cavalerie 
Hamidié, voilà  pourquoi  on  traîne  les  fils  des  grandes  familles  kurdes 
jusque  dans  la  fameuse  école  des  tribus  nomades,  YAchair-Mekiehi! 
Ce  qu'il  y  a  en  eux  de  meilleur,  leur  originalité  nationale,  ils  doivent 
y  mnoncer ,  ils  doivent  désapprendre  les  mœurs  de  leur  pays,  et 
jusqu'à  leur  langue,  pour  se  laisserengloutirdans  l'uniforme  bureau- 
cratie desOsmanlis.  On  publie  un  journal  en  langue  kurde  :  l'entrée 
du  Kurdistan  lui  est  interdite  ;  quiconque  en  est  là-bas  trouvé 
détenteur  est  puni.  Les  livres  kurdes  sont  défendus  sous  des  peines 
sevi^res  ;  on  n'a  pas  le  droit  de  répandre  les  traductions  du  Koran  en 
kurde  ^  ;  enfin  le  gouvernement  entrave  systématiquement  l'ensei- 
gnement scolaire.  Dans  ces  conditions,  on  peut  bien,  ce  me  semble, 
pardonner  à  un  peuple  s'il  reste  intellectuellement  et  moralement 
en  retard.  Les  Kurdes  sont  un  danger  pour  la  Turquie,  non  point  les 
Kurdes  qu'on  laisse  libres  de  vivre  leur  vie,  mais  ceux  que  l'on  garrotte 
et  que  l'on  bâillonne.  Car  on  ne  tuera  pas  les  Kurdes;  en  tout  cas  les 
Turcs  n'y  sont  pas  de  force.  Et  si  l'on  ne  finit  pas  par  leur  accorder 
spontanément  ce  qu'ils  réclament,  c'est-à-dire  la  participation  aux 
bienfaits  de  la  culture  intellectuelle,  ils  viendront  le  prendre  les  armes 
à  la  main,  et  nous  assisterons  à  une  lutte  qui  infligera  de  profondes 
blessures  à  la  Turquie,  qui  l'arrêtera  sur  le  chemin  où  elle  monte 
vers  un  renouveau  de  puissance,  et  qui  peut-être  lui  fera  redescendre 
la  pente. 


Jetons  un  coup  d'œil  en  terminant  sur  l'Islam  en  Chine.  Les  trente 
millions  de  musulmans  qui  habitent  là-bas  constituent  la  portion  la 
plus  remuante  de  la  population  et  en  même  temps  la  plus  disposée 
au  progrès.  Au  moment  où  éclata  la  crise  décisive  dans  les  affaires 
chinoises,  nous  avons  tous  lu  dans  les  journaux  que  le  Sultan  avait 

*  Comme  on  sait,  d'ailleurs,  toute  traduction  du  Koran  est  prohibée.  —  E.  F. 
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conseillé  aux  musulmans  de  Chine  de  ne  pas  prendre  parti  contre 
les  puissances  ^  Avis  parfaitement  inutile  :  en  effet,  les  musulmans  de 
là'bas  se  sentent  intimement  étrangers  à  leurs  compatriotes  non-mu- 
sulmans. Ils  sont  plus  rapprochés  des  chrétiens,  soit  indigènes,  soit 
étrangers.  Le  monde  franc  doit  avoir  à  cœur  de  procurer  dans  le 
plus  bref  délai  possible  aux  éléments  musulmans  de  Chine  Tauto- 
nomic  qui  leur  permettra  de  développer  à  loisir  tous  les  bons  ins- 
tincts qui  sont  en  eux.  Il  faut  les  laisser  persister  dans  leur  religion 
et  dans  leur  individualité  et  ne  pas  vouloir  leur  imposer  de  force  les 
formes  de  notre  civilisation  franque.  Mais  il  faut  les  instruire  et  les 
diriger,  de  façon  qu'ils  tirent  de  leur  pays  si  productif  tout  ce 
que  Ton  en  peut  tirer,  qu'ils  prospèrent  économiquement  et 
deviennent  capables  de  recevoir  ces  biens  intellectuels  que  le 
monde  franc  a  conquis  au  prix  d'efforts  plusieurs  fois  séculaires. 
Le  Turc  agit  de  bonne  foi.  Il  veut  élever  la  vie  religieuse  des  musul- 
mans chinois.  Mais,  chez  les  Turcs  eux-mômes,  la  vie  religieuse  n'est 
nullement  pure  ;  elle  est  étouffée  par  des  abcès  et  des  tumeurs,  elle 
s'amalgame  avec  des  facteurs  qui  n*ont  rien,  absolument  rien  à  faire 
avec  la  religion.  L'action  d'émissaires  turcs  ne  pourrait  que  causer 
des  malheurs.  Cet  envoi  de  troupes  turques  pour  prendre  part  à  l'ex- 
pédition de  Chine,  dont  l'on  rêvait  à  Yildiz-Kiosk,  était  également 
inopportun.  Tout  cela  ne  servirait  de  rien  à  l'Islam  chinois.  Quant 
aux  puissances  franques,  elles  ont  assez  à  faire  avec  les  forces  qui 
luttent  les  unes  contre  les  autres  dans  le  pays,  et,  si  elles  com- 
prennent leurs  intérêts  réels,  elles  opposeront  à  temps  une  résis- 
tance efficace  à  toute  tentative  d'un  élément  étranger  pour  s'im- 
miscer dans  l'imbroglio  chinois. 


^  La  perspective  que  l'Islam  a  devant  lui  au  début  du  xx*  siècle  n'a 
rien  de  bien  réjouissant,  mais  la  situation  n'est  nullement  désespé- 
rée. Le  Franc  loyal  et  animé  de  bonnes  intentions  accueillera  tou- 
jours avec  une  cordiale  sympathie  les  signes  de  travail  sérieux  chez 
l'un  quelconque  des  peuples  musulmans.  Et  pourtant,  le  monde 
franc,  lequel  a  en  apparence  une  avance  énorme  sur  le  monde  mu- 
sulman, ne  se  dissimule  point  que,  dans  certaines  conditions,  ce 
dernier  renferme  des  éléments  destinés  à  se  développer  en  une  puis- 
sance redoutable  V 

Le    Japon   a  montré  à  quels  résultats  peut  atteindre  dans   un 

1  D'après  les  dernières  nouvelles,  une  mission  officielle  ottomane  est  arrivée  à 
Changhal.  Rappelons  à  ce  propos  que  les  vraies  missions  ottomanes,  beaucoup 
plus  fréquentes  et  plus  efficaces  qu'on  ne  s'imagine,  sont  toujours  des  7nissions  se- 
crètes, sur  les  faits  et  gestes  desquelles  nos  agences  télégraphiques  ne  nous  four- 
nissent pas  d'informations.  —  K.  F. 
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court  espacf^  de  temps,  par  un  travail  canscienldii  buta  atteindre,  un 
peuple  inlenectueltement  bien  doué  et  d^titï  caractère  ferme,  SU  y  a 
quelque  part  dans  TTslam  une  communauté  qui  s^appréle  à  une  évo- 
lution analogue,  gardons-nous  de  travailler  déloyalenient  à  l>u- 
contre  d*un  pareil  effort.  En  ce  cas,  Tunique  défeoï^e  consiste  dans 
une  marche  eu  avant  plus  prompte  que  jamais.  Les  moyens  mes- 
quins ^  Taidc  desquels  un  marasime  envieux  menace  d'écraser  la 
force  juvénile  qui  monte  se  révèlent  inutiles  h  la  longue.  Mais 
rOccident  n'est  pan  seoile.  Tontes  les  fois  qu'il  a  semblé  vieillir,  il  a 
hu  Teau  de  Jouvenceâdes  sources  nouvelles  (la  Révolution  française, 
la  république  dans  l'Amérique  du  Nord..,),  Puisse-t-il  se  pn>parêr 
maintenant  une  nouvelle  source  de  rénovalion  d'une  abondance 
inépuisable,  un  Orient  plein  de  vie  et  de  mouvement  1  Les  traits  ca- 
ractt^rîstîques  de  laspcclque  TOrifol  va  prendre  au  xx*  siècle  seront 
la  Ihtrqtiic  rwureUê  et  ta  nmiveÏÏt  i^khii.  La  Turquie  nouvelle  occupera 
la  scène  eu  qualité'  de  puissance  dirigeante,  h  la  télé  de  î'îslam  for^ 
midablement  grandissant.  A  nous  de  veiller,  autrement  dit  de  vivre, 
Car  vivre,  c'est  veiller.  Contlît  égale  progrès. 


Mabtin  Hahtiiann, 
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LA  COTE  DE  L*OR 


I 

Malgré  l'apparente  banalité  du  sujet,  il  serait  facile  de  trouver 
prétexte  à  philosopher  sur  la  découverte  et  l'exploitation  des 
mines  d*or.  De  ces  richesses  qui  s'offrent  à  elle,  une  contrée  déjà 
prospère  et  dont  les  destinées  vont  se  modifier  tout  d'un  coup  doit- 
elle  s'attrister  ou  se  réjouir?  Pour  un  pays  neuf,  sera-ce  un  de  ces 
coups  du  sort,  une  de  ces  fortunes  imprévues,  dont  il  faut  redouter 
le  trop  subit  éclat?  Ce  sont  là  des  problèmes  dont  la  discussion  n'est 
jamais  close,  presque  des  lieux  communs  dont  il  est  préférable  de 
s'abstenir.  Il  est  de  ces  choses,  Ésope  l'avait  jadis  constaté,  qu'un 
juge  impartial  peut  aussi  bien  louer  à  l'excès  que  condamner  sans 
merci  ;  n'en  sera-t-il  pas  toujours  ainsi  de  l'or,  tantôt  bienfaisant  et 
tantôt  nuisible,  précieux  on  funeste  à  l'humanité  ? 

Spéculations  trop  graves  assurément  pour  arrêter  longuement  les 
impatients  et  les  avides,  les  aventuriers  du  coup  de  pioche  et  du  coup 
de  bourse,  tous  ceux  dont  les  mines  d'or  constituent  l'ultime  espé- 
rance et  la  suprême  panacée.  A  ceux-là,,  qui,  dans  les  réalités  d'une 
activité  fiévreuse  ne  s'attardent  guère  à  disserter,  il  faut  que  pério- 
diquement se  présente,  pour  stimuler  leur  effort,  le  mirage  attirant 
d'un  nouvel  Eldorado.  C'est  pour  eux^  quand  l'Australie  devient  trop 
fréquentée  et  la  Californie  trop  connue^  que  le  Transvaal  heureuse- 
ment se  révèle  et  que  Ton  commence  à  parler  du  KIondyke.  Et  parfois 
ce  sont  les  mêmes  que  successivement  l'on  rencontre,  toujours  en 
quête  de  fortune,  en  Californie,  au  Transvaal,  au  KIondyke.  Ce  sont 
aussi  toujours,  il  est  vrai, les  mêmes  qui  se  font  tuer,  car,  s'ils  vivent 
des  mines  d'or^  ils  en  meurent  finalement,  laissant  les  joies  du 
triomphe,  sur  un  terrain  qu'ils  ont  découvert  et  préparé,  aux  capi- 
listes  qui  peuvent  attendre,  aux  banques  puissamment  armées. 

Aces  chercheurs  d'or  infatigables,  le  Transvaal  et  le  KIondyke 
suffisaient  depuis  quelques  années  ;  mais  voici  qu'au  Transvaal  la 
guerre  se  prolonge  interminablement,  tandis  que  sous  les  champs 
de  neige  du  KIondyke  se  multiplient  vraiment  à  l'excès  les  dangers  et 
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les  aléas  des  exploitations  minières.  D*ailleurs,  bien  des  places  y  sont 
prises  déjà,  bien  des  sociétés  s'y  sont  formées,  développées  ou  dis- 
soutes; presque  partout  enfin  s'est  levé  ce  voile  de  mystère  dont  les 
entreprises  de  mines  d'or  doivent  demeurer  enveloppées  pour  que  le 
monde  desplacers  et  celui  de  la  finance  s'y  passionnent  comme  en  un 
jeu  de  hasard  où  il  ne  serait  pas  toujours  interdit  de  tricher.  N'y 
aurait-il  donc  plus,  à  travers  le  monde,  quelque  région  peu  connue 
encore,  où  l'on  pût  retrouver  les  beaux  jours  du  Transvaal  sans  aller 
affronter  la  vie  tumultueuse  de  Dawson  City  ?  Question  brûlante  que 
se  posaient,  anxieux,  les  habitués  du  Stock  Exchange  de  Londres, 
lorsqu'un  jour  s'ouvrit  à  leurs  espérances  le  champ  le  plus  étendu. 
Un  nouveau  Transvaal  était  né,  presque  aussi  riche  que  l'autre  et 
plus  facilement  accessible  à  toutes  les  opérations  d'une  industrie  for- 
cément avide  et  égoïste,  une  terre  anglaise  où  l'on  n'aurait  pas  à  re- 
douter le  particularisme  étroit  de  quelques  fermiers.  A  quoi  les  nou- 
vellistes se  disant  bien  informés  ajoutaient  en  confidence  :  Et  Cecil 
Rhodes  est  dans  l'affaire  î 

II 

Quelle  était  donc  l'heureuse  contrée  d'où  s'était  élevé  ce  cri  d'es- 
pérance? Est-ce  influence  des  mots  ou  rencontre  fortuite,  il  est  dif- 
ficile de  le  savoir,  mais  il  estcurieux  de  le  constater  :  ce  pays  subite- 
ment vanté,  ce  pays  de  l'or,  c'était  la  Côte  dêVOr  {Oold  Coasi),  cette 
colonie  britannique  du  golfe  de  Guinée  où  nos  voisins  ont  éprouvé 
déjà  bien  des  déconvenues.  Nulle  possession  peut-être  plus  que  ce 
territoire,  proche  de  l'équateur,  n'avait  besoin  de  se  réhabiliter  dans 
l'opinion  anglaise,  opinion  d'hommes  d'affaires  et  de  gens  pratiques 
qui  ne  conçoivent  pas  de  colonies  où  la  métropole  ne  se  fasse  vite  et 
largement  payer  des  premiers  frais  de  son  établissement.  La  Côte  de 
l'Or,  c'était  pour  les  Anglais  le  pays  desAchantis,  de  ces  indigènes  tou- 
jours hostiles  et  dont  le  nom  seul  évoquait  le  souvenir  de  campagnes 
pénibles;  c'était  le  pays  des  expéditions  coûteuses  et  qu'on  devait, 
comme  naguère  encore, recommencer  périodiquement,  sans  qu'il  fût 
jamais  possible  de  savoir,  même  après  un  succès  relatif,  si  l'ère  en 
était  définitivement  fermée. 

A  ces  régions  pourtant  on  ne  pouvait  refuser  tout  avenir;  on 
n'ignorait  pas  que  leur  commerce  général  réprésentait  chaque  année 
un  total  assez  imposante  On  savait  aussi  que  le  nom  même  sous 
lequel  elles  étaient  désignées  et  dont  l'origine  remontait  à  plusieurs 
siècles  n'était  pas  un  vain  mot.  Il  y  avait  de  l'or  dans  ce  pays,  et  non 
seulement,  depuis  des  générations  et  par  des  procédés  assez  primi- 

t  En  1899,  le  chiffre  total  des  importations  dans  la  colonie  anglaise  de  la  Côte 
d'Or  a  été,  en  livres  sterling,  de  1,152.477;  celui  des  exportations  a  été  de  1.111.738. 
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lifs,  les  indigènes  recueillaient  le  précieux  minerai,  mais  encore  les 
Européens  eux-mêmes  avaient  déjà  tiré  parti  de  cette  richesse.  Long- 
temps ils  en  avaient  connu,  deviné  plutôt  l'existence,  sans  réussir 
pourtant  à  en  pénétrer  le  secret.  La  légende,  à  celte  époque  loin* 
taine,  avait  vite  défiguré  la  réalité  ;  il  y  avait  quelque  part  en  Afrique 
occidentale  un  «  fleuve  de  Tor,  »  où  l'on  devait  pouvoir  puiser  des 
trésors  à  pleines  mains.  C'est  à  la  recherche  de  ce  «  fleuve  de  Tor  » 
que  les  navigateurs  génois,  normands  et  castillans  s*étaient  aven- 
turés dès  le  début  du  moyen-Àge,  longeant  la  côte  africaine  et  gagnant 
lentement  du  terrain  vers  le  sud.  C'est  ainsi  qu'avaient  été  vague- 
ment reconnus,  puis  précisés  peu  à  peu  les  îles,  les  caps,  les  embou* 
chures  des  fleuves,  sans  qu'on  eût  découvert  le  mystérieux  Pactole, 
dont  il  semble  encore  aujourd'hui  cependant  que,  sur  les  cartes 
d'Afrique,  le  Rio  de  Oro,  au  nord  du  Sénégal,  rappelle  la  décevante 
illusion.  Mais,  si  le  fleuve  de  l'or  ne  se  révéla  jamais,  les  Dieppois, 
les  Portugais,  les  Hollandais,  en  continuant  à  suivre  le  littoral,  arri- 
vèrent jusqu'au  golfe  de  Guinée  et  s'établirent  sur  la  Côte  de  l'Or. 
Ils  y  recueillirent  la  poudre  d'or  que  les  indigènes  leur  apportaient 
de  Tinlérieur,  des  régions  Situées  au  nord  et  à  l'ouest.  II  fut  même 
un  temps,  dit-on,  où  les  Portugais,  dans  leurs  factoreries  d'Ëlmina, 
avaient  pris  l'habitude,  avant  toute  transaction  avec  ces  traitants 
indigènes,  de  se  faire  remettre  par  eux  la  valeur  de  4.000  florins 
en  or.  Lorsque  les  Anglais,  en  187i.,  acquitent  des  Hollandais,  qui 
les  possédaient  à  cette  époque,  ces  établissements  de  la  Côte  de  l'Or, 
ils  voulurent  aussitôt  introduire  dans  les  recherches  minières  plus 
de  méthode  et  d'activité.  Leurs  premières  tentatives  avaient  échoué» 
mais  dans  ces  dernières  années  leurs  efforts  avaient  été  plus  heu- 
reux. Depuis  1890,  d'après  les  statistiques  officielles,  la  production 
annuelle  de  l'or  avait  oscillé  entre  1.000  et  1.500  kilogrammes» 
C'était  peu  sans  doute,  et  l'on  était  bien  loin  de  l'énorme  production 
du  Transvaal  :  c'était  un  indice  pourtant  de  l'existence  d'une  zone 
de  <iuartz  aurifère  d'une  richesse  très  appréciable,  s'il  était  vrai  qu'on 
eût  trouvé,  comme  on  le  déclarait,  jusqu'à  40  grammes  d'or  par 
tonne  de  minerai. 

Il  fallait  néanmoins  tout  un  concours  de  circonstances  pour  donner 
un  caractère  intensif  à  une  exploitation  jusqu'alors  aussi  restreinte. 
On  avait  déjà  cependant  préparé  cet  essor  de  l'industrie  minière 
lorsqu'on  avait  décidé  de  construire  vers  les  régions  distantes  de  la 
côte  un  chemin  de  fer  actuellement  en  cours  d'exécution.  Le  rail 
était,  de  l'avis  général,  l'instrument  nécessaire  du  développement 
minier  du  pays.  C'est  ce  que  constatait  le  rapport  officiel  publié  par 
le  Colonial  Q/fJ'?^»  pour  Tannée  1898,  tout  en  exprimant  Tespérance  que 
le  prix  des  transports  entre  la  côte  et  les  placers  serait  promptement 
abaissé  ;  et  c'est  le  vœu  que  formulait  à  son  tour  le  rapport  qui  fut 
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oafaère  édité  pour  l'année  iS99.  Ces  rapports  officiels  sont  d'aiUenrs 
iDtéressaDis  à  d'autres  points  de  ?ue.  Au  plus  récent,  il  est  yrai,  on 
ne  saurait  reprocher,  sur  la  situation  minière  de  la  colonie,  un  défaut 
de  prolixité.  11  se  borne  à  constater  que  Texploitation  de  l'or  en  1899 
a  diminué  dans  une  proportion  considérable,  malgré  Textension 
donnée  k  Tindastrie  minière  et  la  délivrance  de  25  permis  de  re- 
cherchei^*  Qu'on  ajoute  une  phrase  sur  la  difficulté  des  transports 
ainsi  qu'iiûe  courte  observation  sur  l'importation  des  spiritueux,  dont 
raugmenlation  en  1899  a  correspondu,  d'après  le  rapport  Ui-mérae, 
t  larrÎTi^e  d'un  plus  grand  nombre  d'Européens  attirés  par  les 
mines,  i3tc  est  tout.  Mais  le  rapport  précédent,  celui  qui  s'appliquait 
à  rainée  1898,  était  beaucoup  moins  sobre  d'appréciations,  il  pré- 
sentait sDus  les  couleurs  les  plus  avantageuses  les  richesses  minières 
de  la  OMe  d'Or  anglaise.  A  ceux  qui  voulaient  des  faits  et  des  chif- 
freB^  îl  fallait  en  exemple  les  résultats  obtenus  par  deux  mines  du 
district  di?  Wassau.  L'une  d'elles  avait  recueilli  en  or  pour 
^7.757  livres  sterling  pendant  l'année  1897,  pour  17.588  livres  pen- 
dant Tannée  1898  ;  l'autre  n'avait  donné  que  pour  9.507  livres  en  1897, 
mais  1  anuùe  suivante  avait  porté  la  valeur  de  sa  production  à  plus 
de  16.000  livres.  Et  qu'on  se  gardât  de  considérer  des  bénéfices  aussi 
brillants  cf»mme  devant  demeurer  toujours  isolés  et  exceptionnels. 
il  y  avait  sur  un  sol  aussi  riche,  c'est  toujours  le  rapport  qui  l'affir- 
mai L,  de  quoi  faire  place  à  40  compagnies,  et  celles-ci,  pour  peu 
qu^elles  pu^^sent  consacrer  à  leur  établissement  un  capital  de  2  mil- 
lions dû  livres  (50  millions  de  francs)  auraient  les  moyens  de 
reçut*! llir  en  or,  par  mois  et  pour  chacune  d'elles,  la  valeur  de 
3,f)00  livres  1 75.000  francs).  Magniliques  promesses,  qu'en  France  on 
s*étoQnerait  de  rencontrer  dans  un  document  administratif,  et  qu'il 
semblerait  plus  naturel  de  trouver  dans  les  prospectus  de  quelque 
banque  en  train  de  préparer  une  émission  délicate. 

Il  n>sl  pas  douteux  que  cet  optimisme  officiel  et  d'aussi  riantes 
perspeclives  aient  pu  facilement  orienter  vers  la  Côte  de  l'Or  un 
marché  financier  en  plein  désarroi.  C'est  vers  la  fin  de  l'année 
iH^9  qu'éLait  publié  le  rapport  sur  la  colonie  de  Oold  Coast  pour 
Tanné*  1898;  c'est  à  cette  mèmeépoque  que  les  hostilités  s'ouvraient 
au  Transvaal,  apportant  les  premières  déceptions  au  monde  des 
afifaire**  de  la  place  de  Londres.  Faut-il  s'étonner  dès  lors  que  de  nou- 
veaux horizons  se  soient  offerts  à  ces  capitaux  sans  emploi  dont 
presque  en  tout  temps  l'Angleterre  dispose  et  qui,  plus  que  jamais, 
allaient  se  trouver  abondants?  Puisque  les  entreprises  minières  à  la 
GAle  de  l  Or  —  le  gouvernement  le  déclarait  lui-même  —  devaient 
tHre  aBf^si  fructueuses,  pourquoi  n'aurait-on  pas,  de  ce  côté,  tenté  ce 
qui,  dan^  d'autres  régions,  avait  si  bien  réussi? En  attendant  Taché- 
vemeat  du  chemin  de  fer,  dont  la  construction  n'avançait  que  len- 
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lemeat,  ne  pouvaitron  s'accommoder  descirconsiances  el  commencer, 
tant  bien  que  mal,  une  exploitation  lucrative?  Plus  discrètement,  on 
pensait  bien  que,  dans  cette  phase  première,  on  pourrait  toi\jours 
créer  des  sociétés,  émettre  des  titres,  ejt  faire  varier  des  cours,  en  un 
mot  évoluer  à  loisir  sur  le  terrain  le  plus  propre  aux  heureuses  sur- 
prises de  la  spéculation.  Ainsi  se  dessinait  un  mouvement  dont 
Tampleur  allait  dépasser  toutes  les  prévisions  et  qui  devait  produire 
en  quelques  mois,  comme  si  Tor  toujours  attirail  Tor,  un  afflux  de 
capitaux  presque  prodigieux. 

III 

Le  plus  pressé,  c'était  d'avertir  le  public  et  d'entraîner  Topinion  ;  et 
comme  la  presse,  à  notre  époque,  est  le  moyenne  plus  puissant  d'agir 
sur  la  foule,  les  financiers  de  Londres,  gens  avisés  et  modernes,  se 
sont  tout  aussitôt  assuré  le  concours  d'un  Journal,  le  Wêst  Àfirica. 
Fondé  il  y  a  environ  un  an,  d'abord  mensuel^  puis  hebdomadaire,  le 
W^êt  Afriùa^  dont  le  tirage  a  vite  dépassé  20.000  exemplaires,  est 
mieux  qu'un  journal,  c'est  une  véritable  revue  où  sont  traitées  avec 
compétence,  parfois  avec  un  réel  talent,  les  diverses  questions  inté- 
ressant l'Afrique  occidentale.  Mais  il  est  surtout  le  moniteur  officiel 
des  entreprises  minières  de  la  colonie  de  Choîd  Coa$i^  auxquelles  la 
plus  grande  partie  de  son  texte  est  chaque  semaine  consacrée»  Ce 
r^e,  ât  vrai  dire,  depuis  plusieurs  semaines,  il  le  partage  avec  un 
organe  nouveau,  le  OM  Ooa^t  Olobé  and  AshanU  Arçm.  Il  faut 
interroger  ces  recueils  pour  voir  comment  se  multiplient  les 
sociétés  financières  dont  l'exploitation  de  mines  d'or  est  le  but  ou  le 
prétexte.  Au  mois  de  mars  1900,  on  en  comptait  35;  à  la  fin  de  dé- 
cembre, elles  étaient  au  nombre  de  57  ;  au  commencement  de  juin 
1901,  elles  étaient  plus  de  80,  représentant  un  capital  appelé  de  plus 
de  8  millions  de  livres  (200  millions  de  francs).  £1  la  liste  n'en. est  pas 
close;  tous  les  jours  des  concessions  nouvelles  sont. demandées  non 
seulement  dans  les  régions  voisines  de  la  côte,  mais  encore  k  plus  de 
200  kilomètres  du  littoral,  dans  des  territoires  à  peu  près  inexplorés. 

[>ans  cette  éclosion  remaniuablei  il  semble  qu'on  ait  vite  perdu  de 
vue  les  chiffres  qu'indiquait  le  rapport  officiel  sur  l'année  1896,  les 
40  compagnies  et  les  2  millions  de  livres  auxquelles  les  mines  d'or 
de  la  colonie  d^  Oold  Goasi  devaient  assurer  une  large  rémunéra- 
tion. Aussi  bien,  le  plus  souvent,  il  importe  peu  que  la  mine  ait  déjà 
produit  ou  puisse  èjtre  un  jour  en  état  de  produire.  Dans  ces  sociétés 
qui  rapidement  se  forment,  se  transforment  et  se  déforment,  qui  se 
combinent  parfois  les  unes  dans  les  autres,  mêlant  leurs  capitaux  et 
enchevêtrant  leurs  désignations  sous  les  appellations  les  plus  sonores, 
il  paraît  bien  qu'on  veuille  a  vaut  tout  pratiquer  l'art  de  vendre  à  temps 
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sm  actions.  Qu'gnne  s'étonne  pas  dès  lors  des  variations  de  la  cote  e 
des  ttuclualions  subies  par  les  titres.  On  pourra  voir  des  actions  émises 
k  UHG  livre  s'acheter  jusqu'à  trente,  quarante  et  même  cinquante 
livres;  d'une  semaine  à  Fautre  se  produiront  des  différences  consi- 
dérables» On  paie  ou  Ton  encaisse,  on  perd  ou  l'on  gagne  des  for- 
tunes; c'est  un  éblouissement  et  comme  une  fièvre  d'agio  pendant 
laquelle  on  nublie  les  mines  et  leur  exploitation. 

Il  faut  bien  en  parler  quelquefois  cependant,  mais  on  pourrait 
croire  vraiment  qu'on  en  reste  toujours  à  la  préface  d'un  ouvrage 
dont  on  vante  les  mérites  alors  qu'il  esta  peine  commencé.  De  temps 
en  Lemps^  pour  tenir  le  public  en  haleine,  le  West  Africa  reproduit 
quelques  photographies  suggestives  :  un  campement  de  mineurs, 
des  prospecteurs  au  travail,  une  machine  perfectionnée  qu'on  trans- 
porte péniblement  dans  la  brousse.  On  organise  de  façon  savante  des 
conseils  d'administration,  où  l'on  trouve  quelques  noms  connus  de 
la  finance  britannique,  voire  même  de  la  fmance  internationale;  on 
muilîplie  les  assemblées  d'actionnaires  et  les  discours  à  effet.  On  ne 
perd  aucune  occasion  de  fêter  l'heureuse  fortune  de  la  Côte  de  TOr, 
et  le  Wesl  Africa^  les  gazettes  flnancières  et  les  feuilles  spéciales, 
parfoJi;  munie  les  grands  journaux  de  Londres,  publient  le  récit  ému 
ou  entlammé  de  ces  oianifestations  qui  concilient  avantageusement 
1  intérêt  patriotique  et  l'intérêt  pécuniaire,  colorant  de  jingoïsme 
[éternelle  question  d'argent.  C'est  un  enthousiasme  général,  qui,  pour 
un  instant,  rapproche  toutes  les  classes,  les  roturiers  et  les  lords, 
les  représentants  du  haut  négoce  et  les  boutiquiers,  les  grands  ban- 
(juiers  et  les  petits  capitalistes.  A  la  fin  d'octobre,  la  Chambre  de 
commerce  de  Londres  offre  un  banquet  au  gouverneur  de  la  colonie. 
Sir  Frederick  Hodgson;  en  février,  la  Chambre  de  commerce  de 
Liverpool  reroit  en  grande  pompe  le  héros  de  la  dernière  campagne 
contre  les  Achantis,  sir  James  Willcocks,  que,  peu  de  jours  après,  le 
15  mars,  à  l'Hôtel  Métropole  de  Londres,  on  fêle  encore  dans  un 
dîner  d'apparat. 

Et  partout,  sur  l'avenir  des  entreprises  minières  du  Goîd  Coast^ 
les  déclarations  et  les  interviews  se  succèdent.  Un  représentant  delà 
i^inf-Jmms  Gazette  vsl  s'entretenir  avec  M.  Jones,  le  chef  de  la  puis- 
sante société  de  Liverpool,  Elder,  Dempster  et  C'*;  il  l'interroge  sur 
leffet  retentissant,  le  boom  de  ces  gisements  aurifères  dont  on  com- 
mence à  lanL  parler  :  «  Que  pensez-vous  de  l'événement?  lui 
demande-l-il.  —  Ce  sera  le  plus  grand  de  notre  époque,  répond 
avec  solennité  M.  Jones,  j'en  suis  convaincu  ».  Le  gouverneur  de 
la  colonie,  sir  F.  Hodgson,  avait  dit  de  son  côté,  devant  la  Chambre  de 
commerce  de  Londres:  «  Si,  dans  le  passé,  la  Côte  de  l'Or  n'a  pas  tenu 
a  ce  que  promettait  son  nom,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  affirmer  qu'elle 
ft  le  fera  dans  l'avenir.  »  Très  souvent,  on  l'oppose  au  Transvaal,  on 
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rappelle  les  richesses  du  Randj  on  rapproche  les  gisements  de  Tune 
et  Vautre  régions  en  évaluant  Fépaisseur  supposée  des  filons,  et  Ton 
en  conclut  toujours  que  la  Côte  de  TOr  petit  soutenir  la  compa- 
raison. «  Je  ne  sais,  dit  un  orateur  à  l'assemblée  générale  de  TZZnt- 
têd  Exploration^  si  nous  avons  devant  nous  une  certitude  de  millions, 
mais  j'estime  que  c*est  la  plus  grande  possibilité  de  millions  que  j'aie 
vue  moi-même  depuis  que,  pour  la  première  fois,  en  1888,  je  visitai 
le  Band  au  TransvaaI.  » 

Ce  qui  devient  plus  délicat,  c'est  de  prévoir  les  dividendes.  Il  ne 
faut  pas  en  attendre  avant  deux  ans,  disent  les  uns  ;  c'est  Tachève- 
ment  de  la  voie  ferrée  qui  décidera  de  notre  sort,  disent  les  autres. 
Il  faut  que  la  sécurité  du  pays  soit  plus  complète,  ajoutent  les  moins 
audacieux,  à  qui  la  mutinerie  récente  de  la  garnison  d'Accra  paraît 
donner  à  réfléchir.  Mais  le  présent  fait  oublier  aussitôt  ce  souci  du 
lendemain.  Ne  pouvons-nous  prendre  patience,  déclare-t-on  même 
parfois,  quand  le  taux  élevé  de  nos  actions  est  pour  nous  si  avanta- 
geux? C'est  bien  cette  dernière  opinion  qu'exprimait  le  président 
d'une  assemblée  constitutive,  en  prononçant  un  discours  qui  serait 
partout  ailleurs  un  chef-d'œuvre  du  genre  ;  il  s'agissait  d'une  société 
dont  le  capital  était  formé  du  montant,  entièrement  versé,  de 
5.000  actions  émises  à  une  livre  :  <t  Nous  n'aurions  pas  de  peine, 
disait-il,  à  vendre  5  livres  chacune  de  nos  actions,  ce  qui  revient  à 
dire  que  le  capital  de  la  compagnie  vaut  aujourd'hui  25.000  livres, 
qu'il  s'est  accru  dans  une  proportion  considérable.  Sans  doute,  nous 
ne  songeons  pas  à  vendre  nos  actions  aujourd'hui,  car  nous  considé- 
rons qu'elles  auront  dans  l'avenir  une  valeur  beaucoup  plus  grande 
encore,  mais  si  nous  avions  en  vue  d'autres  entreprises,  ce  qui  peut 
se  produire,  et  que  nous  trouvions  l'occasion  de  réaliser  des  béné-> 
fiées  en  vendant  nos  titres,  c'est  assurément  ce  que  nous  ferions,  i» 
Aveu  dont  la  simplicité  même  pouvait  paraître  imprudente  et  que 
tous  les  auditeurs  pourtant,  actionnaires,  fondateurs,  administra- 
teurs, accueillirent  sans  manifester  de  surprise,  personne  ne  cher- 
chant à  se  faire  illusion  ni  sur  ses  propres  intentions  ni  sur  celles  de 
son  prochain. 

Mais,  à  travers  cette  foule  de  Sociétés  où  l'on  ne  sait  plus  quelle 
est  la  part  de  l'industrie  minière  et  quelle  est  celle  delà  spéculation, 
il  est  à  penser  qu'on  arrivera  bientôt  à  discerner  l'ivraie  du  bon 
grain.  Déjà,  des  renseignements  plus  précis  arrivent  de  la  côte,  qui 
permettent  d'opérer  un  premier  classement  et  de  répartir  les  Com« 
pagnies  en  plusieurs  groupes  selon  la  valeur  aurifère  etl'éloignement 
des  régions  où  des  concessions  leur  sont  accordées.  Tous  les  doutes 
seront  levés  quand  on  ne  pourraplus  invoquer  les  difficultés  de  trans- 
ports, lorsque  seront  terminés  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dont  la 
la  première  section,  allant  de  la  côte  à  Tarkwa,  parait  actuellement 
QuBST.  DiPL.  ST  Col.  —  t.  zii»  1 
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à  peu  près  acheTée.  Dès  maintenant,  en  Angleterre,  avec  pins  de 
clairvoyance  U  semble  que  se  manifeste  aussi  phis  d'hésitation,  tan- 
dis que  les  ordres  d*achat,  au  contraire,  commencent  à  affluer  de 
Berlin,  de  Bruxelles  et  de  Paris. 


IV 

C'e^l  bien  là  ce  que  nous  devons  redouter  eu  France,  c'est  la  con- 
JA^on  de  cette  lièvre  dont  les  efiCets,  s'ils  n'étaient  contenus,  devien- 
drajepl  vite  pernicieux.  Nous  aussi,  nous  avons  noire  Côte  de  TOr, 
nous  avons  dans  la  même  région,  au  golfe  de  Guinée,  une  colonie 
prospère,  la  Cote  d'Ivoire,  précisément  ainsi  appelée  pour  la  distin- 
guer des  possessions  anglaises  de  Gold  Coust,  Mais  estre  Tune  et 
Tautre  colonies  il  n*y  a  que  des  frontières  politiques,  la  constitution 
géologique  y  est  identiquement  la  même  el,  pour  certains,  les 
richesses  minières  de  la  région  française  sont  plus  grandes  encore 
que  celles  des  possessions  britanniques.  L'or  existe  dans  notre  colo- 
nie et,  sur  cet  tains  points,  au  Baoulé,  dans  l'indénié,  semble  s'être 
accumulé  en  qtiantités  considérables.  Il  faut  citer  ici  le  témoignage 
de  celui  qui  a  le  mieux  étudié  ces  régions  et  dont  le  hardi  voyage, 
de  1887  à  iëB9,  a  permis  à  la  France  de  s*y  créer  desdroits,  M.  Binger . 
Dans  la  région  qui,  sur  une  étendue  de  plus  de  300  kilomètres,  est 
comprise  entre  la  côte  et  la  Djimini,  il  a  vu  les  indigènes  exploiter  le 
sous-sol  :  «  L'ur  y  est  très  abondant,  écrit-il;  il  y  a  des  gisements 
aurifères  exploités  par  les  indigènes  dans  tout  le  bassin  du  Comoé  et 
de  la  Voila.  Sans  vouloir  préciser,  nous  pensons  qu'il  n'existe  pas 
dans  le  monde  entier  de  pays  où  l'on  rencontre  autant  de  poudre  d'or 
et  de  pépites  entre  les  mains  des  indigènes.  Avec  lesconnnaissances 
que  nous  avons  et  les  Hu>yens  dont  nous  disposons,  l'extraction  de 
Tor  aUeindraJl  certainement  un  rendement  cinq  ou  six  fois  plus 
rémunérateur  que  celai  des  orpailleurs  indigènes.  Le  bassin  entier 
du  Comoi.^  n'est  qu'un  immense  placer  à  peine  entamé  ^  »  Lorsqu'on 
pourra  touiller  la  végétation  luxuriante  qui  dans  ces  réglons.recxmvre 
le  sol,  on  retrouvera,  il  le  constate  ailleurs  -,  les  filons  dont  les  mor- 
ceaux frialiles^  les  pépites  de  faible  dimension,  sont  entraînés  par  les 
cours  d'eau.  De  ces  pépites  quelques-unes. du  reste  ont  un  poids  déjà 
très  respectable.  On  en  trouve  assez  souvent  qui  pèsent  de  1  graoune 
à  18  grammes  :  u  J'en  possédai  moi-même,  dit  M.  Binger,  une 
de  44  graoïmes,  et  j'en  ai  vu  une  du  poids  da  130  gr.  5...  Les 
pépites  de  cetie  dimension  sont  assez  rares,  et  cela  s'explique  facile- 
tneut  :  les  indigènes  ne  lavent  pour  ainsi  dire  que  les  alluvions  \  ils 

1  Ou  Siger  an  Golfe  de  Guiméef  tome  II,  pag«  346, 

'  frf.j  tome  n,  page  167.  • 
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sont  biem  tKippàres8eax.pour  porter  de  l'eau  à  unecertaine  distaDce, 
et  puis  il  baérait  piocfaer  le  sol,  coupet  le  réseau  serré  dea  racmes 
-qvî  &m  ooiPTirenl  la. surface^  ce  secaÂt  une  besogne  trof^  fafiigaaite  paur 
des  gens  qui  n'aiment  pas  le  travail.  » 

El  cependant^  aialgté  cette  poresâe  oaAtve,  qu'il  leur  est  si  difficile 
de  f  aiacre,  les  iniigôaes  ont  essayé  parfais  de  donnrer  à  leur  cxploi- 
takion  des  propwtio«s  impartantes  comme  dans  ceèteminede  Samata, 
maiBienaïkt  abandenn^e  et  que  fâL  quelque  temps  très  active  à  en 
jttger  par  la  descrrpttoa  qu'en  doone  M.  fiinger  ^  a  C'est  à  deux 
kilomètres  avant  d'arriver  à  âamata,  autour  d'nue  mine,  q«e  se  trou- 
vent les  terrains  aurifies..  Dans  un  rayon  d  un  kilomètre,  le  sol  est 
«bs«luiiie«t  à  joor ;^  les  puits  oru  mines. sont  très  rapprochés;  quel- 
qnes-uns  ont  pcès  de  trots  mètres  de  profscideur.  Pouor  avoir  été 
adnsi  foviUé,  il  feut  que  ce  terrain  soit  très  ricbe  en  or.  L'eau  faisiort 
défait  dans  les  environs^  les  gtta  de  Samata  la  tirent  de  peits 
taillés  dans  le  conglomérat  ferrugineuis  et  atteignant  d«  3  métrés  à 
3^50  de  prolo»deur.  J'ignore  les  causes  qni  ont  lait  cesser  irexplo»- 
ifttioa  de  cette  mine.  A  Kong,  on  m'a  dit  que  le  village  avaîl  d^  se 
diéplacer  à  la  suite  d'nne  épidémie,  et  qpise  Les  gens  de  Samata  qui 
étaient  ven«s  élever  lenr  village  près  de  cette  ruine  ont  dû  aban- 
donner l'exploitation  de  l'or,  après  quek|ues  essais,  faute  de*  coq* 
naissance  du  lavage.  » 

La  zone  ai»i£èredelaCôte  derOrbritannique,ditdesonc6téM.  Pe- 
latan  *,  se  prolonge  visiblement  sur  le  territoire  français.  Elle  traverse 
tout  rindénié,  franchit  la  rivière  Comoé,  et  gagne  les  savanes  décou- 
vertes du  Baoulé.  Les  mines  principales  de  Tlndénié  se  trouvent  près 
deZaranou  etd'Assikasso.  Le  Baoulé  renferme  la  mine  actuellement 
la  plus  importante  de  la  colonie,  celle  deKokombo.  Les  indigènes  qui 
exploitent  cette  mine  y  creusent,  sur  chaque  filon,  des  séries  de  puits 
atteignant  jusqu'à  20  et  30  mètres  de  profondeur,  et  extraient,  au 
moyen  de  lianes,  des  blocs  de  minerai  qu'ils  broient  pour  les  réduire 
en  une  poudre  fine  dont  les  femmes  sont  chargées  d'effectuer  le 
lavage  dans  des  bâtées.  »  —  «  Les  nègres  de  la  côte  d'Ivoire,  dit  le 
même  auteur  ',  arrivent,  sans  aucun  outillage  et  par  des  procédés  qui 
nous  reportent  auxpremiersâgesderhumanité,à  extraire  une  quantité 
d'orqui  a  atteint,  en  1899, 160.000kilog.  déminerai,  valant480.000fr. 
En  réalité,  ils  en  extraient  bien  davantage, car  la  douane  voit  seulement 
l'or  exporté.  Elle  ignore  celui  que  l'on  a  transformé  en  bijoux  ou  qui 
fait  l'objet  d'échanges  locaux.  Comment  comprendre  dans  ces  condi- 
tions que  les  colons  n'aient  encore  rien  tenté  pour  s'occuper  des  mines 

1  Du  Niger  au  Golfe  de  Guinée^  tome  II,  page  199. 

*  L.  Pelatan  :  Les  richesses  minérales  des  colonies  françaises  {Revue  universelle 
des  mines,  1900,  t.  m,  p.  14). 
3  p.  87. 
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d'or  de  FOuesl-africain,  qui  s*offrent  à  leur  activité,  avec  des  gise- 
ments richesj  déjà  partiellement  exploités  par  les  travailleurs  indi- 
gènes, c'est-à-dire  dans  des  conditions  exceptionnellement  favora- 
bles? M 

Aujourd'hui,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause  réelle,  que  ce  soit  F  inertie 
des  indigènes,  ou  Tinsuffisance  des  moyens  de  communication,  il  est 
cerlain  que,  dans  notre  colonie,  la  production  minière  est  rela- 
tivemenl  restreinte.  Et  pourtant,  son  importance  peut  se  dévelop- 
per tout  d'un  coup  dans  d'énormes  proportions.  Il  y  a  là  certaine- 
ment pour  l'industrie  minière  un  champ  d'activité  très  étendu;  il  peut 
y  avoiraussi  malheureusementuneproiefacile  offerte  à  la  spéculation. 

Espérons  que  ce  danger  sera  conjuré,  mais  gardons-nous  de  suivre 
d'un  œil  indJËTérent  le  spectacle  mouvementé  que  nous  offrent 
aujourd'hui  nos  voisins  de  la  Côte  de  l'Or.  Soyons  assez  prudents 
pour  nous  tenir  éloignés  nous-mêmes  des  convoitises  effrénées  que 
Leurs  entreprisses  ont  suscitées  et  des  déboires  qu'elles  ont  rendus  à 
peu  près  inévitables.  Sachons  éviter  enfln  de  compromettre  dans  les 
péripéties  d'un  a  bluff  »  gigantesque  les  richesses  réelles  que  Tacti- 
vite  consciencieuse  et  l'industrie  patiente  de  nos  compatriotes  pour- 
ront, un  jour  prochain  peut-être,  permettre  à  des  Français  d'aller 
chercher  sur  un  sol  français. 

Albert  Duchènb. 
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Il  y  a  en  Italie  une  question  miriditmale  qui  préoccupe  vivement 
Topinion  publique.  Un  publiciste,  M.  Niceforo,  a  écrit  récemment 
un  livre,  dont  le  titre  seul  indique  la  pensée  fondamentale,  L'Italia 
barbara  cantemporanea^  où  il  dénonce  avec  une  courageuse  rudesse 
l'état  inférieur  de  civilisation  qui  fait  deFancien  royaume  de  Naples 
la  région  la  plus  arriérée  de  la  péninsule.  Le  voyageur  qui  vient  de 
la  Lombardie  ou  de  la  Toscane  et  qui  arrive  brusquement  dans  les 
provinces  du  Sud,  Basilicate  ou  Galabre,  a  peine  à  croire  que  les 
populations  qu  il  observe  appartiennent  à  la  même  nation  ;  on  a  en 
quelque  sorte  Timpression  d'être  ramené  à  une  époque  antérieure, 
de  sortir  d'un  pays  très  moderne,  pour  entrer  dans  une  région  qui 
n'a  presque  pas  changé  depuis  le  moyen-âge.  D'où  vient  ce  contraste, 
qui,  loin  de  s'atténuer  avec  le  temps^  semble,  à  certains  égards, 
s'accuser  plus  nettement  qu^au  début  du  nouveau  royaume?  A  ce 
problème  si  vaste  et  si  complexe  se  lie  étroitement  une  question 
plus  limitée  en  apparence  et  plus  précise.  Les  provinces  méridio- 
nales sont  frappées,  depuis  quelques  années,  par  une  crise  écono- 
mique et  sociale  dont  nul  ne  songe  à  contester  la  gravité;  la  misère 
profonde  des  classes  rurales  se  manifeste  par  Tintensité  croissante 
de  l'émigration,  et  surtout  par  les  émeutes  agraires,  qui  ont  éclaté 
d'abord  dans  l'hiver  1893-1894,  mais  qui  se  sont  renouvelées  plus 
récemment. 

Il  est  impossible  d'apprécier  équitablement  les  causes  de  cette 
crise  si  Ton  ne  rappelle  pas  tout  d'abord  les  traits  principaux  de  la 
géographie  locale  et  les  ressources  naturelles  du  pays.  Il  faut  tenir 
grand  compte  aussi  de  son  histoire  et  des  causes  fort  anciennes, 
qui  ont  déterminé  l'état  social,  les  relations  des  classes,  la  distribu- 
tion de  la  propriété. 

L'ancien  royaume  de  Naples  fut  d'abord  une  création  de  la  poli- 
tique et  de  l'histoire.  C'est  parce  qu'il  y  a  eu,  au  centre  de  la  pénin- 
sule, un  Ëtat  pontifical,  s'arrètant  d*une  part  au  Garigliano,  d'autre 
part  au  Tronto,  que  la  partie  méridionale  a  formé  si  longtemps  un 
tout  politique  distinct.  Il  faut  remarquer  que  les  frontières  de  l'Etat 
pontifical  et  du  royaume  de  Naples  n'ont  pas  varié  depuis    le 

>  Conférence  faite  à  la  Société  de  Géographie  commerciale,  le  22  mai  1901. 
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xit^  siècle  juf^qu'en  1860  :  le  royaume  Ue  Naples,  lanlAt  uni  à  la 
Sicile,  lant(*jt  st'paré  d'elle,  a  été  beaucoup  plus  stable  dans  sa  forme 
extérieure  et  dansées  limites  que  les  autres  ÊLals  de  la  péninsule, 
A  travers  tous  les  cluingements  de  dynastie,  depuis  ks  Normands 
jusqu  aux  Bourbons,  il  csl  resté  à  peu  près  identique  à  lui-même. 
Les  révolutions  sont  venues  du  dehors,  mais  il  ne  seniible  pas  qu  elles 
aieni  modifié  d'une  façon  très  sensible  ni  la  forme  du  gouvernement^ 
ni  Tetat  social  C'est  ïù  ce  qui  donne  un  caractère  si  particulier,  si 
origiDaï,  à  rhisloire  inléneuredu  royaume  de  i^a|>ios  danslenseiTible 
de  Ibistciire  ttattenne» 

Efl  dehors  des  causer  liistoriquefî,  certaines  conditions  naturelles 
expliquent  la  stabilité  relative  de  cei  ttat  ;  les  provinces  nièriiiio- 
nates  fioat  iMslées  du  reste  de  la  pénîasule  ^ar  le  masfiif  des  Abruizes^ 
qui  forme  la  partie  la  plus  compacte  *;l  la  plus  abrupte  de  T Apennin; 
des  Hautes  vallées  des  Abni^izes  les  homineK,  comine  les  bêles  sa 
dirigent  naturellement  vers  le  Sud-est  et  Ters  le  Sud,  Si  les  Abruizas 
forment  la  partie  la  phis  haute  de  VApennin,  te  systèoie  confus  de 
caUines  et  de  plateaux  qui  se  troMTe  imtiïédïatesncnt  au  sud  eâ 
forme  au  Cï  m  ira  ire  la  partie  la  plus  basse  ;  ainsi,  d  une  c^te  h  l'autre, 
les  eommunicatimrs  sont  plus  faciles  que  dans  n'importe  queita 
autre  partie  de  la  péninsule.  Voilà  comnaeiil  les  provinces  iwridio- 
naleiî,  ma%ré  tes  contrastes  qui  les  distinguent,  sont  unies  entre 
eiles  par  certains  liens  nuturels. 

Baignée  par  trcjts  mers^  ayant  un  grand  développement  de  c/>tes, 
l'Italie  méridionale  semble  destinée  a  une  xie  Tnaritime  particulière^ 
meni  iniense.  En  fait,  les  deux  pértndes  d'htstotre  oit  Taclivité 
maritime  a  élé  la  pins  grande  dans  cette  région  sont  celles  ùU 
ritalie  méridionale  a  connu  la  civilisation  la  pJus  brillante.  Sept  oft 
huit  siècles  a^"ant  oatrc  ère,  de  nombreuses  colonies  grecques  se 
fondent  sur  ces  cAtes,  et  les  villes  de  la  Grande-Grèce,  la  rente, 
Métaponte,  Sybaris,  etc,  sont,  à  cette  époque,  des  oentre^  de 
richesse  et  de  proÈ^périté  incoojparablps.  Plus  près  de  uoos,  entre 
te  ïT*  el  le  ou*  siècle  de  noire  ère,  l  Italie  méridionaU*,  unie  d'abord 
à  1  Empire  byiautin,  puis  formant  avec  les  Normands  un  (A&X 
aulonoate,  eiklretient  des  relations  comoierciales  très  actives  avec  Uk 
Méditerranée  orientale,  la  Grèce,  la  Syrie,  rKgypte,  Saloroe,  A  m  al  H , 
Ban,  TraiLÎ,  sont  les  foyers  du  commerce  nïéditerrcfcnéen,  avant 
FiBe^  Géoefl  et  Vesise,  et  l'Italie  méridionale^  à  celle  époque,  est 
iraîment  mi  ^n'mirie  par  sa  richesse  et  sa  civilisation  sur  les  autres 
régiaos  de  la  péninsule. 

Aujotird'but,  coofime  on  le  verra,  ki  vie  maritira^  est.  beaucoup 
moins  développée  dans  II  lai  ie  du  Sud,  que  par  exemple  sur  ta  cota 
ligurienne.  Mais  pour  comprendre  Télat  actuel  du  Midi  italien,  il 
faut  distinguer  nettement  les  régions  principales* 
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i°  Les  Abruzzes  et  le  pays  de  Molise,  pays  pauvre,  de  cultures 
maigres,  de  pâturages  et  de  forêts. 

2«  La  Gampanie,  très  peuplée,  très  fertile,  plaine  monotone 
autour  de  Capoue,  mais  plus  à  Test,  du  côté  de  Salerne  et  d'Avellino, 
région  plus  accideatée,  riche  de  vignobles  et  d'arbres  fruitiers,  d'un 
aspect  admirable  par  l'éclat  du  ciel  et  de  la  verdure  ;  depuis  le  cap 
Misène  jusqu'à  Salerne,  la  côte,  d'une  beauté  merveilleuse,  est  cou- 
verte de  villages.  Mais,  si  le  port  de  Naples  est  encore  la  ville  la  plus 
peuplée  d'Italie,  son  accroissement  depuis  1860  a  été  beaucoup  nu}ins 
sensible  que  celui  de  Gènes  et  de  Milan.  L'importance .  de  Naples 
jusqu'en  1860  tenait  beaucoup  plus  à  son  rôle  de  capitale,  à  la 
présence  de  la  cour  et  de  nombreux  fonctionnaires  qu'à  son 
activité  commerciale.  L'industrie  est  peu  développée,  le  mouvement 
maritime  est  médiocre,  comparé  à  celui  de  Gènes. 

3**  En  quittant  la  Campanie  pour  se  diriger  vers  le  golfe  de  Ta- 
rante, on  traverse  la  Basilicate,  région  d'aspect  sévère,  sauvage  et 
arid^,  dévastée  par  la  malaria,  la  moins  peuplée  des  provinces 
ii>éridionales  (densité  moyenne,  52  habitants  par  kilomètre  carré). 

4*  La  Calabre,  avec  ses  belles  montagnes  et  ses  aspects  pittores- 
ques, a  de  grandes  forêts  :  dans  la  partie  de  la  Calabre  où  la  popu- 
lation est  la  moins  dense  (province  de  Cosenza),  elle  est  encore  de 
69  habitants  par  kilomètre  carré;  les  dernières  pentes  des  monta- 
gnes sur  les  deux  versants  sont  couvertes  de  vignes  et  d'oliviers; 
plus  au  Sud,  vers  Reggio,  commencent  l'oranger,  le  citronnier,  la 
culture  des  agrumû  Mais  une  grande  partie  des  côtes,  surtout  à  l'Est, 
est  désolée  par  la  malaria.  Les  communications  dans  l'intérieur, 
malgré  de  grands  progrès  réalisés  dans  ces  dernières  années,  lais- 
sent encore  beaucoup  à  désirer.  Certaines  routes,  comme  je  l'ai 
constaté  moi-même  en  parcourant  la  Calabre  en  tô94,  sont  imprati' 
cables  aux  voitures  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  C'est  en 
Calabre  surtout  qu'on  peut  observer  le  régime  de  la  grande  pro- 
priété, le  mauvais  système  d'exploitation  du  sol,  la  condition  déplo- 
rable des  travailleurs  ruraux  ou  bracdantij  touchant  des  salaires  déri- 
soires *. 

S""  En  quittant  la  Campanie  par  la  région  de  Bénévent,  on  arrive 
daiks  les  Fouilles,  pays  de  grande  production  agricole.  Il  faut  bien 
distinguer  la  région  du  Nord  (Capitanate)  où  la  culture<tu  blé  a  rem- 
place les  anciens  pâturages  réservés  aux  troupeaux  des  Abruzzes  ;  la 
province  de  Bari,  plaine  couverte  de  vignes  et  d'oliviers  ;  enfin  la 
terre  d'Otrante,  plus  accidentée  que  la  terre  de  Bari,  et  où  d'autres 
cultures  (le  tabac,  le  safran)  s'sûoutent  à  la  vigne  et  à  l'olivier.  C'est 


ï  Voir  l'étude  de  M.  G.  Goyau  sur  le  régime  de  la  grande  propriété  dans  les 
Galahres*  dans  le  Uvre  intitulé  :  Lendemains  d'unité  :  i?ome,  royaume  de  Naples 
(1900). 
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surtout  dans  la  proviaee  de  Bari,  la  plus  peuplée  (densité  moyenne, 
12Û  habitants  par  kmq,)  qu'il  est  utile  d'observer  l'état  écono- 
mique et  social  des  Fouilles  :  le  long  de  la  cAte  se  trouvent  de  nom- 
breuses viH€s,  peu  éloignées  les  unes  des  autres,  et  toutes  peuplées 
de  âO.OOO  h  50,000  habittiûts.  Mais  l'aspect  de  ces  grosses  bourgades 
n'est  pas  du  tout  celui  des  villes  de  Toscane  ou  de  Lombardie  :  elles 
n'ont  pas  à  vrai  dire  de  bourgeoisie  se  livrant  aux  affaires,  à  l'in- 
dustrie, au  commerce.  La  population  est  presque  exclusivement 
rurale,  formée  de  paysans  misérables,  qui  ne  rentrent  à  la  ville  que 
le  soir.  11  faut  faire  exception  pour  les  deux  ou  trois  villes  princi- 
pales, centres  du  commerce  local,  Trani,  Barletta,  et  surtout  Bari,  la 
véritable  capitale  des  Pouilles,  ville  active  de  plus  de  80.000  habi- 
tants, qui  s'est  beaucoup  développée  dans  ces  dernières  années  :  la 
viUe  moderne,  avec  ses  grandes  rues  régulières,  fait  un  saisissant 
contraste  avec  les  rues  tUroites  du  vieux  Bari,  serrées  autour  de  la 
basilique  célèbre  de  Saint-Nicolas.  Mais,  dans  le  développement 
commercial  de  Garî,  ce  sont  des  étrangers  ou  des  Italiens  du  Nord 
qui  ont  surtout  donné  Tinitiative  :  il  y  avait  autrefois  plusieurs  mai- 
sons françaises,  aujourd'hui  surtout  des  Suisses  et  des  Allemands. 

Nous  pouvons  apercevoir  déjà  comment  l'Italie  méridionale  est 
vie  Lime  de  certaines  fatalités  naturelles.  L'importance  de  la  vie  mari- 
time est  allée  en  décroissant,  par  suite  de  l'abandon  des  côtes, 
notamment  autour  du  golfe  de  Tarente  et  en  Calabre;  mais  il  faut 
tenir  compte  aussi  des  circonstances  économiques  qui  ont  rompu 
réquilibre  en  faveur  des  jiorts  situés  sur  les  côtes  septentrionales  de 
la  Méditerranée,  plus  près  des  régions  de  grande  industrie  et  des 
grandes  artères  commerciales  de  l'Europe  occidentale.  Si  la  vie 
industrielle  est  insignlfiaote  dans  l'Italie  méridionale,  c'est  que  les 
conditions  naturelles  en  rendent  le  développement  très  difficile  :  ce 
paya,  qui  manque  de  houille  et  de  mines,  est  trop  éloigné  des  foyers 
de  (grande  production  ;  à  défaut  de  la  houille,  on  n'a  même  pas  les 
ressources  que  do  a  ne  ailleurs  la  force  motrice  des  cours  d'eau,  le 
régime  fluvial  étant  fort  irrégulier. 

L'Ualie  méridionale  n'a  donc  qu'une  seule  source  de  richesse  : 
Voffriruliure,  Or,  si  le  sol  est  naturellement  fertile,  ce  n'est  que  dans 
des  régions  trè^  limiÈée»  (la  Campanie  et  une  partie  de  la  Fouille). 
D*autre  part,  l'heureux  effet  de  cette  fertilité  est  en  partie  détruit 
par  de  graves  inconvénients  : 

i'  La  mauvaise  distribution  des  eaux;  la  sécheresse  excessive, 
surtout  eu  Pauille  ; 

^"  L'insufTisance  des  voies  de  communication; 

S"*  L'extension  de  la  malaria  ^. 

i  Comme  Tu  tuppeté  M,  Bortaux  dans  son  article  sur  la  Malaria  en  Italie  (Revue 
dûê  DwuJe  Mondest  !S  août  1900),  au  Nord  du  parallèle  de  Rome,  il  n'y  a  pas  une 
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'  Pour  lutter  avec  avantage  contre  ces  inconvénients,  contre  ces 
graves  difficultés  naturelles,  il  faudrait  un  bon  régime  social,  favo- 
rable à  l'exploitation  intensive  du  sol  :  or,  la  négligence  de  beaucoup 
de  grands  propriétaires,  la  nature  même  des  contrats  agraires,  la 
condition  misérable  des  travailleurs  ruraux,  sont  autant  d'obstacles 
à  une  culture  vraiment  progressive.  Il  faudrait  beaucoup  de  capi- 
taux, et  les  capitaux  manquent.  Ce  qui  manque  surtout,  c'est  l'esprit 
d'initiative,  l'activité  pratique,  si  remarquables  dans  l'Italie  du 
Nord.  Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions  ;  on  voit  dans  les  Fouilles  des 
hotnmes  qui  cherchent  à  faire  du  nouveau,  qui  ont  le  sens  et  le 
goût  du  progrès  moderne.  Mais  ce  sont  des  exemples  isolés,  qui  ne 
réussissent  pas  encore  à  entraîner  la  masse  de  la  population.  Il  faut 
bien  s'entendre  sur  cette  inertie,  qui  semble  caractériser  les  popu- 
lations méridionales  :  ce  n'est  nullement  de  la  paresse.  Les  paysans 
de  l'Italie  méridionale  sont  très  laborieux,  très  durs  à  la  peine; 
quand  on  les  voit  des  journées  entières  sous  le  soleil  brûlant,  on  est 
stupéfait  de  la  somme  de  fatigue  qu'ils  peuvent  supporter.  Mais  ils 
sont  routiniers,  rebelles  au  changement.  Il  y  a  d'autre  part,  dans  les 
populations  méridionales,  de  grandes  ressources  intellectuelles; 
mais,  dans  les  classes  instruites,  l'intelligence  est  tournée  surtout 
vers  les  questions  abstraites  et  les  luttes  stériles  de  la  politique, 
pas  assez  vers  les  questions  économiques  ou  pratiques. 

Enfin,  pour  encourager  la  production  agricole,  il  fallait  un  bon 
régime  économique,  assurant  l'exportation  des  produits  du  pays, 
surtout  le  vin  et  l'huile.  La  rupture  des  relations  économiques 
avec  la  France,  entre  4887  et  1898,  a  porté  un  grave  préjudice  à 
l'agriculture  méridionale.  Le  régime  protectionniste,  conforme  aux 
tendances  générales  qui  dominaient  alors  en  Europe,  était  d'ailleurs 
favorable  aux  intérêts  industriels  de  Tltalie  du  Nord. 

Mais  si  cette  crise  économique  a  pesé  si  lourdement  sur  les  pro- 
vinces méridionales,  si  elles  n'ont  pas  trouvé  le  moyen  de  résister  à 
cette  épreuve,  c'est  qu'elles  étaient  déjà  affaiblies  et  appauvries  par 
d'autres  causes.  L'une  des  plus  graves  est  certainement  l'absence  de 
capitaux,  qui  tient  surtout  au  régime  tiscal  établi  depuis  1860.  Plu- 
sieurs économistes,  et  notamment  M.  Nitti  dans  un  livre  tout  récent 
[Nord  e  Sud)  l'ont  démontré  :  les  impôts  du  nouveau  royaume  ont 
pesé  sur  les  provinces  méridionales  plus  lourdement  que  sur  les 
autres  ;  il  en  est  de  même  pour  la  dette  publique.  Il  s'est  produit 
ainsi  du  Sud  vers  le  Nord  un  véritable  drainage  de  richesse.  En  1860, 
le  royaume  de  Naples  avait  à  peu  près  65  %  de  la  richesse  moné- 

province  où  Ton  relève  annuellement,  pour  1.000  habitants,  un  cas  de  mort  causé  par 
la  malaria;  tandis  qu'au  Sud  il  n'y  a  pas  une  province  qui,  sur  1.000  habitants,  n'en 
perde  chaque  année  au  moins  5  par  le  fait  de  la  malaria  (en  Basilicate,  la  mortalité 
»'éléve  à  plus  de  llj. 
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taire  de  la  pénJDSule  ;  aujoitrd'hiii  la  propCMrtîoii  est  bien  inférieure. 

C'est  que  ia  sitution  financière  da  royaume  de  Naples  était  asaei 
bonne;  il  y  aTait  peu  d*imp6ts,  une  admiaistralioa  fiaA&cière  peu 
coLlteuse.  Le  Midi  était  plus  mal  prépané  que  les  autres  provinces  à 
raccrois^nmecit  des  ctiarges  publiques,  ccmséqueace  nécessaire  du 
régime  d  ou  veau. 

On  s'exa^émit  d'ailleurs  la  richesse  natwrdk  du  Midi  et  sacapa* 
cité  de  supporter  des  charges  nouvelles.  On  s'imaginait  à  tort  qu'il 
suffisait  d'abolir  le  gouvernement  napolitain,  et  que  les  ressources 
économiques  do  pays  pourraient  aisément  se  déreiopper.  Le  Midi 
était  Tictime  d'une  légende,  entretenue  par  les  Méridionaux  eux- 
mêmes,  réfugiés  politiques,  ayant  yécu  longtemps  hors  de  lenr  psys^ 
et  eesBanl  de  se  faire  une  idée  juste  de  son  état  réel  et  de  ses  res- 
sources. Celte  i^orance  de  la  situation  yéritable  des  provinces  mé- 
ridionales aoïis  explique  pourquoi  elles  ont  ébé  si  négligées  et  pour 
ainsi  dire  aliauddonées  à  elles-mêmes. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  représenter  les  provinces  méridionales 
a>mme  victimes  de  Tunité  italienne?  Ce  serait  là  une  conclusioa  très 
exagérée  et  peu  juste  ^  On  ne  doit  pas  méconnaître  les  bénéfices 
iueonteslables  que  le  Midi  a  tirés  de  l'unité.  La  culture  moyenne 
s'est  fiensrblement  élevée  ;  le  brigandage  a  disparu  presque  partout  ; 
de  vastes  régions  qui,  en  1860  étaient  tout  à  fait  barbares,  commen- 
cent à  s'ouvrir  fi  la  civilisation.  Si  les  routes  ne  sont  pas  encore  assez 
nombreuses,  il  y  en  a  eu  beaucoup  de  construites.  Près  de  4.000  kilo- 
ni^tren  de  chemins  de  fer  sont  actuellement  exploités  dans  les  pro- 
vince.^ méridionales,  sur  15.546  que  compte  tout  le  royaume  (chiffre 
de  1899;,,  tandis  qu'en  1860,  le  royaume  de  Naples  avait  124  kilo- 
mètres sur  1.47:3.  Mais  dans  l'Italie  du  Nord  le  progrès  économique  a 
été  beaucoup  plus  rapide,  si  bien  qu'aujourd'hui  l'écairt  parait  plus 
grand  entre  les  deux  régions,  le  contraste  plus  saisissant  et  phis 
doutoureux . 

Les  étrangers  peuventétre  surpris  que  les  Méridionaux,  sur  lesquels 
le  régime  nouveau,  avec  son  uniformité  administrative  et  fiscale, 
pesait  si  lourdement,  n'aient  pas  su  mieux  défendre  leurs  intérêts. 
Cela  tient  toujours  à  cette  absence  d'esprit  public,  À  ce  défaut  d'ini- 
tiative déjà  signalés.  I>ans  ces  populations  trop  longtemps  babituées 
à  la  rèsj^atiûu  passive,  presque  rien  n*a  été  fait  pour  éveiller  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  pour  créer  cette  conscience  collec- 
tive des  intérêts  du  pays  qui  amène  les  hommes  à  s'unir  entre  eux, 
à  lutter  ensembli*  pour  le  progrès  économique.  Mais  le  premier  et 
principal  coiipat>le  de  cette  inertie,  c'est  l'ancien  régime   napolitain^ 

^  iVeH  Je  poJDf  ftiblc  du  livre  déjà  cité  de  M.  It.  Gotau  :  Lendemetina  iTumàté, 
(pu  retifernu?  r^'sillourt  beaucoup  d'observationB  utiles  et  jastBi.  Je  leuvoie  le  lec- 
teur au  compte  roudu  que  j'ai  fait  de  ce  livre  dans  le  Bulletin  criHque  du  SmAÎ  i90i. 
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Ce  gouvernement  patriarcal  et  peu  coûteux,  habile  à  satisfaire  les 
classes  populaires,  excellait  aies  maintenir  dans  je  ne  sais  quel  som- 
meil où  l'absolutisme  trouvait  son  compte.  Sauvegarder  Tantique 
ignorance,  s'opposer  à  toute  innovation  capable  de  troubler  sa  quié- 
tude, laisser  les  villageâ  dans  leur  isoJbemettt  irailitioiinel,  en  s*abs- 
tenant  de  (XHiftlru^ire  des  routes^  «a  ^'opposant  parfois  à  ceux  qui 
voulaient  en  eonstraire, c'était  pour  lui  le  meilleur  système  de  gou- 
veraerneal.  On  ne  s'occupait  guère  que  de  Najples  et  des  eavirons 
tnmédiats;  partout  ailleurs,  les  travaux  publics^  le  développement 
économique  étaient  négligés.  Un  tel  régime  devait  avoir  des  consé- 
quences néfastes,  et  rendre  la  tâche  du  nouveau  régime  singulière- 
laent  plus  difficile. 

Aujourd'hui^  les  Méridionaux  se  rendent  un  compte  plus  exact  des 
causes  de  leurs  maux.  Ils  sont  unanimes i.  réclamer  tout  d*abord  une 
large  décentralisation,  un  régime  fiscal  moins  uniforme,  qui  tienne 
compte  des  conditions  spéciales  où  se  trouve  le  Midi.  On  ne  craint 
pas  de  prononcer  le  nom  de  fédéralisme.  Mais  il  ne  s'agit  nullement 
de  fédéralisme  politique.  Les  Méridionaux,  tout  en  critiquant  avec 
une  extrême  vivacité  l'administration, les  ministères  ou  le  Parlement, 
sont  très  attachés  à  l'unité,  il  y  a  peu  de  contrées  oti  l'esprit  monar- 
chique, la  soumission  à  l'autorité  royale,  soient  plus  solidement  en- 
racinés. Les  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  années, 
dans  l'hiver  1893-94,  en  1898,  rappellent  tout  à  fait  les  jacqueries  des 
paysans  du  moyen  âge  :  ce  sont  4es  explosions  spontanées,  provo- 
quées par  l'extrême  misère,  ce  ne  sont  pas  des  mouvements  politi- 
ques. L'amélioration  du  système  fiscal  et  du  régime  économique,  la 
reprise  des  relations  commerciales  avec  la  France  peuvent  être  des 
conditions  nécessaires  pour  le  relèvement  de  l'Italie  méridionale;  mais 
la  crise  est  trop  profonde  pour  être  guérie  en  un  jour.  11  importe 
surtout  de  développer  l'éducation  sociale,  économique  des  Méridio- 
naux :  c'est  un  lent  travail,  où  doivent  s'unir  les  efforts  persévérants 
du  gOBvernement  italien  et  des  éléments  les  plus  actifs,  les  plus 
éclairés  de  la  population.  Mais  il  n'y  a  là  aucune  décadence  irrémé- 
diable, «jueune  infériorité  générique.  Cest  déjà  beaucoup  que  ces 
problèmes  soient  posés  si  nettement  devant  la  conscience  italienne. 
Quand  on  voit  l'adoûrahle  effort  accompli  dans  d'autres  régions  par 
nos  voisiiy,  on  peut  être  assuré,  sans  faux  optimisme,qu'ils  sauront 
aussi  à  la  lon^^ie  «incacher  les  provinces  méridionales  à  la  crise  dont 
eUes  seufirent  aujourd'hui. 

Jules  Gat. 


M.  LAFERRIÈRE 


De  la  vie  sî  pleine  de  M.  Laferrière,  une  pari  iseule  nous  appartient 
ici.  On  a  parlé  ailleurs  du  jeune  avocat  de  1867,  qui,  goûtant  Taction 
sous  toutes  ses  formes,  concluait  devant  la  Conférence,  plaidait  aux 
côtés  d^Eme&t  Picard,  fondait  et  dirigeait  la  Xot,  encourait  les  foudres 
impériales  par  une  polémique  à  la  fois  courtoise  et  acérée,  et  qui, 
orateur,  journaliste,  candidat  d'opposition,  «  défendait  la  République 
avant  qu'elle  fût  née  d.  On  a  parlé  du  magistrat,  qui,  pendant 
douze  an;^,  présida  avec  une  incomparable  autorité  le  premier  corps 
conslitué  de  TÉtat,  du  juriste  dont  le  Traité  de  la  jurdiction  admi^ 
niMraUvt  reste,  par  la  noblesse  de  la  forme,  à  la  fois  riche  et  sobre, 
par  le  logique  de  Tordonnance,  par  la  clarté  et  la  sûreté  de  la  doc- 
trine, le  plus  beau  monument  du  droit  dans  cette  seconde  moitié  de 
siècle. 

Hais  cette  carrière  dont  les  directions  semblaient  irrévocablement 
fixéefi  subit  il  y  a  trois  ans  un  brusque  tournant  :  à  Tappel  du  chef 
de  l'Etat,  le  juriste  se  retrouva  tout  d'un  coup  homme  d'action,  le 
magistral  quitta  sans  hésitation  son  fauteuil  paisible  et  envié,  et 
en  pleine  tourmente,  M.  Laferrière  accepta  de  gouverner  l'Algérie. 
Il  lui  donna  deux  ans  de  sa  vie  :  deux  ans  et  bien  davantage,  car, 
lorsqu'il  la  quiUa;  il  avait  reçu  les  premiers  avertissements,  malheu- 
reusement mC'ccnnus,  de  celle  qui  ne  vient  qu'une  fois. 

De  celte  période-là,  il  est  impossible  qu'on  ne  dise  pas  quelques 
mots  à  celle  place. 

On  se  souvient  encore  de  l'état  de  la  colonie  en  1898;  un  brusque 
coup  de  passion  l'avait  soulevée;  l'antisémitisme,  habilement  exploité, 
emporUit  dans  une  vague  furieuse  les  cadres  des  anciens  partis, 
rautorité  des  fonctionnaires,  et  jusqu'à  l'ordre  public.  On  avait  vu  en 
janvier  Témeule  à  Alger,  les  boutiques  juives  pillées,  le  gouverneur 
bafoué  en  pleine  rue;  au  mois  de  mai,  la  grande  majorité  des 
électeurs  se  rangeait  derrière  le  nouveau  parti  fait  d'adversaires 
exaspérés  des  hommes  politiques  jusque-là  en  faveur,  de  courtisans 
plus  ou  moins  intéressés  des  fureurs  populaires,  de  quelques  fana- 
tiques et  de  la  masse  habituelle  des  inconstants  et  des  faibles.  Deux 
mois  après j  M.  Laferrière  était  nommé  gouverneur  général. 

Le  gouvernement,  qui  avait  fait  appel  à  son  dévouement  dans  des 
circonstances  si  exceptionnelles,  lui  avait  donné  en  échange  sa  pleine 
contiance  et  une  entière  liberté.  Il  n'emportait  pas  d'instructions,  et 
à  la  vérité,  il  n'était  pas  plus  difficile  de  discerner  la  tâche  à  remplir 
que  devant  une  maison  en  feu.  Il  fallait  restituer  au  représentant 
de  la  France  son  autorité  ébranlée  et  la  confiance  évanouie  des  popu- 
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latioDs;  il  fallait  ramener  les  Algériens  au  respect  de  l'ordre  public, 
à  la  concorde  et  au  travail. 

La  première  condition  pour  remplir  ce  programme  —  Téchec  d'un 
prédécesseur  aussi  énergique  que  dévoué  l'indiquait  assez  —  était  de 
ne  se  mettre  aux  mains  d'aucun  des  partis  locaux.  L'un  avait  perdu, 
au  moins  momentanément,  la  confiance  du  pays,  l'autre  contenait 
d'irréductibles  éléments  de  désordre.  Le  gouverneur  général  de* 
vait  maintenir  résolument  au-dessus  d'eux  sa  personne  et  sa  fonc- 
tion. Si  la  nécessité  n'y  avait  obligé  M.  Laferrière,  son  caractère  y  eût 
suffi.  Impatient  du  servage  qu'entraîne  le  groupement  politique 
même  le  plus  lâche,  il  se  sentait  absolument  réfractaire  à  la  notion 
algérienne  du  çof.  Il  estimait  qu'en  présence  de  4  millions  d'indi» 
gènes  et  de  300.000  étrangers,  la  famille  française  n'était  pas  si 
nombreuse  qu'on  pût  se  résoudre  à  la  couper  en  deux.  Voilà  pour- 
quoi, après  avoir  demandé  à  tous  le  respect  de  la  Constitution  et  de 
la  loi  et  l'avoir  exigé  au  besoin  par  la  force,  il  ne  voulut  rien  demander 
d'autre  à  ceux  qui  le  professaient  sincèrement.  Tentative  nécessaire, 
attitude  d'une  haute  dignité,  mais  inévitablement  dangereuse.  C'est 
souvent  une  faute  d'avoir  trop  raison,  et  trop  tôt;  les  partis  pardon- 
nent moins  volontiers  à  qui  lés  ignore  qu'à  qui  les  combat,  et  si  les 
éléments  sains  et  laborieux  de  la  colonie  lui  donnèrent  vite  et  lui 
gardèrent  leur  confiance,  M.  Laferrière  n'eut  pas  celle  des  politiciens. 
Ils  le  lui  prouvèrent;  après  avoir  subi  les  injures  de  la  presse  anti- 
sémite, ce  vieux  républicain  eut  à  supporter  d'autres  attaques,  qui, 
pour  être  moins  violentes,  n'en  étaient  pas  plus  fondées.C'est  la  rançon 
des  intelligences  trop  hautes  qu'elles  se  prêtent  mal  aux  combinai- 
sons où  se  satisfont  les  médiocres,  et  que  leur  dédain  de  certains 
procédés  et  de  certaines  attitudes  apparaisse  à  de  petites  gens 
comme  de  Tindécision  ou  du  laisser  aller. 

Au  reste,,  cela  ne  touchait  guère  au  fond  des  choses.  M.  Laferrière 
laissa  à  ses  successeurs  une  autorité  grandie,  non  seulement  au  point 
de  vue  des  pouvoirs  que  le  décret  du  23  août  1898  avait  élargis  à  sa 
demande,  mais  quant  à  la  force  d'attraction  et  de  rayonnement,  à 
ces  hautes  réserves  morales  qu'un  homme  de  bien  accumule  au  pro- 
fit même  de  la  fonction  qu'il  exerce. 

Ce  n'était  là  qu'un  des  côtés  du  problème.  Toutes  ces  activités  qui 
se  dépensent  en  vaines  critiques,  en  imaginations  infécondes,  ne 
peut-on  les  orienter  vers  un  but  utile  et  substantiel,  substituer  aux 
querelles  de  personnes  la  discussion  de  la  chose  publique  et  au  choc 
des  intérêts  privés  le  juste  souci  des  intérêts  de  tous  ;  en  un  mot, 
susciter  en  Algérie  cet  esprit  public  qui  y  fait  si  cruellement  défaut? 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Laferrière  fut  amené  à  concevoir  comme 
politiquement  utile  cette  autonomie  administrative  et  financière 
considérée  par  ses  prédécesseurs  comme  le  ressort  nécessaire  d'un 
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déveto ppemeAt  écoBomique  uApea  riq»de.  11  Fassura  par  l'iaolitii- 
tion  des  Délégations  financières  et  par  celle  du  Budget  spéciaL 

11  apportait  la  premièare  comme  dooi  de  joyeux  avènemesL  Cet 
iastnunent  ua  pev  compliqué  devait  permeUre  à  TAlgérie  de  iaûse 
l'afi^MPenti^afTe  de  ses  libertés  avec  le  iboûis  de  risque  posuUe. 
Tout  y  indiquait  —  deiiuîs  le  tiire,  depuis  i'éleelorat  spécial^  juaques 
au  mode  de  délibérer,  jusqu-à  lia  ixilé  du  programme,  h  Tabsence 
de  publicité  des  séances^  à  la  8éf»raiion  des  Déléfations  pour  Texa- 
mc'ïi  préliminciire  de  chaque  question  —  le  soad  d*éearter,  au  preit 
ût  la  diSLUsskyîï  des  intéréés^  La  politique  et  ses  manifestations  tapa- 
geuses, eL  it  n  était  pius  jusqu'à  la  complexité  des  rosagesq»,  dans 
sa  pensée^  n^i  ponr  bat  d'éviter  toute  délibératieo  préanAnrée  et 
tout  entrain  en  ie»l  pafisiomiel. 

Quant  k  la  seconde,  si  les  lenteurs  de  la  procédure  pariensen taire 
ne  lui  permiren^l  pas  den  obtenir  la  réalisation  pendant  la  dvrée  de 
son  gouvemenient/  dii  mains  éiaii-elle  dès  ce  moment  acquise  en 
principe  et  arrêtée  dans  son  détail.  11  eût  soukaité  à  la  vérité  un 
dépari  plus  net  enire  te  budfget  de  souveraineté  et  le  budget  local;  il 
t-rar^ait  les  cofiflils  d'attribution,  il  prévoyait  de  la  part  des  assem- 
blées alf^érienne^dlnéf^itaMes  tentations  qu*il  voulait  leur  épargner. 
Mais^  sous  une  forme  ou  sons  une  antre,  la  création  d'un  budget 
algérien  aulonoTtie,  loin  de  Ini  paraître  prémalurée,  hii  seniJ»iail  une 
tardive  conquête  du  bon  sens  sivr  la  fuaeste  théorie  de  rassimilaAioai. 

£n  même  ti>mp&  qu  il  donnait  à  l'Algérie  les  organes  indispen- 
sables à  !^  vie  coloniale,  il  se  préoccupait  d'assurer,  par  Toccuipar- 
tion  trop  lonf^lemps  différée  des  oasis  sahariennes,  ka  sécnrité  de 
iH)9  terri  In  irt'S  de  commandement  et  le  prestiige  même  de  notre  nom 
cnrijprotnis  pïirde  lamentables  indécisions. 

La  marche  de  la  uiii^sion  Flamand,  Tatlaqne  qu'elle  sabit  devant 
In-Salah,  Sf>iit  encore  présentes  au  souvenir  de  tous.  M.  Laferrière 
demanda  am^sîtôt  Koccupatioa  permanente  dlA-Salah,  et  Feavot 
d'une  colonne  destmêç  à  parconrir  le  chapelet  des  oasis  du  TidikeH 
et  à  remonter  par  celles  du  Touat  ei  da  Gourara. 

Les  cl^ssHfues  Késilalions,  les  beurts  habituels  aux  afiaires  àaoi 
Sud  retardèrent  si  bleu  toute  action,  que  quand,  sous  la  pression 
de  Topifïion,  on  se  décida  à  tenter  ui^  effoT't^  il  fallut  le  propor- 
tionner à  l'audace  renaissante  des  Ks€«riens  lassurés  et  reafeaicés, 
tv  diviser  e»  trois  opér^oionsdistiipctes,  et  exécuter  œllesHâ  eni  plein 
éléj  sons  une  température  épuisante,  svee  des  pâtunges  desséchés^ 
ûv?i  rAïamB^ux  iasufPjsants  et  usés.  An  lieud*une  opération  de  poli», 
on  se  trouvait  acculé  aune  fausse  guerre,  aussi  latiigante  etannsi 
t!»ôlcu«e  qu'une  grande  expëditixm. 

Mais,  si  déptarâf>4e  qu'art  pu  être,  à  ce  point  de  vue,  la  marche 
âm  affarrçs  du  Svd,  wt  longve qu*ait  para  la  eicatmaiiofi  de  notee 
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frontière  du  Sud-Ouest,  les  résultats  en  sont  acquis  désormais.  Le 
gouvernement  de  M.  Laierriére  aura  Talu  à  l'Algérie  son  intégralité 
territoriale. 

Faut-il,  à  côt-  de  ces  grands  événements,  rappeler  une  série 
d'œuvres  également  intéressantes  par  leur  valeur  propre  et  par  les 
lignes  d'action  qu'elles  précisent  :  la  poussée  décisive  du  chemin 
de  fer  du  Sud-Oranais  vers  Djenien-Bou-Rezp;  et  Duveyrier,  la  péné- 
tration des  lignas  télégraphiques  dans  le  Sud,  la  préparation  des 
nouvelles  conventions  de  chemins  de  fer,  l'effort  redoublé  de  la  colo- 
nisation, la  réorganisation  de  l'administration  indigène  amorcée 
par  la  création  des  administrateurs-inspecteurs,  enûn  cette  élo- 
quente tentative  de  porter  devant  le  Parlement  la  question  de 
Télectorat  politique,  prématurément  confié  aux  éléments  non  fran- 
çais, redoutable  problème  dont  la  solution  sera  dans  quelques 
années  une  affaire  de  salut  public. 

Ainsi,  en  môme  temps  que  se  précipitaient  des  événements  cîécîsifs 
pour  rhisloîre  de  la  colonie,  l'œuvre  admrnistratrve  s'accomplissait 
dans  le  silence  d*un  labeur  continu  et  consciencieux.  On  en  faisait 
peu  àe  bruit.  Cet  ancien  journaliste  n'avait  guère  de  rapports  arec 
les  journaux.  Il  parlait  peu  et  presque  jamais  de  lui.  Il  craignait  la 
Yéclame  personnelle  comme  une  faute  de  goût.  Il  tenait  moins  à  sa 
renommée  qu'an  succès  de  sa  tâche.  Aussi,  quand  la  ruine  mena- 
çante et  déjà  sans  doute  îrrénjédiable  de  sa  santé  le  força  à  l'aban- 
donner, il  en  souffrit  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  montra.  Il  continuait 
à  suivre  de  très  près  les  choses  de  là-bas,  et  comme  tous  ceux  qtri 
ont  pris  à  la  vie  de  T Algérie  une  part  acliTC,  s'il  avait  dû  renoncer 
à  la  servir,  il  n'avait  pas  renoncé  à  l'aimer. 

Le  reçut  nous  manque,  et  par  conséquent  le  sens  des  proportions, 
your  juger  de  l'œuvre  de  M.  Laferrière.  Elle  apparaît  cependant  déjà 
comme  très  importante,  disons  le  mot,  comme  historique.  Et  il  nt)us 
seofcbie  qiifi,  daas  eioqoante  aAS,  on  la  trouviexa  plus  grande  encore. 
•  Devasi  le  œrcueil  de  l'ancien  gouverneiur  général,  M.  Etienne  ea 
rendait,  au  nom  de  la  cotoaie,  l'éloquent  témoignage.  Il  n'est  pas  pos^ 
sibie  que  le  gouvernevr  qui  a  doBsé  à  l'Algérie  son  aalonomve  admi- 
ntstratfve,  son  budget  spécial  et  ses  frontières  du  Sud  soit  oublié 
dans    >n  histoire. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUHOPB. 


Angleterre.  —  La  marine  britannique.  —  Le  Parlement  anglais  a 
discuté,  le  5  juillet,  sur  le  danger  naval  dansla  Méditerranée,  dont  une 
récente  campagne  de  presse  avait  fait  grand  bruit.  La  Chambre  des 
Lords  et  la  Chambre  .des  Communes  se  sont  simultanément  préoc- 
cupées de  la  question. 

A  la  Chambre  des  Lords,  c'est  lord  Spencer  qui  a  entamé  le  débat. 
^^  Il  a  demandé  d'abord  des  renseignements  sur  le  type  des  bâtiments 

mis  en  construction  cette  année  et  sur  Tavancement  du  travail  dans 
les  arsenaux.  Il  a  ensuite  prié  le  premier  lord  de  Tamirauté  de  calmer 
les  craintes  de  l'opinion  au  sujet  de  la  flotte  anglaise  en  cas  de 
guerre,  se  défendant  d'ailleurs  de  prétendre  savoir  mieux  que  lui  ce 
qu'il  y  avait  à  faire. 

Le  comte  de  Selborne,  premier  lord  de  l'Amirauté,  après  avoir 
remercié  lord  Spencer  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  de  s'expliquer, 
s'est  exprimé  ainsi  : 

La  marine  anglaise  doit  être  assez  forte  pour  accomplir  avec  succès 
toutes  les  tâches  qui  pourront  lui  être  imposées.  Les  huit  grandes  puis- 
sances  navales  ont  en  service  318  cuirassés  ou  croiseurs.  Sur  ce  total, 
TAngleterre  entre  pour  120.  Des  vaisseaux  ont  été  distraits  temporaire* 
ment  Tannée  passée  des  escadres  de  la  Méditerranée  et  de  la  Manche  pour 
faire  face  à  différents  besoins  de  l'empire  :  mais  ces  retraits  ont  été  exé* 
cutés  sans  danger,  étant  données  les  circonstances  politiques.  L'escadre  de 
la  Méditerranée  sur  le  pied  de  guerre  serait  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  sa 
mission. 

Quant  à  l'état  d'avancement  de  nos  constructions  navales,  il  est  aussi 
satisfaisant  que  possible.  D'ici  au  i8  janvier  1902,  nous  aurons  achevé 
trois  navires  de  la  classe  du  Cressy^  quatre  de  celle  du  Formidable  et  les 
deux  derniers  de  celle  du  Canapé  ;  dans  les  six  mois  suivants,  deux  de  la 
classe  du  Cressy,  deux  du  Formidable,  un  du  Monmouth  et  trois  du  Droite. 
Pour  les  contre-torpilleurs,  nous  en  avons  soixante-trois  en  Angleterre, 
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vingt-six  à  Tétranger  doat  seize  dans  la  Méditerranée,  vingt  et  un  à  l'essai 
ou  en  construction,  trois  en  réparation. 

...  En  ce  qui  concerne  le  danger  naval  dans  la  Méditerranée,  toute  Targu* 
mentation  des  alarmistes  repose  sur  Thypothèse  d'une  attaque  soudaine  en 
pleine  paix  et  cette  hypothèse  est  absurde.  De  môme,  on  a  dit  que  TEgypte 
n'est  pas  en  état  de  défense.  L'Egypte  est  défendue  par  la  marine  et  ne 
peut  l'être  que  par  elle.  Fùt-elle  victorieuse,  une  armée  envahissante  serait 
perdue.  Fût-elle  vaincue,  c'en  est  fini  avec  la  possibilité  même  de  défendre 
l'Egypte. 

En  terminant,  lord  Selborne  a  annoncé  que  le  premier  sous -maria 
anglais  serait  achevé  en  septembre  et  que  TAmirauté  fait  construire 
un  brise-lames  à  Malte. 

A  la  Chambre  des  Communes,  M.Arnold  Forster  a  fait  à  peu  près  les 
mêmes  déclarations.  Il  a  tracé,  comme  lord  Selborne,  un  tableau 
général  de  l'état  de  la  marine  anglaise  ;  mais  il  a  été  beacoup  moins 
optimiste  et  moins  afiirmatif  que  lui  : 

En  ce  qui  concerne,  a-t-il  dit  notamment,  la  question  des  retards  dans  la 
construction,  voilà  plusieurs  années  que  nous  n'avons  pas  réussi  à  avoir 
le  nombre  de  navires  que  nous  voulions.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler 
qu'il  y  a  «  congestion  »  dans  les  chantiers  de  construction  navale  et  qu'il  est 
très  difficile  de  rattraper  un  retard.  Nous  faisons  ce  que  nous  pouvons  pour 
triompher  de  cette  difficulté;  un  comité  a  été  nommé  pour  étudier  cette 
question. 

Les  déclarations  du  gouvernement  n*ontpas  réussi  à  calmer  les 
appréhensions  de  la  presse  anglaise.  Si  le  Standard  blâme  cette  cam- 
pagne et  qualifie  d'absurde  Thypothèse  d'après  laquelle  les  flottes 
française  et  russe  pourraient  attaquer  en  ce  moment  la  flotte 
anglaise  de  la  Méditerranée,  et  si  le  Daily  News  raille  la  nervosité 
que  décèle  le  tapage  mené  à  cette  occasion,  le  Times  déclare  que  les 
paroles  de  M.  Arnold  Forster  ne  sont  pas  aussi  rassurantes  qu'on 
l'aurait  désiré,  et  il  ajoute  : 

L'Amirauté  fait  ce  qu'elle  peut  pour  la  Méditerranée,  c'est  entendu;  mais 
alors  nous  arrivons  à  la  question  vitale  :  la  flotte  actuelle  de  la  Méditerra- 
née est-elle  assez  forte  pour  accomplir  tout  ce  qui  peut  lui  incomber? 
La  question  est  complexe  assurément.  Mais  M.  Arnold  Forster  nous  a 
inquiétés  parce  que,  pesant  toutes  les  considérations,  il  nous  laisse  entre- 
voir que  cette  flotte  n'est  pas  aussi  forte  que  l'Amirauté  le  juge  nécessaire. 
On  se  propose,  dit-il,  au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  des  vaisseaux  de 
guerre  sera  augmenté  et  que  les  constructious  en  cours  seront  terminées» 
de  renforcer  dans  une  certaine  mesure  la  station  navale  de  la  Méditerranée. 
Donc,  elle  est  trop  faible. 

Le  Daily  GhronicU  écrit  également  : 

Nous  ne  sommes  pas  satisfaits.  Nous  savons  ce  que  quelques  fonction- 
naires ont  fait  de  la  campagne  sud-africaine  et  nous  savons  que  s'il  nous 
arrivait  sur  mer  un  semblable  malheur,  l'Angleterre  serait  affamée  peu 
QoBST.  DiFL.  rr  Col.  —  t.  xji.  8 
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de  semaines  après  la  déclaratioa  de  guerre.  Ne  nous  laissons  donc  pas  inti* 
mider  par  les  gens  qui  crient  que  l'inquiétude  du  public  et  son  désir  d'étxe 
reuseîgné  constituent  une  simple  campagne  de  presse  sans  grande  portée. 
Nous  continuerons  à  demander  une  enquête  et  à  réclamer  des  renforts  dès 
que  nooâ  considérerons  qu'il  y  a  quelque  raison  d'être  mécontent  ou  de 
i 'alarmer. 

De  son  côté,  le  Jlonwv/  Leader  s'en  prend  directement  à  M.  Brodrick: 

La  marîii<%  dit-il,  est  notro  véritable  force  défensive,  et  c'est  une  partie 
mté^rante  d'une  saine  politique  que  de  la  maintenir  forte  et  capabledeser- 
^ices.  Mais  jamais  nous  n'aurons  une  flotte  suffisante  tant  qu'on  gaspillera 
notre  argent  et  notre  énergie  jjour  des  projets  aussi  insensé»'que  celui  de 
M.  Brodrick.  Toute  l'idée  sur  laquelle  ce  projet  repose  est  que  notre 
armée  est  notre  véritable  rempart  contre  une  invasion.  Tant  que  cette 
erreur  iera  admise,  nous  verrous  sans  doute  la  marine  négligée,  car  nous 
ne  pouvons  pas  avoir  û  la  fois  une  armée  et  une  flotte  puissantes. 

Le  Daiff/  Graphie  s'associe  pleinement  à  ces  critiques  et  reproche 
amèrement  aussi  au  ministère  le  peu  de  sollicitude  dont  il  fait  preuve 
k  Té^^ard  de  la  marine.  11  ne  croit  plus  du  tout,  s'écrie  le  Daily  Gra- 
phir^  il  son  efficacité,  alors  que  c'est  elle  qui  a  défendu  TAngleterre 
pendant  huit  cents  ans  et  fait  sa  puissance;  il  propose  à  sa  place  des 
fortifications  sur  les  collines  du  Surrey! 

Allçmagne.  —  La  mort  du  prince  ds  Hohenîohe.  —  Le  prince  de 
Hohenluije,  troisième  chancelier  de  TEmpire  allemand,  vient  de 
mourir  dans  sa  quatre-vingt-troisième  année.  11  y  avait  près  d'un 
an  qu'il  était  entré  dans  une  retraite  absolue.  Sa  mort  ne  saurait 
donc  avoir  aucune  importance  politique.  M.  Alcide  Ebray  fait  en  ces 
termes  son  éloge  funèbre  dans  les  Débats  : 

C'eAien  qualité  d'ambassadeur  et  de  statthalter  que  le  prince  de  Hohen- 
îohe est  surtout  connu  en  France,  et  l'on  conçoit  que  cette  double  mission 
ait  été  atjîisi  épineuse  pour  lui  qu'elle  était  de  nature  à  le  mettre  en  oppo- 
sition avec  nous.  Etant  donné  son  passé  politique,  le  prince  devait  être 
tout  acquis  â  l'œuvre  accomplie  par  Bismarck  et  à  la  politique  suivie  par 
le  chancelier  pour  la  consolider.  Ce  dernier,  du  reste,  ne  l'aurait  pas  choisi 
pour  ambui^ïiadeur,  s'il  n'avait  été  absolument  sûr  de  lui.  Cependant, 
comme  le  prince  était  un  parfait  galant  homme,  et  qu'il  n'avait  rien  de  la 
[brusquerie  de  son  chef,  il  sut  faire  preuve  d'aménité  au  point  de  vue  de  la 
forme.  Mairf,  quant  au  fond,  sa  politique  ne  pouvait  être  que  celle  de 
Bismarck.  1/histoire  dira  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  crise  d'où  faillit  sortir 
une  nouvelle  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France  ;  mais,  jusqu'ici,  ce 
n'est  pas  à  son  action  que  personne  a  songé  à  attribuer  la  solution  paci- 
fique de  cette  crise.  Comme  statthalter  d'Alsace-Lorraine,  nous  l'avons  vu 
essayer  d'abord  de  recourir  à  la  douceur,  la  brusquerie  de  Manteuffel 
n'avîint  pas  produit  de  résultats  satisfaisants.  Mais  la  douceur  ne  réussit 
guère  mieux  que  la  raideur  ;  il  en  résulta  les  élections  de  1887,  lesquelles 
furent  nullement  protestataires. 
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Comme  chancelier  de  Tempire,  lepriuce  de  Hoheûlohe  ne  pouvait  jouer 
qu*ua  rôle  assez  effacé,  étant  dooné  son  grand  âge  et  Thuméur  autoritaire 
de  Guillaume  II.  On  assure  que,  sans  bruit,  il  a  travaillé  à  aplanir  bien  des 
différends.  Mais  il  était  manifeste  qu'il  n*y  avait  pas  attraction  entre  lui  et 
son  souverain.  Ce  dernier  semblait  accorder  toute  sa  faveur  à  M.  de 
Bûlow,  secrétaire  d*État  aux  affaires  étrangères,  qu'il  avait  créé  comte,  et 
dont  Finfluence  grandissait  à  vue  d'oeil.  Aussi,  lorsque  le  prince  démiS' 
sionna  et  qu'il  fut  remplacé  par  le  comte  de  Bûlow,  peraonne  n'en  fut 
surpris.  Ses  amis  mômes  s'en  réjouirent  pour  lui,  car  ils  s'étaient  rendu 
compte  qu'on  lui  faisait  jouer  un  rôle  presque  ridicule,  indigne  de  son 
passé,  de  sa  personne  et  de  sa  fonction  officielle. 


Fraace.  —  Le  Livre  Jaune  mr  la  Cldne.  —  Oo  a  distribué  à  la 
Chambre,  le  3  juillet,  un  Livre  «/atm«  qui  comprend  151  pièces  et  se 
réfère  aux  négociations  entre  les  puissances  et  la  Chine  pendant  la 
période  qui  s'étend  du  18  octobre  1900  au  18  juin  1901. 

Le  premier  document  est  une  dépêche  adressée  à  M.  Pichon  par 
M.  Delcassé,  et  transmettantle  texte  de  lanoie  qui  formule  les  sixpoints 
sur  la  rédaction  desquels  les  diplomates  accrédités  à  Pékin  doivent 
s'entendre  avant  d'exiger  de  la  Chine  les  réparations  dues  À  leurs 
gouvernements.  La  plupart  des  autres  pièces  sont  relatives  aux 
négociations  qui  ont  eu  lieu  pour  arriver  à  une  entente  sur  ce»  points. 
Il  en  ressort  que  la  France  s'eet  toujours  trouvée  du  côté  de  ceux  qui 
désiraient  mettre  fin  rapidement  à  la  crise  chinoise,  grâce  à  un  arran- 
gement honorable  pour  les  puissances  et  supportable  pour  la  Chine. 

Quelque»  pièces  intéressent  plus  particulièremeot  Texpansion  de 
la  France  en  Extréme-OrienL  Ce  sont  les  documents  relatifs  au  retour 
à  Yunnao-«eB  du  consul  général  de  France  dans  cette  ville,  M.  Fran* 
çois,  qui  avait  dû,  au  mois  de  juin  1900,  ramener  nos  compatriotes 
missionnaires  et  industriels  au  Tonkin,  à  la  suite  d'un  soulèvement 
auquel  les  autorités  chinoises  n'avaient  pas  été  étrangères.  Des 
satisfactions  complètes  nous  ont  été  accordées.  Aujourd'hui  M.  Fran- 
çois est  de  retour  à  son  poste,  après  avoir  reçu  les  excuses  ofïlcielles 
de  la  Chine  et  il  s'occupe  de  mener  à  bien  Tœuvre  pacifique  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Lao-kay  à  Yunnan-sen. 

il  importe  de  noter  également  les  nombreuses  pièce)»  où  il  est  fait 
allusion  h  la  conduite  des  troupes  françaises  en  Chine.  Au  lendemain 
d'un  débat  où  des  instnuatioos  regretables  ont  été  répandues  contre 
elles,  il  est  réconfortant  de  lire  la  dépêche  de  M.  Pichon  en  date 
dn  18  janvier  1901,  où  notre  ministre  constate  que,  «  de  l'aveu  una** 
nime  des  habitants  et  même  des  étrangers,  le  secteur  français  à 
Pékin  est  le  plus  calme  et  le  mieux  gouverné  ». 

Le  télégramme  adressé  le  8  mars  1901  par  M.  Delcassé  à  M.  Pichon 
fait  également  justice  des  afûrmations  d'après  lesquelles  le  gouver- 
aement  frapçais  songeait  à  faire  des  expéditions  au  delà  des  fron-» 
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tières  du  Petchili.  Il  montre  que  le  Parlement  et  le  gouvernement 
étaient  d^accord  pour  ne  tenter  que  les  opérations  indispensables  à 
la  sécurité  de  nos  troupes  et  au  maintien  de  Tordre. 

Rappelons  encore  que  le  cardinal  Ledochowski,  préfet  de  la  Pro- 
pagande, a  tenu  à  exprimer  à  notre  ambassadeur  près  le  Saint-* 
Siège,  sa  satisfaction  pour  la  protection  efficace  dont  les  représen« 
tants  de  la  République  française  ont  couvert  les  missions  catho- 
liques. 

Enfin  une  dépêche  de  M.  Delcassé  à  M.  Pichon,  en  date  du  29 avril, 
invite  notre  Ministre  à  notifier  au  gouvernement  chinois  que  l'indem- 
nité due  tant  à  TE  tat  qu'aux  particuliers  français  estarrètéeau  chiffre 
de  286.500.000  francs,  mais  que  cette  somme  serait  majorée  de  6  à 
7  millions  par  mois  si  les  opérations  militaires  n'étaient  pas  ter- 
minées au  30  juin. 


(H.  —  AFBIOUE. 

Algérie.  —  Clôture  dé»  délégations  financières.  Discours-frogramms  ds 
M.  Revoit .  — A  peine  débarqué  à  Alger,  le  1*' juillet,  M.  Revoila  tenu 
à  présider  la  séance  plénière  de  clôture  des  délégations  financières. 
Il  a  prononcé  à  cette  occasion  un  important  discours-programme 
dont  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

Messieurs,  le  champ  qui  s*offre  à  nos  bras  a  toute  la  largeur  de  vos  hori- 
zons si  vastes  et  si  clairs,  le  labeur  qu'il  réclame  a  de  quoi  occuper  toutes 
les  intelligences  et  toutes  les  bonnes  volontés.  Nous  avons  l'heureuse  for- 
tune que  les  efforts  de  mes  prédécesseurs,  le  libéralisme  éclairé  du  gouver* 
nement  et  Taffectueuse  confiance  de  la  métropole  ont  doté  ce  pays  d'un 
régime  nouveau  qui  vous  met  pour  ainsi  dire  à  pied  d'œuvre.  Vous  venez 
de  voter  le  premier  budget  de  TAlgérie. 

Vous  allez  avoir  à  étudier  son  premier  emprunt  :  un  plan  de  travaux  et 
un  nouveau  régime  de  chemins  de  fer,  qui  touchent  aux  sources  mêmes  de 
laviecoloniale,etàcette  prospérité  individuelle  qui  doit  être  la  récompense 
de  nos  laborieux  et  vaillants  colons.  Si  le  temps  des  justes  réflexions  doit 
toujours  être  réservé,  Tère  des  consultations  et  des  tâtonnements  est  aujour« 
d'hui  close.  L'heure  a  sonné  de  l'action  pratique  et  continue. 

Dans  la  réalisation  de  ce  programme  économique  si  intéressant,  notre 
pensée  directrice  sera  le  développement  chaque  jour  plus  large  de  la  colo- 
nisation dans  ce  pays  ;  nous  rechercherons  particulièrement  tout  ce  qui 
peut  favoriser  votre  essor  économique  et  agricole,  et  diriger  ses  produits 
vers  des  débouchés  chaque  jour  plus  nécessaires  à  leurs  fructueux  rende- 
ments; tout  ce  qui  peut,  en  un  mot,  apporter  l'aide  la  plus  immédiate  et  le 
concours  le  plus  efficace  au  labeur  persévérant  et  infatigable  du  colon 
algérien,  vrai  fondateur  et  véritable  instrument  de  grandeur  de  ce  pays. 

A  côté  de  ce  programme  économique,  mon  éminent  prédécesseur  nous  a 
légué  un  programme  administratif  qui  porte  la  marque  de  sa  haute  intelli- 
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gence  et  de  sa  connaissance  approfondie  des  choses  algériennes;  ce  pro- 
gramme, s'il  n'a  pu  le  réaliser  qu'en  partie,  vient  de  recevoir,  sous  le 
patronage  éloquent  et  si  autorisé  du  président  du  conseil,  Tapprobation  des 
pouvoirs  publics  métropolitains.  Nous  avons  le  devoir  d'en  continuer  l'ap- 
plication loyale  et  sincère. 

Dans  cette  voie,  la  mission  de  votre  nouveau  gouverneur  est  ainsi  par 
avance  éclairée  et  définie  :  la  remise  aux  mains  des  autorités  administra- 
tives locales  d'ua  pouvoir  d'initiative  aussi  large  que  possible,  et  d'autre 
part,  l'organisation,  sous  la  direction  immédiate  du  gouverneur  général, 
d'un  contrôle  énergique  et  compétent,  la  refonte  de  l'administration  des 
indigènes,  dont  les  déplorables  événements  de  ces  derniers  mois  ont  sou- 
ligné l'insuffisance,  par  l'établissement  d'une  tutelle  plus  directe  et  plus 
apte  à  garantir  la  sécurité  indispensable  à  la  vie  quotidienne  du  colon,  des 
institutions  et  des  règlements  plus  appropriés  aux  besoins  et  aux  intérêts 
mis  en  présence,  telles  sont  les  grandes  lignes  du  plan  qui  nous  a  été  tracé 
et  que  nous  devons  suivre  avec  le  ferme  dessein  d'assurer  aux  colons  et 
aux  indigènes  le  régime  qui  garantira  le  mieux  et  associera  le  plus  étroite- 
ment leur  commune  prospérité. 

Maroc.  —  La  France  et  le  Maroc;  déclarations  de  M.  Delcassi.  — 
U Angleterre  et  le  Maroc;  entente  commerciale. 

Tous  les  bruits  qui  ont  récemment  couru  sur  le  Maroc  et  la  pré- 
sence de  l'ambassade  marocaine  à  Paris  nécessitaient  une  décla- 
ration du  gouvernement.  Cette  déclaration  a  été  faite  au  Sénat,  le 
5  juillet,  par  M.  Delcassé,  qui  répondait  à  une  question  de  M.  Chaumié. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  voulu  à  la  fois  rassurer  entiè- 
rement le  Maghzen  sur  nos  intentions  et  affirmer  la  situation  parti- 
culière et  les  intérêts  primordiaux  que  notre  voisinage  algérien  nous 
donne  au  Maroc.  Voici  le  texte  des  déclarations  de  M.  Delcassé  : 

L'arrivée  de  l'ambassade  marocaine  à  Paris  est  une  manifestation  des 
sentiments  amicaux  qui  doivent  présider  aux  relations  de  la  France  avec  le 
Maroc.  De  ces  sentiments,  la  France  a  donné  dans  ces  derniers  temps  des 
preuves  successives  et  éclatantes  qui  ne  laissent  place  à  aucun  soupçon  et 
ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute. 

Quand  des  motifs  impérieux,  quand  la  sécurité  du  Sud  algérien  nous  ont 
obligés  à  occuper  enfin  notre  Touat  et  à  y  installer  une  série  de  postes  pour 
y  maintenir  la  paix,  pour  protéger  contre  les  incursions  des  tribus  nomades 
et  pillardes  les  populations  sédentaires  et  paisibles,  nous  avons  dit  très 
baut  que  nous  entendions  nous  mouvoir  en  toute  liberté  en  deçà  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  que  nous  devons  pour  l'heure  pousser  à  Igii  avec  la 
plus  grande  activité,  mais  que  nous  n'entreprendrions  rien  au  delà. 
Le  monde  entier  est  témoin  que  nous  avons  tenu  la  parole  que  nous  nous 
étions  donnée  à  nous-mêmes,  que  nous  nous  sommes  obstinés  à  lui  rester 
fidèles,  en  dépit  des  agressions  répétées  qui  nous  en  avaient  évidemment 
déliés. 

Faut-il  rappeler  l'agression  de  Sahela-Metarfa  et  plus  récemment  l'agres- 
sion de  Timmimoun,  à  moins  de  200  kilomètres  des  localités  marocaines  les 
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plus  avancées  et  où  trop  d'officiers,  trop  de  soldats  français  ei  indigènes 
oîit  trouvé  la  mort?  Nons  pouvions,  aux  termes  mêmes  des  traités,  en  usant 
du  droit  de  suite  qui  nous  y  est  formellement  reconnu,  reconduire  jusque 
chez  eux  les  envahisseurs  et  les  y  châtier.  Nous  nous  sommes  contentés 
de  repousser  leur  attaque  et  de  leur  infliger  sur  place  une  leçon  bien 
méritée.  Nous  avons  fait  ainsi  une  démonstration  de  notre  force  avec  une 
modération,  une  loyauté  poussées  jusqu'aux  plus  extrêmes  scrupules. 

Mais  en  môme  temps,  nous  avons  prévenu  le  gouvernement  marocain  de 
ia  nécessité  pour  lui  de  âurveiller  de  plus  près  les  tribus  limitrophes,  de 
leur  prescrire  le  respect  de  nos  populations  et  de  leurs  biens,  au  besoin  de 
les  y  contraindre. 

Puis  s*est  produit,  dans  des  circonstances  particulièrement  graves,  le 
meurtre  d'un  de  nos  compatriotes  sur  la  côte  du  Rif.  Le  gouvernement  de 
la  République  a  demandé  des  réparations  complètes  et  promptes.  Elles  lui 
ont  été  données  aussi  promptes,  aussi  complètes  qu'il  les  avait  deman* 
titres. 

A  nos  yeux,  il  ne  reste  plus  trace  de  ces  incidents.  L'ambassade  maro- 
caine s'en  aperçoit.  A  l'accueil  qui  lui  est  fait,  elle  a  pu  se  convaincre, 
que  si  la  France,  maîtresse  de  l'Algérie  et,  par  l'Algérie,  limitrophe 
du  Maroc  sur  une  immense  étendue,  est  tenue  de  suivre  ce  qui 
î!^*y  passe  avec  un  intérêt  singulier  dçnt  nul  ne  saurait  équitablement 
méconnaître  la  légitimité,  notre  vigilance  ne  tend  qu'à  là  tranquillité,  à  la 
prospérité,  à  l'intégrité  de  l'Empire  chérifien  et  que  nous  avons  répondu 
avec  une  bienveillance  cordiale  aux  dispositions  amicales  dont  elle  nous  a 
prodigué  les  assuranoes  au  nom  du  Sultan,  et  dont  nous  avons  été  heureux 
^Ve  prendre  acte  au  nom  de  la  France. 

Le  discours  du  ministre  des  affaires  étrangères  a  été  accueilli  par 
les  applaudissements  unanimes  du  Sénat. 

Tandis  que  la  mission  marocaine  en  France  prolonge  son  séjour  à 
Paris  au  milieu  des  démonstrations  générales  de  sympathie,  la 
mission  marocaine  en  Angleterre,  poursuivant  son  programme, 
vient  de  quitter  Londres  pour  se  rendre  à  Potsdam.  On  a  annoncé 
qu'avant  son  départ  elle  avait  signé  un  traité  de  commerce  avec 
r Angleterre  et  les  journaux  ont  longuement  épilogue  à  ce  sujet.  La 
note  juste  semble  avoir  été  donnée  par  la  Dépêche  Coloniale^  qui  croit 
savoir  que  le  traité  ne  contient  aucune  clause  politique,  non  plus 
qu'aucune  clause  de  privilège  en  faveur  de  TAngleterre  : 

Ce  serait,  ajoute  la  Dépêche  Coloniûie,  un  simple  traité  de  commerce 
relatif  à  l'ouverture  des  ports. 

Comme  les  ambassades  marocaines  vont  visiter  bientôt  Berlin  et  Péters- 
Uourg,  nul  doute  que  des  droits  égaux  ne  soient  accordés  aux  grandes  puis- 
i^ances  continentales.  Il  en  sera  au  Maroc  comme  autrefois  en  Chine.  Les 
ports  dont  les  Anglais  ont  obtenu  l'ouverture  sont  devenus  accessibles  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 

Quant  à  la  France,  qui  communique  avec  l'empire  chérifien  non  seu- 
lement par  la  mer,  mais  aussi  par  une  grande  étendue  de  frontières 
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terrestres,  il  va  saos  dire  qu'elle  aura  toujours  en  ce  pays  les  droits  de  la 
nation  la  plus  favorisée* 

Dans  ce  que  nous  connaissons  du  traité  anglo-marocain,  il  n'y  a  rien, 
jusqu'ici,  qui  soit  de  nature  à  nous  émouvoir,  ni  à  modifier  la  politique 
amicale  à  l'égard  du  sultan  Mouley-Abd-el-Aziz,  qui  est  dans  les  désirs  de 
notre  gouvernement. 

Hant-Hil.  —  Occupation  cmglaisé  du  Bakr-el-Ohazàl.  —  La  Beî^'que 
militaire  a  annoncé  il  y  a  quelques  jours  que  les  Anglais  venaient  de 
réoccuper  définiliTemenl  le  Bahr-el-Ghazal,  qu'ils  avaient  d*abord 
donné  à  bail  à  TËtat  indépendant  du  Congo  : 

Les  Allemands,  ajoutait  la.  Belgique  militaire,  ayant  refusé  de  leur  per- 
mettre de  s'installer  entre  les  lacs^  les  Anglais  ont  repris  la  concession 
faite  au  Congo.  Une  expédition  venue  du  Soudan  à  Khartoum,  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel  Sparkes,  s'est  rendue  en  décembre  1900,  à 
bord  de  trois  canonnières,  jusqu'au  point  extrême  de  la  navigabilité  du  Nil 
dans  le  Bahr-el-Ghazal. 

L'expédition  a  visité  Mechra-er-Rek ,  Fort-Desaix  (ancienne  station 
fondée  par  le  capitai  ne  Marchan(1),Djour-Ghattas;  puis,  de  ce  point,  elle  s'est 
dirigée  sur  le  Nil,  en  laissant  des  garnisons  dans  ces  trois  localités.  Après 
un  repos  de  quelques  jours  dans  une  station  anglo-égyptienne  de  la  rive 
gauche  du  fleuve  et  une  visite  aux  établissements  de  l'État  du  Congo,  le 
colonel,  qui  avait  reçu  de  Kbartoum  des  ravitaillements  importants  et  un 
assez  considérable  renfort  de  troupes,  s'enfonça  de  nouveau  dans  l'inté- 
rieur pour  achever  l'œuvre  commencée.  Il  fonda  notamment  un  poste  à 
Rombek,  puis  se  fixa  à  Fort-Desaix,  où  il  établit  son  quartier  général. 
L'occupation  est  donc  un  fait  accompli. 

Une  note  officielle  publiée  ultérieurement  a  confirmé  l'information 
de  la  Belgique  militaire  en  ce  qui  concerne  l'occupation  matérielle  du 
Babr-elGhazal;  mais  elle  a  démenti  l'assertion  que  cette  mesure 
ait  été  déterminée  par  Je  refus  des  Allemands  de  permettre  aux 
Anglais  de  s'installer  entre  les  lacs  Tanganyka  et  Albert-Edouard  : 

L'occupation  récente  de  certains  points  du  Bahr-el-Grhazal,  dit  en  effet 
4a  note  oflicieile,  et  l'établissement  de  postes  dans  cette  région  par  les 
troupes  anglo-égyptiennes  ont  été  effectués  conformément  à  la  politique 
indiquée  par  le  gouvernement  anglo-égyptien  après  la  chute  d'Omdour- 
man,  et  suivant  laquelle  l'Egypte  reprenait  tous  ses  droits  sur  le  Soudan 
égyptien. 

Il  n'a  pas  été  question  d'expulser  les  Belges,  qui  n'ontpas  occupé  un  seul 
poste  du  Bahr-el-Ghazal,  car  ils  en  ont  été  empêchés  par  l'accord  conclu 
entre  la  Belgique  et  la  France. 

L'occupation  anglo-égyptienne  des  postes  en  question  n'a  nullement 
pour  conséquence  la  rupture  de  la  convention  de  1894. 

Afrique  du  Sud,  —  La  guerre  du  TransvaaL  —  On  manque 
depuis  plusieurs  semaines  de  renseignements  positifs  sur  la  force 
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des  commandos  qui  pareonrent  le  Sud  de  l'Afrique.  On  n'est  guère 
mieux  renseigné  sur  leur  marche.  Les  dépêches  qui  nous  parvien- 
nent ne  mentionnent  que  des  faits  de  guerre  isolés,  où  l'on  ne  peut 
découvrir  Tindice  d'aucun  plan  d'ensemble.  Voici,  d'après  les  der- 
nières nouvelles,  la  situation  militaire  respective  des  combattants. 

Dans  le  Transvaal  même,  la  paix  semble  moins  que  jamais  rétablie. 
Le  général  Methuen  opère  dans  l'Ouest,  dans  la  région  de  Zeerust.  Le  gé- 
néral Blood  eslallélemoisdernieràPrétoriachercherdesinstructions 
pour  les  opérations  dans  TEst.  La  colonne  Plummer  opère  d'ailleurs 
déjà  dans  l'Est  et  une  dépêche  du  22  juin  annonçait  même  qu'elle 
avait  failli  prendre  le  général  Botha  près  de  Piet-Retief. 

Les  chefs  boers  se  sont  réunis  à  Standerton  et  à  Piet-Retief  le 
mois  dernier  et  ils  ont  été,  durant  plusieurs  jours,  en  communica- 
tion avec  le  président  Kriiger  par  autorisation  de  lord  Kitchener. 
Les  bruits  les  plus  contradictoires  ont  couru  sur  les  résultats  de  ces 
négociations.  Cependant,  d'après  la  marche  ultérieure  des  choses,  on 
est  porté  à  croire  que  la  résistance  à  outrance  aura  été  conseillée  par 
le  président  KrUger  et  adoptée  par  les  chefs  boers  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  l'indépendance  des  deux  Républiques. 

L'intérêt  des  opérations  est  presque  tout  entier  le  long  des  voies 
ferrées.  On  sait  qu'une  grande  partie  des  forces  anglaises  est  immo- 
bilisée, tant  dans  le  Transvaal  et  l'Orange  que  dans  la  Colonie  du 
Cap,  par  la  garde  des  lignes  de  communication.  Malgré  cette  dispo- 
sition défensive  si  gênante  et  si  coûteuse  pour  les  Anglais,  des 
attaques  conlre  les  trains  blindés  et  les  gares  sont  signalées  assez 
souvent.  C'est  ainsi  que,  le  4  juillet,  les  Boers  ont  fait  dérailler,  près 
de  Naboon  Spruil,  à  80  milles  au  sud  de  Pretoria,  un  train  venant 
de  Pietersburg.  Un  lieutenant,  onze  soldats  et  six  civils  ont  été  tués 
ell'on  a  compté  dix  blessés.  Il  convient  de  remarquer  qu'aucune 
attaque  de  ce  genre  n'avait  encore  été  signalée  sur  la  ligne  du  Nord« 
Il  est  vrai  qu'on  savait  depuis  longtemps  que  les  Boers  étaient  très 
actifs  dans  cette  région  et  qu'ils  arrivaient  même  à  troubler  les 
Anglais  à  quelques  kilomètres  au  nord  de  la  capitale  du  Transvaal. 

Dans  l'Orange,  la  situation  est  calme  depuis  le  combat  de  Reitz,  le 
6  juin,  dans  lequel  Dewel  commandait  en  personne,  et  qui  fut  très 
acharné,  comme  l'indiquent  les  détails  mêmes  télégraphiés  par  lord 
Kitchener.  Un  convoi  boer  de  71  wagons  fut  capturé  par  la  colonne 
Elliot,  avec  40.000  têtes  de  bétail.  Ces  chiffres  laissent  un  peu  rêveurs. 
Ce  qui  est  plus  sérieux,  c'est  que  les  Boers  laissèrent  17  tués  sur  le 
terrain  et  que  les  Anglais  avouèrent  20  tués,  dont  3  officiers,  et, 
25  blessés,  dont  un  officier.  La  colonne  Elliot,  après  cet  engagement, 
est  retournée  à  Kroonstad.  Depuis  ce  moment,  la  trace  de  Dewet  est 
perdue.  On  l'a  signalé  successivement  au  Nord-Est  de  l'Orange,  puis 
dans  le  voisinage  de  Dewetsdorp,  et  en  dernier  lieu,  au  commence- 
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ment  de  juillet,  sur  la  rivière  Moi,  au  sud-ouest  du  Transvaal.  Or,  à 
moins  qu'il  ne  dispose  de  bottes  de  sept  lieues,  on  ne  voit  pas  com- 
ment Dewet  pourrait  faire  des  marches  pareilles.  C'est  le  général-fan- 
tôme, qui  se  signale  par  quelque  coup  d'audace  le  matin  pour  rentrer 
dans  le  mystère  le  soir  même. 

Dans  rOrange  opère  aussi  le  commandant  Beyers,  un  des  chefs 
boers  les  plus  redoutables.  Il  était  signalé  en  dernier  lieu  près  de 
Zandriver,  au  sud-est  de  Kroonstad. 

Le  général  anglais  Bruce  Hamilton  opère  près  de  Petrusburg,  à  la 
hauteur  et  à  Touest  de  Bloemfontein.  Aucun  engagement  sérieux  n*est 
signalé  entre  lui  et  les  Boers. 

Enfin  les  Boers  sont  toujours  très  actifs  dans  la  colonie  du  Gap,  qui 
se  prête  bien  aux  guérillas  et  dont  les  habitants  sont  en  général 
boérophiles. 

Malan  est  près  de  Middelburg;  Scheepers  est  près  de  Murraysburg, 
pendant  que  Krutzinger  est  dans  la  région  comprise  entre  Molteno  et 
Barkly-East,  non  loin  du  Basoutoland.  De  nombreuses  escarmouches 
se  succèdent  dans  cette  partie  de  la  colonie. 

La  région  orientale  de  la  colonie  du  Cap  semble  revenue  au  calme  ; 
Mais,  dans  la  région  occidentale,  plusieurs  commandos  circulent,  sans 
danger  semble-t-il. 

On  le  voit,  la  guerre  existe  sur  tous  les  points  à  la  fois,  dans  les 
deux  républiques  et  dans  la  colonie  du  Cap.  Rien  ne  permet  de  sup- 
poser que  les  Boers  soient  disposés  à  désarmer  de  sitôt.  Et  cependant, 
cette  guerre  est  désastreuse  pour  TÂngleterre. 

Les  pertes  subies  par  le  corps  d'occupation  anglais  durant  le  mois 
de  juin  s*élèvent  au  chiffre  de  3.919,  soit  174  officiers  et 
3.745  hommes. 

Ces  pertes  se  décomposent  comme  suit  : 

Rapatriés  comme  invalides  :  141  officiers  et  3.066  sous-officiers  et 
soldats. 

Tués  en  combat  :  167;  66  morts  de  leurs  blessures;  370  morts  de 
maladie;  31  décès  causés  par  des  accidents  divers  et  73  manquants 
et  prisonniers. 

Le  nombre  total  des  décès  est  donc  de  634. 

Si,  d'autre  part,  on  additionne  ces  chiffres  à  ceux  précédemment 
publiés,  on  obtient  le  total  suivant  pour  les  pertes  subies  depuis  le 
commencement  de  la  guerre: 

Tués  en  combat  :  384  officiers,  3.971   sous-ofBciers  et   soldats. 
Morts  de  leurs  blessures  :  122  officiers,  1.343  sous-officiers  et  soldats. 
Morts  en  captivité  :  4  officiers,  93  sous-officiers  et  soldats. 
Morts  de  maladie  :  249  officiers,  9.788  sous-officiers  et  soldats. 
Morts  causées  par  accidents  divers  :  10  officiers,    375  sous-officiers  et 
soldats. 
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Mm  M] u. mis  et  prisonniers  :  10  officiers,  008  sous-officiers  et  soldats. 
Uu|Kiinea  comme  invalides  :  2.199  offiders  et  50.757  sous-officiers  et 

Soit    luj   total  de  :  2.978  officiers  et  65.943  sous-officiers  et  soldaU; 
i*nîîpmîilr  :  09.921. 

(atlri  sv  passe  de  cooimentaires. 


m.  —  ASIE. 

Chine.  —  TnaugtaraUon  du  quai  de  la  eoneessiùnfranpam  de  Hcm-hèou. 
—  (.7:  /m  tk  Chim^  arrivé  le  7  juillet,  donne  les  détails  suivants  sur 
1  inauguration  solennelle  du  quai  de  la  concession  française  qui  a  eu 
lieu  îe  !7  niai  h  Han-kéou: 

Lt'  v' m  lU-e -amiral  Bayle,  commandant  la  division  de  notre  escadre,  avait 
E'i'mi  \ï  remonter  lui-même  le  Yang-tsé  sur  V Amiral  CAaraer  et  à  présider  à 
rtito  vri  ►monie.  La  Décidée  accompagnait  le  vaisseau  amiral. 

V\h  hk  première  fois  qu'une  force  navale  française  aussi  imposante 
n  m  Vil  I  r  .1  1  fan-Kéou.  C'est  même,  croyons-nous,  la  première  fois,  au  moins 
ilr'ÇMn-  i|i'  nombreuses  années,  qu'un  bâtiment  aussi  puissant  que  le 
i'hatuff  \mm  y  mouiller  et,  comme  le  motif  d'une  pareille  démonstration 
li'it  n 'M  cjui  puisse  provoquer  aucune  inquiétude  ni  fiucune  susceptibilité, 
û  uuuf-  r^t  permis  et  il  nous  est  agréable  de  constater  que  la  marine 
l'nHHiti^^^  aura  montré  avant  toutes  les  autres  que  le  grand  port  fluvial  de 
In  I  Mftht  appartient  au  domaine  naturel  des  flottes  de  haute  mer. 

On  is  Mt  paru  Tignorer  trop  longtemps  chez  nous  pour  que  cet  indice 
(l'un  <'*^|MJt  nouveau  et  d'une  politique  mieux  informée  ne  soit  pas 
imi^ii'ï^^.iFit  à  relever. 

Indo- Chine.  —  Le  chemin  de  fer  du  Tunnan,  —  La  raison  princi- 
[inlr  ilu  voyage  de  M.  Doumer  était  la  formation  d'une  Société  qui 
fvohtvrmit  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lao-kay  à  Yunnan- 
scii  ^  In  sait  que  la  concession  de  celte  ligne  a  été  accordée  à  Tlndo- 
Chiii'  l'îir  la  convention  passée  le  40  avril  1897  avec  le  gouveme- 
tnf>iit  ijtinois.  M.  Doumer  a  déployé  la  plus  grande  activité  pour 
rr^rlt^ir  son  œuvre.  H  a  fait  notamment,  par  toute  la  France,  une 
v><ntnMi^  campagne  de  conférences  qui  a  eu  un  grand  retenlisse- 
nn^nU  |j^  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  vient  de  recueillir  le 
\vw\\  rir  ses  efforts.  La  Chambre  a  approuvé,  par415  voix  contrel03,  le 
i  ►►ritril  r|ifil  avait  établi  avec  les  principaux  établissements  financiers 
iU'  Vi\y\-  pour  l'exécution  des  travaux  de  la  nouvelle  ligne  et  le  Sénat 
jif  -411  Li^  ilébats,  ratifié  le  vote  de  la  Chambre. 

\:'v^\  W ,  Maurice  Ordinaire  qui  avait  été  chargé  de  faire  le  rapport 
^iM  11  I projet  de  M.  Doumer  pour  la  Chambre  des  députés.  Le  travail 
il-'  M.  «ordinaire,  très  documenté,  très  précis  et  très  optimiste,  a 
f;r:i  mil -ment  contribué  dans  le  succès  final. 
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La  ligne  Laokay-Yunnan-sen  aura  468  kilomètres  de  long  et  coû- 
tera iOS  millions  à  établir.  Le  kilomètre  reviendra  donc  à  près  de 
^0,000  francs.  C'est,  on  le  voit,  un  prix  élevé,  justifié  par  Tétat  du 
terrain  qui  est  montagneux  et  difBcile  sur  la  plus  grande  partie  du 
parcours. 

Mais  rindo-Chine  doit  supporter  tous  les  ftuis.  Bile  donne 
d'abord  une  somme  de  li  millions  et  demi,  payée  une  fois  pour 
toute,  puis  une  garantie  annuelle  de  3  millions  qui  servira  à  gager 
une  émission  de  76  millions  d'obligations.  Le  reste  du  capital  sera 
constitué  pat  la  Compagnie  concessionnaire.  Celle-ci  obtient  encore 
Texploitation  de  la  ligne  Laokay-Haïphong,  à  condition  de  partager 
les  bénéfices  avec  la  colonie  à  partir  d'un  certain  chiffre  de  recettes. 
Au  fond,  les  4eux  lignes  Uaïphong-Laokay  et  Laokay-Yunnan-sen  n'en 
font  qu'une,  et  il  est  naturel  qu'elles  aient  une  exploitation  commune. 
Elles  forment  le  premier  tronçon,  un  tronçon  de  853  kilomètres,  de 
l'une  des  plus  grandes  lignes  de  pénétration  qui  paraissent  devoir  se 
construire  en  Asie. 

Ce  projet  soulevait  une  grave  question.  L'ïndo-Chine  serait*eUe  en 
état  de  supporter  les  charges  que  lui  imposait  le  contrat?  À  cette 
question,  M.  Ordinaire  a  répondu  affirmativement,  avec  la  plus  for- 
melle assurance  : 

Tout  d'abord,  écrit-il  dans  son  rapport,  la  subvention  de  12  millions 
et  demi  que  la  colonie  donne,  en  capital,  pour  la  construction  de  la 
ligne,  pourrait  être  tout  entière  versée  immédiatement,  en  la  prélevant  sur 
les  résorvcs  de  Tlndo-Chine,  qui  montent  à  un  total  de  25  millions  de 
francs  et  qui  dépasseront  certainement  30  millions  à  la  fin  de  Tannée  1901. 

La  chaige  annuelle  résultant  de  la  garantie  donnée  aux  obligations  de 
la  Société  concessionnaire  n'alourdira  pas  non  plus  de  façon  excessive  la 
situation  financière  de  Tlndo-Chine.  Comme  l'avait  prescrit  la  loi  du2S  dé- 
cembre 1898,  rengagement  est  strictement  limité  à  une  somme  maxima 
de  3  millions  de  francs.  Cette  somme  sera  diminuée,  comme  nous  Tavons 
dit,  de  la  part  de  bénéfices  revenant  à  la  colonie  dans  Texploitation  du 
chemin  de  feV. 

Si  Ton  suppose,  pour  plus  de  prudence  et  contrairement  aux  prévisions 
qu'il  semble  permis  de  faire,  que  les  bénéfices  seront  nuls  au  début  de 
l'exploitation,  c'est  un  crédit  de  3  millions  de  francs  qu'il  y  aura  lieu 
d'inscrire  au  budget  général  de  l'Indo-Chine.  En  s'en  tenant  aux  recettes 
actuelles  de  la  colonie  et  en  admettant  que  leur  accroissement,  continu  en 
ces  dernières  années,  va  subitement  s'arrêter,  celte  dépense  nouvelle 
pourrait  être  incorporée  au  budget  général  sans  en  rompre  l'équilibre. 

Mais  on  objecte  que  les  annuités  de  l'emprunt  de  200  millions  de 
francs  et  les  dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Indo-Chine, 
lorsque  tout  le  réseau  autorisé  sera  construit,  viendront  ajouter  de  nou- 
velles dépenses  au  budget  et  rendre  plus  difficile  la  situation  financière  de 
rindo-Chine. 
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Examinons  d'abord,  au  moyen  des  évaluations  émanées  du  service  des 
travaux  publics  de  Tlndo-Chine,  quelles  sont  les  charges  qu*on  peut  pré- 
Toir  pour  l'Indo-Chine,  quand,  dans  cinq  ou  six  années,  le  réseau  com- 
plet des  chemins  de  fer  prévus  par  la  loi  du  2K  décembre  1898  sera  en 
exploitation. 

Dans  les  hypothèses  les  plus  défavorables,  ces  charges  peuvent  être 
évaluées  à  une  somme  maximum  de  1.432.000  piastres.  Or,  les  recettes  du 
budget  général  de  l'Indo-Chine  se  sont  accrues  de  sommes  beaucoup  plus 
Importantes  que  cette  dépense  supplémentaire  de  1.432.000  piastres  au 
jnaximum  qu'on  peut  prévoir  dans  cinq  ou  six  années. 

H  n'est  pas  admissible  que  le  développement  économique»  actuellement 
ËÎ  rapide,  de  l'Indo-Chine,  s'arrête  tout  à  coup,  et  que  cet  arrêt  coïncide 
précisément  avec  la  mise  en  exploitation  du  grand  outillage  économique 
en  construction. 

Pourtant,  à  supposer  que  des  insufflsances  dans  les  récoltes,  par 
exemple,  viennent  exercer  une  action  sur  la  prospérité  générale  de  la 
colonie  et  fassent  fléchir  ses  recettes,  on  ne  devrait  avoir  encore  aucune 
craitite.  Les  grands  travaux  entrepris,  en  outre  des  travaux  de  chemins  de 
fer,  figurent  au  budget  de  l'Indo- Chine  pour  un  crédit  annuel  de  plus  de 
2  millions  et  demi  de  piastres.  Ceux  de  ces  travaux  qui  sont  en  cours  à 
l'heure  présente  seront  tous  achevés  avant  six  ans.  On  aurait  alors  le  loi- 
sir de  restreindre  les  engagements  de  dépense  pour  dés  travaux  nouveaux 
si,  à  la  période  de  prospérité  actuelle,  succédait  une  crise  économique 
grave  que  rien  ne  peut  faire  prévoir  dans  un  pays  en  plein  développe- 
ment. 

Les  explications  de  M.  Ordinaire  ont  persuadé  la  Chambre.  M.  Dou- 
mer  a  son  chemin  de  fer.  L'activité  du  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine  est  très  vivement  commentée  dans  les  Indes  anglaises.  On  écrit 
€n  effet  de  Calcutta  à  la  Dépêche  Coloniale  que  la  presse  anglo- 
indienne  ne  dissimule  pas  les  inquiétudes  que  lui  causent  les 
projets  de  chemin  de'  fer  du  gouverneur  de  Tlndo-Chine  et  déplore 
les  dangers  que  Texécution  de  ces  projets  pourrait  causer  à  Texten- 
sion  de  l'influence  anglaise  dans  le  Yunnan  : 

Tandis  que  nous  sommes  encore  occupés  à  discuter  le  prix  de  l'exten- 
Bion  de  Mandalay  à  Rangoon,  disent  les  journaux,  le  très  capable  gouver- 
neur de  rindo-Chine  française  est  actif  à  Paris  et  plaide  la  cause  de  son 
projet  d'extension  du  chemin  de  fer  d'Hanoï  à  Yunnan-fou,  dont  toute 
la  ligne  a  été  soigneusement  étudiée  et  relevée  il  y  a  déjà  plus  d'une 
anuée.  Une  fois  ce  chemin  de  fer  construit,  il  est  indubitable  que  les  Fran- 
çais, plus  ou  moins  occupants  et  possesseurs  de  fait  de  la  province,  ne 
manqueront  pas  de  susciter  tous  les  obstacles  à  l'extension  de  notre  propre 
chemin  de  fer  en  Chine. 

La  question  de  l'hinterland  dans  POuest  de  l'Afrique  a  bien  été  réglée 
en  faveur  de  la  France,  mais  autre  chose  est  de  lui  permettre  aujourd'hui 
d'accaparer  non  seulement  la  totalité  du  vaste  commerce  extérieur  de  la 
Chine  méridionale,  mais  encore  de  menacer  les  Indes  et  la  frontière  de 
Birmanie,  tout  comme  la  Russie  menace  le  nord-ouest.  Devenus  les  maîtres 
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du  Yunnan,  les  Français  se  mettraient  sans  aucun  doute  à  Fœuvre  pour 
y  créer  des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes,  comme  ils  ont  fait  en  Ânnam, 
et  nous  serions  obligés  de  répondre  à  ces  mesures  comminatoires  par  le 
renforcement  de  nos  garnisons  de  la  Birmanie  supérieure  et  en  construi- 
sant des  cbemins  de  fer  stratégiques  aboutissant  à  la  frontière. 

Une  chance  subsiste  en  faveur  de  TAngleterre,  c'est  de  relier  la  Médi- 
terranée au  Pacifique  par  un  grand  chemin  de  fer  transasiatique  qui  serait 
la  seule  riposte  au  transsibérien  russe.  Si  l'Angleterre  échoue,  la  Russie 
attirera  à  elle  la  totalité  du  trafic  du  nord  de  la  Chine  et  du  Japon.  Au 
contraire,  si  le  chemin  de  fer  de  TAsie  centrale  est  poussé  avec  activité 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  française  à  Hanoi,  il  est  probable  que 
nous  pourrons  nous  assurer  non  seulement  le  trafic  de  toute  la  Chine  mé- 
ridionale, de  rindo-Chine  et  du  Siam,  mais  encore  nous  détournerons  à 
notre  profit  celui  de  TAustralasie  par  la  voie  rapide  ouverte  au  sud  de  la 
péninsule  malaise,  et  tout  ce  vaste  commerce  transitera  par  l'Inde  en  sui- 
vant la  voie  ferrée  parallèle  àTHimalaya  *. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


Tunisie.  —  La  colonisation  française.  —  La  Tunisie  offre  un  champ 
d'action  des  plus  avantageux  aux  bras  et  aux  capitaux  sans  emploi 
dans  la  métropole.  Le  sol  est  à  bas  prix  et  se  prête  aux  mêmes 
cultures  que  le  Midi  de  la  France.  On  y  exploite  avec  succès  les 
céréales,  les  vignes  et  les  prairies.  Dans  le  Sud,  on  récolte  Tolive  et 
les  dattes.  Un  hectare,  qui  vaut  de  12  à  1.500  francs  en  France,  se 
paie  à  peine  300  francs  en  moyenne  en  Tunisie  ;  enfin  les  impôts 
sont  beaucoup  moins  élevés. 

Il  y  a  donc  beaucoup  h  faire  pour  les  cultivateurs  de  toute  condition. 
Des  propriétaires  offrent,  en  métayage,  des  fermes  de  50  à  100  hec- 
tares complètement  défrichées,  munies  de  bâtiments  et  de  bétail  et 
comprenant  dix  hectares  pour  le  vignoble.  Le  métayer  peut  réaliser 
un  produit  brut  annuel  de  4  à  5.000  francs  et,  pour  sa  part,  un  pro- 
duit net  de  2  à  3.000.  S'il  est  économe,  il  deviendra  propriétaire  à 
son  tour,  grâce  au  bas  prix  de  la  terre.  Le  cultivateur  disposant  d'un 
capital  de  10  à  15.000  francs  peut  s'établir  immédiatement  comme 
colon  -propri  élair  e . 

Les  terres  de  la  Tunisie  peuvent  se  diviser  en  quatre  zones  diffé- 
rentes. La  première,  où  tombent  des  pluies  abondantes  et  que  couvre 

1  Dépêche  Coloniale  du  5  juillet. 
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un  riche  humus,  con  lient  des  terres  d'une  grande  fertilité  et  conve- 
nant à  toutes  les  cultures  ;  la  deuxième,  où  il  pleut  moins,  se  trouve 
dans  des  conditions  moins  favorables,  notamment  pour  la  culture 
des  céréales  ;  le  troisième,  où  les  pluies  sont  rares,  ne  donne  guère 
que  des  olives  ;  enfin,  la  quatrième,  oùil  ne  pleut  pour  ainsi  dire  ja-» 
mais,  ne  produit  que  des  dattes.  C'est  dans  les  deux  premières  sur- 
tout, situées  dans  la  partie  septentrionale  de  la  colonie,  que  doivent 
s'installer  les  colons  français.  C'est  ainsi  que  M.  Saurin,  k  qui  nous 
empruntons  ces  renseignements,  a  pu  créer  deux  groupes  de  fermes 
comprenant  vingt  familles  françaises. 

Sud-Ouest  africain  allemand.  —  Lês  giummU  minière.  —  On  vient 
de  découvrir  dans  la  région  de  Gorob,  entre  les  fleuves  Swakop  et 
Kuiseb,  d'importants  gisements  de  cuivre  (cuivre  oxydulé,  cuivre 
multicolore,  cuivre  hépatique,  etc.).  Les  minerais  ont  donné,  àTana* 
lyse,  une  moyenne  de  75  %  de  cuivre,  et  les  résidus  sont,  la  plupart 
du  temps,  composés  de  fer  et  de  quartz  renfermant  encore  5  à  6  % 
de  métal. 

Parallèlement  aux  couches  de  cuivre  se  trouvent  de  l'asbeste 
enfoui  dans  du  schiste  argileux,  à  une  profondeur  de  4  à  SOO  mètres, 
et  du  graphite  très  riche,  à  i.OOO  mètres  environ  de  profondeur. 

Les  recherches,  dirigées  par  M.  de  Broën,ontété  faites  sur  des 
points  assez  nombreux  pour  permettre  l'orientation  des  travaux  d'ex- 
ploitation. Ajoutons  que  ces  gisements  se  trouvent  heureusement 
situés,  dans  une  régioil  abondamment  pourvue  d'eau,  ce  qui  facili- 
tera les  travaux  d'exploitation,  et  que  le  relief  du  sol  n'exigera  pas 
des  frais  excessifs  pour  la  construction  nécessaire  des  130  kilomètres 
de  voie  ferrée  qui  relieraient  Gorob  à  la  cote. 
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Essai  d'nne  Psychologie  politique  du  peuple  anglais  au 
XIX«  siècle,  par  Emile  Boutmy,  membre  de  l'Institut.  —  Paris, 
A.  Colin,in-i8,  de  455  p.,  4  fr. 

Ce  nouveau  livre  de  M.  Boutmy,  fruit  longuement  mûri  d'une  étude 
approfondie  et  d'une  riche  expérience  des  hommes  et  des  choses  de  TAn- 
gleterre,  vient  bien  à  son  heure,  au  moment  où  le  peuple  anglais  touche  à 
un  des  tournants  de  son  histoire. 

L'auteur  précise  d'abord  les  marques  distinctives  que  la  race  anglaise 
doit  au  milieu  physique  où  elle  s'est  formée,  et  il  les  retrouve  dans  les 
manifestations  les  plus  variées  du  caractère  britannique.  Puis,  c'est  le 
milieu  humain,  qui  exerce  son  influence  par  les  races  venues  du  dehors, 
et,  plus  tard,  par  des  phénomènes  ethniques  se  produisant  sur  le  sol  lui- 
même.  —  Enfin,  après  avoir  successivement  considéré  l'homme  moral  et 
social,  l'homme  politique  et  le  citoyen,  l'homme  de  parti  et  l'homme 
d'Etat,  l'auteur  termine  par  l'étude  des  rapports  qui  régissent  les  deux 
grands  facteurs  de  la  vie  pohtique  et  sociale  en  Angleterre  :  d'un  côté 
l'individu,  de  l'autre  l'Etat. 

Tels  sont  l'objet  et  le  plan  général  de  ce  beau  livre,  conru  du  point  de  vue 
élevé  de  l'historien  et  du  philosophe,  auquel  cependant  les  événements 
d'aujourd'hui  donnent  un  intérêt  de  vivante  actualité.  On  y  retrouvera  les 
qualités  de  penseur  et  d'écrivain  qui  sont  propres  à  M.  Boutmy. 

Llndastrie  et  le  Commerce  de  l'Espagne,  par  Gaston  Routier. 
Paris,  Le  Soudier,  iri-8o  de  168  p. 

Après  la  crise  que  vient  de  subir  l'Espagne  par  suite  do  la  perte  de  ses 
plus  belles  colonies,  il  était  intéressant  d'étudier  sur  place  les  ressources 
de  la  vieille  péninsule,  de  voir  si  le  peuple  espagnol  avait  des  chances 
de  retrouver,  dans  la  mise  en  valeur  de  son  sol  et  de  son  sous-sol,  une  com- 
pensation pour  son  commerce  et  son  industrie.  M.  G.  Routier,  envoyé  en 
mission  par  le  Ministère  du  Commerce,  croit  à  une  résurrection  de  l'Es- 
pagne, à  un  développement  économique  régulier,  si  toutefois  ce  malheureux 
pays  trouve  à  l'étranger  un  appui  sérieux  au  point  de  vue  financier. 

Histoire  et  géographie  de   Madagascar,  par  les    Vî\  Cadet 
et  Thomas.  —  Paris,  Poussielgue,  in-4o  de  180  p. 

L'enseignement  de  notre  histoire  coloniale  tend  à  prendre  une  grande 
place  dans  les  écoles  et  lycées.  Aussi  professeurs  et  élèves  goûteront  sans 
doute  le  nouveau  livre  édité  par  la  maison  Poussielgue,  et  qui,  par  ques- 
tions et  réponses,  traite  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  Madagascar, 
Des  cartes  et  des  illustrations  nombreuses  sont  le  complément  de  ce  livre 
d'études,  qui  présente  également,  entre  autres  curiosités,  la  traduction 
malgache  eu  regard  du  texte  frajiçais. 

Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque, 

par  MM.  Yves  Guyot  et  A.  Raffalovich. 

La  librairie  Guillaumin  et  G'*  »  vient  de  mettre  en  vente  la  seizième 
et  la  dix-septième  livraison  de  cette  intéressante  publication. 

L'ouvrage  complet  comprendra  dix-huit  livraisons  in-S'^  de  160  pages 
chacune. 
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REVUES  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES 

Bevne  des  Devs  ■•■des»  l'**  juillet.  —Anvers,  Gènes,  Hambourg,  par 
Raphaël-Georges  Lévy. 

Les  ports  se  développent  en  raison  du  commerce  extérieur  de  chaque  nation  ;  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  considérer  le  c6té  matériel  de  leur  organisation  et  croire  que, 
même  en  construisant  des  bassins,  des  quais,  des  chantiers,  des  navires,  comme  ceux 
que  nous  admirons  en  Allemagne,  nous  procurerons  par  cela  seul  à  notre  pajs  une 
activité  semblable.  Les  ports  doivent  être  reliés  par  les  systèmes  les  plus  perfec- 
tionnés de  chemins  de  fer  et  de  canaux  à  tous  les  points  du  continent  auxquels 
doivent  être  expédiées  les  marchandises  importées.  Pour  nous,  qui  vojons  les  trois 
quarts  de  notre  commerce  extérieur  s'opérer  par  des  navires  étrangers,  nous  avons  - 
besoin  que  notre  législation  soit  refaite  an  point  de  vue  des  primes,  des  droits  de 
quai  et  de  notre  régime  fiscal  tout  entier. 
Bévue  de  Paris,  !•'  juillet.   —   Y  a-t-il  une   question  d* Autriche  ?  par 

W.  Beaumont. 

Notre  éminent  collaborateur  pense  que  l'on  s*est  beaucoup  trop  exagéré  en  France 
le  danger  pangermaniste,  alors  que  les  causes  qui  tendent  à  l'aflaiblissement  de  la 
monarchie  austro-hongroise  sont  neutralisées  par  des  forces  conservatrices  résidant, 
les  unes  dans  les  populations  elles-mêmes,  forces  d'ordre  national,  confessionnel, 
économique,  voire  même  sentimental,  les  autres  dans  le  pouvoir  central,  à  savoir  : 
l'autorité  de  l'empereur,  la  puissance  de  Tarmée,  celle  de  l'administration  commune 
à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  l'épiscopat  catholique,  enfîn  l'intérêt  de  l'Europe.  On 
n'imagine  point  d'Europe  sans  Autriche.  Cette  rtyion,  où  viennent  se  rencontrer 
comme  en  une  zone  neutre,  tant  de  nationalités,  est  l'Ktat-tampon  par  excellence. 
Sans  Autriche,  c'est  la  Russie  envahissant  les  Balkans  et  absorbant  des  nationalités 
qui  veulent  être  indépendantes.  C'est  l'Allemagne,  étendue  de  la  mer  du  Nord  à 
l'Adriatique,  l'Allemagne  à  Trieste,  à  8alonique,en  Asie-Mineure.  M.  W.  Beaumont 
conclut  que  les  inquiétudes  que  l'on  a  manifestées,  les  prédictions  f&cheuses  qu'on  a 
faites  sur  l'avenir  de  l'Autriche  provenaient  d'une  fausse  interprétation  des  événe- 
ments et  d'erreurs  sur  la  nature  même  de  la  monarchie  danubienne. 

Bevne  pollctqKe  et  parieaieiitaire,  10  juillet.  —  La  question  algérienne, 

par  UN  Algérien. 

L'auteur  montre  la  nécessité  d'implanter  sans  cesse  de  nouveaux  habitants  fran- 
çais en  Algérie  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  la  limite  de  ce  que  ses  conditions  géogra- 
phiques comportent  en  fait  de  population  européenne.  Sinon,  l'élément  français  sera 
nojé  ;  nous  gouvernions  un  royaume  arabe  :  nous  gouvernerons  un  royaume  itaio- 
espagnol.  L'  «  Algérien  »  se  déclare  en  somme  partisan  de  la  colonisation  officielle, 
mais  modifiée  dans  ses  procédés  et  ses  méthodes.  Il  indique  les  mojens  qui  lui 
paraissent  les  plus  propres  à  procurer  à  l'Algérie  des  colons  métropolitains  et  des 
terres  à  ces  colons. 

Balletln  du  Comité  de  l'Asie  Française,  juin.  —  L'évolution  sociale  du 

Japon  contemporain,  par  Far-East. 

Notre  collaborateur  étudie  dans  cet  intéressant  article  révolution  des  différentes 
classes  sociales  au  Japon.  Dans  son  récit,  fait  avec  une  verve  parfois  mordante,  il 
passe  successivement  en  revue  le  monde  politique,  le  peuple,  la  condition  de  la 
femme,  l'état  actuel  du  commerce.  Selon  lui,  les  Européens  ont  beaucoup  trop  flatté 
le  Japon,  qui  n'a  pris  de  l'Europe  que  ce  qu'elle  avait  de  mauvais,  tout  en  restant 
dominé  par  l'esprit  d'autrefois.  Aussi  peut^-on  dire  que,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  les  Chinois,  plus  industrieux,  plus  conunerçants  et  plus  travailleurs,  restent 
supérieurs  aux  Japonais. 

L* Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.   —  IMP.   F.   LEVA,   RUB   CASSETTE,    17. 
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L'opinion  publique  européenne,  allirée  par  les  problèmes  poli- 
tiques qui  se  sont  posés  au  cours  des  dernières  années  sur  de  loin- 
tains théâtres,  aux  Antilles,  aux  Philippines,  dans  l'Afrique  du  Sud 
et  en  Extrême-Orient,  semble  ne  plus  porter  qu'une  attention  dis- 
traite aux  questions  qui  s'agitent  sur  l'ancien  continent.  Il  y  a  si 
longtemps  qu*on  voit,  malgré  bien  des  à-K;oups,  la  Turquie  continuer 
à  vivre  sous  un  régime  donnant  l'impression  du  provisoire,  qu'il  s'est 
produit  une  5orle  d'état  général  d'indifférence  à  l'égard  de  la  ques- 
tion d'Orient,  où  l'on  semble  ne  plus  apercevoir  de  menace  prochaine 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  en  grande  partie  cet  heureux  résultat 
à  l'entente,  ou  plutôt  à  l'espèce  de  trêve  diplomatique  qui  s'est  éta- 
blie depuis  plus  de  trois  ans,  à  l'égard  de  ces  régions,  entre  les 
deux  puissances  dont  la  rivalité  y  offrait  le  plus  d'acuité  et  de  dan- 
ger. L'empereur  François-Joseph,  suffisamment  absorbé  par  les 
affaires  intérieures  de  sa  monarchie,  et  le  tsar  Nicolas,  qui,  sans 
doute,  fixait  déjà  toute  son  attention  vers  TËxtrême-Orient,  ont 
rendu  en  1897  un  grand  service  à  l'Europe  en  se  mettant  d'accord 
pour  se  tenir  à  l'écart  des  luttes  traditionnelles  des  partis  austro- 
phile  et  russophile  dans  les  petits  Ëtats  balkaniques  et  pour  faire 
comprendre  aux  hommes  politiques  de  ces  États  que,  loin  d'entraîner 
avec  eux  de  grands  empires  dans  les  aventures  qu'il  leur  plairait  de 
courir,  ils  devraient  en  supporter  seuls  les  risques  et  les  frais. 

Ainsi  se  sont  trouvées  écartées,  au  moins  provisoirement,  les 
craintes  de  complications  générales  auxquelles  les  rivalités  des 
petits  peuples  des  Balkans  peuvent  exposer  l'Europe  ;  mais  ces  riva- 
lités elles-mêmes  subsistent,  et,  quel  qu'en  puisse  être  le  contre- 
coup plus  ou  moins  prochain,  il  est  intéressant  de  les  suivre  sur  le 
théâtre  où  elles  sont  le  plus  ardentes  :  nous  voulons  parler  des  pro- 
vinces macédoniennes,  toujours  sous  la  domination  du  Sultan,  mai^ 
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que  chacun  des  États  voisins  semble  considérer  comme  faisant 
partie  d'une  succession  prête  à  s'ouvrir  et  sur  laquelle  il  ne  saurait 
trop  t^t  avoir  soin  d*élablir  ses  revendications. 


On  sait  ce  que  le  traité  de  San-Stefano  avait  fait  de  la  Turquie 
d'Europe  :  une  puissante  principauté  bulgare  allant  du  Danube  à  la 
mer  Egée,  du  Pinde  à  la  mer  Noire,  était  appelée,  sous  Tégide  de  la 
Russie  libératrice  et  protectrice,  à  prendre  la  tête  des  peuples  bal- 
kaniques ;  elle  écrasait  de  son  poids  les  lambeaux  épars  de  Tancienne 
Roumélie,  qu'on  ne  semblait  avoir  laissés  au  Sultan  que  par  gr&ce 
provisoire.  Le  plus  considérable  de  ces  lambeaux,  borné  vers  TOuest 
et  le  Sud  par  l'Adriatique  et  la  frontière  grecque,  était  séparé  du 
reste  de  la  Turquie  par  toute  la  masse  de  la  nouvelle  princi- 
pauté, qui,  de  la  Serbie  au  golfe  de  Salonique,  formait  sa  limite 
orientale.  Laissant  à  cette  dernière  tout  ce  que  la  Macédoine  con- 
tient de  populations  slaves,  il  comprenait,  avec  l'Albanie  tout 
entière,  les  Grecs  et  les  Valaques  hellénisés  du  Pinde,  de  TOlympe 
et  de  la  Thessalie.  Au  fond  du  golfe  de  Salonique,  les  bouches  du 
Yardar  avaient  été  laissées  à  la  Bulgarie,  non  pour  lui  donner  un 
débouché  sur  une  côte  inabordable,  mais  pour  ne  point  abandonner 
à  la  Turquie  quelques  villages  slaves  épars  dans  ces  marécages.  La 
presqu'île  de  Chalcidîque,  exclusivement  peuplée  de  Grecs,  n'avait 
pu  être  adjugée  au  nouvel  État  slave  :  elle  formait  avec  Salonique  et 
sa  banlieue  une  sorte  d'enclave,  touchant  à  la  Bulgarie  sur  toutes 
ses  frontières  de  l'Est,  du  Nord  et  de  l'Ouest,  et  regardant  par-dessus 
les  flots  du  golfe  ThermaVque  vers  les  montagnes  grecques  de  Thes- 
salie. A  l'Est  de  cette  enclave,  le  principe  des  nationalités  se  trouvait 
au  contraire  sacrifié  à  l'intérêt  pour  le  nouvel  Ëtat  de  posséder  un 
débouché  sur  la  mer  Egée  :  la  principauté  bulgare  se  voyait  attri- 
buer plus  d'une  centaine  de  kilomètres  de  côtes  exclusivement 
peuplées  de  Grecs.  Constanlinople  était  laissée  au  Sultan,  et  un  assez 
large  glacis  entourait  la  capitale,  avec  Andrinople  pour  place 
avancée. 

Si  nous  avons  rappelé  cette  éphémère  conclusion  de  la  dernière 
des  grandes  guerres  européennes,  c'est,  d'une  part,  parce  que  le 
traité  de  San-Stefano,  dont  les  Bulgares  n'ont  pas  cessé  de  célébrer 
l'anniversaire  au  milieu  d'un  enthousiasme  général,  marque  assez 
exactement  ce  qu'ils  considèrent  comme  le  minimum  de  leurs  reven- 
dications nationales,  et  de  l'autre,  parce  que  les  frontières  des  pays 
ainsi  attribués  à  la  Bulgarie  pour  être  restitués  à  la  Turquie  par  le 
traité  de  Berlin  déterminent  assez  exactement  la  Macédoine. 

Nous  n'essaierons  pas  de  décrire  ce  pays,  que  les  montagnes  du 
Pinde  et  du  Rhodope  couvrent  de  leurs  ramifications  entrecroisées, 
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au  milieu  desquelles  des  rivières  torrentueuses  tantôt  s'ouvrent 
violemment  passage  dans  des  gorges  étroites,  tantôt  s'étalent  au 
milieu*  de  plaines  de  médiocre  étendue,  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont 
que  d'anciens  lacs  desséchés.  Bien  différents  des  grands  bassins 
fluviaux  de  l'Europe  occidentale,  où  les  alluvions  successives  de 
peuples  devaient  se  recouvrir  ou  se  mélanger  pour  former  de  vastes 
unités  ethniques,  ce  pays,  en  échiquier  dont  les  cases  étroites 
communiquent  diflicilement,  semblait  destiné  par  la  nature  à  fournir 
un  exemple,  peut-être  unique  en  son  genre,  de  juxtaposition  de 
peuples  différents  par  la  race,  la  langue  et  la  religion. 

Quiconque  a  eu  sous  les  yeux  l'iine  des. nombreuses  cartes  ethno- 
graphiques de  la  péninsule  des  Balkans  publiées,  soit  par  les  cham- 
pions de  Tune  des  nationalités  rivales,  soit  par  des  voyageurs  au  ser- 
vice désintéresséde  la  science,  n'a  pu  manquer  d'être  frappé  de  Tenche- 
vélrement  des  limites  tracées  par  le  cartographe.  Quelque  compli- 
quées qu'elles  soient,  quelque  sincère  et  laborieux  qu'ait  pu  être  leur 
auteur,  on  peut  dire  qu'aucune  d'elles  n'apporte  une  image  exacte 
des  faits.  Des  teintes  plates  y  recouvrent  de  vastes  espacesinhabîtés, 
ou  absorbent  entièrement  de  petits  groupes  épars,  menant  une  exis- 
tence distincte.  On  ne  saurait  bien  représenter  la  réalité  que  par  une 
carte  très  détaillée  où  chaque  village  et  presque  chaque  quartier 
d'une  ville  de  quelque  importance  serait  figuré  par  une  tache  colo- 
riée de  dimension  proportionnelle  au  chiffre  de  chaque  population. 

Les  indications  que  nous  donnerons  ci-après  sur  l'habitat  des 
diverses  populations  macédoniennes  ne  devront  être  acceptées  que 
sous  le  bénéfice  de  cette  observation. 

Qu'il  nous  soit  également  permis,  avant  de  pousser  plus  loin  cet 
exposé,  de  demander  l'indulgence  du  lecteur  pour  l'aridité  de  cer- 
tains détails  historiques.  Dans  l'exposé,  même  sommaire,  des  ques- 
tions balkaniques,  il  est  impossible  de  faire  abstraction  de  ces  élé- 
ments et  de  considérer  comme  non  avenues  les  discussions  souvent 
fort  embrouillées  auxquelles  se  sont  livrés,  à  grand  renfort  d'argu- 
ments tirés  du  passé,  les  champions  des  diverses  nationalités  qui 
lèvent  des  prétentions  sur  la  Macédoine. 


Les  Grecs  sont  le  premier  peuple  chrétien  qui  ait  formulé  des 
revendications  sur  l'héritage  turc  dans  cette  contrée  ;  ils  sont  aussi 
celui  qui  fait  remonter  ses  titres  à  la  plus  haute  antiquité. 

S'il  est  vrai  que  les  Pélasges  aient  formé  un  rameau  des  peuples 
thraco-illyriens,  en  qui  la  science  semble  reconnaître  les  premiers 
Aryens  qui  aient  pénétré  en  Europe  et  les  plus  anciens  habitants 
connus  de  la  péninsule  balkanique,  les  titres  historiques  de  la  Grèce 
sur  la  Macédoine  sont  antérieurs  même  à  la  colonisation  hellénique 
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des  côtes  de  ce  pays.  On  sait  d'ailleurs  que  la  famille  de  Philippe  et 
d'Alexandre  s'attribuait  une  origine  grecque.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  on  ne  saurait  refuser  à  l'hellénisme  le  droit  de  revendiquer 
comme  siens  les  conquérants  qui  ont  répandu  la  langue  et  la  civili- 
sation grecques  jusqu'aux  portes  de  l'Inde.  Il  est  permis  de  dire  que 
la  Macédoine  des  successeurs  d'Alexandre  f lit  un  Ëtat  grec,  sans  que 
Ton  puisse  d'ailleurs  déterminer  exactement  les  limites  septen- 
trionales de  leur  domination  et  les  régions  où  l'hellénisme  laissa 
subsister  les  anciens  idiomes  thraco-illyriens,  dont  la  langue  des 
Albanais  de  nos  jours  est  considérée  comme  le  dernier  reste.  Le 
peu  de  renseignements  que  l'on  possède  sur  les  tribus  illyriennes, 
dardaniennes  et  thraces  qui  aidèrent  Rome  à  renverser  la.  monar- 
chie de  Philippe  et  de  Persée,  permet  de  croire  que  la  langue  et  la 
civilisation  grecques  ne  furent  jamais  entièrement  maîtresses  des 
parties  montagneuses  de  la  péninsule.  Il  est  donc  possible  qii'à  la 
période  classique  l'hellénisme  n'eût  pas  entièrement  pris  posses- 
sion de  la  Macédoine.  Il  serait  intéressant  de  suivre  ses  vicissitudes 
ultérieures  :  période  de  recul  devant  la  conquête  et  la  colonisation 
romaine,  bientôt  suivie  d'un  nouvel  éclat  sous  le  régime  grec  de 
Byzance;  dévastation  de  la  péninsule  par  les  invasions  des  Barbares; 
anéantissement  d'une  grande  partie  des  populations  grécisées  que 
débordent  et  recouvrent  des  envahisseurs  slaves;  domination  alter- 
native du  pays  par  les  empereurs  byzantins  et  les  souverains  bulgares  ; 
invasion  turque,  à  laquelle  succède  une  nouvelle  période  de  progrès 
dus  à  l'action  de  l'Ëglise  orthodoxe  de  Constantinople;  enfin,  au 
cours  du  xix'^  siècle,  vive  réaction  de  l'élément  slave,  qui,  à  l'heure  pré- 
sente, menace  dangereusement  les  dernières  positions  de  l'hellénisme. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  mouvements  historiques,  dont  la 
trace  se  trouve  encore  profondément  marquée  en  Macédoine  ;  mais 
nous  avons  hâte  de  déterminer  l'état  actuel  de  la  cause  grecque. 

Il  convient  de  défmir  au  préalable  ce  qu'il  faut  entendre  par 
l'hellénisme,  car  ses  limites  varieront  dans  une  large  mesure  selon 
qu'on  se  placera  au  point  de  vue  de  la  race,  de  la-  langue,  de  la  reli- 
gion ou  de  ce  terme  plus  vague  d'attachemenf  à.  la  grande  idée  hellé- 
nique qui  implique  l'affranchissement  des  chrétientés  balkaniques 
sous  l'égide  d'un  vaste  empire  grec. 

Veut-on  parler  de  la  race?  Il  serait  impossible  de  dire  s'il 
existe  encore  sur  le  territoire  macédonien  quelques  individus  pou- 
vant se  vanter  de  descendre  des  colons  grecs  qui  se  sont  fixés  sur 
les  côtes  de  ce  pays  il  y  a  quelque  vingt-cinq  siècles;  mais  il  est 
hors  de  doute  qu^une  grande  partie  de  la  population  des  villes  et  des 
villages  de  la  zone  du  littoral  et  celle  de  la  Ghalcidique  tout  entière  pré- 
sente des  rapports  d'étroite  parenté  avec  celle  des  lies  et  du 
royaume  grecs. 
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Yeut-on  attribuer  à  rhellénisme  tous  ceux  des  habitants  de  la 
Macédoine  dont  le  grec  est  l'idiome  habituel?  Ce  sera  là  [un  crité- 
rium d'application  bien  difficile  dans  un  pays  où  trois  ouquatre 
langues  sont  parlées  indifféremment  par  une  grande  partie  de  la 
population.  Il  faut  d'ailleurs  noter  que,  le  grec  étant  Tidiome  de 
TÉglise,  du  commerce  et  en  général  celui  des  personnes  les  plus 
cultivées,  il  était  naturel  qu'il  fût  appris  par  quiconque,  appartenant 
&  d'autres  nationalités,  désirait  étendre  ses  relations  et  s'élever 
dans  l'échelle  sociale.  Il  sera  donc  permis' aux  champions  des  causes 
slave  ou  valaque  de  revendiquer  quiconque  parle  à  la  fois  le  grec  et 
le  slave,  le  grec  et  le  valaque,  étant  donné  qu'un  Grec  n'a  guère 
d'intérêt  à  apprendre  des  langues  parlées  par  des  laboureurs  et  des 
bergers,  tandis  que  ces  derniers  ne  manquent  pas  de  bonnes  raisons 
pour  apprendre  le  grec. 

On  sait  quels  liens  étroits  unissent  en  Orient  le  sentiment  de  la 
religion  et  celui  de  la  nationalité  :  il  peut  donc  sembler  légitime  de 
rattacher  à  l'hellénisme  les  adhérents  de  la  religion  grecque  ortho- 
doxe. Mais  un  retour  vers  l'histoire  et  quelques  détails  sur  l'état 
actuel  des  questions  religieuses  en  Macédoine  seront  nécessaires 
pour  qu'on  puisse  se  former  une  opinion  à  cet  égard. 

On  sait  comment,  après  la  conquête  de  Constantinople,  les  Turcs, 
habitués  à  eonfondre  la  suprématie  religieuse  et  l'autorité  politique, 
firent  du  patriarche  grec  de  Constantinople  une  sorte  de  khalife  de  la 
nation  chrétienne.  Assez  forts  pour  n'avoir  pas  besoin  de  diviser 
pour  régner,  nullement  désireux  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
leurs  sujets  chrétiens,  auxquels  ils  ne  demandaient  que  l'obéissance 
et  le  tribut,  ils  trouvèrent  commode  de  les  grouper  sous  l'égide  du 
Patriarche  et  de  ses  conseillers  religieux,  retenus  à  Constantinople 
comme  autant  d'otages.  Les  églises  slaves  de  Serbie,  de  Bulgarie 
et  de  Macédoine,  vestiges  de  puissants  Ëtâts  dont  nous  aurons  à 
parler  plus  loin,  se  trouvèrent  ainsi  placés  sous  l'autorité  de  leur 
ancienne  rivale,  TÉglise  gréco-byzantine.  Celle-ci  ne  manqua  pas 
d'en  profiter  pour  s'efforcer  d'extirper  les  anciennes  traditions  de 
ces  églises  et  surtout  pour  substituer  l'usage  de  la  langue  grecque  i 
celle  de  leur  ancien  idiome  national.  L'œuvre  d'hellénisation,  com- 
mencée par  le  haut  clergé,  s'étendit  graduellement,  par  l'entremise 
des  métropolites  grecs,  jusque  dans  les  églises  les  plus  reculées,  au 
milieu  de  populations  absolument  ignorantes  de  la  langue  grecque. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  la  liturgie  slave,  ses  livres,  ses 
anciens  manuscrits  eux-mêmes,  poursuivis  comme  autant  d'enne- 
mis de  la  vraie  foi,  qui  ne  saurait  s'exprimer  que  dans  la  langue  des 
Evangiles,  n'avaient  plus  pour  refuges  que  de  rares  monastères  et 
quelques  lointaines  églises. 

Ce  fut  au  moment  même  où  les  Grecs  engagèrent  leurs  premières 
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lattes  pour  rindépendance  politique  qu'un  mouvement  parallèle  de 
renaissance  nationale  et  religieuse  commença  à  se  manifester  parmi 
les  Slaves  des  Balkans.  Lorsqu'en  1829  les  Russes  passèrent  le  Da-* 
nube  pour  seconder  les  champions  de  Tindépendance  grecque,  ils 
furent  tout  surpris  de  trouver  parmi  les  sujets  du  Sultan  une  nom- 
breuse population  slave.  Ils  ne  pouvaient  manquer  de  préférer  aux 
Grecs,  orientés  vers  la  Méditerranée  et  déjà  clients  des  deux  grandes 
puissances  occidentales,  la  France  et  TAngleterre,  de  proches 
parents  obligés,  par  la  force  des  choses,  de  compter  sur  eux  seuls 
pour  la  réalisation  de  leurs  vœux  nationaux.  Les  Turcs,  de  leur 
côté,  éclairés  par  les  succès  remportés  par  les  Grecs  dans  les  régions 
où  ils  forment  un  groupe  compact,  ne  manquèrent  pas  d'utiliser  les 
divisions  des  chrétiens  au  profit  de  leur  domination  désormais  chan- 
celante. 

Ainsi  encouragée  et  soutenue,  la  renaissance  bulgare  fit  de  rapides 
progrès  en  Mœsie,  en  Thrace  et  en  Macédoine  ;  des  imprimeries 
furent  fondées,  des  livres  et  des  journaux  soufflèrent  sur  Té tincelle 
pieusement  conservée  par  quelques  prêtres  obscurs  et  réveillèrent 
dans  la  petite  bourgeoisie  des  villes,  puis  jusqu'au  fond  des  villages, 
le  sentiment  d'une  ancienne  nationalité  ayant  ses  droits  à  Texis- 
tence  en  dehors  de  Thellénisme.  Relever  Tancienne  Ëglise  bulgare, 
rendre  à  la  langue  nationale  sa  dignité  en  lui  restituant  sa  place  dans 
les  offices  religieux,  tel  fut  le  but  que  se  tracèrent  tout  d*abord  les 
champions  de  la  cause  slave.  Mais,  en  présence  de  l'opposition 
énergique  du  clergé  grec,  ils  ne  tardèrent  pas  à  considérer  la  rup- 
ture avec  le  Patriarche  de  Constantinople  comme  nécessaire  au 
succès  de  leurs  revendications. 

Fort  habilement,  Rome  essaya  de  profiter  de  ces  circonstances  et  de 
raccroissementde  prestige  que  la  guerre  de  Crimée  venait  de  donner 
à  la  France,  protectrice  du  catholicisme,  pour  essayer  de  faire  entrer 
les  Bulgares  dans  son  giron  ;  elle  suscita  en  1860  la  création  de  TË- 
glise  des  Bulgares  unis,  qui,  sous  la  condition  de  [reconnaître  la  su- 
prématie du  Pape,  recevaient  l'autorisation  de  conserver  intacts  leur 
liturgie  et  leurs  rites  nationaux.  Les  missionnaires  catholiques  eurent 
d'abord  de  rapides  succès,  mais  Tunion  avec  Rome  se  heurtait|à  trop 
de  préjugés  et  était  en  opposition  trop  directe  avec  les  intérêts  russes 
pour  que  l'idée  de  la  création  d'une  Église  bulgare  autonome  ne  fût 
pas  assurée,  dès  qu'elle  eut  trouvé  l'appui  du  grand  empire  slave,  de 
prendre  rapidement  l'avantage  sur  ce  moyen  détourné  de  rupture 
avec  l'hellénisme.  Après  une  lutte  ardente,  les  Bulgares  obtinrent 
enfin,  le  10  mars  1870,  un  firman  du  Sultan  qui  constitue  la  charte 
de  fondation  de  l'Église  nationale  bulgare.  Un  exarque  résidant  à 
Constantinople  devenait  le  chef  de  cette  Église  ;  elle  devait  com- 
prendre des  sièges  métropolitains  dans  toute  l'étendue  des  provinces 
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qui  forment  aujourd'hui  la  principauté  bulgare,  ainsi  que  le  dio- 
cèse de  Vélès  en  Macédoine  ;  les  autres  diocèses  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope recevaient  rautcrisation  de  se  rattacher  à  l'exarchat  si  la 
demande  en  était  faite  par  les  deux  tiers  des  habitants  chrétiens. 

Le  Patriarche  grec  s'empressa  de  faire  déclarer  schismatique  par 
un  concile  la  nouvelle  Eglise  que  venait  de  fonder  un  acte  émanant 
de  la  volonté  souveraine  du  Commandeur  des  Croyants.  Cette  ex- 
communication ne  pouvait  manquer  d'émouvoir  vivement  les  popu- 
lations chrétiennes  de  la  péninsule  balkanique,  chez  lesquelles  la 
crainte  de  Tenfer,  constamment  retracé  en  tableaux  naïfs  et  terribles 
sur  les  murs  des  monastères  et  des  églises,  constitue  le  grand  ressort 
du  sentiment  religieux.  Elle  ne  fut  pas  suffisante  pour  arrêter  le 
mouvement  national  qui  jeta  bien  vite  dans  les  bras  de  la  nouvelle 
Eglise  Timmense  majorité  des  fidèles  de  langue  bulgare  habitant  les 
diocèses  qui  venaient  de  lui  èlre  concédés.  Les  hésitations  de  la  poli- 
tique turque,  qui  ne  tarda  pas  à  se  montrer  inquiète  de  son  œuvre, 
arrêtèrent  à  diverses  reprises  le  mouvement  d'extension  de  l'Eglise 
bulgare-exarchiste  en  Macédoine;  elle  obtint  cependant  la  création 
successive  de  nouveaux  sièges  épiscopaux  à  Uskub  et  à  Ochrida 
en  1878,  à  Nevrocop  en  1888  et,  en  1897,  des  trois  sièges  de  Monastir, 
Dibra  etStroumilza.  Sur  tous  les  points  où  l'exarchat  établissait  ainsi 
ses  évoques,  l'Église  grecque  conservait  ses  métropolites  pour  présider 
à  la  défense  contre  le  schisme  ;  malgré  leurs  efforts,  les  Bulgares  de 
l'intérieur  de  la  Macédoine  sont  passés  en  masse  à  l'Eglise  nationale. 
C'est  ainsi  que,  pour  la  partie  macédonienne  du  vilayet  d'Uskub,  les 
statistiques  administratives  turques  (1894),  sur  une  population  chré- 
tienne de  207.000  âmes,  relèvent  190:000  adhérents  de  l'exarchat 
bulgare  et  17.000  fidèles  du  patriarchat  grec.  Nous  ne  possédons 
malheureusement  pas  les  mêmes  données  sur  les  deux  Eglises  dans 
le  vilayet  de  Monastir,  où  le  chiffre  de  la  population  chrétienne  se- 
rait, d'après  la  dernière  statistique  turque  (1888),  de  390.000  âmes. 
L'Église  grecque  a  conservé,  par  contre,  la  prééminence  dans  le  vilayet 
de  Salonique.  En  défalquant  de  cette  province  la  région  de  l'Olympe, 
qui  fait  plutôt  partie  de  la  Thessalie  que  de  la  Macédoine,  mais  en  y 
comprenant  d'autre  part  la  Chalcidique,  on  y  trouve,  d'après  la  der- 
nière statistique  turque  (4895),  267.000  adhérents  du  patriarchat 
orthodoxe  contre  231.000  fidèles  de  l'exarchat  bulgare. 

Si  tous  les  exarchistes  peuvent  être  considérés  comme  Bulgares  — 
ou  tout  au  moins  comme  Slaves,  car  nous  verrons  que  le  nom  qu'ils 
se  donnent  leur  est  vivement  contesté  —  on  ne  saurait  dire  que  les 
orthodoxes  demeurés  fidèles  au  Patriarche  sont  tous  des  Grecs.  La 
plus  grande  partie  de  l'Eglise  orthodoxe  d'Uskub  se  compose  de 
Serbes,  que  leur  rivalité  avec  les  Bulgares  a  empêchés  d'adhérer  à 
l'exarchat,  mais  qui  ont  soutenu  avec  succès  les  luttes  les  plus  vives 
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contre  les  conseils  religieux  du  Patriarche  pour  obtenir  qu'on  leur 
donnât  un  évèque  parlant  leur  langue  et  que  l'office  fût  célébré  alter- 
nativement dans  leurs  églises  en  serbe  et  en  grec.  Dans  les  vilayets 
de  Monastir  et  de  Salonique,  des  Yalaques  plus  ou  moins  hellénisés 
fournissent  à  TËglise  orthodoxe  un  contingent  que  Ton  peut  évaluer 
à  70  ou  80.000  âmes;  enfin,  il  existe  encore,  notamment  dans  le 
-vilayet  de  Salonique,  où  l'exarchat  ne  dispose  pas  des  mêmes  moyens 
d'action  et  où  l'élément  grec  est  plus  nombreux  et  plus  influent,  un 
grand  nombre  de  ylllages  ne  parlant  que  le  bulgare  qui  refusent 
d'adhérer  au  schisme  exarchiste  et  parfois  même  prennent  vivement 
le  parti  du  Patriarche  orthodoxe.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  élément  qui 
ne  cesse  de  reculer  devant  les  progrès  de  la  propagande  bulgare. 

On  s'explique  par  ce  qui  précède  la  grande  distance  qui  sépare  les 
évaluations  des  divers  éléments  de  la  population  macédonienne  sui- 
vant que  ces  évaluations  sont  de  source  grecque  ou  slave.  Les  Grecs 
attribuant  à  Thellénisme  tout  le  contingent  de  TËglise  orthodoxe  et  les 
Bulgares  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  de  la  langue, doivent  aboutir, 
même  en  pleine  sincérité,  à  des  appréciations  tout  opposées.  La 
dernière  étude  statistique  qui  ait  été  publiée  sur  la  Macédoine  (elle 
date  de  1900)  et  qui  émane  d'un  Bulgare,  M.  Eonitcheff,  compte 
parmi  les  chrétiens  de  ce  pays  215.000  Grecs,  77.000  Valaques  et 
i.032.000  Bulgares.  En  restreignant  la  Macédoine  aux  limites  exactes 
du  traité  de  San-Stefano,  c'est-à-dire  en  supprimant  Salonique,  la 
Chalcidique  et  toute  la  région  de  l'Olympe,  il  trouve  73.000  Grecs, 
56.000  Yalaques  et  1.030.000  Bulgares.  On  a  vu  plus  haut  que  les 
chiffres  de  l'administration  turque,  qui  ne  tiennent  compte  que  de 
la  religion,  donnent  à  l'hellénisme  un  contingent  bien  plus  consi- 
dérable. Ce  n'est  que  sur  place  et  par  des  études  approfondies  et 
impartiales  qu'il  pourrait  être  possible  de  déterminer  la  part 
exacte  de  chaque  élément  ;  encore  le  travail  serait-il  pour  ainsi  dire 
constamment  à  refaire,  suivant  les  vicissitudes  de  la  politique. 

On  Ta  souvent  remarqué,  ce  qui  fait  le  véritable  lien  et  la  force  de 
l'hellénisme,  c'est  la  «  grande  idée  grecque  »,  c'est-à-dire  l'attache- 
ment commun  à  un  glorieux  passé  et  à  de  communes  espérances 
d'avenir.  Le  clergé  grec  a  été  à  cet  égard  un  merveilleux  instrument 
de  propagande,  et  Ton  peut  dire  qu'il  a  de  tout  temps  consacré  les 
écoles  placées  sous  sa  direction  à  répandre  le  culte  de  l'hellénisme. 
Il  devait  échouer  lorsqu'il  s'est  trouvé  en  présence  de  nationalités 
compactes  et  par  cela  même  capables  d'opposer  une  vive  résistance 
à  toute  tentative  d'absorption  :  tel  a  été  le    cas  pour  les  Bulgares. 


'  11  a  été  plus  heureux  à  l'égard  des  Valaques  de  la  Macédoine,  du 
Pinde  et  de  la  Thessalie.  C'est  une  histoire  malheureusement  fort 
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obscure  que  celle  de  ces  quelques  milliers  d'hommes,  vivant  par 
petits  groupes  an  milieu  des  districts  les  plus  juontagtteux  de  la 

Macédoine,  où  ils  mènent  le  plus  souvent  l'existence  de  pasteurs 
nomades,  et  conservant  Tusage  de  celle  des  langues  latines  qui 
se  rapproche  le  plus  de  Tidiome  des  Romains.  On  ne  saurait,  semble^ 
t-il,  leur  refuser  le  droit  de  faire  remonter  leurs  origines  jusqu'à  la 
conquête  et  à  la  colonisation  romaines.  On  sait  combien  furent 
longues  et  meurtrières  les  guerres  qui  entraînèrent  la  soumission 
de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace  :  depuis  la  deuxième  guerre  punique 
jusqu'au  règne  de  Trajan,  les  légions  romaines  parcoururent  le  pays 
en  tous  sens  du  Danube  à  la  mer  Egée  :  les  campagnes  dépeuplées 
par  la  guerre  reçurent,  comme  plusieurs  textes  en  font  foi,  un  im- 
portant afflux  de  colons  venus  d'Occident.  Les  archéologues  obser- 
vent que  la  plupart  des  inscriptions  macédoniennes  et  thraces 
du  n*  et  du  m*  siècle  de  notre  ère  sont  en  langue  grecque,  mais  on 
peut  admettre  que,  si  l'hellénisme  resta  maître  des  villes,  Tusage  du 
latin  était  dès  lors  fort  répandu  dans  les  populations  agricoles.  Un 
chroniqueur  grec  du  v*  siècle,  Priskos,  dit  que  la  langue  latine  était, 
de  son  temps,  en  usage  dans  les  administrations  publiques  et  dans 
l'intérieur  des  familles  entre  le  Danube,  la  mer  Noire  et  la  mer  Egée. 
Un  autre  titre  d'ancienneté  souventin voqué  par  les  écrivains  roumains 
se  trouve  dans  un  récit  du  chroniqueur  Théophilasle,  de  la  fiu  du 
vi^  siècle  ;  il  raconte  qu'en  Thrace  une  armée  byzantine  fut  prise  de 
panique  dans  une  guerre  contre  les  Avares  en  entendant  un  mule- 
tier s'écrier:  Toma^fraire! 

Aucun  texte  ne  fait  plus  mention  des  Roumains  de  la  péninsule 
depuis  cette  époque  jusqu'au  xii*  siècle.  L'histoire  byzantine  les 
retrouve  alors  en  maints  épisodes.  Le  voyageur  juif  Benjamin  de 
Tudèle,  qui  visita  le  Pinde  vers  1160,  dit  que  ces  montagnes  sont  peu- 
plées de  Valaques  encore  païens  et  agiles  comme  des  chèvres  ;  au 
xiir  siècle,  les  croisés  latins  donnèrent  à  ce  pays  le  nom  de  Grande- 
Yalachie.  Il  est  également  fait  mention,  au  xii*et  auxiii*  siècles,  d'une 
autre  Yalachie  située  sur  les  pentes  septentrionales  des  Balkans,  et  à 
laquelle  on  donne  le  nom  de  Valachie-Blanche.  C'est  dans  cette  région 
que  prit  naissance  en  1185  l'insurrection  contre  Byzance  dont  devait 
sortir  le  second  empire  bulgare;  et  si  les  historiens  bulgares  ont  pu 
refuser  de  reconnaître  la  qualité  de  Roumains  aux  premiers  chefs  de 
cette  monarchie,  les  Asénides,  il  faut  reconnaître  que  les  Valaques  ne 
manquent  pas  d'arguments  pour  les  revendiquer.  Il  est  d'ailleurs 
certain  qu'ils  prirent  le  titre  de  «  rois  des  Valaques  et  des  Bul- 
gares »  ;  on  les  voit  aussi,  à  diverses  reprises,  rechercher  l'appui  de 
l'Occident  catholique  et  demander  au  Pape  de  leur  conférer  la  cou- 
ronne royale  en  revendiquant  les  liens  qui  les  unissent  au  monde 
latin.  Cette  branche  septentrionale  de  la  race  valaque  fut  en  grande 
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partie  absorbée  au  milieu  de  la  masse  slave  qui  reatourait^et  l'on  n'en 
trouve  plus  guère  de  traces  de  nos  jours  ;  quant  àceux*du  Pinde  et  de 
Thessalie,  protégés  par  leurs  montagnes,  ils  forment  encore  de^ 
groupes  considérables.  Sans  abandonner  Tusage  de  leur  langue 
nationale,  ils  se  sont  pour  la  plupart  résolument  rattachés  à  Thellé- 
nisme.  Qu'il  s'agisse  de  bergers  faisant  transhumer  leurs  innom- 
brables troupeaux  de  moutons  ou  de  négociants  enrichis  dans  les 
villes  par  un  remarquable  esprit  d'entreprise  et  d'épargne,  les 
Valaques  macédoniens  se  vantent  hautement  d'être  Grecs,  sinon  par 
la  race,du  moins  par  la  raison  et  la  volonté  ;  et  c'est  parmi  ces  enfants 
d'adoption  que  l'hellénisme  compte  ses  plus  ardents  et  ses  plus 
généreux  défenseurs. 

Il  s'est  cependant  manifesté  parmi  eux,  il  y  a  trente-cinq  ans 
environ,  un  mouvement  séparatiste  tendant  à  la  reconstitution  de  la 
nationalité  valaque  et  à  l'union  morale  avec  la  lointaine  Roumanie. 
Son  initiateur,  un  Valaque  des  environs  de  Monastir,  Apostolo  Marga- 
rili,  n'eut  pas  de  peine  à  s'assurer  l'appui  du  gouvernement  de  Buca- 
rest et  celui  de  la  Porte,  dont  la  sympathie  était  acquise  à  tout  ce  qui 
pouvait  introduire  de  nouvelles  divisions  parmi  ses  sujets  chrétiens. 
Depuis  que  Margariti  ouvrit  en  1864  la  première  école  roumaine,  les 
subsides  reçus  de  Bucarest  ont  permis  d'en  créer  une  centaine  dans 
les  vilayets  de  Monastir  et  de  Salonique.  Si  les  comités  révolution- 
naires bulgares,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin,  n'ontpas  hésité, 
dans  l'ardeur  de  leur  exclusivisme,  à  frapper  du  poignard  ou  du 
revolver  un  certain  nombre  de  professeurs  roumains,  les  Grecs,  seuls 
directement  atteints  par  la  propagande  valaque,  semblent  mieux  ins- 
pirés en  la  traitant  avec  une  sorte  d'indifférence  méprisante.  Les 
champions  de  l'idée  roumaine  n'ont  rien  à  opposer  à  l'appui  que 
donne  à.  l'hellénisme  le  clergé  dupatriarchat,  et  Ton  ne  conçoit  guère 
dans  les  Balkans  l'existence  d'une  nationalité  sans  église.  Leur  grande 
faiblesse  consiste  surtout  dans  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de 
faire  reluire  aux  yeux  de  leurs  adeptes  la  moindre  perspective  d'affran- 
chissement politique  :  leur  petit  nombre  et  la  distance  qui  les  sépare 
de  la  Roumanie  ne  leur  permettent  en  effet  de  compter,  pour  le  dévelop- 
pement ou  la  sauvegarde  de  leur  nationalité,  que  sur  le  maintien  de 
la  domination  ottomane,  chaque  jour  plus  lourde  aux  chrétieus  de 
Macédoine. 


Quelle  que  soit  l'obscurité  projetée  sur  la  question  macédonienne 
par  les  discussions  passionnées  dont  elle  est  l'objet,  il  est  un  point 
important  qui  semble  hors  de  conteste,  à  savoir  que  la  grande  masse 
des  paysans  chrétiens  y  parle  une  langue  slave.  Leur  demande- t-on 
quelle  est  cette  langue,  ils  n'hésitent  pas  à  répondre  :  «  Le  bulgare.  >» 


i40  QUESTIONS  DlPLOHAnOUES  ET  COLONULES 

Mais  il  ne  manque  pas  d'écrivains  pour  déclarer  qu^ils  se  trompent  : 
on  a  savamment  démontré  en  Serbie  qu'ils  se  servent  en  réalité 
d'idiomes  serbes;  il  se  rencontre  des  philologues  russes  pour  dire 
que  le  macédonien  est  une  langue  slave,  également  distincte  de  celle 
des  deux  États  voisins.  De  ces  diverses  opinions  linguistiques,  les  uns 
déduisent  que  la  Macédoine  doit  être  bulgare,  les  autres  qu'elle 
revient  à  la  Serbie,  les  autres  enfin  qu'elle  a  droit  à  une  place  dis- 
tincte dans  une  grande  confédération  slave  ayant  la  Russie  à  sa  tète. 

A  défaut  de  compétence  pour  examiner  une  question  philologique 
aussi  brûlante,  qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  les  informations  de 
l'histoire  sur  les  origines  et  le  développement  des  Slaves  de  l'Empire 
ottoman. 

L'histoire  de  la  pénétration  des  Slaves  dans  la  péninsule  balka- 
nique offre  de  grandes  analogies  avec  celle  des  invasions  germani- 
ques. Entrés  dès  le  nr  siècle  en  contact  avec  l'Empire  romain  sur  le  bas 
Danube,  ils  y  pénètrent  d'abord  par  petits  groupes  de  soldats  et  de 
colons  et  s'y  mêlent  à  la  vie  commune.  Lorsqu'à  la  fin  du  v*  siècle 
les  frontières  du  monde  romain  craquent  de  toutes  parts  sous  la  for- 
midable poussée  des  migrations  gothiques  et  tartares,  les  Slovènes 
du  bas  Dnieper,  entraînés  par  un  irrésistible  courant,  se  mêlent  en 
nombreuses  tribus  aux  bandes  des  Wisigoths  et  des  Huns.  Mais, 
moins  aventureux  que  leurs  compagnons,  ils  ne  tardent  pas  à  faire 
halte  et  s'arrêtent  dans  la  péninsule  des  Balkans,  qu'ils  recouvrent 
du  Danube  à  la  Morée.  Byzance,  satisfaite  de  défendre  ses  approches 
immédiates  et,  dans  la  mesure  du  possible,  les  villes  de  la  côte,  leur 
abandonne  l'intérieur  du  pays  et  les  y  laisse  vivre  et  piller  à  leur 
guise,  alors  même  qu'elle  va,  sous  Justinien,  chercher  un  renouveau 
de  gloire  par  de  lointaines  conquêtes. 

Il  était  réservé  à  un  petit  peuple  tartare  de  soumettre  ces  masses 
incohérentes  et  de  les  fondre  dans  une  des  monarchies  les  plus  for- 
tement organisées  du  Moyen-Âge.  Les  Bulgares,  qui  occupaient  au 
Yii*  siècle  les  pays  compris  entre  le  Danube  et  la  Volga,  se  divisèrent 
vers  660  en  cinq  groupes,  dont  l'un  alla  s'établir  sur  la  rive  gauche 
du  bas  Danube  pour  pénétrer  bientôt  après  dans  la  Dobroudja.  Les 
tribus  slaves  de  Mœsie  et  de  Thrace  furent  une  proie  facile  pour  ce 
peuple  de  guerriers  hiérarchiquement  organisés  pour  la  conquête. 
Byzance  envoya  contre  eux  quelques  expéditions  malheureuses  et 
dut  se  soumettre  à  l'humiliation  de  leur  payer  tribut.  Ils  étendaient 
cependant  leurs  conquêtes,  et,  pendant  toute  la  durée  duix*  siècle  et 
la  première  moitié  du  x*,  ils  dominèrent  depuis  le  Danube  jusqu'au 
voisinage  de  la  mer  £gée  et  de  la  mer  Noire  à  l'Adriatique.  Les  con- 
quérants tartares  se  fondaient  en  même  temps  dans  la  vaste  organi- 
sation unitaire  qu'ils  donnaient  à  leur  conquête  et  adoptaient  la 
langue  slave  de  leurs  sujets,  qui  recevaient  d'eux  leur  nom  national 
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de  Bulgares.  Dans  la  seconde  moitié  du  ix*  siècle,  un  de  leurs  plus 
puissants  souverains,  le  tsar  Boris,  prit  une  mesure  décisive  pour 
l'histoire  de  son  peuple  en  lui  faisant  adopter  le  christianisme,  que 
les  apôtres  slavesCyrille  et  Méthode  venaient  de  répandre  enMoravie. 

Après  avoir  brillé  d'un  vif  éclat,  l'empire  bulgare  s'épuisa  en 
guerres  intestines  causées  par  les  compétitions  au  trône.  C'est  ainsi 
que  l'empereur  byzantin  Jean  Zimiscès  parvint  en  960  aie  soumettre 
à  son  autorité.  Mais,  en  Macédoine,  un  nouvel  Ëtat  bulgare,  avec 
Ochrida  pour  capitale,  parvintà  maintenir  son  indépendance  jusqu'en 
1018. 

Byzance  redevint,  pour  plus  d'un  siècle  et  demi,  maîtresse  de  la 
péninsule  tout  entière.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'insurrection  de 
1186,  qui  fut  l'origine  du  second  empire  bulgare  ou  royaume  vlacho- 
bulgare.  La  courte  histoire  de  cette  monarchie  n'est  qu'un  tissu  de 
drames  de  famille,  de  guerres  intestines  et  extérieures.  Le  danger 
pour  elle  ne  vient  plus  de  Byzance,  qui  renonce  à  toute  conquête, 
mais  du  jeune  Ëtat  slave  qui,  au  xiii*  siècle,  se  forme  au  nord-ouest 
de  ses  frontières.  Une  puissante  famille  noble,  celle  des  Nemania, 
parvient  alors  à  tirer  les  Serbes  qui  habitaient  les  territoires  de  la 
Serbie  actuelle,  du  Monténégro,  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  de 
l'état  de  dispersion  dans  lequel  n'avaient  cessé  de  vivre  les  Slaves 
demeurés  en  dehors  de  la  domination  bulgare. 

A  mesure  que  la  monarchie  bulgare  s'épuise  en  dissensions  inté- 
rieures, on  y  voii  s'accroître  l'influence  des  rois  serbes  que  les  divers 
partis  cherchent  à  attirer  dans  leurs  intérêts.  Longtemps  ils  se  conten- 
tent d'exercer  une  sorte  de  protectorat  sur  les  souverains  bulgares  avec 
lesquels  ils  sont  liés  par  d'étroites  relations  de  famille.  Enfin, pendant 
le  secondtiers  du  xiV  siècle, le  roi  serbe  Douchan  prend  le  titre  d'em- 
pereur, après  avoir  établi  sa  domination  directe  sur  l'Albanie,  la 
Thessalie,  la  Macédoine  et  la  plus  grande  partie  de  la  Thrace.  Il  avait 
triomphé  d'adversaires  déjà  affaiblis  par  les  coups  que  leur  portait 
du  côté  de  l'Orient  la  marée  montante  de  l'invasion  turque  :  les 
Serbes  ne  devenaient  la  puissance  prédominante  de  la  péninsule 
que  pour  être  appelés  à  un  rôle  glorieux  dans  les  derniers  combats 
soutenus  contre  les  Turcs  par  les  chrétiens  des  Balkans.  C'est  un  de 
leurs  souverains,  le  tsar  Lazare,  qui  commanda  en  1389  l'armée  de 
Serbes,  de  Bulgares  et  de  Valaques,  dont  la  destruction  par  le  sultan 
Mourad  dans  la  plaine  de  Kossovo  marque  la  date  de  l'asservissement 
des  chrétiens  de  la  péninsule. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  xix*  siècle,  les  populations  macédo- 
niennes demeurent  pour  ainsi  dire  étrangères  à  l'histoire;  nous  assis- 
tons, lorsqu'elles  y  reprennent  place,  à  un  triple  mouvement  :  insur- 
rection et  conquête  de  l'indépendance  par  la  Grèce,  acquisition  de 
l'autonomie  serbe,  réveil  de  la  nationalité  bulgare.  On  doit  constater 
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que  les  Slaves  de  Macédoine  ne  s'intéressèrent  qu'à  ce  dernier  mou- 
vement et  ne  songèrent  pas  à  sappuyer,  dans  leur  lutte  contre  le 
clergé  grec,  sur  là  Serbie  déjà  autonome. 

Cette  communauté  d'action  entre  eux  et  leurs  frères  dé  Mœsie  et 
de  Thrace  suffirait  à  elle  seule  à  créer  des  liens  plus  forts  que  les 
raisonnements  des  philologues  et  des  historiens  serbes  ;  nous  avons 
d'ailleurs  constaté  que  les  rois  bulgares  furent  les  premiers  fonda* 
teurs  d'un  empire  slave  comprenant  à  la  fois  la  Bulgarie  actuelle  et 
la  Macédonîe,  que  cette  dernière  s'est  trouvée  unie  à  la  Bulgarie  à 
deux  reprises  pendant  des  périodes  d'environ  un  siècle  et  demi  et 
n'a  fait  partie  de  l'empire  serbe  qu'au  moment  où  elle  allait  tomber 
sous  le  joug  turc. 

En  matière  de  nationalité,  il  semble  qu'aucun  critérium  ne  puisse 

être  substitué  au  consentement  unanime  des  intéressés;  il  est  facile 

de  le  constater  sur  ce  point,  et  le  langage  officiel  turc  qui  donne  le 

•  nom  de  Bulgares  aux  chrétiens  slaves  de  Macédoine  paraît  en  être  la 

meilleure  preuve. 

Que  si  d'ailleurs  on  se  transporte  au  nord  de  la  Macédoine,  dans 
la  vieille  Serbie,  entre  la  frontière  serbe  et  le  Char-Dagh,  ou  dans 
l'Albanie  du  Nord,  on  y  entendra  le  paysan  slave  déclarer  qu'il  parle 
serbe  et  qu'il  est  Serbe.  Faudra-t-il  dire  qu*il  n'est  qu'un  Bulgare  mal 
instruit  de  ses  origines  ou  un  simple  Slave  des  Balkans  n'apparte- 
nant à  aucune  des  deux  nationalités  voisines  ? 

Reconnaissons  cependant  que  les  ambitions  serbes  en  Macédoine 
sont  bien  explicables.  En  donnant  à  l'Autriche-Hongrie  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  dont  les  habitants  chrétiens  et  musulmans  ne  parlent 
pas  d'autre  langue  que  le  serbe,  en  lui  permettant  d'établir,  par  l'oc- 
cupation du  sandjak  de  Novi-Bazar,  une  digue  infranchissable  entre 
les  Serbes  et  les  Monténégrins,  leurs  frères  de  race,  le  traité  de 
Berlin  a  enlevé  à  la  Serbie  tout  espoir  d'expansion  dans  les  régions 
qui  se  rattachent  à  elle  parleur  histoire  et  par  leur  langue.  On  pou- 
vait dès  lors  s'attendre  à  ce  que  l'État  serbe  tournât  ses  visées  vers 
la  Macédoine.  Descendre  la  vallée  du  Vardar,  débouchera  Salonique 
sur  la  mer  Egée,  tel  est  le  vaste  programme  dont  il'  n'a  pas  craint 
d'entreprendre  la  réalisation. 

C'est  ainsi  qu'il  a  commencé  depuis  une  dizaine  d'années  à  couvrir 
la  Macédoine  d'un  réseau  d'écoles  qui  s'étend  depuis  la  frontière 
serbe  jusqu'à  Sérés.  La  générosité  d'un  pays  qui  non  seulement 
donne  l'instruction  gratuite,  mais  encore  fournit  le  plus  souvent  à 
tous  les  besoins  des  élèves  et  parfois  à  ceux  de  leurs  familles,  ne 
pouvait,  manquer  de  recruter  autour  de  chaque  école  un  noyau  de 
partisans  de  la  cause  serbe, 

A  cette  propagande,  les  Bulgares,  dont  la  sphère  d'action  est  plus 
étendue,  n'ont  pas  toujours  pu  répondre  par  les  mêmes  moyens  :  ils 
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ont  IrouYé  des  auxiliaires  plus  compromettants  qu'utiles  dans  les 
comités  révolutionnaires  bulgares  macédoniens.  Ces  associations 
secrètes,  semblables  à  celles  qui  préparèrent  les  insurrections  bul- 
gares avant  la  dernière  guerre  turco-russe,  ont  pour  but  déclaré  la 
conquête  de  l'indépendance  macédonienne,  et  leurs  chefs  ne  se  font 
pas  faute  de  proclamer  que  l'autonomie  leur  tient  plus  à  cœur  que 
l'union  avec  la  Bulgarie.  Ces  comités  n'en  sont  pas  moins  des  agents 
résolus  de  propagande  bulgare  ;  il  est  naturel  qu'ils  subissent  l'in- 
fluence de  la  principauté  qui  leur  fournit  un  lieu  de  refuge  et  un 
centre  d'action,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  vraiment  étrange  dans 
la  haine  exaspérée  qu'ils  mettent  en  œuvre  à  l'égard  de  tout  ce  qui 
leur  fait  obstacle  parmi  la  population  chrétienne.  C'est  par  dizaines 
qu'il  faudrait  compter  les  maîtres  d'école  grecs,  serbes  et  roumains 
frappés  au  cours  des  dernières  années  par  leur  revolver  ou  leur  poi- 
gnard; les  Bulgares  mêmes  suspects  de  tiédeur  ou  rebelles  à  leurs 
ordres  n'échappent  pas  à  leurs  mystérieuses  condamnations.  On  sait 
que  leurs  attentats  n'ont  pas  eu  pour  unique  théâtre  le  territoire  otto- 
man et  qu'ils  se  sont  exercés  jusque  dans  les  rues  de  Bucarest  et  de 
Sofia. 

Le  gouvernement  bulgare,  après  avoir  longtemps  ménagé  ces  dan- 
gereux auxiliaires,  a  dû,  comme  on  sait,  faire  arrêter  il  y  a  quelques 
mois  le  président  et  les  principaux  membres  du  comité  macédonien 
de  Sofia.  Les  Turcs,  de  leur  côté,  longtemps  indulgents  pour  des  mé- 
faits qui  n'avaient  guère  pour  victimes  que  des  chrétiens,  se  sont  vus 
encouragés  par  la  Russie  à  poursuivre  les  révolutionnaires  macédo- 
niens. Les  récents  procès  de  quelques-uns  d'entre  eux  à  Salonique, 
à  Honastir  et  à  Uskub  ont  permis  de  découvrir  bien  des  détails  de 
leur  organisation.  Mais  les  violences  et  les  brutalités  maladroites 
que  la  police  et  la  gendarmerie  turques  ont  déployées  à  ce  propos 
ont  eu  par  contre  pour  efi'et  de  mettre  en  antagonisme  direct  l'auto- 
rité ottomane  et  les  populations  bulgares  macédoniennes.  Les 
diverses  propagandes  chrétiennes  jouissent  peut-être  d'un  peu  plus 
de  sécurité  ;  c'est  que  les  comités  révolutionnaires  s'occupent  moins 
qu'autrefois  de  ces  adversaires  et  consacrent  aujourd'hui  tous 
leurs  efforts  à  prêcher  l'insurrection  générale  et  à  répandre  l'espoir 
d'une  prochaine  délivrance.  La  tranquillité  de  la  Macédoine  —  et 
peut-être  de  l'Europe  —  ne  paraît  pas  devoir  gagner  "grand'chose 
à  ce  changement. 


Les  discussions  auxquelles  se  livrent  les  diverses  nationalités 
chrétiennes  de  Macédoine  ressemblent  à  celles  dont  un  héritage 
vacant  pourrait  faire  l'objet.  Il  faut  pourtant  compter  avec  les 
maîtres  actuels  du  pays  et  reconnaître  qu'ils  sont  assez  forts  pour 


144  QUESTIONS  OlPtOMATIQUES  ET  COLONULES 

qu'il  ne  soit  pas  facile  de  les  dépouiller  et  assez  nombreux  pour  pou- 
voir invoquer  aussi  quelques  droits.  Dans  Tétude  statistique 
mentionnée  plus  haut,  M.  Y.  Konitcheff  évalue  à  1.371.000  le 
nombre  des  chrétiens  de  Macédoine  et  à  819.000  celui  des  musul- 
mans. Les  chiffres  administratifs  turcs  comportent  1.165.000  chré- 
tiens et  817.000  musulmans.  Les  musulmans  forment  donc  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  macédonienne.Cette  minorité  comporte, 
tout  comme  la  majorité  chrétienne,  des  divisions  au  point  de  vue  de 
la  race  et  de  la  langue  ;  mais  les  liens  de  la  religion  mahométane, 
l'orgueil  commun  de  se  sentir  les  maîtres  du  troupeau  chrétien,  peut- 
être  aussi  rintérét  de  la  conservation,  font  régner  entre  eux  une 
solidarité  qui  est  loin  d'exister  entre  les  chrétiens. 

LMsIamisme  réunit  en  Macédoine  les  plus  anciens  habitants  du 
pays,  les  Albanais,  auxquels  la  science  ethnographique  et  philolo- 
gique reconnaît  le  droit  de  se  dire  les  descendants  des  peuples 
thraco-illyriens,  et  les  Turcs,  derniers  conquérants  de  la  péninsule. 

Chose  étrange,  ce  sont  les  plus  anciens  habitants  du  pays,  du 
moins  ceux  qui  ont  le  plus  de  droits  à  revendiquer  ce  titre,  qui  se  sont 
le  moins  attachés  au  sol  et  qui  ont  conservé  les  mœurs  les  plus  pri- 
mitives et  les  plus  barbares.  Les  Albanais,  groupés  en  masse  com- 
pacte en  dehors  de  la  Macédoine  proprement  dite,  c'est-à-dire  entre 
le  Drin  et  l'Adriatique,  pénètrent  en  groupes  importants  à  l'ouest  et 
au  nord-ouest  de  cette  province,  où  Ton  évalue  leur  nombre  à  envi- 
ron 120.000.  Bien  qu'assez  peu  attachés  aux  pratiques  de  l'Islam,  ils 
doivent  à  leur  religion  —  et  surtout  peut-être  àla  confiance  qu'inspire 
au  Sultan  sa  garde  albanaise  —  de  jouir,  malgré  leurs  habitudes  de 
pillages,  des  faveurs  toutes  spéciales  de  l'autorité  ottomane.  Ils 
ne  dédaignent  pas,  d'ailleurs,  de  déposer  leur  fusil  et  de 
descendre  de  leurs  montagnes  pour  aller  vivre  dans  les  plaines  et 
les  villes  de  Macédoine  comme  fonctionnaires,  juges,  gendarmes, 
cawass  ou  simples  gardiens  de  fermes  et  de  magasins  :  ils  y  pos- 
sèdent le  monopole  des  professions  qui  demandent  plus  de  pres- 
tige que  d  activité.  Si  l'on  songe  qu'ils  échappent  chez  eux  à  la  plu- 
part des  impôts  et  même  au  service  militaire  que  les  musulmans 
seuls  acquittent  en  Turquie,  il  semble  que  nul  peuple  n'ait  plus  lieu 
d'être  satisfait  de  son  sort.  Mais,  si  légère  que  leur  soit  l'autorité 
turque,  à  peine  représentée  chez  eux  par  quelques  fonctionnaires  le 
plus  souvent  recrutés  en  Albanie  même,  elle  leur  paraît  encore  trop 
lourde,  et  les  velléités  d'autonomie  albanaise  mainte  fois  manifestées 
et  réprimées  au  cours  des  derniers  siècles  pourraient  bien  redevenir 
d'un  jour  à  l'autre  un  sujet  de  préoccupation  pour  l'Europe.  Mais  c'est 
là  une  question  qui  dépasserait  le  cadre  de  cette  étude  et  qui  com- 
porterait de  longs  développements. 

Les  descendants  des  conquérants  turcs  forment  la  grande  masse 
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de  la  population  musulmane  de  Macédoine  ;  on  peut  évaluer  leur 
nombre  à  un  demi-million  ;  ils  sont  principalement  groupés  à  l'ouest 
de  la  ligne  ferrée  de  Salonique  à  Mouastir,  dans  la  vallée  inférieure 
du  Vardar  et  dans  les  plaines  fertiles  qui  entourent  les  ruines  de 
Philippes.  Ces  fils  de  nomades  constituent  une  population  laborieuse, 
fortement  attachée  au  sol  qu'elle  cultive  et  vivant  généralement  en 
bons  termes  avec  ses  voisins  chrétiens.  Leur  nombre  s'est  accru,  au 
cours  des  dernières  années,  d'une  assez  grande  quantité  d'immigrés 
provenant  des  provinces  récemment  détachées  de  l'empire  ottoman, . 
principalement  de  Bulgarie,  de  Roumélie-Orienlale  et  de  Thessalie. 
On  évalue  à  près  de  150.000  âmes  le  contingent  fourni  à  l'isla- 
misme en  Macédoine  par  les  Slaves  convertis  ;  ce  fut  principalement 
au  cours  du  xvu'  et  du  xviii*  siècles  que  les  montagnards  de  cer- 
taines vallées  de  Rhodope  se  virent  obligés  d'abjurer  le  christia- 
nisme. Leurs  descendants,  qui  ont  conservé  l'usage  exclusif  de  la 
langue  bulgare,  sont  devenus,  sans  doute  en  leur  qualité  de  néo- 
phytes, de  fanatiques  musulmans.  Les  a  Pomaks  »  furent  en  1876 
les  principaux  auteurs  des  massacres  qui  attirèrent  l'attention  de 
l'Europe  sur  la  question  bulgare. 


Essayer  de  décrire  les  relations  existant  en  Macédoine  entre 
chrétiens  et  musulmans,  ce  serait  entreprendre  le  tableau  du 
régime  foncier,  économique  et  administratif  de  ce  pays.  C'est  ce 
que  nous  ne  saurions  faire  au  terme  de  ces  pages  déjà  trop  longues. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  souffrances  causées  par  le  régime  de  la 
grande  propriété  foncière,  concentrée  en  maintes  régions  aux  mains 
de  riches  musulmans  et  cultivée  par  une  misérable  population  de 
tenanciers  chrétiens.  C'est  là  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  particu- 
lier à  la  Macédoine,  et  où  la  question  religieuse  n'entre  qu'indirecte- 
ment en  jeu. 

Mais  c'est  bien  à  l'islamisme  qu'il  faut  attribuer  ce  mépris  général 
du  musulman  pour  l'infidèle  qu'il  sait  à  peine  dissimuler,  même 
vaincu  et  soumis,  et  qu'il  ne  se  fait  pas  faute  de  témoigner  durement 
lorsque  l'autorité  est  exclusivement  entré  ses  mains.  De  là,  pour  les 
chrétiens  de  Macédoine,  une  source  d*humiliations  continuelles,  aux- 
quelles ils  deviennent  de  plus  en  plus  sensibles  à  mesure  que 
l'instruction  se  répand  parmi  eux  et  qu*ils  peuvent  comparer  leur 
sort  à  celui  de  leurs  frères  de  race  et  de  langue  affranchis  de  la 
domination  ottomane.  Le  sujet  chrétien,  le  raya^  a  vis-à-vis  de  tout 
musulman  de  nombreux  devoirs,  dont  le  premier  consiste  dans  une 
déférence  constante;  en  fait  de  droits,  l'autorité  turque  ne  lui  en 
reconnaît  guère  que  dans  la  mesure  oii  elle  s'y  trouve  obligée  par 
ses  intérêts,  qu'il  s'agisse  soit  de  conserver  la  matière  imposable, 
QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xii.  lOJ 
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soit  d*é vi ter rinterven lion,  de  moins  en  moins  redoutée,  mais  tou- 
jours indiscrète  et  désagréable,  des  puissances  chrétiennes.  Cest 
ainsi  qu*on  la  voit  assister  à  peu  près  indifférente  aux  incursions 
des  musulmans  albanais  sur  les  terres  des  paysans  slaves,  où  ils  se 
sont  fait  une  habitude  de  prélever  leurs  provisions  d'hiver  ;  c'est 
ainsi  que,  d'une  manière  générale,  il  est  permis  de  dire  qu'en 
dehors  des  régions  où  s'exerce  la  surveillance  des  étrangers,  rien 
n'est  défendu  au  musulman  lorsqu'il  s  agit  d'un  chrétien.  Mais,  à  cet 
.égard,  le  développement  des  voies  ferrées  et  Taugmentation  du 
nombre  des  résidents  étrangers  en  Turquie  ont,  au  cours  des  der- 
nières années,  sinon  modifié  la  nature  de  ces  maux,  du  moins  res- 
treint l'étendue  des  régions  où  ils  sévissent. 

Il  est  par  contre  une  autre  maladie  chronique  de  la  Turquie  où 
nous  ne  saurions  noter  aucune  amélioration  :  il  s'agit  de  la  détressé 
financière  et  du  désordre  administratif  qui  en  est  à  la  fois  la  cause  et 
l'effet.  On  se  représente  le  degré  d'équité  qu'il  est  permis  d'attendre 
de  la  part  de  fonctionnaires  et  de  magistrats  généralement  peu 
embarrassés  de  scrupules,  lorsque  leurs  modestes  traitements  demeu- 
rent impayés  près  de  six  mois  par  année  ;  on  s'imagine  ce  que  peut 
procurer  de  protection  et  de  sécurité  une  force  publique  dont  les 
agents,  étant  de  moindres  personnages,  sont  encore  moins  réguliè- 
rement payés  et  ne  peuvent  vivre  que  d'extorsions. 

Ce  sont  là  sans  doute  choses  habituelles  en  Turquie,  et  il  y  a  des 
siècles  que  l'empire  ottoman  subsiste  au  milieu  de  ce  désordre, 
malgré  tous  les  pronostics  de  ruine  prochaine  ;  mais  il  ne  manque 
pas  d'indices  pour  montrer  que  l'anarchie  et  l'insécurité  ne  font  que 
s'étendre  en  Macédoine,  en  même  temps  que  les  propagandes  étran- 
gères appellent  les  chrétiens  du  pays  à  l'espérance  d'un  meilleur 
sort. 

On  ne  saurait  être  surpris  si  la  question  macédonienne  se  trou- 
vait, avant  qu'il  soit  longtemps,  appelée  à  occuper  une  des  pre- 
mières places  parmi  les  préoccupations  de  l'Europe.  Nous  n'avons 
pas  voulu  préjuger  la  solution  qu'elle  pourrait  recevoir,  car  le  mé- 
tier de  prophète  est  bien  décevant.  Notre  but  a  seulement  été  d  en 
exposer  aux  lecteurs  des  Questions  DiplomcUiquss  et  Coloniales  les  divers 
éléments.  « 

Tfisns, 
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L'AVENIR  DE  L'ISLAM  ' 


Bnquéte    par    Edmond  Fazy. 


Opinions  de  MM.  Arminius  Yambéry,  Malgolm    Mag-Coll, 
Clément  Huart,  Mohammed-Hassan-Sirdjank 


Poiirsuivant  notre  enquête  sur  l'avenir  de  l'Islam,  nous  avons  publié 
dernièrement  les  réponses  de  MM.  Snouck-Hurgronje  et  Martin  Hartmann. 
Parmi  les  lettres  que  nous  publions  aujourd'hui,  les  deux  premières  sont 
surtout  relatives  à  la  Turquie,  les  deux  dernières  concernent  plus  particu« 
lièrement  la  Perse. 


M.  ARMminS  VAMBÉHT 

Professeur  à  l'Université  de  Buda-Pesth,  M.  Arminius  Vambéry  pos- 
sède le  même  privilège  qu'avait  autrefois  son  demi-compatriote  Hammer  : 
il  est  un  orientaliste  que  le  grand  public  n^igaore  po  int.  Son  nom  est  aussi 
connu  à  Constantinople  qu'à  Buda-Pesth  ou  à  Vienne,  et  aux  Indes  que 
sur  les  rives  du  Bosphore.  M.  Vambéry  étudie  spécialement,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  la  Turquie,  la  Perse,  l'Asie  Centrale  et  l'Afghanistan. 
Voici  la  traduction  de  la  lettre  qu'il  m'adresse  en  allemand,  et  qui  est 
intitulée  Le  Mouvement  Panislamique  : 

Mon  demi-siècle  d'études  ethnographiques  musulmanes  me  vaut 
d'être  interrogé  fréquemment  sur  le  Panislamisme  :  on  me  demande 
ce  que  j'en  pense,  et  d*abord  s'il  existe  réellement  et  s'il  risque  de 
devenir,  en  Asie  par  exemple,  un  danger  pour  les  entreprises  poli- 
tiques et  civilisatrices  de  l'Occident.  A  parler  franc,  la  réponse  à 
cette  question  n'est  pas  des  plus  faciles  :  l'existence  du  Panislamisme 
ne  se  trahit  et  ne  se  manifeste,  à  la  surface  de  la  vie  orientale,  que 
par  des  mouvements  légers  encore;  mais  ces  phénomènes,  à  leur 
début,  annoncent  déjà  un  esprit  et  une  tendance  qui  font  prévoir 

1  Voir  la  Revue  du  15  mai  1901,  t.  XI,  p.  399,  et  du  15  juillet,  t.  XII,  p.  73. 
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Tampleur  et  la  porlée  du  développement  futur,  et  qui  méritent  donc 
^  de  fixer  toute  notre  attention.il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  dans  les 

1  pays  musulmans,  quand  on  causait  deyantmoi  des  intérêts  communs 

L  à  tous  les  adeptes  d'une  religion  qui  s*étend  sur  les  trois  parties  da 

^  monde,  j'entendais  toujours  citer  simplement  ce  passage  du  Koran  : 

Tous  les  croyants  sont  frères.  On  faisait  allusion  aux  Tilles  saintes  de 
l'Arabie,  vers  lesquelles  une  force  centripète  pousse  tous  les  secta- 
teurs de  Mahomet,  et  où,  noirs,  bruns,  jaunes,  blancs,  ils  se  réunis- 
sent tous  fraternellement  et  abdiquent  absolument  les  moindres 
tendances  étroitement  nationales  ou  séparatistes  pour  se  dresser 
comme  un  tout  indissoluble  en  face  des  sectateurs  d'autres  religions. 
Depuis,  à  mesure  <{ue  Taccéléralion  des  communications  internatio- 
nales et  l'accroissement  continu  de  nos  moyens  matériels  faisaient 
^  éprouver  de  plus  en  plus  aux  peuples  musulmans  la  puissance  et 

l'autorité  de  l'Europe,  la  crainte  et  le  sentiment  du  péril  qui  les 
menaçait  remplacèrent  —  cela  va  de  soi  —  dans  le  cœur  des  Maho- 
métans  l'insouciance  de  naguère.  On  cessait  de  trouver  une  consola- 
tion suffisante  dans  ce  passage  :  Le  monde  est  la  prison  des  croyants  et 
îe  paradis  des  mécréants.  Et  cette  autre  parole  :  Le  mande  est  une  cha- 
rogne et  ceux  qui  s' en  occupent  sont  des  chiens^  ne  tranquillisait  et  ne  per- 
suadait plus  personne  :  nos  fusils  à  répétition  et  i^os  canons  parlent 
plus  éloquemment  que  nos  pieux  prédicateurs;  à  mesure  que  les 
territoires  musulmans  indépendants  se  rétrécissaient,  les  nations 
mahométanes,  menacées  dansleurexistence,  cherchèrent  de  tous  côtés 
des  armes  défensives  et  crurent  dès  l'abord  qu*il  serait  pratique- 
ment efficace  de  faire  prendre  conscience  à  tous  les  musulmans  de 
leur  communauté  d'intérêts.  Détail  très  caractéristique,  ce  ne  fut  pas 
dans  les  pays  musulmans  indépendants,  mais  bien  dans  une  contrée 
où  la  domination  occidentale  avait  cultivé  les  idées  et  la  philosophie 
modernes,  que  l'on  envisagea  et  que  l'on  essaya  en  premier  lieu  ce 
moyen  de  défense  :  lorsque  Renan  provoqua  les  musulmans  par  son 
assertion  que  la  libre  recherche  scientifique  avait  toujours  été  étran- 
gère à  l'Islam,  ce  ne  furent  ni  des  Turcs,  ni  des  Persans,  ni  des 
Arabes,  mais  bien  des  musulmans  des  Indes  qui  entrèrent  dans  la  lice 
pour  soutenir  le. combat  contre  le  spirituel  érudit  français  ;  et  ce  fut 
aux  Indes  que  poussèrent  les  premiers  germes  du  Panislamisme  ; 
4>endant  la  guerre  de  Grimée,  il  s'est  fait,  timidement  il  est  vrai,  aux 
Indes  ^b  à  Java,  des  tentatives  pour  aider  l'armée  turque  par  des 
envois- de  riz  et  d'argent.  En  Turquie  même,  les  premières  traces  du 
mouvement  panislamique  apparurent  à  la  fin  des  années  cinquante  ; 
certains^crivains  se  plaisaient  à  évoquer  la  brillante  civilisation 
musulmane  évanouie  et  à  y  voir  l'étoile  qui  devait  guider  tous  les 
vrais  croyants  vers  la  fraternisation.  Sous  le  règne  du  Sultan  Abdul- 
Medjid;  ces  premières  tentatives  reçurent  des  encouragements  :  par 
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exemple,  Ali  Pacha  envoya  des  émissaires  en  Asie  Centrale,  dans  le 
Turkestan  oriental  et  en  Afghanistan;  mais  il  ne  put  aboutir  au 
résultat  souhaité  :  en  effet,  dans  ces  contrées  lointaines,  les  frères 
musulmans  végétaient,  plongés  dans  une  profonde  ignorance  ;  ils  ne 
se  rendaient  aucun  compte  de  la  situation  internationale  et  croyaient 
rislam  toujours  aussi  puissant  qu*au  temps  des  Abbassides! 

Dans  ces  dernières  années,  le  mouvement  panislamique  a  subi  peu 
à  peu  des  modifications  notables.  Les  victoires  des  armes  chrétiennes 
au  Caucase,  en  Algérie  et  aux  Indes  ont  ouvert  les  yeux  aux  croyants  : 
en  proie  au  pressentiment  du  danger  sans  cesse  croissant  et  à  la 
-conscience  de  leur  décadence  matérielle,  les  musulmans  commen- 
cèrent çà  et  là,  un  peu  partout,  à  se  tendre  les  bras  pour  une  frater- 
nisation plus  intime/S'il  y  avait  eu  alors  un  seul  État  musulman 
vraiment  robuste  à  Tintérieur  et  influent  à  l'extérieur,  en  crédit  et 
capable  de  se  faire  obéir,  qui  se  fût  mis  à  la  tête  du  mouvement,  le 
Panislamisme  jouerait  à  l'heure  actuelle  un  rôle  essentiellement  dif- 
férent dans  les  destinées  de  l'Asie  et  aussi  de  l'Europe.  Mais  tel  ne 
fut  point  le  cas  :  le  champion  jadis  redoutable  de  l'Islam,  l'Empire 
Ottoman,  était  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements;  et,  tandis  que 
les  regards  de  tous  les  musulmans  en  détresse  se  tournaient  vers  lui, 
il  lui  fallut  consacrer  toutes  ses  forces  à  la  lutte  pour  sa  propre  exis- 
tence. L*époque  de  Soliman  le  Grand,  qui  avait  poursuivi  de  vastes 
desseins  politiques  aux  Indes,  en  Boukharie  et  dans  la  Russie  méri- 
dionale, était  passée  depuis  longtemps!  Et  même,  depuis  longtemps 
déjà,  l'ancienne  idée  panislamique  s'était  perdue.  Quant  au  mouve- 
ment dont  nous  voyons  des  symptômes  aujourd'hui,  il  est  sans  doute 
intéressant,  mais  il  ne  manifeste  guère  qyie  la  volonté  convulsive 
d*un  corps  malade  dont  la  guérison  dépend  du  temps  et  des  circon- 
stances et  qui,  même  en  possession  de  sa  force  entière,  bien  loin  de 
pouvoir  ébranler  l'Occident,  réussirait  à  peine  à  se  soustraire  à  notre 
.  inAuence.  Tout  de  même  qu'il  y  a  cinq  cents  ans,  Constantinople  est 
encore  aujourd'hui  le  foyer  du  mouvement  panislamique,  et  dans  la 
limite  où  les  conjonctures  lui  en  laissent  latitude,  le  subtil  Sultan 
Abdul-Hamid  tient  et  manie  en  personne  les  fils  de  la  grande  in- 
trigue. Le  Sultan  de  Turquie,  que  tous  les  Musulmans,  à  l'exception 
de  douze  millions  environ  de  Chiites  persans  et  hindous,  considèrent 
et  honorent  comme  le  successeur  légitime  du  Prophète,  représente 
véritablement  le  point  central  du  monde  de  l'Islam;  pareillement, 
même  en  son  état  de  faiblesse  actuel,  l'Empire  Ottoman  demeure 
aux  yeux  de  tous  les  fidèles  le  roc  de  l'Islam.  Les  victoires  turques, 
dans  la  dernière  guerre  contre  la  Grèce,  ont  été  célébrées  aux  Indes, 
à  Java,  en  Bosnie,  et  au  Cap  de  Bonne-Espérance  avec  plus  d'osten- 
tation qu'à  Constantinople;  et  elles  ont  contribué  d'une  façon  essen- 
tielle au  soulèvement  des  tribus  afghanes  à  demi  sauvages  du  nord- 
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ouest  des  Indes  contre  les  Anglais.  Le  31  août,  jour  anniversaire  de 
Tavènement  du  Sultan  Abdul-Hamid,  est  célébré  dans  beaucoup  de 
Tilles  des  Indes,  à  Java,  à  Geylan,  et  ailleurs,  partout  où  les  maho- 
métans  ont  les  coudées  franches,  comme  une  fête  nationale  et  reli- 
gieuse à  la  fois.  L'été  passé,  on  a  expédié  de  ces  parages  au  palais 
d*Yildiz  d'innombrables  télégrammes  d*hommages  et  de  félicitations, 
et  j'ai  sous  les  yeux  plusieurs  Kassidé  (panégyriques  en  vers)  compo- 
sées par  des  poètes  hindous,  et  qui  glorifient  le  Sultan  comme  le  chef 
puissant,  victorieux  et  divin  du  monde  musulman  tout  entier,  avec  la 
richesse  de  métaphores  du  style  oriental.  La  presse  musulmane  prête 
un  concours  précieux  à  ce  mouvement  ;  elle  a  fait  des  prodiges  d'ac- 
tivité dans  ces  dix  dernières  années;  en  dépit  de  la  censure  et  d'une 
surveillance  sévère,  elle  constitue  un  facteur  important  dans  la  vie 
publique  des  vrais  croyants  d'Asie  et  d'Afrique.  Les  feuilles  turques 
de  Constantinople,  et  les  journaux  arabes  de  Syrie  et  d'Egypte  ont 
remplacé  les  rumeurs  de  bazar  que  colportaient  jadis  les  caravanes, 
et,,  comme  la  parole  écrite  exerce  sur  le  mahométan  plus  d'influence 
que  sur  nous  autres  Occidentaux,  les  résultats  sont  beaucoup  plus 
considérables  et  profonds.  Ma  brochure  La  Turquie  taujourtChui  U 
d'avant  quarante  am^  publiée  à  Paris  en  1898,  m'a  valu  de  nom- 
breuses lettres  de  remerciements  non  seulement  des  villes  de  Turquie, 
mais  de  Bagtchesaraï,  d'Oufa,  d'Orenbourg,  de  Colombo,  de  Calcutta 
et  de  Cape-Town.  On  m'exhorte  à  continuer  de  plaider  pour  l'Islam, 
et  quelques-unes  de  ces  missives  expriment  dans  les  termes  les  plus 
violents  l'indignation  que  causent  à  leur  auteur  l'injustice,  l'avidité 
et  la  tyrannie  du  monde  chrétien. 

Oui,  les  mahométans  s'approprient  peu  à  peu  les  armes  intellec- 
tuelles dont  nous  faisons  nous-mêmes  usage.  Ils  agiront  de  plus  en 
plus  de  la  sorte  à  l'avenir,  car,  étant  donné  notre  politique  d'égoïsme 
cynique,  de  conquêtes  et  d'impérialisme,  leur  résistance  est  ample- 
ment motivée.  Nos  étendards  apportent  avec  eux  l'ordre  et  la  léga- 
lité, mais  aussi  l'appauvrissement  et  la  décadence  des.  nations  hété- 
rogènes; fût-ce  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  la  domination 
chrétienne  en  pays  musulman  reste  impuissante  à  réaliser  cette 
transformation  bienfaisante  qu'un  gouvernement  autochtone  pour^ 
rait  entreprendre  à  la  faveur  du  développement  progressif  et 
logique  de  l'esprit  national,  grâce  à  l'abolition  du  despotisme  orien- 
tal et  à  l'établissement  d'institutions  modernes  et  libérales.  Je  con- 
clus :  tant  que  l'Orient  musulman  ne  se  sera  pas  régénéré,  n'en 
sera  pas  revenu,  dans  sa  vie  politique  et  sociale,  àces  lois  et  coutumes 
libérales  qui,  du  temps  des  Khalifes,  procurèrent  la  victoire  à  l'Islam, 
aussi  longtemps  les  essais  de  Panislamisme  pratique  et  actif  demeu- 
reront inutiles.  Vanaèine  viribus  ira.  A  défaut  de  forces  concertées  en 
réserve  et  de  cet  appui  qu'une  bonne  organisation  politique  et 
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sociale  peut  seule  fournir,  le  mouvement  panislamique  ne  possédera 
jamais  la  puissance  nécessaire  pour  aboutir  à  un  succès  précis,  et, 
sauf  peut-être  en  Afrique,  il  ne  8*opposera  jamais  victorieusement  à 
la  marche  en  avant  du  monde  occidental. 

Arminius  Yambéry. 


M.  MALGOLM  MAG-GOLL 


Le  Révérend  Malcolm  Mac-Coll,  doeteur  en  théologie,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Ripon,  est  Tun  des  hommes  qui  protestèrent  avec  le  plus 
d'éloquence  contre  la  politique  du  Sultan  actuel,  et  notamment  contre  le 
massacre  des  Arméniens.  Évidemment,  quiconque  lira  l'éloquent  réquisi« 
loire  qu'il  m'adresse  verra  des  objections  se  présenter  à  son  esprit  :  par 
exemple,  s'il  est  vrai  que  les  conquérants  arabes  ont  brûlé  des  livres  pré- 
cieux, d'autres  fanatiques,  qui  n'étaient  pas  musulmans,  ont  anéanti  ou 
mutilé  en  Egypte,  en  Espagne,  en  Italie,  à  Constantinople  les  monuments 
du  passé.  D'autre  part,  on  ne  peut  nier  que  ce  sont  les  Arabes  qui  ont 
conservé  et  transmis  à  l'Occident  les  sciences  grecques,  et  c'est  un  service 
dont  il  faut  leur  tenir  compte.  Enfin,  la  théocratie  musulmane,  fort  heureuse- 
ment, ne  fonctionne  pas  forcément  dans  la  pratique  avec  la  même  inflexible 
rigueur  qu'en  théorie.  La  lettre  que  nous  avons  reçue  de  M.  Ahmed- Riza, 
ancien  directeur  de  Tlnstruction  publique  en  .Turquie,  directeiu*  du  journal 
jeune-turc  Mechveret  (Parlement),  formerait  la  meilleure  réponse  à  la 
consultation  du  Révérend  Malcolm  Mac-ColU  Mais  l'intéressant  exposé  de 
M.  Ahmed-Riza  sera  encore  mieux  à  sa  place  dans  une  étude  sur  la 
Jeune- Turquie,  pour  laquelle  nous  le  réservons.  La  lettre  de  M.  Malcolm 
Mac-Coll  a  pour  titre  :  Comment  réformer  C Empire  Ottoman? 

Toute  réforme  visant  à  rendre  une  égale  justice  aux  divers  sujets 
du  Sultan,  quelle  que  soit  leur  religion,  demeure  à  jamais  une  impossi- 
bilité fatale.  La  raison  en  est  que  le  gouvernement  de  TEmpire 
Ottoman  est  une  théocratie  d'un  caractère  unique  au  monde.  Elle 
diffère  de  toutes  les  autres  théocraties  en  ceci,  que,  selon  la  croyance 
commune  à  tous  les  Musulmans  orthodoxes,  son  livre  sacré,  le 
Koran,  existe  de  toute  éternité,  écrit  en  langue  arabe,  sur  des 
tablettes  qui  sont  devant  le  trône  de  Dieu.  Par  le  commandement  de 
Dieu,  ce  livre  fut  copié  d'après  ces  tablettes,  divisé  en  sourats  ou 
chapitres,  et  apporté  ici-bas  à  Mahomet  par  l'ange  Gabriel  qui  le 
dicta  au  Prophète,  mot  pour  mot,  à  haute  et  intelligible  voix,  au 
hasard  de  l'occasion,  dans  le  cours  de  vingt  années.  De  la  sorte,  on 
tient  chaque  mot  du  Koran  pour  une  vérité  étemelle  et  immuable. 
Le  Koran  est  la  révélation  finale,  la  suprême  expression  de  la 
Tolonté  divine  adressée  à  Thomme.  Mahomet  ne  joua  qu'un  rôle 
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passif,  il  ne  fut  rien  que  le  canal  par  où  tous  les  mots  du  Koran 
furent  communiqués  au  genre  humain.  Rien  dans  le  Koran,  pas 
même  le  moindre  détail,  ne  peut  être,  à  aucun  moment  de  la  durée, 
modifié.  Mahomet  lui-même  n'avait  pas  la  faculté  d'y  faire  un  chan- 
gement quelconque.  En  conséquence,  l'Islam  exclut  tout  développe- 
ment et  tout  progrès  par  delà  le  contenu  du  Koran,  et  c'est  en  con- 
formité stricte  avec  cette  doctrine  que  le  khalife  Omar  proféra  sa 
fameuse  ordonnance  touchant  les  bibliothèques  trouvées  dans  les 
pays  conquis  :  «  Si  ces  livres  s'accordent  avec  le  Livre  de  Dieu,  ils 
sont  superflus.  S'ils  sont  en  désaccord  avec  lui,  ils  sont  impies.  Dans 
les  deux  cas,  il  faut  les  brûler  ».  Ainsi  périrent  les  précieuses 
bibliothèques  de  la  Perse,  de  TËgypte  et  d'autres  contrées. 

Cependant,  avec  le  temps,  on  découvrit  que  le  sens  de  certains 
passages  du  Koran  était  douteux,  ambigu.  Alors,  on  les  expliqua  à 
l'aide  des  Hadita,  c'est-à-dire  des  propos,  des  actes,  et  même  en  cer- 
tains cas  des  sUencês  du.  Prophète  que  la  tradition  rapporte.  Le  Ko- 
ran, avec  la  sorte  de  supplément,  d'épilégomènes  que  lui  font  les 
Hadits^  constitue  le  Cliiriat^  c'est-à-dire  la  loi  sacrée  de  l'Islam  en 
vigueur  dans  toute  l'étendue  du  monde  musulman  orthodoxe.  Parmi 
les  conséquences  que  cette  loi  religieuse  immuable  entraîne  inévita- 
blement après  soi,  il  en  est  trois  qui  opposent  à  la  civilisation  une 
barrière  infranchissable  :  ce  sont  la  polygamie,  l'esclavage  et  la  pro- 
hibition de  la  liberté  de  penser.  Ces  trois  choses  sont  sanctionnées 
par  la  loi  sacrée  de  l'Islam,  et  par  suite  on  ne  saurait  les  abolir 
jamais.  Il  en  résulte  pour  l'Islam  une  stagnation  fatale,  aux  malé- 
fices de  laquelle  rien  ne  peut  le  soustraire.  Voilà  ce  qui  explique 
l'universelle  décadence  de  tous  les  Etats  musulmans  à  travers  le 
monde.  Dès  que  Tlslam  cesse  de  conquérir,  il  commence  à  tomber  en 
décadence.  Il  porte  dans  son  invariable  constitution  politico-reli- 
gieuse les  germes  d'une  inévitable  dissolution.  H  est  vrai,  Tlslamest 
susceptible  d'amener  des  sauvages  à  un  niveau  de  civilisation  plus 
élevé  que  ne  ferait  leur  propre  fétichisme;  mais  il  leur  fait  payer  ce 
service  unique  horriblement  cher  :  en  effet,  il  les  pétrifie  pour 
jamais  àce  même  niveau,  dans  une  immobilité  intellectuelle  absolue. 
Comment  expliquer  alors  le  haut  degré  de  civilisation  atteint  par 
plusieurs  contrées  sous  la  domination  musulmane,  par  l'Espagne 
par  exemple  du  temps  que  les  Maures  y  régnaient?  La  réponse  est 
que  ces  civilisations  furent  dues  à  des  influences  non-musulmanes, 
en  Espagne  à  des  influences  chrétiennes  et  juives,  en  Perse  et  en 
Asie  Centrale  à  des  influences  zoroastriennes.  Le  virus  de  l'Islam 
s'atténuait  à  mesure  qu'il  circulait  plus  loin  de  sa  source.  Mais  les 
•interprètes  orthodoxes  de  la  loi  sacrée  firent  une  guerre  implacable 
et  sans  trêve  à  ces  influences  exotiques.  Leur  cri  de  guerre  était  : 
c  Mort  aux  Philosophes  I  »  Et,  finalement,  ils  réussirent  à  bannir 
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toutes  les  influences  étrangères.  Résultat  :  des  siècles  de  triomphe 
pour  là  barbarie  dans  tous  les  États  musulmans.  On  est  naturelle- 
ment porté  à  chercher  le  plus  haut  développement  d'une  constitu- 
tion religieuse  ou  politique  quelconque  dans  sa  métropole.  Or,  la 
métropole  de  Tlslam  est  La  Mecque,  et,  depuis  l'époque  de  Mahomet, 
La  Mecque  a  toujours  été  en  proie  à  une  intolérante  barbarie. 

Donc,même  en  ce  qui  concerne  le  sort  des  musulmans  eux-mêmes, 
des  réformes  au  sens  européen  du  mot  sont  impossibles  en  Turquie. 
Quant  à  l'idée  de  modifier  le  statut  des  rayas^  c'est-à-dire  des 
sujets  non-musulmans  du  Sultan,  elle  paraîtrait  à  un  musulman  à  la 
fois  impie  et  absurde.  Le  non-musulman  ne  peut  jamais  devenir  ci- 
toyen d'un  Ëlat  musulman.  Le  Sultan  peut  employer  des  non-musul- 
mans dans  de  hautes  positions.  L'ambassadeur  actuel  de  Turquie  à 
Londres  est  un  chrétien,  et  ses  deux  prédécesseurs  immédiats  étaient 
également  des  chrétiens.  Mais  ni  eux  ni  lui  ne  pourraient  en  aucun 
cas  devenir  citoyens  de  l'Empire  Ottoman.  A  parler  strictement,  il 
n'existe  qu'un  seul  Ëtat  musulman,  le  royaume  de  V Islam.  Selon  la 
théologie  musulmane,  le  monde  se  divise  en  Dar-el-lelam  et  Dar-^d^ 
Harh^  c'est-à-dire  en  pays  de  l'Islam  et  pays  de  ses  adversaires. 
Chaque  musulman  est  citoyen  du  Dar-el-Islamety  par  suite,  de  toutes 
ses  subdivisions,  Turquie,  Maroc,  Afghanistan,  etc.  Le  patriotisme 
musulman  est  donc  affaire  de  religion  plutôt  que  de  pays.  D'autre 
part,aucun  habitant  du  Dar-el-Harh  ne  peut  en  aucun  cas  devenir  ci- 
toyen  du  Z>ar-4?/-/82am,  sauf...  s'il  se  fait  musulman.  D'où  il  suit, 
cela  va  de  soi,  que  ni  le  chrétien,  ni  le  juif,  ni  l'adepte  de  toute  autre 
religioa  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  placés  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  musulmans.  Conformément  à  la  loi  sacrée,  les  KitaU^  c'est-à- 
dire  les  Oens  du  Livre,  en  d'autres  termes  les  possesseurs  d'une  reli- 
gion révélée,  savoir  les  Chrétiens,  les  Juifs  et  les  Zoroâstriens,  ont 
droit  au  stalutde  tributaires.  Quant  au  reste  du  genre  humain,  on  ne 
lui  laisse  le  choix,  dès  que  les  circonstances  le  permettent,  qu'entre 
le  Koran  et  le  fil  de  l'épée.  Les  tributaires  [Zimmi)  reçoivent  l'auto- 
risation de  vivre  à  certaines  conditions,  parmi  lesquelles  la  sui- 
vante :  ils  doivent  payer  chaque  année  une  capitation  pour  obtenir 
l'autorisation  de  vivre  cette  année  durant.  En  cas  de  taxe  non  payée, 
le  retardataire  doit  payer  de  sa  vie.  En  outre,  le  témoignage  du  tri- 
butaire n'est  point  valable  en  cour  de  justice  contre  celui  du  musul- 
man. De  la  sorte,  si  une  centaine  de  chrétiens  ou  de  juifs  voient 
l'un  d'eux  lésé  ou  assassiné,  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  prouver 
le  délit  ou  le  crime.  Enûn,  le  tributaire  n'est  pas  autorisé  à  posséder 
des  armes  et  se  trouve  ainsi  toujours  à  la  merci  du  musulman.  Pra- 
tiquement, les  chrétiens  de  Turquie  sont  des  parias,  des  proscrits 
dans  leurs  propres  foyers.  Ils  sont  hors  d'état  de  se  défendre  eux- 
mêmes,  soitpar  force,  soit  en  faisant  appel  à  la  loi.  La  peine  de  mort 
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attend  tout  chrétien  qui  convertirait  un  musulman  au  Christianisme, 
tout  musulman  qui  abandonnerait  sa  religion.  Tout  chrétien  ou  juif 
propriétaire  ou  occupant  une  maison  est  tenu  de  fournir  trois 
jours  d'hospitalité  gratuite  à  tout  voyageur  musulman  qui  en  fait  la 
demande  ;  or,  cette  loi  produit  des  abus  effrayants,  car  les  voya- 
geurs musulmans  ont  coutume  de  considérer  comme  compris  dans 
les  rites  de  l'hospitalité  le  libre  usage  des  femmes  habitant  sous  le 
toit  où  ils  se  trouvent  logés  I  Inutile  de  détailler  ici  la  liste  complète 
des  dégradantes  incapacités  dont  les  sujets  non-musulmans  de 
TEmpire  Ottoman  sont  exposés  à  être  frappés.  Celles  que  j'ai  énu- 
mérées  peuvent  suffire  à  montrer  leur  misérable  condition. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  terrible,  c'est  qu'un  pareil  état  de  choses  est 
absolument  irrémédiable,  sauf  en  cas  de  fores  majeure,  due  à  Tinter* 
vention  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  chrétiennes.  Et  en  effets 
les  incapacités  qui  frappent  les  sujets  non-musulmans  de  l'Empire 
Ottoman  ne  résultent  pas  d'un  article  de  la  loi  séculière.  Elles  sont 
parmi  les  dogmes  d'un  credo  religieux  que  l'on  tient  pour  immuable 
et  éternel.  Le  Sultan  lui-même  est  dans  V impossibilité  éFaméUorer  la  candie 
tion  de  ses  sujets  chrétiens.  Il  ne  pourrait  le  faire  sans  être  taxé  d'apos* 
tasie  et  sans  y  perdre  son  trône.  Il  promettra  tant  qu'on  voudra  des 
réformes  toutes  les  fois  qu'il  se  sentira  serré  de  près  par  les  puis- 
sances chrétiennes,  mais  ce  sera  chaque  fois  avec  l'intention  bien 
arrêtée  de  ne  pas  remplir  ses  promesses.  A  différentes  reprises,  les 
sultans  de  Turquie  ont  conclu  avec  les  puissances  chrétiennes  des 
traités  par  lesquels  ils  s'engagaient  k  mettre  leurs  sujets  chrétiens 
sur  le  pied  d'égalité  devant  la  loi  avec  leurs  sujets  musulmans.  Ils  ont 
garanti  solennellement  cette  réforme  dans  le  traité  de  Paris  et  dans 
celui  de  Berlin.  Mais  rien  n'a  été  fait,  pour  la  simple  raison  que  ces 
promesses  des  sultans  étaient  contradictoires  à  la  loi  sacrée  :  aucun 
sultan  ne  pourrait,  en  eût-il  personnellement  le  désir,  les  exécuter, 
car  cela  signifierait  pour  lui  apostasie,  c'est-à-dire  déposition  et 
mort.  Jusqu'à  Tabolition  du  Khalifat,  en  Tan  de  grâce  1516,  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir  spirituel  étaient  réunis  dans  la  personne 
du  Khalife.  A  l'extinction  du  Khalifat,  le  pouvoir  spirituel  musulman 
passa  entre  les  mains  des  Ulémas,  ou  delà  hiérarchie  spirituelle; 
en  Turquie,  l'organe  des  Ulémas  est  le  Cheikh-el-Islam.  Sans  sa 
fetoua  [décret  dogmatique),  aucun  acte  politique  du  Sultan  n'est  le 
moins  du  monde  valable.  Lsi/etoua  du  Cheikh-el-Islam  est  indispen- 
sable à  tel  point  que  tout  Sultan  qui  oserait  lancer  un  Hatt,  un  Fir- 
man  ou  un  Iradé  quelconque  sans  cette  confirmation  serait  précipité 
de  son  trône  par  une  fetoua  de  déposition  relevant  son  armée  et  tous 
ses  sujets  de  leur  fidélité  à  sa  personne.  Voyez  les  conséquences  :  les 
promesses  diplomatiquement  faites  parles  sultans  d'accorder  justice 
à  leurs  sujets  chrétiens  n'ont  jamais  été  confirmées  par  xxne  fetoua  du 
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Cheikh-el- Islam;  elles  ne  sont  ainsi  que  du  papier  bon  à  mettre  au 
rebut.  Elles  étaient  destinées  uniqueidient  k  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  de  l'Europe,  etnonjà  être  suivies^du  moindre  effet  dans  TEmpire 
Ottoman. 

D'autre  part,  cette  même  loi  sacrée  qui  interdit  au  sultan 
d'accorder  des  réformes  en  temps  ordinaire  lui  ordonne  de  les 
accorder  sans  résistance  s'il  s'agit  par  là  d'éviter  une 'guerre  avec  une 
puissance  plus  forte  que  lui-même,  A'èviter  que  ï Islam  ne  subisse  un 
dommage.  Vous  voyez  où  je  veux  en  venir:  une  coercition  exercée  par 
une  force  supérieure  est  le  seul  argument  qui  puisse  persuader  au 
Sultan  d'accorder  une  réforme  violant  un  article  quelconque  de  la 
loi  sacrée.  Comment  se  fait-il  que,  durant  [ces  dernières  annéfis,  les 
puissances  chrétiennes  aient  omis  cette  vérité  élémentaire  dans  leurs 
négociations  avec  la  Porte?  Qu'elles  offrent  au  Sultan  un  projet  de 
réformes  accompagné  d'un  ultimatum  exigeant  une  acceptation  caté- 
gorique sous  peine  de  guerre  à  une  date  indiquée  et,  sans  nul  doute, 
alors,  le  Sultan  cédera  sur  l'avis  du  Cheikh-el-Islam,  qu'il  est  tenu  de 
consulter  ;  toute  autre  politique  n'est  pas  seulement  stérile,  elle  est 
pernicieuse.  Evitez  toute  intervention  en  faveur  des  Chrétiens  de 
Turquie,  ou  adoptez  cette  méthode  unique,  propre  à  vous  mener  au 
succès  sans  nul  danger  de  guerre  I 

Malcolm  Mac  Coll. 


Passons  à  l'Islamisme  persan.  C'est  l'Islamisme  aryen, plus  proche  sans 
doute  de  notre  génie  que  l'Islamisme  sémitique  des  Arabes  ou  l'Islamisme 
touranien  des  Turcs. 


M.  CLÉMENT  HUART 

Diplomate,  orientaliste,  et  lettré  délicat,  M.  Clément  Huart,  professeur 
de  persan  à  l'Ecole  des  Langues  orientales  vivantes  de  Paris,  a  écrit  un 
livre  docte  et  charmant  sur  Koniah,  la  ville  des  derviches  tourneurs.  De 
même  que  M.  Edward  G.  Browne,  de  Cambridge,  en  Angleterre,  M.-Huart 
est,  en  France,  la  principale  autorité  actuelle  au  sujet  du6abi8me,de  cette 
Réforme  dans  l'Islamisme  persan  qui  inspirait  déjà  au  comte  de  Gobineau 
de  si  belles  pages.  Voici  la  réponse  de  M.  Clément  Huart,dont  on  admi- 
rera la  netteté  et  la  clarté  ;  selon  lui,  l'avenir  est  à  l'Islam  orthodoxe,  au 
Souunisme. 


Cher  Monsieur,  l'illustre  orientaliste  hollandais  R.  Dozy  terminait 
son  Essai  sur  V  histoire  de  r  Islamisme^  traduit  en  français  par  M.  Victor 
Chauvin,  par  un  dithyrambe  un  peu  obscur  sur  la  vitalité  de  la 
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religion  qu*il  connaissait  si  bien  el  à  laquelle  il  prédisait  un  long 
ayenir.  Le  Congrès  international  de  l'Histoire  des  religions,  qui  s'est 
tenu  à  Paris  pendant  TExposition,  en  septembre  dernier,  a  mis  en 
évidence  ce  fait  que  Tlslam,  organisme  toujours  vivant,  voit  s  ac- 
croître de  jour  en  jour  le  nombre  de  ses  prosélytes.  En  Chine,  en 
face  d'un  bouddhisme  vieilli  et  décrépit  dont  les  adeptes  décroissent 
à  vue  d'œii,  en  Afrique,  en  présence  d*un  fétichisme  cruel  et  idiot, 
rislamisme  fait  des  progrès.  Son  prestige  ne  repose  plus,  comme  au 
temps  des  grandes  conquêtes  guerrières,  sur  Tattrait  de  la  domina- 
tion et  du  pouvoir,  sur  la  conviction  découlant  de  la  victoire  attribuée 
par  le  Dieu  des  armées  à  la  meilleure  religion;  il  ne  peut  plus  guère 
compter  que  sur  les  insistances  individuelles  provenant  de  convic- 
tions fortes;  mais  il  n'en  fait  pas  moins  des  pas  considérables  et 
rend,  en  tout  cas,  à  une  portion  considérable  de  l'humanité  Tim- 
mense  service  de  la  débarrasser  de  Tivrognerie.  Telle  est  la  situa- 
tion que  nous  trouvons  au  début  du  xx«  siècle  et  qui  se  développera 
pendant  que  la  terre  tournera  cent  fois  encore  autour  du  soleil. 

Ce  siècle  sera  marqué  également  par  le  triomphe  des  Sounnites 
sur  les  sectes  dissidentes,  de  Torthodoxie  sur  l'hétérodoxie.  On  en- 
tend ici  par  orthodoxie  la  doctrine  qui  a  recueilli  le  plus  grand 
nombre  d'adhérents,  car,  si  l'Islam  n'a  pas  connu  de  conciles,  c'est 
cependant  le  même  procédé,  celui  du  plus  grand  nombre,  le  cmi- 
sensus  omnium,  idjmâ  en  arabe,  qui  a  fixé  les  règles  du  Sounnisme. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Perse,  avec  son  Chiisme  national,  ou  les 
petites  communautés  répandues  sporadiquement  dans  le  monde 
musulman,  Druses,  Mutualis,  Ansariés  en  Syrie,  Beni-Mzab  en  Al- 
gérie, doivent  cesser  de  vivre;  au  contraire,  elles  sont  arrivées  à  un 
état  de  cristallisation  qui  leur  assure  une  durée  aussi  longue  que 
l'Islam  lui-même.  Mais  les  conquêtes  faites  en  Asie  et  en  Afrique  le 
sont  par  des  Sounnites,  de  sorte  que  le  nombre  des  dissidents  res* 
tant  à  peu  près  stalionnaire  (sauf  Taccroissement  très  faible  de  la 
natalité  sur  lequel  nous  n'avons  aucun  chiffre,  mais  des  données* 
morales  seulement),  celui  des  orthodoxes  augmente  continuellement 
par  accroissement  et  conversions.  Et,  parmi  les  orthodoxes,  c'est  le 
rite  hanéQte  qui  compte  le  plus  d'adhérents,  et  c*est  lui  qui  a  toutes 
les  chances  de  triompher,  d'autant  plus  qu'il  est  représenté  par  le 
chef  de  l'État  musulman  le  plus  puissant  de  Theure  actuelle,  le  Sul- 
tan, empereur  des  Ottomans  et  Khalife. 

Des  deux  réformes  quele  xix*'  siècle  avuesnaitré  et  se  développer, 
le  Ouahhâbisme  semble  décidément  confiné  dans  une  région  diffi- 
cilement accessible  de  l'Arabie,  le  Nedjd;  le  Bàbisme  est  purement 
persan  et  parait  ne  pas  devoir  se  communiquer  au  dehors;  mais  sur 
le  territoire  persan,  où  de  nombreux  adhérents  lui  ont  conservé  leur 
foi  pendant  la  persécution  de  cinquante  années  qui  correspond  au 


l'avenir  de  l'islam  157 

règne  de  Nassir-ouddin  Chah,  il  est,  dit-on,  assuré  de  la  neutralité 
du  gouvernement  actuel,  et  a  bien  des  chances  de  se  développer  à 
nouveau;  la  mosquée,  ou  plus  exactement  le  lieu  d'assemblée  que 
la  Russie  a  laissé  s'ouvrir  à  Achkabàd  sera  naturellement  le  centre 
d'action  de  la  réforme. 

Quant  aux  conquêtes  morales  que  l'islamisme  a  faites  en  Angle* 
terre,  à  Liverpool,  et  en  France,  à  Pontarlier,  je  ne  crois  pas  que 
l'exemple  doive  s'en  étendre  au  loin  ;  ces  fantaisies  individuelles  ne 
paraissent  pas  devoir  entraîner  l'adhésion  de  nombreux  prosé- 
lytes. 

Clément  Huart. 


GHEIKH-EL-MOLK  MOHAMMED  HASSAN  SIRDJANI 


Cheikh-el-Molk  signifie  Le  Savant  de  l'Empire,  Durant  son  séjour  à 
Paris,  le  Chah  a  daigné  conférer  ce  titre  à  M.  Mohammed  Hassan  Sirdjâni 
ou  Kirmâni  (car  il  est  originaire  de  la  province  de  Sirdjân  dont  la  capitale 
est  Kirmân),  alors  directeur  de  la  section  persane  à  TExposition.  Le  Cheikh 
est  un  vrai  Persan  du  Sud  et  un  ami  de  la  France  :  il  a  fondé  à  Téhéran 
plusieurs  écoles  pour  la  propagation  de  notre  langue.  A  ma  première  lettre, 
le  Cheikh  répondit  en  constatant  ï  «  intérêt  indiscutable  »  de  mon  «  plébis- 
cite littéraire  »,  mais  en  se  déclarant  souffrant  et  désireux  de  réfléchir.  Je 
me  hâtai  de  le. remercier  et  de  lui  souhaiter  une  prompte  guérison  :  peu 
de  jours  après,  il  m'invita  à  venir  prendre  chez  lui  (car  nous  étions  voisins) 
le  bel  article  suivant,  rédigé  par  lui  en  français.  On  remarquera  la  discré- 
tion du  Cheikh  à  certains  égards,  et  la  manière  conciliante,  presque  affec- 
tueuse, dont  il  traite  Tlslamisme  turc.  Un  Chiite,  il  y  a  seulement  vingt- 
cinq  ans,  n'eût  point  parlé  du  même  ton.  Tout  en  caricaturant  dans  la 
conversation  les  autorités  turques  de  Kerbelah,  leurs  mœurs,  et  les  avanies 
qu'elles  font  aux  pèlerins  persans,  le  Cheikh  insiste  sur  les  encoura- 
gements à  la  science  et  à  Tinstruction  qui  abondent  dans  le  Koran.  On 
goûtera  les  détails  qu'il  donne  sur  la  presse  persane. 

Honoré  Monsieur,  louange  à  Dieu  qui  a  exaucé  vos  vœux  et  a 
répandu  sur  moi  la  guérison  à  pleines  mains!  Mon  premier  soin  a  été 
de  relire  votre  intéressante  lettre  par  laquelle  vous  me  posez  quel* 
ques  questions  sur  l'islamisme  au  vingtième  siècle.  Votre  question- 
naire me  montre  que  j'ai  affaire  à  un  homme  savant  et  érudit;  il  faut 
donc  que  je  soigne  mes  réponses  pour  mériter  Tinsigne  honneur  que 
irons  me  faites  en  me  consultant  sur  un  sujet  si  important  et  si  brû- 
lant aussi.  J'ai  à  vous  adresser  une  seule  prière,  c*est  de  purger  mon 
style  trop  oriental  et  de  Torner  de  l'élégance  de  votre  langage  fran- 


158  QUESTIONS  DIPLOMATIOUBS  ET  GOLONULES 

çaîs.  Pour  répondre,  même  succinctement,  à  toutes  les  questions 
que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  dans  votre  lettre  suslouée,  il  me 
faudrait  écrire  un  volume  ;  je  me  bornerai  donc  à  répondre  briève- 
ment aux  questions  qui  sont  de  ma  compétence  en  souhaitant  que 
ma  modeste  parole  trouve  grâce  aux  yeux  des  intelligents  lecteurs 
de  votre  revue  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  organe  des 
éminents  politiciens,  littérateurs'  et  savants  de  la  France,  qui  est  le 
Phare  de  la  Civilisation. 

La  différence  entre  le  Sounnisme  et  le  Chiisme  n*est  pas  aussi 
grande  qu'on  le  suppose  dans  le  monde  profane.  Tous  deux  sont  des 
rites  musulmans.  Leurs  adeptes  croient  également  à  un  Dieu  unique, 
juste  et  tout-puissant,  qui,  au  grand  jour  du  jugement,  récompense 
les  bons  et  châtie  les  méchants.  Egale  est  leur  vénération  des  pro- 
phètes qui  vinrent  avant  notre  seigneur  Mahomet,  qui  clôt  la  série  des 
prophètes  et  que  Dieu  envoya  pour  guider  l'humanité  dans  le  sentier 
de  la  rectitude.  Les  deux  rites  croient  que  le  saint  Koran  est  la  parole 
du  Très  Haut  inspirée  à  son  élu  Mahomet.  Du  vivant  de  notre  sei- 
gneur Mohammed, ces  deux  rites  n'existaient  pas;  ce  n'est  qu'après 
que  Dieu  l'eut  appelé  à  lui  qu'ils  surgirent.  La  différence  capitale 
entre  les  Chiites  et  les  Sounnites  est  que  les  premiers,  au  rebours  des 
seconds,  considèrent  qu'Ali,  fils  d'Abou-Taleb,  cousin  et  gendre  de 
Mahomet,  est  son  successeur  légitime,  tandis  qu'Abou-Bekr  ne  l'est 
pas.  L'histoire  est  là  pour  donner  raison  aux  adeptes  d'Ali  :  permettez- 
moi  de  vous  la  citer  en  deux  mots.  Avant  sa  mort,  notre  seigneur 
Mohammed  convoqua  tout  le  peuple  musulman  et,  pour  être  vu  par 
les  milliers  de  fidèles^  croyants  qui  étaient  accourus  à  son  appel,  il 
monta  sur  plusieurs  selles  de  chameau  mises  les  unes  sur  les  autres. 
Alors  il  harangua  l'immense  assemblée,  et  termina  son  exhortation 
en  soulevant  de  terre  Ali  ;  il  le  présenta  au  peuple  en  disant  :  «  Ceux 
dont  je  fus  jusqu'ici  le  maître  auront  Ali  pour  maître.  C'est  lui  qui, 
après  moi,  leur  communiquera  les  ordres  et  les  résolutions  du  Très 
Haut.  »  Les  musulmans  accueillirent  cette  déclaration  du  grand 
Prophète  avec  enthousiasme  et  acclamèrent  Ali  comme  successeur 
de  notre  seigneur  Mohammed.  De  plus,  le  premier  qui  s'avança  joyeux 
vers  Ali,  ce  fut  Omar;  il  le  félicita  chaleureusement  et  le  reconnut 
comme  chef.  Or,  ce  fut  ce  même  Omar  qui,  après  la  mort  du  Pro- 
phète, travailla  pour  l'élection  d'Abou-Bekr  et  réussit  à  le  proclamer 
•successeur  de  Mahomet  malgré  la  volonté  formelle  de  celui-ci  d'avoir 
•Ali  pour  successeur.  Après  Abou-Bekr,  ce  fut  Omar  qui  devint  Khalife, 
et  après  lui  ce  fut  Osman  qui  prit  le  pouvoir,  et  Ali  qui  avait  droit  à 
être  le  premier  Khalife  du  grand  Prophète  ne  fut  que  le  quatrième 
de  ses  successeurs.  Ainsi,  les  Chiites  ne  reconnaissent  comme  pre- 
mier Khalife  qu'Ali,  tandis  que  les  Sounnites  acceptent  Abou-Bekr  et 
ses  deux  successeurs,  et  les  considèrent  comme  les  successeurs  légi- 
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limes  de  notre  seigneur  Mohammed.  De  cela  naquit  le  différend  poli- 
tique des  deux  rites  ;  quant  à  la  différence  religieuse,  elle  n'est  que 
dans  Tordre  et  la  forme  des  prières,  des  ablutions,  et  dans  le  mode 
du  pèlerinage  à  La  Mecque.  Ces  différences  n'empêchent  pas  la  fra- 
ternité entre  les  Chiites  et  les  Sounnites  :  ils  s'aiment  sincèrement,  se 
regardent  comme  des  frères  dans  l'Islam,  et  je  suis  sûr  que  si  les  uns 
étaient  menacés  d'un  grand  danger,  les  autres  accourraient  à  leur 
secours. 

Je  résumerai  en  quelques  lignes  ma  réponse  à  votre  question  con- 
cernant l'islamisme  et  la  science  :  l'islamisme  n'a  jamais  été  ennemi 
de  la  science,  comme  on  veut  le  faire  croire  en  Europe.  Les  encoura- 
gements à  la  science  et  à  l'instruction  abondent  dans  le  Koran  ;  très 
fréquemment,  notre  Sainte  Ecriture  y  fait  allusion.  Quelques  citations 
des  traditions  du  Prophète  et  des  écrits  de  nos  docteurs  suffiront 
pour  vous  convaincre  que  l'islamisme  est  l'ami  du  savoir  et  de  l'ins- 
truction. Le  Prophète  a  dit  :  «  Les  savants  sont  les  héritiers  des 
prophètes.  »  Ceci  vous  montre  la  grande  estime  qu'il  avait  de  la 
science.  Il  a  dit  aussi  :  o  L'instruction  est  un  devoir  sacré  pour  tout 
musulman  et  toute  musulmane,  n  Mahomet  a  dit  encore  :  «  Recher- 
chez la  science  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  Recherchez  la 
science  même  si  elle  se  trouve  aussi  loin  que  la  Chine.  »  Nos  docteurs 
ont  dit  :  «  Les  savants  sur  terre  sont  comme  les  astres  au  ciel.  La 
science  est  la  vie  des  cœurs  et  le  flambeau  des  âmes.  Le  savoir  est 
le   fils  immortel  de  l'homme.   Les  rois  sont  les  gouverneurs  des 
hommes,  et  les  savants  sont  les  gouverneurs  des  rois.  »  D'ailleurs, 
la  littérature  musulmane  (arabe,  persane  et  turque)  est  si  riche 
qu'on  compte  les  écrivains  et  les  poètes  par  centaines.  En  Europe, 
on  a  fait  des  tournois  pour  voir  du  sang  versé;  les  musulmans  asia- 
tiques et  africains  font  des  tournois  d'éloquence,  et  on  porte  en 
triomphe  celui  qui  prononce  le  meilleur  discours  ou  fait  la  plus  belle 
poésie.  L'amour  des  musulmans   modernes  pour  Tinstruction  est 
plus  grand  que  jamais.  On  trouve  de  nombreuses  écoles  non  seule- 
ment dans  les  grandes  villes,  mais  dans  les  villages  aussi.  Allez  à 
Constantinople,  à  Téhéran,  au  Caire,  à  Damas  et  entrez  dans  le  pre- 
mier établissement  Indigène  qui  se  présentera  à  vos  yeux.  Vous  y 
verrez  des  élèves  qui  vous  étonneront  par  leur  savoir  ;  ils  vous  par- 
leront couramment  en  quatre  langues.  Quelle  est  l'école  d'Europe 
qui  vous  offre  des  prodiges  pareils  ?  Et  la  preuve  du  développement 
de  l'infrlruciion  dansi'Islam  est  qu'outre  les.  ouvrages  originaux  qui 
paraissent  tous  les  jours  dans  nos  pays  en  nos  langues  orientales, 
nous  voyons  de  belles  traductions  des  chefs-d'œuvre  littéraires  et 
scientifiques  de  l'Europe  en-  général  et  de  la  France  en  particulier. 
Qui,  parmi  les  Arabes,  les  Persans  et  les  Turcs  instruits,  ne  connaît 
pas  les  drames  de  Victor  Hugo,  les  comédies  de  Molière,  et  les 
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romans  de  Dumas?  Qui  D*a  pas  lu  les  Fables  de  La  Fontaine  traduites 
en  vers  dans  nos  langues?  Télémaquê  et  Favl  et  Virginie  sont  des 
livres  classiques  que  nos  grands  écrivains  ont  traduits  sans  leur  faire 
perdre  leur  beauté  originale.  Et  puis,  nos  livres  de  classe  sont  tra- 
duits du  français,  et  la  plupart  de  nos  écoles  suivent  le  programme 
d'enseignement  de  Paris.  Beaucoup  de  nos  jeunes  gens  écrivent  le 
français  en  prose  et  même  en  vers  aussi. élégamment  que  s*ils  étaient 
nés  dans  votre  Ville  Lumière.  Ceci  vous  prouve  que  le  Musulman 
aime  à  s'instruire  et  ne  demande  qu'à  répandre  la  science  parmi  ses 
coreligionnaires,  sachant,  comme  dit  notre  poète,  que  le  savant  vit 
éternellement  même  lorsque  ses  membres  sont  réduits  en  poussière, 
et  que  l'ignorant  est  mort  même  lorsqu'on  le  voit  marcher  sur  la 
terre  :  on  le  compte  parmi  les  vivants,  mais  il  n'existe  pas. 

Permettez-moi  de  dire  deux  mots  de  la  presse  musulmane.  Nos 
journalistes  ont  un  grand  respect  pour  leurs  souverains  et  leurs 
gouvernants.  Ceci  ne  les  empêche  pas  de  leur  signaler  adroitement 
les  abus  et  de  leur  montrer  les  bienfaits  de  la  justice  et  de  l'équité. 
Je  ne  vous  louerai  pas  les  journaux  turcs  et  arabes,  dont  l'éloge  n'est 
plus  à  faire,  mais  les  journaux  persans  que  je  lis  avec  bonheur,  car 
ils  me  parlent  de  ma  patrie  bien-aimée  et  de  mon  auguste  souve- 
rain. 

Eh  bien,  je  ne  vous  citerai  que  les  principaux;  ce  sont  :  Vlran^  le 
Tarhiyatej  le  Hekmate^  le  Farvareche^  le  HahloUMatine  et  le  Soraya. 
Ah!  si  les  Français  avaient  lu  les  remarquables  articles  que  ces 
journaux  leur  ont  consacrés  pendant  le  séjour  de  S.  M.  L  le  Chfth  en 
France,  ils  auraient  vu  combien  les  Persans  leur  sont  reconnaissants 
de  l'accueil  si  cordial  et  si  chaleureux  qu'ils  ont  bien  voulu  faire  à 
leur  Empereur  I  Ces  journaux  parlent  élogieusement  des  progrès 
des  lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts  en  France,  et  prêchent  la 
fraternité  des  peuples,  source  de  paix  et  de  prospérité. 

La  femme  dans  l'Islam  n'est  pas  aussi  peu  considérée  qu'on  le 
suppose  en  Europe.  Au  contraire,  elle. est  très  estimée.  Un  long  cha- 
pitre de  notre  saint  Koran  lui  est  consacré  :  «  Respectez  les  femmes, 
qui  vous  donnèrent  le  jour  I  »  a-t-il  dit.  Et,  en  parlant  du  divorce,  il 
dit  que  si  un  homme  a  fait  cadeau  d'un  talent  d'or,  c'est-à-dire  de 
cent  livres  d'or  à  son  épouse,  s'il  divorce  avec  elle,  il  n'a  aucun  droit 
de  rien  lui  reprendre.  Quant  au  Prophète,  voici  ce  qu'il  a  dit  à  ses 
disciples  à  propos  de  la  femme  :  «  Heureux  est  l'homme  qui  a  une 
femme  vertueuse  qui  le  rejoint  lorsqu'il  la  regarde,  lui  obéit  lors- 
qu'il lui  commande  quelque  chose,  et  conserve  son  honneur  et  ses 
biens  lorsqu'il  est  loin  d'elle,  nll  a  dit  aussi  :  «  J'aime  dans  ce  monde 
irois  choses,  la  femme,  le  parfum,  et  la  prière.  »  On  pourrait  faire 
une  bibliothèque  des  milliers  de  volumes  que  les  musulmans  ont 
écrits  dans  toutes  les  langues  de  l'Orienta  l'éloge  de  la  femme.  La 
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masulmane  est  aujourd'hui  instruite,  et  écrit  en  prose  et  en  vers 
d'une  façon  charmante. 

Puissent  ces  quelques  réponses  à  vos  nombreuses  et  très  intéres* 
santés  questions  trouver  grâce  à  vos  yeux  et  attirer  les  sympathies 
de  vos  intelligents  lecteurs  aux  musulmans  qui  aiment  leur  prochain 
sans  distinction  de  race  ni  de  culte  ! 

Cheirh-bl-Molk  Mohammed  Hassan  Sirdja ni. 


Un  dernier  article  abordera  une  question  de  nature  à  intéresser  au  plus 
haut  point  tout  lecteur  français,  celle  de  Tislamisne  africain. 

Edmond  Fazy. 


P.  S.  —  J'avais  avancé  {Quest.  Uipl.  et  Col.  du  15  juillet,  p.  88)  que, 
comme  on  l'entend  répéter  dans  divers  milieux  musulmans,  «  toute  traduc- 
tion du  Koran  est  prohibée  »  ;  M.  Martin  Hartmann  m'écrit  que  c'est  là  une 
erreur  :  «  J'ai  vu,  me  dit-il,  bien  des  Korans  avec  versions  interlinéaires 
persane  et  hindous tâni,  et  tout  dernièrement  on  m'a  assuré  qu'on  vend  à 
Stamboul  des  traductions  turques  du  livre  saint.  Je  compte  vérifier  ce  fait 
dans  un  prochain  voyage  à  Constantinople.  Cette  question  des  traductions 
du  Koran  pour  musulmans  est  fort  importante*. •  » 

E.  F. 


QuBST*  DiPL.  KT  Col.  m  t.  xn.  il 
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L'ENSEIGNEMENT    DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

BANS  L  AFRIQUE  OCCIDENTALE 


Au  cours  d'un  voyage  au  Soudan,  M.  le  lieutenant  André  Bacot,  sur  la 
demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  l'Alliance  française,  a  eu  l'occasion 
de  recueillir  d'intéressants  renseignements  sur  l'enseignement  de  notre 
langue  dans  ce  pays.  Ce  sont  ces  notes,  écrites  par  quelqu'un  qui  sait 
voir  et  qui  sait  juger,  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 
Elles  forment  un  très  utile  coiAplément  aux  deux  ouvrages  récemment 
parus  sur  ce  sujet  :  la  Langue  française  dans  le  monde,  publié  par  «  l'Al- 
liance française  »,  et  COEuvre  scolaire  de  la  France  awc  colonies,  par  notre 
collaborateur  M.  Henri  Froidevaux, 


L'enseignement  du  français  en  Afrique  occidenlale  est  donné  par 
les  professeurs  ou  dans  les  écoles  désignées  ci-après  : 

Lycée  de  Saint-Louis  (enseignement  secondaire). 

Ecoles  des  Pères  du  Saint-Esprit. 

Ecoles  des  Pères  Blancs. 

Ecoles  laïques  des  cercles. 

Enseignement  dans  les  postes  par  les  sous-officiers. 

Enseignement  dans  les  postes  par  les  commis  des  affaires  indi- 
gènes. 

Lycée  de  Saint-Louis.  —  L'étude  de  renseignement  donné  dans 
un  tel  établissement  ne  rentre  pas  absolument  dans  le  cadre  de  cette 
étude.  Toutefois  il  est  permis  de  regretter  les  dépenses  considéra- 
bles faites  par  la  colonie  pour  ce  lycée  qui  ne  donne  que  des  résultats 
médiocres.  Il  suffirait  de  donner  des  bourses  à  quelques  élèves 
qu'on  enverrait  dans  des  lycées  de  France. 

On  ne  voit  pas  très  bien  l'intérêt  qu'il  y  a  à  apprendre  le  latin  à 
des  nègres,  tandis  qu'on  pourrait  employer  bien  plus  utilement  ces 
fonds  destinés  à  l'enseignement  à  répandre  notre  langue  dans  la 
colonie.  D'ailleurs,  on  forme  ainsi  de  nombreux  déclassés,  et  le 
déclassé  noir  est  certainement  plus  dangereux  encore  que  le 
déclassé  blanc. 

Ecoles  des  Pères  du  Saint-Esprit.  —  Ces  écoles  rendent  de  pré- 
cieux services  ;  non  seulement  les  noirs  y  apprennent  notre  langue, 
mais  encore  ils  y  prennent  nos  mœurs  et  nos  idées,  du  moins  autant 
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qu'il  lenr  est  possible  de  le  faire.  L'éducation  morale,  en  effet,  a 
naturellement  aux  yeux  des  Pères  une  importance  de  premier  ordre, 
et  ils  s'en  occupent  avec  un.  soin  tout  spécial.  Ils  ont,  à  ce  point  de 
vue  surtout,  de  l'influence  sur  les  élèves  internes.  Bien  entendu,  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  l'enseignement  religieux,  car  ce  dernier  n'est  pas 
donné  à  tous.  Si  les  Pères,  en  effet,  s'occupent  de  convertir  ceux  des 
enfants  qu'ils  croient  dans  des  dispositions  convenables,  ils  ne  cher- 
chent nullement  à  obtenir  ce  résultat  des  autres. 

Il  y  a  longtemps  notamment  qu'ils  ont  renoncé  à  faire  des  prosé- 
lytes auprès  des  musulmans;  ils  y  réussissaient  rarement,  e^  de 
plus  les  rares  convertis  ne  tardaient  pas  à  reprendre  leur  ancienne 
religion  après  leur  sortie  de  l'école.  Enfin  les  parents,  redoutant  la 
conversion  de  leurs  enfants,  ne  les  envoyaient  pas  volontiers  auprès 
des  Pères. 

Je  considère  que  l'enseignement  moral  donné  aux  enfants  noirs 
en  même  temps  que  l'enseignement  du  français  a  une  importance 
capitale  pour  la  propagation  et  le  maintien  de  Tinfluence  française 
et  pour  la  prospérité  du  pays.  Il  est  nécessaire  si  l'on  veut  voir 
disparaître  les  nombreux  défauts  trop  souvent  justifiés  que  l'on 
reproche  au  nègre  :  voleur,  menteur,  paresseux.  Bien  entendu,  cet 
enseignement  moral  ne  produira  d'effet  que  progressivement,  et 
pendant  très  longtemps  encore,  il  aura  besoin,  pour  être  efficace, 
d'être  aidé  par  une  conduite  très  ferme  à  l'égard  des  indigènes.  Le 
châtiment  immédiat  et  sévère  des  fautes  commises,  le  sentiment 
toujours  entretenu  de  la  supériorité  du  blanc  sur  le  noir,  une  osten- 
tation constante  de  notre  puissance  militaire  sont  d'une  nécessité 
absolue. 

Les  Pères  du  Saint-Esprit  donnent  dans  plusieurs  de  leurs  écoles 
un  enseignement  professionnel.  Ils  forment  ainsi  des  agriculteurs  à 
qui  ils  apprennent  des  méthodes  plus  perfectionnées  que  celles  des 
indigènes  et  des  jardiniers  qui  rendent  de  grands  services  aux 
blancs.  Ils  forment  aussi  des  charpentiers,  menuisiers,  serruriers. 

Ces  différents  artisans  ont  été  et  sont  encore  très  utiles  pour  les 
travaux  de  plus  en  plus  nombreux  entrepris  dans  la  colonie  et  où  le 
blanc  ne  peut  les  remplacer*  Beaucoup  même  vont  en  Guinée  et 
dans  les  colonies  étrangères,  où  ils  sont  fort  appréciés.  Mais,  par 
eela  même,  les  ouvriers  disponibles  sont  de  plus  en  plus  rares  et 
réclament  des  salaires  très  élevés. 

L'instruction  professionnelle  est  donc  d'une  nécessité  absolue. 
Cest  en  outre  la  meilleure  façon  de  donner  à  l'indigène  le  goût  du 
travail,  en  lui  apprenant  un  métier  qui  lui  donne  la  certitude  de 
gagner  de  l'argent.  En  même  temps,  il  comprend  aussitôt  l'utilité  de 
connattre  notre  langue  ;  il  a  toujours  ensuite  l'occasion  de  la  parler 
et  ne  l'oublie  pas  comme  tant  d'autres. 
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Malheureusement,  depuis  quelques  années,  les  Pères  du  Saint- 
Esprit  du  Sénégal  négligent  un  peu,  paralt-il,  cette  instruction  pro- 
fessionnelle. C'est  fort  regrettable. 

l^s  Pères  du  Saint-Esprit  ont  au  Sénégal  des  établissements 
nombreux  et  anciens.  A  mon  grand  regret,  je  n*ai  pu  les  visiter.  Au 
Soudan  [partie  rattachée  maintenant  au  Sénégal),  ils  en  ont  à  Kayes, 
à  DinguiraV  (près  Kayes)  et  à  Kita.  Je  les  ai  visités.  Enfîn  ils  en  ont 
plusieurs  sur  la  côte  de  Guinée,  où  j'ai  visité  ceux  de  Konakry. 

A  Kayes,  la  Mission  se  réduit  à  un  internat  où  sont  reçus  les  élèves 
sortant  de  Dinguiraï.  Ces  jeunes  noirs  sont  apprentis  dans  les 
ateliers  de  Tartilierie  et  du  génie  et  le  soir  suivent  un  cours  à  la 
Mission,  où  leur  instruction  de  français  est  continuée  et  perfec- 
tionnée. Ces  cours  du  soir  sont  également  suivis  par  d'autres  indi- 
gènes. 

Dans  les  deux  écoles  de  Dinguiraï  et  Kita,  ils  reçoivent,  outre 
renseignement  de  notre  langue,  une  instruction  manuelle.  J'ai  pu  là 
me  rendre  compte  de  leur  savoir  et  de  la  façon  dont  l'enseignement 
luur  était  donné.  J'ai  constaté  que  l'un  et  l'autre  ne  laissaient  rien  à 
désirer.  Dans  le  pays  avoisinant  ces  deux  écoles,  on  trouve  beaucoup 
d'indigènes  parlant  français  correctement;  àTécole,  j'en  ai  interrogé, 
jo  lésai  vus  lire  et  j'ai  examiné  leurs  t:ahiers.  J'ai  constaté  qu'un  très 
grand  nombre  écrivaient  et  calculaient  correctement.  Les  Pères  leur 
donnent  également  des  notions  d'histoire  de  France  et  de  géographie 
locale  très  simples  et  très  bien  comprises,  n'insistant  que  sur  les 
laits  capables  de  frapper  leur  imagination  et  de  leur  donner  une 
idée  de  la  puissance  de  la  France. 

Ces  écoles  ont  déjà  fourni  nombre  d'employés  à  l'administration, 
aux  commerçants  et  surtout  au  chemin  de  fer  du  Soudan.  Plusieurs 
tliefs  de  gare  en  sortent  et  l'administration  recherche  avidement 
des  hommes  mariés  pour  ses  nouvelles  gares,  afin  d'y  avoir  un 
ménage^  association  inconnue  chez  les  musulmans  et  les  païens  et 
flirt  utile  dans  ces  fonctions. 

Seulement,  ces  écoles,  celle  de  Kita  surtout,  sont  dans  un  grand 
dénuement.  Elles  manquent  complètement  de  ressources  et  leur 
budget  a  grand  besoin  pour  être  équilibré  de  la  vente  des  légumes 
cultivés  par  les  enfants  sous  la  direction  des  Pères.  Celle  de  Kita 
surtout,  malgré  les  grands  services  qu'elle  rend,  m'a  paru  avoir 
grand  besoin  de  secours. 

En  Guinée,  les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  plusieurs  établissements 
sur  la  côte.  La  Mission  du  Kio-Pongo  est  la  plus  ancienne  et  la  plus 
prospère;  celle  de  Konakry,  récente,  devrait  être  plus  importante 
q libelle  ne  l'est  et  ne  progresse  que  bien  lentement. 

La  Mission  de  Konakry  comprend  :  1°  une  école  en  ville  ;  2*  une 
ft  rme-école  à  2  kilomètres  de  la  première.  Elles  ont  ensemble  environ 
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j60  élèves,  la  plupart  internes,  sans  compter  des  adultes  qui  suivent 
en  assez  grand  nombre  les  cours  du  soir.  Mais  ces  élèves  sont  d'un 
recrutement  difficile.  Les  indigènes  du  pays,  d'un  caractère  peu 
docile,  ne  veulent  pas  y  envoyer  leurs  enfants;  de  sorte  que  la  plu- 
part des  élèves  sont  de  jeunes  captifs  libérés^  ou  des  indigènes 
venus  d'un  peu  plus  loin,  ou  des  fils  de  Sénégalais  établis  à 
Konakry. 

Les  causes  de  ce  peu  de  succès  sont  multiples  :  outre  celle  déjà 
citée  et  l'insuffisance  de  la  subvention  de  la  colonie  (2.000  fr.  par  an), 
on  peut  reprocher  à  l'école  de  changer  trop  souvent  de  direction* 
Enfin  la  plupart  des  noirs  établis  à  Konakry  même  sont  des  Sierra- 
Léonais  protestants  et  ne  veulent  pas  envoyer  leurs  enfants  dans  une 
école  catholique  (quelques-uns  envoient  même  chaque  jour  par 
canots  leurs  enfants  à  une  école  anglaise  établie  dans  les  lies  de  Los, 
en  face  de  Konakry).  Ce  point  est  important,  car  à  Konakry,  les 9/10  des 
noirs,  même  la  plupart  des  employés  des  maisons  de  commerce 
françaises,  ne  parlent  qu'anglais  et  sont  de  Sierra-Leone.  Il  serait 
urgent  que  leurs  enfants  reçoivent  un  enseignement  de  notre  langue. 
M.  Ballay  va  remédier  à  cet  inconvénient  par  la  création  d'une  école 
laïque. 

Quant  à  la  Mission  elle-même,  elle  vient  de  recevoir  un  directeur 
qui  parait  jeune,  intelligent,  énergique  et  plein  d'entrain;  le  direc- 
teur de  la  ferme  parait  également  réunir  les  meilleures  conditions. 
D'ailleurs,  celle-ci  réussit  mieux  que  l'école  de  la  ville.  Les  élèves  ont 
six  heures  de  cours  par  jour  et  les  travaux  de  culture,  jardinage  ou 
travail  manuel  sont  prospères.  On  peut  espérer  que  la  situation  de  la 
Mission  s'améliorera  bientôt. 

LesSœursde  Saint-Joseph  de  Cluny  ont  à  Konakry  une  école  de 
filles  très  florissante.  Les  élèves,au  nombre  de  80,profitent  fort  bien 
de  leurs  leçons  de  français,  lecture  et  écriture  ;  de  plus,elles  appren- 
nent à  coudre,  laver  et  repasser. 

En  résumé,  les  écoles  des  Pères  du  Saint-Esprit  ont  rendu  et  ren- 
dent de  grands  services.  Malheureusement,  elles  manquent  de  res- 
sources pécuniaires  et  les  directeurs  changent  trop  souvent,  ce  qui 
en  est  peut-être  une  conséquence.  Les  Pères,  en  efiet,  sont  obligés 
de  vivre  d'une  façon  trop  économique,  presque  misérable,  de  trop 
payer  de  leur  personne  (ainsi,  à  la  ferme  de  Konakry,  le  Père  est 
obligé  de  tenir  lui-même  la  charrue)  et  la  maladie  fait  des  ravages 
parmi  eux. 

Il  semblerait  que  la  Direction  supérieure  de  l'ordre  des  Pères  du 
Saint-Esprit,  trouvant  les  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  peu 
accessibles  aux  conversions,  n'abandonne  un  peu  cette  région  pour 
reporter  ses  efforts  sur  d'autres  points  ;  cela  est  fort  regrettable,  et  il 
serait  bon  de  lutter  contre  cette  tendance. 
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Ecoles  des  Pères  Blancs.  —  Les  Pères  Blancs  ont  des  établisse- 
ments à  Katî,  Ségou,  Tombouctou,  Kissidougou  et  vont  en  fonder 
dans  le  Mossi.  Je  ne  connais  que  celui  de  Kati,réeemment  créé,  et  qui 
n'a  pas  encore  d'élèves. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qtie  la  tactique  des  Pères  Blancs  n*est 
pas  la  même  que  celle  des  Pères  du  Saint-Esprit.  Us  n'agissent  que 
très  lentement,  tàtent  le  terrain,  s'introduisent  peu  à  peu  au  milieu 
des  indigènes,  auxquels  ils  parlent  leur  langue,  s'en  font  aimer  et 
arrivent  à  gagner  la  confiance  des  parents.  Alors,  ils  emmènent  les 
enfants  avec  eux  pour  faire  leur  instruction  morale  en  même  temps 
que  leur  enseigner  le  français.  Toutes  leurs  écoles  sont  de  fondation 
récente,  mais  ils  sont  pleins  de  confiance.  D'ailleur8,ils possèdent  de 
puissantes  ressources. 
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Ecoles  laïques.  —  J'ai  vu  celles  de  Kayes,  Bammako,  Siguiri.  Elles 
donnent  d'assez  bons  résultats  :  l'instruction  y  est  bien  faite.  Toute- 
fois, la  dernière,  récente  il  est  vrai,  compte  peu  d'élèves,  malgré  les 
efforts  du  commandant  de  cercle,  et  l'instituteur  les  empêche  diffici- 
lement de  déserter  son  cours.  Peut-être  ne  connaît-il  pas  assez  le 
caractère  de  l'indigène;  c'est  un  point  fort  important  pour  la  réussite 
d'une  telle  entreprise  que  l'instituteur  sache  prendre  habilement  ses 
élèves  et  connaisse  assez  la  nature  du  noir  pour  savoir  comment 
l'intéresser. 

Les  élèves  de  ces  écoles  sont  en  général  externes  et  l'éducation 
morale  y  est  peut-être  moins  soîgnée  que  chez  les  Pères.  Quant  aux 
musulmans,  ils  ne  tiennent  pas  plus  à  envoyer  leurs  enfants  chez  des 
blancs  laïques  que  chez  des  blancs  religieux.  Le  nombre  des  élèves 
musulmans  est  toujours  restreint;  ils  préfèrent  aller  aux  écoles  de 
marabouts,  foyers  extrêmement  dangereux  de  fanatisme,oCi  le  seul 
enseignement  moral  qui  soit  donné  est  la  haine  des  blancs  et  une 
explication   du  Coran  appropriée  à  ce  sentiment. 

A  ce  propos,  il  y  a  une  question  intéressante  à  traiter  :  c'est  celle 
des  instituteurs  indigènes.  Ils  ont  évidemment  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Ils  sont  moins  payés,  ils  n'ont  pas  besoin  de 
rentrer  périodiquement  dans  la  métropole  et  ne  sont  pas  sujets 
aux  mêmes  maladies  que  les  blancs.  Mais,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas  la 
même  autorité  ni  le  même  savoir  et  obtiennent  certainement  de 
moins  bons  résultats.  Néanmoins,  ils  peuvent  rendre  de  grands  ser* 
vices  pour  les  écoles  peu  importantes. 

Seulement,  il  serait  à  désirer  qu'on  écartât  le  plus  possible  de  ces 
fonctions  les  musulmans.  Ceux-ci,  en  effet,  même  en  enseignant  le 
français  et  nonTarabe,  sont  toujours  tentés  de  donner  à  leurs  élèves 
des  principes  moraux  conformes  à  leur  religion, c'est-à-dire  hostiles  à 
nous,  et  cela  sans  que  l'autorité  soit  au  courant  de  leurs  agissements. 
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11  ne  manque  d'ailleurs  pas  de  fétichistes  ou  de  catholiques 
capables  défaire  des  institut eurs,et  sans  prétendre  qu'ils  soient  tou- 
jours favorables  à  la  domination  française,  leur  sentiment  n*est  pas 
inspiré  par  le  fanatisme  religieux. 

Les  cours  du  soir  sont  ouverts  dans  les  écoles  pour  les  adultes.  Ils 
sont  souvent  assez  fréquentés,  surtout  par  Jes  employés  civils  ou 
militaires. 

Instruction  donnée  par  les  sous-officïiers  dans  les  postes.  —  Dans 
tous  les  postes  où  il  y  a  de  la  troupe,  un  sous-offîcier  blanc,  moyen- 
nant une  légère  indemnité,  est  chargé  d'enseigner  le  français  aux 
indigènes.  Cesl  là  une  excellente  mesure.  Il  est  certain  que  ce  gradé 
ne  possède  pas  les  qualités  d*un  instituteur  de  profession,  mais  néan^ 
moins  ce  système  donne  des  résultats  dont  on  peut  se  contenter  pro- 
visoirement, en  attendant  une  organisation  spéciale  et  eu  égard  aux 
faibles  frais  qui  en  résultent. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  noirs  qui  semble  toute  désignée  pour 
recevoir  des  sous-officiers  renseignement  du  français  :  ce  sont  les 
tirailleurs.il  est  inouï  de  penser  qu'un  dixième  à  peine  des  tirailleurs 
soudanais  parlent  français,mémeàla  fin  de  leur  engagement.  Et  pour- 
tant, ils  sont  placés  dans  les  meilleures  conditions  pour  apprendre 
notre  langue  et  la  pratiquer.  Ils  restent  deux  ans  au  moins  en  contact 
immédiat  avec  les  blancs  qui  les  commandent.  On  pourrait  facilement 
les  obliger  pendant  tout  ce  temps  à  suivre  régulièrement  les  cours 
et  à  faire  des  efforts  pour  en  proGter.  Pour  la  nomination  des  gradés 
notamment,  on  pourrait  se  montrer  plus  exigeant  au  point  de  vue 
de  la  connaissance  de  la  langue.  Le  service  y  gagnerait  certainement, 
et  au  moment  de  leur  libération  les  tirailleurs  apporteraient  un  ap- 
point  considérable  au  nombre  des  indigènes  pariant  français  et  sus- 
ceptibles de  remplir  des  emplois  utiles.  Mais  il  est  certain  qu'il 
faudrait  indemniser  les  gradés  pour  ce  surcroît  de  travail  et  Userait 
bon  d'exciter  leur  émulation  comme  professeurs.  Les  tirailleurs  par- 
lant français  serviraient  demoniteurs. 

Instruction  donnée  dans  les  postes  par  les  cobimis  des  affaires 
indigènes  aidés  des  interprètes.  —  En  général,  elle  est  à  peu  près 
nulle.  Dans  les  postes,  le  travail  de  bureau  et  de  comptabilité  est 
très  grand  et  les  fonctionnaires  si  peu  nombreux  (2  en  général) 
qu'ils  sont  accablés  de  besogne.  Ils  ne  peuvent  aucunement  s'occuper 
de  l'enseignement  du  français.  Quant  aux  interprètes,  ils  sont  pris 
toute  la  journée  par  leurs  fonctions  et  le  soir  seulement  ils  pour- 
raient enseigner  le  français.  Il  serait  juste  de  leur  donner  une  indem- 
nité pour  ce  surcroît  de  travail  ;  or,  on  leur  a  justement  supprimé 
une  allocation  de  20  francs  par  mois  qui  leur  était  attribuée  à  ce 
titre. 
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Malheureusement,  beaucoup  de  cercles  n'ont  pas  d'autre  moyen  de 
donner  l'enseignement  du  français. 

Il  est  certain  qu'on  ne  peut  mettre  partout  des  instituteurs  qui 
pourraient  donner  aux  indigènes  une  instruction  complète,  mais  cela 
n'est  pas  nécessaire.  L'essentiel  est  de  se  hâter,  dès  maintenant, 
d'apprendre  à  parler  français  à  de  nombreux  indigènes.  Pour  cela, 
il  n'est  pas  besoin  d'avoir  des  instituteurs  de  profession,  mais  il 
faudrait  des  fonctionnaires  qui  auraient  le  temps  de  s'occuper  de 
l'instruction,  et  nous  touchons  là  à  une  question  très  délicate  et 
d'ordre  général  concernant  le  Soudan.  Je  veux  parler  de  l'insuffi- 
sance du  personnel  dans  les  postes.  Non  pas  qu'il  faille  mettre  un 
fonctionnaire  spécialisé  dans  chaque  partie  :  trésorerie,  enseigne- 
ment, travaux  publics,  etc.,  comme  on  a  maintenant  tendance  aie 
faire.  Ces  parties  sont  trop  nombreuses  et  d'autre  part,  du  moins 
dans  la  plupart  des  postes,  chacune  d'elles  pour  l'instant  est  réduite 
à  un  rouage  de  la  plus  grande  simplicité;  il  faudrait  seulement 
donner  plus  d'auxiliaires  au  commandant  de  cercle,  qui  a  la  direc- 
tion générale  de  l'ensemble  de  ces  services  et  les  répartit  entre  ses 
adjoints.  Cette  opinion  ne  m'est  pas  personnelle,  je  Tai  entendu 
formuler  par  un  grand  nombre  de  personnes  très  compétentes. 

Conclusion.  —  En  somme,  la  langue  française,  sauf  dans  l'ancien 
Sénégal  et  peut-être  jusqu'à  Bammako,  est  fort  peu  répandue  dans 
l'Afrique  occidentale  française.  Bien  plus,  au  sud-ouest  de  la  Guinée 
et  dans  le  pays  Soussou,  l'anglais  l'est  beaucoup  plus  que  le  fran- 
çais. A  Konakry  notamment,  c'est  à  un  tel  point  que  l'administration 
ne  peut  même  garder  les  employés  qu'elle  fait  venir  du  Sénégal  et 
paie  jusqu'à  2âO  francs  par  mois.  Dès  leur  arrivée,  les  maisons  de 
commerce  françaises  les  font  déserter  en  leur  offrant  des  émolu- 
ments supérieurs,  tellement  il  leur  est  difficile  de  se  procurer  des 
employés  parlant  français. 

En  Guinée,  il  n'y  a  d'école  ni  à  Kouroussa,  ni  à  Kankan,  Faranah, 
Kérouané,  Beyla,  qui  sont  pourtant  des  chefs-lieux  de  cercles  riches 
et  peuplés.  Dans  le  nord  de  la  boucle  du  Niger,  la  situation  ^t 
encore  plus  mauvaise.  Il  y  a  au  contraire  partout,  même  dans  les 
petits  villages,  des  écoles  de  marabouts  dont  j  ai  signalé  l'influence 
néfaste. 

A  la  Côte  d'Ivoire,  on  trouve  beaucoup  d'indigènes  parlant  anglais, 
et  c'est  à  peine  si  les  Français  trouvent  des  boys  sachant  quelques 
mots  de  leur  langue.  Dans  toute  cette  immense  région,  on  ne  trouve 
d'écoles  françaises  qu'aux  environs  immédiats  de  Grand-Bassam. 

On  voit  qu'il  y  a  encore  fort  à  faire  pour  répandre  notre  langue 
dans  l'Afrique  occidentale  française. 

Nos  troupes  ont  conquis  et  pacifié  le  pays;  comme  en  Tunisie  au 
lendemain  de  la  conquête,  l'Alliance  française  a  au  Soudan  une 
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grande  œuvre  à  accomplir.  Elle  consacre  de  grosses  sommes  à  aider 
les  écoles  françaises  établies  dans  les  colonies  anglaises  voisines  ou 
dans  des  pays  étrangers  où  il  y  a  peu  d^intérôt  à  ce  que  notre  langue 
soit  répandue.  Elle  pourrait  reporter  ces  sommes  sur  les  écoles 
établies  dans  nos  colonies  de  TAfrique  occidentale  française,  qui  en 
ont  tant  besoin  ;  elle  pourrait  favoriser  la  création  d'écoles  nouvelles, 
par  exemple  dans  les  cercles  populeux  et  riches  de  Faranah  et  de 
Kooroussa.  Elle  pourrait  aussi  accorder  des  encouragements  et  des 
primes  aux  soas-ofïlciers  pour  enseigner  notre  langue  aux  tirailleurs 
et  aux  interprèles  pour  activer  leur  zèle  à  faire  des  cours  le  soir, 
quand  leur  travail  d'interprète  est  fini. 


Lieutenant  André  Bacot. 
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Historique.  —  De  tout  temps,  les  colonies  ont  été  considérées 
comme  exerçant  une  grande  influence,  d'une  part  sur  le  développe- 
ment et  la  force  de  notre  marine  militaire,  à  Laquelle  elles  fournissent 
des  points  d'appui,  de  relâche  et  de  ravitaillement,  et  d*autre  part 
sur  notre  commerce.  Aussi  les  divers  gouvernements  de  la  France  se 
sont-ils  toujours  préoccupés  de  mettre  à  Tabri  des  attaques  exté-* 
rieures  nos  principales  possessions  d'outre-mer,  et  n*ont-ils  pas 
manqué,  dès  les  premiers  temps  de  Toccupalion  de  chacune  d'elles, 
d*y  faire  exécuter  des  ouvrages  déf  ensifs.  Mais  ceux  de  nos  anciennes 
colonies  furent,  en  grande  partie,  détruits  ou  démantelés  pendant 
l'occupation  étrangère  des  dernières  années  du  premier  Empire. 

L'état  dans  lequel  se  trouvait  la  France  en  1815  ne  permit  pas 
d'entreprendre  la  réorganisation  définitive  de  nos  colonies,  et  on  se 
borna  alors  seulement  à  exécuter  quelques  réparations  aux  princi- 
paux ouvrages  encore  debout. 

Mais  lorsqu'en  1840  des  complications  extérieures  Grent  craindre 
une  guerre  maritime,  on  songea  sérieusement  à  nos  possessions 
d'oulre-mer,  et  l'on  rechercha  pour  chacune  d'elles  un  système  de 
fortifications,  d'armement  et  d'approvisionnements  de  guerre.  Des 
fonds  relativement  considérables  furent  même  alloués  dans  les 
années  1841,  1842  et  suivantes  pour  commencer  les  travaux  les  plus 
importants. 

La  révolution  de  1848  vint  arrêter  presque  complètement  tous  ces 
travaux,  en  réduisant  pendant  plusieurs  années  le  budget  du  génie 
aux  colonies  k  ce  qui  était  strictement  nécessaire  au  casernement  et 
aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des  fortifications. 

Après  1870,  la  réduction  que  subit  le  même  budget  obligea,  en 
raison  des  besoins  du  casernement,  à  surseoir  à  tout  travail  neuf  de 
fortification  et  à  se  borner  à  entretenir  ce  qui  existait. 

Cette  situation  s'est  d'ailleurs  prolongée  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  où, après  le  réveil  de  Fachoda,  le  pays  comprit  la  nécessité  de 
fortifier  au  plus  tôt  nos  colonies,  et  où  le  Parlement  vota  un  crédit 
de  65  millions,  à  répartir  sur  plusieurs  exercices,  pour  payer  ces 
dépenses. 

Avantages  qu*a  Veyinemi  à  conquérir  nos  colonies,  —  Pour  la  métropole, 
les  invasions  du  côté  de  la  mer  ne  sont  pas  un  danger  sérieux;  ce 
danger  diminue  chaque  jour  en  raison  de  Textrême  promptitude 
avec  laquelle  tous  les  mouvements  de  l'ennemi  seront  signalés  par 
les  télégraphes  électriques  ou  les  sémaphores  et  de  la  rapidité  avec 
laquelle  des  troupes  pourront,  à  Taide  des  voies  ferrées,  être  trans- 
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portées  sur  les  points  convenables  de  nos  frontières  pour  repousser 
toute  tentative  de  débarquement  ;  mais  il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  une 
grande  différence  entre  la  défense  de  noire  territoire  continental  et 
celle  de  nos  colonies. 

En  effet,  les  entreprises  contre  ces  dernières  n'exigent  pas  en 
général  pour  Tennemi  l'emploi  de  forces  très  considérables;  d'un 
autre  côté,  dans  beaucoup  d'entre  elles,  les  ressources  de  la  défense 
sont  limitées  et  les  populations  sont  habituellement  trop  peu  nom- 
breuses  pour  que  la  garnison  puisse  trouver  près  d'elles  de  puissants 
auxiliaires.  Ces  entreprises  ne  sauraient  d'ailleurs  être  tentées  que 
par  un  ennemi  maître  de  la  mer  et  certain  en  quelque  sorte  de  pou- 
voir conserver  ces  possessions  pendant  la  guerre,  comme  lieu  de 
station,  s'il  parvient  à  s'en  emparer.  On  comprend  dès  lors  qu'il  ne 
négligera  rien  pour  les  conquérir. 

Lês  escadres  ne  suffisent  pas,  les  colonies  doivent  se  défendre  eUeS" 
mêmes,  —  La  protection  la  plus  efficace  pour  nos  colonies  est  certai* 
nement  celle  que  leur  donneraient  de  puissantes  escadres;  mais 
qui  peut  affirmer  que,  dans  une  guerre  maritime,  la  France  dis- 
posera d'une  flotte  assez  nombreuse  pour  pouvoir  prêter  à  la  défense 
de  nos  coloniea^  sor  tous  les  points  où  elles  pourront  être  attaquées, 
l'appui  des  forces  matérielles  de  nos  navires  et  pour  obliger  les 
escadres  ennemies  à  s'éloigner? 

La  flotte  ne  saurait  donc,  en  général,  assurer  qu'une  protection 
temporaire  à  nos  colonies,  et  les  nombreuses  attaques  faites  contre 
elles  à  différentes  époques  corroborent  cette  opinion  ;  aussi  est-il 
liécessafre  d'assurer  la  défense  de  nos  colonies  par  elles-mêmes  et 
d'une  manière  permanente» 

DoU^on  dèfeTidre  toutes  les  colonies  ? —  Bien  que  le  crédit  de  65  millions 
voté  par  le  Parlement  paraisse  important,  il  n'est  pas  suffisant  pour 
permettre  de  défendre  toutes  nos  possessions  d'outre-mer,  et  on  a 
dû  restreindre  le  système  défensif  de  nos  colonies. 

On  a  dû  les  envisager,  à  cet  égard,  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rents :  les  unes,  comme  la  Martinique,  la  Cochincbine,  peuvent  ser- 
vir de  points  d'appui  et  de  relâche  à  nos  navires  en  temps  de 
guerre  et  ont  par  conséquent  une  importance  militaire  bien  indi-* 
quée  ;  les  autres  n'ont  ni  ports,  ni  rades  pouvant  être  utilisés  en 
temps  de  guerre,  et  n'ont  d'importance  qu'au  point  de  vue  agricole 
et  commercial. 

On  a  considéré  que,  eu  égard  à  la  situation  financière  de  la 
France,  il  serait  préférable  de  reporter  sur  tout  ou  partie  des  colonies 
de  la  première  catégorie  toutes  les  ressources  dont  le  pays  pouvait 
disposer  pour  l'organisation  défensive  de  nos  possessions  d'outre- 
mer. 

On  a  observé,  d'autre  part,  que  le  but  qu'on  se  propose  en  organi- 
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sant  défengivenaent  uoe  colonie  ne  saurait  élre  aUemt  que  si  la  gar- 
nison esl  en  rapport  avec  les  ouvrages  à  défendre  et  qu  en  renon- 
çant h  en  établir  dans  les  colonies  sans  valeur  militaire,  on  pour- 
rait et  on  devrait  même  réduire  reffeclif  de  la  garnison  à  ce  qui  est 
seulement  nécessaire  à  la  sécurité  intérieure,  pour  Taugmenler 
au  contraire  dans  celles  des  colonies  dont  la  possession  est  consi- 
dérée comme  nécessaire  à  notre  marine. 

Organûation  d^s  pmnis  d'appui  de  la  ftêtU.  —  Les  questions  relatives 
aux  points  dappui  de  la  flotte  ont  ét^  réglées,  en  France,  par  le 
décret  du  1''  avril  1899. 

Cet  acte  a  déclaré  points  d'appui  Fort-de-Franee,  Dakar,  Saïgon 
et  le  Gap  Saint- Jacques,  Port-Courbet,  Nouméa  et  Diégo-Suarer  ;  il  y 
est  dit,  d'ailleurs,  que  des  décrets  ultérieurs  pourront  classer 
d'autres  points  d'appui  de  la  flotte,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
constatés. 

Commandement  d£s  points  iPappui.  —  On  pourrait  appliquer  aux 
points  d  appui  le  décret  du  4  octobre  1891  (ministère  de  la  guerre), 
sur  le  service  des  places  de  guerre  et  villes  ouvertes,  en  y  apportant 
les  modifications  rendues  nécessaires  par  lorgïmisation  particulière 
des  colonies. 

Pouvoirs  d€S  f^ouvernmirs  et  (hs  cmnmandanh  supérieurs  des  troupes.  — 
D'après  le  décret  du  3  février  1890,  les  gouverneurs  sont  respon- 
sables de  la  garde  et  de  la  défense  intérieure  et  extérieure  des  terri- 
toires placés  sous  leurs  ordres  ;  et,  d'après  le  décret  du  1"  avriU899, 
le  commandant  supérieur  des  troupes  d'une  colonie  exerce  le  com- 
mandement de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  stationnées  dans 
la  colonie,  sous  Fautorité  du  gouverneur. 

Il  nous  semble  que,  en  cas  de  guerre  étrangère,  le  commandant 
supérieur  des  troupes  deATait  être  seul  responsable  vis-à-vis  du 
gouvernement  des  mesures  nécessaires  à  ta  défense  de  la  colonie. 

D'après  le  décret  du  1*'  avril  1899,  en  temps  de  paix  et  dans  le  cas 
de  troubles,  le  gouverneur  de  la  colonie  ne  peut  disposer  que  d'un 
tiers  au  plus  des  troupes  de  toutes  armes  qui  constituent  la  garnison 
du  point  dappui  (dtUermince  par  décret)  pour  les  faire  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  en  dehors  de  la  place. 

Firafmi  de  V effectif  des  (jarniêons,  —  La  place  forte  point  d'appui  de 
la  flotte  doit  avoir  une  garnison  organisée  non  seulement  en  vua  de 
la  garde  et  du  service  des  ouvrages  permanents,  mais  encore  en  Tue 
de  la  défense  active. 

En  France,  Taction  de  cette  garnison  doit  s'étendre  normalement 
Jusqu'à  10  kilomètres  en  avant  des  ouvrages  les  plus  avancés.  AJais 
cette  déiinition  ne  saurait  être  appliquée  dans  ce  cas  particulier.  Oo 
déterminera,  par  analof^ie  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  métropole, 
la  zone  de  territoire  qu  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  une  dépen- 
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dance  directe  de  la  place.  D'après  retendue  de  cette  zone,  d*après  le 
développement  et  la  configuration  de  la  portion  de  côte  qu'elle  com- 
prend et,  en  outre,  d'après  l'importance  des  ouvrages  permanents,  on 
fixera  l'effectif  et  la  composition  de  la  garnison  de  la  place  ainsi 
que  le  matériel  dont  il  y  a  lieu  de  la  pourvoir  pour  ses  opérations 
actives.  Ce  matériel  doit  être  approvisionné  en  permanence. 

Pour  établir  le  plan  de  mobilisation,  on  admettra,  comme  point 
de  départ,  qu'une  attaque  de  vive  force  par  mer,  ayant  pour  objet  la 
destruction  par  le  bombardement  des  établissements  et  approvision- 
nements que  contient  la  place,  peut  être  tentée  par  l'ennemi,  le  jour 
même  de  la  déclaration  de  guerre  ;  mais  qu'une  attaque  suivie  d'un 
débarquement  exécuté  en  vue  de  l'occupation  de  la  place,  ne  pourra 
être  généralement  tentée  que  quatre  ou  cinq  jours  après  que  l'ordre 
de  mobilisation  sera  parvenu  à  la  colonie. 

Si,  par  suite  de  l'étendue  de  la  colonie,  ou  plutôt  de  la  configura- 
tion des  côtes  et  de  la  nature  des  voies  de  communication,  on  a 
à  craindre  que  l'ennemi  ne  tente  de  débarquer  en  un  point  qui, 
quoique  situé  en  dehors  de  la  zone  indiquée  ci-dessus,  peut  servir 
de  base  d'opérations  à  une  action  ofiensive  dirigée  contre  la  place 
en  vue  de  prendre  à  revers  ses  fronts  de  mer,  il  est  nécessaire 
de  disposer  d'un  corps  organisé  pour  faire  échouer  ce  mode  d'at- 
taque. 

Ce  corps  doit  être  distinct  de  la  garnison  de  la  place,  car  on  doit 
supposer  que  l'ennemi  qui  sera  assez  fort  pour  tenter  un  débarque- 
ment sérieux  sur  un  point  éloigné  sera  également  en  mesure  d'atta- 
quer directement  la  place  par  mer.  Il  n'est  même  pas  impossible  que 
ce  débarquement  éloigné  soit  une  simple  diversion  destinée  à  mas- 
quer l'attaque  principale  exécutée  sur  la  place,  on  inversement. 

Ce  corps,  qui,  quoique  distinct  de  la  garnison  de  la  place,  pourra 
lui  venir  en  aide  en  cas  d'attaque  directe,  représentera  l'élément 
principal  de  la  défense  générale  de  la  colonie.  Il  doit  être  assimilé  à 
une  armée  en  campagne  dans  la  zone  d'action  de  laquelle  la  place  se 
trouve  comprise. 

Il  y  aura  lieu  de  fixer,  pour  ce  corps,  son  effectif,  sa  composition, 
le  matériel  de  toute  nature  et  l'armement  dont  il  doit  être  pourvu, 
les  travaux  de  sémaphores,  télégraphes,  routes,  qu'il  est  nécessaire 
d'exécuter,  pour  qu'il  puisse  se  concentrer  rapidement  sur  les  points 
menacés,  enfin  les  ouvrages  de  campagne  ou  de  fortification  semi- 
permanente  qu'il  y  a  lieu  d'établir  pour  lui  servir  de  point  d'appui. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que,  pour  cette  défense  générale, 
de  même  que  pour  la  défense  d'une  place,  l'action,  quoique  forcé- 
ment défensive,  doit  être  avant  tout  active  et  périphérique,  et  qu'il 
faut  par  suite  s'efforcer  de  reporter  l'effort  principal  de  la  lutte,  soit 
sur  les  points  mêmes  de  débarquement  pour  empêcher  l'ennemi  de 
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prendre  pied  dans  la  colonie,  soit,  si  on  n'a  pu  y  réussir,  sur  des 
positions  qui  en  soient  aussi  peu  éloignées  que  possible. 

P&ml$  spéciaux  à  défendre^  m  outre  dês  points  d'appui  de  Injloitê.  — 
Pour  le  littoral  de  la  France,  il  a  été  admis  qu  on  devait  renoncer  à 
protéger  par  des  batteries  la  marche  du  cabotage;  on  a  seulement 
reconnu  l'utilité  qu'il  y  avait  à  assurer  par  des  batteries  permanentes 
la  sécurité  des  principaux  lieux  de  mouillage. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  les  colonies,  ces  principes  sont 
susceptibles  de  modifications,  et  qu'il  peut,  en  effet,  être  avantageux 
de  défendre,  au  moyen  de  batteries  permanentes,  des  mouillages 
d'une  importance  secondaire  et  des  centres  de  population  que  Ten- 
nemi,  en  raison  de  leur  richesse  et  de  leur  commerce,  serait  tenté  * 
de  brûler  ou  d'insulter.  Les  colonies  doivent^  en  effet,  pouvoir  as* 
surer  leur  défense  au  moyen  des  ressources  dont  elles  disposent.  Or, 
les  fortifications  permanentes  imposent  à  l'opinion  et  préviennent  le 
danger  des  débarquements. 

Nature  de  la  fortification  à  employer  aux  colonies.  —  Étant  admis  qu*nn 
port,  déclaré  par  décret  point  d'appui  de  la  flotte,  doit  être  mis  en 
état  de  défense,  comment  va  être  faite  cette  organisation  défensive 
au  point  de  vue  de  la  fortification? 

Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails  techniques  qui  ne  peuvent 
intéresser  que  les  spécialistes,  il  est  possible  de  rechercher  quels 
sont  les  principes  généraux  à  suivre  dans  ces  circonstances. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  une  place  forte  mari- 
time peut  être  attaquée  soit  par  mer,  soit  par  terre,  soit  des  deux 
côtés  à  la  fois,  et  cela  est  vrai  aussi  bien  aux  colonies  qu'en  Europe. 

Il  faudra  donc,  comme  dans  la  métropole,  organiser  une  défense 
du  côté  de  la  mer  et  une  défense  du  côté  de  terre. 

La  première  comprend  d'abord  des  batteries  de  côte,  qui  devien- 
nent de  véritables  forts  fermés  lorsqu'elles  se  trouvent  établies  sur 
des  positions  un  peu  éloignées  où  elles  sont  mal  soutenues  par  les 
autres  ouvrages,  lorsqu'elles  constituent,  par  exemple,  les  extrémités 
du  front  de  mer. 

Ces  batteries,  dont  le  but  est  de  tirer  sur  les  mêmes  na\ires  que 
les  batteries  de  côtes  de  la  métropole  et  qui  elles-mêmes  sont 
exposées  au  tir  des  escadres,  sont  nécessairement  organisées  comme 
celles  établies  en  territoire  national  ;  nous  n'insistons  donc  pas  sur 
cette  organisation. 

II  en  est  de  même  de  leurs  accessoires,  magasins,  projecteurs, 
postes  télémétriques,  etc. 

Nous  ne  ferons  qu'une  seule  remarque  :  c'est  que  la  possibilité  de 
ravitaillement  qui  existe  en  France  ne  se  trouve  pas  aux  colonies,  et 
que,  par  suite,  il  faudra  que  les  approvisionnements  en  munitions 
soient  plus  considérables* 
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Comme  en  Europe,  la  défense  devra  être  complétée  par  des  lignes 
de  torpilles  dormantes  ou  vigilantes,  et  par  des  batteries  de  torpilles 
automobiles. 

Enfin  une  défense  mobile  constituée  par  des  torpilleurs  devra  par- 
faire la  défense  du  côté  de  la  mer. 

Du  côté  de  terre,  les  principes  qui  doivent  guider  Torganisation 
de  la  défense  sont  assurément  les  mêmes  qu'en  France.  Mais  il  est  à 
considérer  que,  vraisemblablement,  Tennemine  débarquera  pasdans 
a  colonie  les  grosses  pièces  de  siège  en  usage  en  Europe,  parce 
qu*elles  occasionneraient  d*abord  de  grosses  difficultés  de  transport 
et  de  débarquement,  et  qu*ensuite  elles  seraient  fort  peu  maniables 
sur  les  routes  primitives  ou  sur  les  simples  pistes  des  colonies.  Dans 
ces  conditions,  il  est  probable  que  les  armées  de  siège  ne  seront 
armées  que  de  canons  de  campagne  ou  de  légères  pièces  de  siège,  et 
il  devient  par  suite  inutile  de  donner  aux  ouvrages  fortifiés  du  côté 
de  terre  une  importance  et  une  force  qui  dépasseraient  le  but  à 
atteindre.  Il  y  aura  donc  lieu  de  simplifier  la  construction  elle- 
même  de  ces  ouvrages,  et  d'autre  part  de  les  armer  avec  un  maté- 
riel d'un  calibre  suffisant  pour  contrebattre  Tartillerie  probable  de 
l'assiégeant. 

Il  est  impossible  d*entrer  à  cet  égard  dans  les  détails,  car  Torga- 
nisalion  doit  varier  avec  les  circonstances,  c'est-à-dire  avec  chaque 
place. 

Conclusions.  —  Telles  sont,  à  notre  avis  les  règles  générales  qui 
doivent  guider  les  officiers  chargés  de  la  mise  en  état  de  défense  de 
nos  colonies. 

Nous  avons  dit  que,  pour  le  moment,  le  gouvernement  avait  décidé 
'de  réduire  cette  organisation  à  celle  de  six  ports  dits  points  d'appui 
de  la  flotte,  et  que  les  Chambres  avaient  voté  le  crédits  nécessaires. 

Nous  sommes  convaincus  d'avance,  étant  données  la  valeur  et  la 
science  des  officiers  qui  auront  cette  charge,  qu'ils  s'en  acquitteront 
fort  bien,  et  que  nous  disposerons  sous  peu  de  quelques  bons 
abris,  où  nos  escadres  pourront  se  ravitailler  et  se  réparer. 

Mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  là  et  qu'il  y  a  bien 
d'autres  points,  mouillages  ou  points  de  débarquement,  à  défendre. 

Nous  comptons  que  le  patriotisme  du  Parlement  saura  faire  les 
sacrifices  encore  nécessaires  pour  compléter  la  défense  de  nos  pos- 
sessions d  outre-mer. 

N'oublions  pas  Fachoda  et  l'angoisse  qui  nous  a  tous  étreints  à  ce 
moment.  N'oublions  pas  tout  le  sang  et  tout  l'argent  que  nos  colonies 
nous  ont  coûtés.  N'oublions  pas  que  si  nous  voulons  les  conserver,  il 
nous  faut  faire  encore  un  effort.  Le  pays  ne  s'y  refusera  certaine- 
ment pas. 

Petrus. 
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I.  —  EUROPE. 


Angleterre.  —  La  crise  du  libéralisme  anglais,  —  Le  parti  libéral 
anglais  a  beaucoup  fait  parier  de  lui  ces  jours  derniers  en  Angleterre. 
Personne  n^ignore  que  la  guerre  du  Transvaal  a  provoqué  dans  ce 
parti  un  scission  qui,  pour  n*étre  pas  reconnue  en  fait,  n'en  est  pas 
moins  réelle.  Lord  Rosebery,  dans  un  manifeste  adressé  aux  mem- 
bres du  City  Libéral  Club,  puis  dans  un  grand  discours  prononcé  à  ce 
même  club,  a  paru  vouloir  dissiper  toute  équivoque  et  a  demandé 
formellement  que  Ton  trancbàt  d'une  manière  définitive  la  question 
de  savoir  si  la  guerre  sud-africaine  est  juste  ou  non.  Ces  déclarations 
ont  provoqué  une  vive  émotion  parmi  les  libéraux,  qui  préfèrent  en 
général  écarter  une  discussion  par  trop  dangereuse  pour  l'unité  de  leur 
parti.  La  plupart  de  leurs  journaux  ont  donc  jugé  assez  sévèrement 
rinitiative  prise  par  lord  Rosebery  et  se  sont  efforcés  d'en  atténuer 
l'effet,  en  préconisant  au  contraire  la  recherche  d'un  terrain  de  con- 
ciliation sur  lequel  puissent  se  mettre  d'accord  les  différentes  frac« 
tions  du  parti.  Dans  ce  même  but,  sir  Edward  Grey  a  voulu  resser«« 
rer  l'union  des  libéraux  par  un  programme  commun  assez  large  et 
assez  élastique  pour  être  accepté  par  tous  ;  un  impérialisme  d'une 
nature  particulière,  Timpérialisme  des  sages  et  des  modérés  : 

L'impérialisme,  a  déclaré  sir  Edward  Grey,  n'est  pas  la  même 
chose  que  le  jingoîsme.  Tant  de  gens  n'aiment  pas  ce  mot  d'impérialisme  ! 
Mais  pourquoi?  Parce  que,  anciennement,  il  était  employé  pour  désigner 
quelque  chose  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  l'empire  britannique.  J'ai 
certains  amis  auxquels  j'hésite  vraiment  à  répondre  quand  ils  me  deman- 
dent si  je  suis  impérialiste,  parce  que  je  sais  que,  lorsqu'ils  disent  •  impé- 
rialisme »,  ils  pensent,  en  réalité,  «  jingoîsme  ».  Or,  ces  deux  choses  ne 
sont  pas  les  mêmes.  L'empire  britannique  n'est  pas^in  empire  jingoe...  Ce 
que  j'appellerais  jingoîsme,  aujourd'hui,  consisterait  en  une  incapacité  à 
exprimer  notre  fierté  dans  l'empire  britannique  sans  éprouver  le  désir  de 
le  mettre  en  antagonisme  avec  le  reste  du  monde.  Laissez  la  presse  étran- 
gère, si  cela  lui  fait  plaisir,  exprimer  des  sentiments  peu  favorables  à  l'em- 
pire britannique;  mais  que  nos  hommes  d'Etat  ne  s'abaissent  pas  à 
échanger  de  gros  mots  avec  elle.  Inspirons-nous  de  ce  fait  que,  quelle 
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qu*ait  été  à  notre  égard,  pendant  la  guerre,  l'opinion,  ou  une  partie  de  Topi- 
nion  du  continent,  les  gouvernements  étrangers  se  sont  comportés  d'une 
manière  absolument  correcte,  et  qu'il  n*y  a  aucune  raison  de  supposer  que 
Tempire  britannique  doive  être  mis  en  antagonisme  avec  le  reste  du  monde 
civilisé  ou  une  de  ses  parties. 

Le  Journal  des  Débats^  commentant  ces  paroles,  exprime  Topinion 
que,  en  ce  qui  concerne  l'avenir  et  runion  des  libéraux,  il  y  a 
quelque  chose  de  rassurant  à  entendre  Tun  des  libéraux  impéria- 
listes les  plus  en  vue  s'exprimer  avec  autant  de  sagesse  et  il  estime 
que  le  gros  de  ce  parti,  après  s'être  inspiré  du  sentiment  national, 
pourrait  aisément  se  rallier  à  cet  impérialisme-là.  C'est  aussi, 
semble-t-il,  l'impression  qui  se  dégage  généralement  des  commen* 
taires  de  la  presse  britannique. 

—  Forces  navales  de  V Angleterre  en  Extrême-Orient,  —  Pendant  que 
l'Allemagne  et  les  Ëtats-Unis  retirent  des  eaux  chinoises  une  partie 
de  leurs  forces  navales,  l'Angleterre  renforce  son  escadre  d'Extrême- 
Orient  par  de  nouveaux  cuirassés.  Le  cuirassé  Albion^  mis  en  service 
à  Chatham  le  25  juin  dernier,  partira  prochainement  pour  la  Chine. 
L'escadre  anglaise  comprendra  alors,  en  plus  des  deux  vaisseaux  de 
ligne  Barjleur  et  Centurion^  quatre  cuirassés  du  type  Canopus,  c'est-à- 
dire  VAlbion,  le  Olorf/^  le  Goliath  et  VOcean;  les  croiseurs  cuirassés 
Orlando^  Aurora,  Gressy;  les  croiseurs  de  !'•  classe  Terrible^  Argonaute 
Endymion  ;  les  croiseurs  de  2*  classe  Blenheim,  Bonaventure,  /«w,  Dido, 
Talbet,  Astrœa^  Arethusa  et  Hermùyne  ;  les  petits  croiseurs  Marathon^ 
Pique,  Waltoroo,  Brish;  A  sloops  de  1.000  à  1.200  tonnes;  7  ca- 
nonnières, 5  canonnières  fluviales,  1  aviso,  6  destroyers.  Soit  au 
total  44  navires  de  guerre. 

France.  —  L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  française.  — La  Beut* 
êché  Kolonialzeitschrift  a  publié  sur  la  politique  coloniale  de  la  France 
de  la  France  un  intéressant  article,  dont  voici  l'analyse  *  : 

Depuis  dix  ans  environ,  la  France  travaille  avec  persévérance,  énergie  et 
méthode  à  l'extension  de  son  domaine  ouest-africain  et  à  sa  mise  en  valeur* 
Le  vieux  lieu  commun  de  l'incapacité  coloniale  des  Français,  qu'il  fallait 
déjà  considérer  comme  caduc  dans  la  première  ère  politique  de  la  France, 
sous  Louis  XIV,  a  perdu  toute  sa  valeur.  Avec  une  ardeur  soutenue,  un 
esprit  d'entreprise  hardi,  mais  aussi  avec  un  grand  sang-froid,  on  a  pour- 
suivi la  solution  des  questions  qui  sont  posées  par  la  politique  coloniale 
de  la  France  dans  l'Ouest  africain.  Dans  l'ensemble,  le  succès  est  resté 
fidèle  aux  entreprises  hardies,  et  aujourd'hui  la  France  se  voit  près  du  but. 
La  pensée  d'une  «  nouvelle  France  »  ouest-africaine  n'est  plus  une 
utopie. 

L'auteur  continue  par  un  parallèle  entre  l'activité  française  et  ce 

1  Noos  empruntons  ce  résumé  à  la  Dépêche  coloniale. 

QussT.  DipL.  BT  Col.  — -  t.  xu.  12 


178  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

qu'il  appelle  rinactiviié  allemande.  Il  termine  par  les  appréciatkms 
suivantes  : 

Le  politique  colonial  de  France  a  plus  d'expérience  qtt«  l'alleniand.  Il 
est  moins  sanguin  et  fantaisiste  que  celui-ci.  Le  Fraii{ai«  est  devenu  un 
homme  d'affaires  calme,mais  hardi  et  entreprenant, qni  sait  fort  bien  que, 
dans  ce  monde  imparfait,  les  pigeons  ne  vous  tombent  pas  tout  rôtis  dans  la 
bouche,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  coloniales.  Il  a  agi  et 
il  a  avancé.  L'Allemand  n'a  rien  fait  et  il  est  resté  en  arrière. 

Si  la  France  a  élé  aidée,  d'une  part,  par  la  «  paresse  »  allemande, 
la  faiblesse  actuelle  de  TAngleterre  a  été  l'autre  circonstance  qui  lai 
a  permis  d'aller  de  l'avant. 

'  Le  seul  accroc  qui  se  soi!  produit  dans  cette  progression,  c'a  été 
Fachoda : 

Mais  cet  échec  a  été  un  bien  pour  la  France,  qui  a  appris  que  d'avancer 
par  trop  rapidement  sur  l'échiquier  colonial  était  aussi  dangereux  que  l'in- 
décision. Elle  a  seulement  remis  à  plus  tard  l'idée  de  relier  Obock  avec  le 
Soudan. 

Les  hommes  d'État  de  Paris  ont  appris  en  Asie  de  leurs  alliés  russes 
cette  politique  de  soi-disant  concessions.  Le  recul  prudent  n'est  qu'une 
feinte.  L'attaque  est  reprise  aussitôt  que  l'adversaire,  sans  cesse  surveillé, 
se  découvre  tant  soit  peu.  A  l'avenir,  les  coloniaux  français  veilleront  à 
une  meilleure  couverture  de  leurs  pions  sur  Téchiquier  africain.  Aujour- 
d'hui,la  France  est  bien  mieux  armée  qu'il  y  a  cinq  ans  pour  une  lutte  avec 
l'Angleterre.  Elle  n^acccpterait  plus  un  Fachoda. 

L'article  se  poursuit  par  un  exposé  de  l'histoire  coloniale  française 
jusqu'aux  derniers  événements  dans  les  oasis  et  dans  le  centre  de 
l'Afrique,  qui  font  dire  à  l'auteur  : 

Tandis  que  ces  domaines  immenses  du  centre  africain  n'apprennent 
que  peu  de  choses  de  l'Angleterre  et  rien  de  l'Allemagne,  les  indigènes 
sont  en  relations  constantes,  dans  la  paix  ou  dans  la  guerre,  avec  la 
France.  On  a  celé  pendant  des  années  ce  pénible  travail.  Les  mailles  du 
filet  de  fer  de  la  domination  française  sont  maintenant  si  solidement 
rivées  que  l'on  peut,  avec  une  juste  ûerté  et  avec  satisfaction,  montrer 
ouvertement  quelle  œuvre  gigantesque  ont  fondée  là  l'audace  et  la  persé- 
vérance. 

L'auteur  envisage  ensuite  les  difQcultés  que  pourrait  causer  un 
jour  un  soulèvement  des  indigènes  du  Nord  de  l'Afrique  excités,  sui- 
vant lui,  par  les  méthodistes  anglais.  Mais,  dit-il,  «  il  est  à  sup- 
poser que  les  politiques  coloniaux  français  se  seront  préparés  avec 
une  sage  prévoyance,  pour  n'avoir  pas  à  craindre  au  Maroc  un 
Fachoda,  ni  sur  le  terrain  diplomatique  ni  sur  le  terrain  militaire  ». 

Vient  ensuite  le  côté  économique  : 

On  pourra  peut-être  prétendre  que  la  PVance  ne  suit  dans  les  voies  de 
sa  politique  coloniale  africaine  que  les  fantômes  funestes  de  son  insatiable 
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besoin  de  prestige,  que  les  capacités  et  les  moyens  manqueront  aux  Fran- 
çais pour  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  de  leur  domaine.  Cette  opi- 
nion serait  absolument  erronée.  Il  résulte  de  récents  rapports  que  les  colo- 
nies  françaises  de  l'Ouest  africain  ont  eu  un  développement  écononiique 
éclatantr  qui  est  d'autant  plus  méritoire  qu'il  s'agit  de  régions  qui  ne  se 
distinguent  nullement  de  leurs  voisines  par  une  plus  grande  productivité. 

Et  l'auteur  continue  en  résumant  tous  les  progrès  réalisés,  les  tra- 
vaux de  ports  et  de  chemins  de  fer  exécutés  et  en  montrant  la 
marche  ascensionnelle  constante  et  générale  du  mouvement  com- 
mercial. 

L'article  conclut  en  disant  que  FAllemagne  constate  ce  triomphe 
colonial  avec  des  sentiments  qui  ne  sont  pas  sans  mélange,  mais 
qu'elle  n*a  d'aucune  manière  des  raisons  de  se  plaindre  de  quelque 
manque  d'égards  déloyal  comme  il  y  en  a  tant  à  reprocher  au 
c  cousin  anglais  »,  et  qu'elle  n'a  aucune  intention  de  s'opposer  à  ce 
développement  colonial,  ce  qui  ne  ferait  que  répondre  aux  vœux  de 
l'Angleterre. 

«  L'entente  franco-allemande  en  Afrique,  préparée  par  Bismarck 
et  Ferry  et  qui  s'est  continuée  depuis,  subsistera  aussi  dans 
l'avenîp.  » 

En  ce  qui  concerne  la  question  marocaine,  l'Allemagne  n'entravera 
pas  non  plus  la  marche  de  la  France,  si  celle-ci  se  décide  à  trancher 
cette  question,  c  Mais,  comme  le  commerce  allemand  a  de  grands 
intérêts  dans  le  sultanat,  il  est  probable  que  l'Allemagne  voudra  se 
réserver  un  port  sur  la  côte  atlantique  marocaine  et  que  la  France 
ne  voudra  ou  ne  pourra  pas  l'en  empêcher.  Au  surplus,  les  puis- 
sances intéressées  verront  comment  elles  s'arrangeront  avec  la 
France.  Si  les  fusils  et  les  canons  parlent  aux  Colonnes  d'Hercule,  on 
saura  à  Paris  et  à  Londres  ce  que  cela  signiQe.  La  question  maro- 
caine aura  amené  également  près  de  sa  solution  la  question  médi- 
terranéenne. 1 

—  Nominations  de  gouverneurs  et  de  secrétaires  généraux,  —  M.  Morac- 
chini,  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  et  M.  Gabrié,  gouverneur  de 
la  Martinique,  ont  été  admis  d'office  à  la  retraite  et  nommés 
gouverneurs  honoraires. 

M.  Merlin,  secrétaire  général  de  1'*  classe  des  colonies,  est  nommé 
gouverneur  de  3«  classe  et  chargé  du  gouvernement  de  la  Guadeloupe* 

M.  Mouttet,  gouverneur  de  la  Guyane,  est  chargé  du  gouverne- 
ment de  la  Martinique. 

M.  François,  secrétaire  général  de  l'''  classe  des  colonies,  est 
nommé  gouverneur  de  3*  classe  des  colonies  et  chargé  du  gouverne- 
ment de  la  Guyane. 

M.  de  Lamothe,  gouverneur  de  i'""  classe  des  colonies,  est  nommé 
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lieutenant- gouverneur  de  la  Cochinchine,    en    remplacement  de 
M.  PicatioD,  placé  en  disponibilité  avec  traitement. 

U.  Gentil,  administraleur  en  chef  de  2*  classe  des  colonies,  com- 
missaire du  gouvernement  dans  le  Ghari,  est  nommé  gouverneur 
de  3'  classe  des  colonies. 

D'autre  part  ont  été  nommés  : 

Secrétaire  général  de  la  Guadeloupe,  M.  Rognon,  secrétaire 
général  du  Dahomey,  en  remplacement  de  M.  François,  nommé 
gouverneur  de  la  Guyane  ; 

Secrétaire  général  du  Congo  français,  M.  Angoulevant,  secré- 
taire géûéral  de  la  Côte  française  des  Somalis,  en  remplacement  de 
M.  Berges^  qui  sera  pourvu  d'un  autre  poste; 

Secrétaire  général  de  la  Martinique,  M.  Lhuerre,  chef  de  bureau 
hors  classe  des  secrétariats  généraux,  secrétaire  général  par  intérim 
à  la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Merlin,  nommé  procureur 
de  la  Guadeloupe  ; 

Secrèlaire  général  de  la  Guinée  française,  M.  Tautain,  admi- 
nisLralcur  en  chef  de  2*  classe  des  colonies,  précédemment  chargé 
par  Intel im  de  ces  fonctions  ; 

Secrétaire  général  du  Dahomey,  M.  Richard,  administrateur  des 
services  civils  de  Tlndo-Chine. 

Suéde  et  Norvège.  —  Le  conflit  svédok'nGrvégien.  —  La  conférence 
de  la  Haye,  loin  d'acheminer  les  gouvernements  vers  les  voies  paci- 
fiques, a  semblé  accélérer  le  développement  des  armements  dans  le 
monde  entier.  Les  petites  puissances  n'ont  pas  tardé  à  suivre 
l'exemple  des  grandes,  soit  pour  se  mettre  en  garde  contre  l'appétit 
de  ceiles-ci,  soit  pour  être  en  mesure  de  régler  par  la  guerre  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  elles.  Le  vent  belliqueux  a 
soufiilé  jusqAe  dans  la  presqu'île  Scandinave  :  la  Suède  et  la  Norvège 
se  sont  dé[»arties  de  leur  attitude  débonnaire  et,  gagnées  par  la  fièvre 
générale,  viennent  de  gonfler  leur  budget  militaire. 

Le  Parlement  suédois  a  récemment  voté,  à  la  suite  de  longues 
discussions,  des  réformes  militaires  importantes  consacrant  le  prin- 
cipe du  service  universel  sur  les  bases  suivantes  :  huit  mois  dans 
rinfanlerie  et  l'artillerie,  douze  dans  la  cavalerie  et  les  services  spé- 
ciaux, dix  dans  la  flotte.  Le  budget  de  la  défense  nationale  a  doublé 
t!t  atteinl  *»2. 500.000  francs.  Les  constructions  de  casernements,  ré- 
tablissement de  places  d'exercices  entraîneront  une  dépense  totale 
de  87.SU0,U00  francs.  Les  députés  ont  volé  une  première  annuité  de 
5  millions  pour  l'exercice  1901-1902.  La  flotte  est  en  voie  d'accrois- 
sement :  3  nouveaux  cuirassés  sont  en  construction  et  seront  prêts 
en  IIH)^-  Parmi  les  nouvelles  unités  dont  la  construction  a  été  approu- 
vée ligure  un  navire-ballon  destiné  à  l'exploration  en  pleine  mer« 
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Il  est  vrai  que  pour  atténuer  ses  sentiments  belliqueux,le  Parlement 
a  Toté  une  indemnité  de  1.050  francs  afin  de  contribuer  à  rétablis- 
sement du  Bureau  international  dé  la  paix  à  Berne. 

La  Norvège  n'a  pas  voulu  se  laisser  devancer  par  sa  voisine.  Son 
Parlement  a  également  approuvé  un  crédit  de  5.416.250  francs  pour 
la  construction  de  21  batteries  de  campagne  à  tir  rapide  (1'*  annuité 
de  1.542.500  francs  pour  Texercice  1901-1902),  562.500  francs  pour 
l'armement  de  Christiansand,  5  millions  (l'*  annuité  de  1  million 
pour  l'exercice  1901-1902)  pour  les  fortifications  du  front  de  terre  de 
Christiania.  Ces  mesures  défensives  sont  prises  à  Tinstigation  des 
radicaux  norvégiens,  qui  considèrent  comme  fort  possible  Téventua- 
lité  d'un  conflit  avec  la  nation  sœur.  On  sait  que  ce  parti  réclame 
impérieusement  un  ministère  des  affaires  étrangères  et  une  repré- 
sentation consulaire  purement  norvégiens. 

On  ne  peut  nier  que  ces  armements  soient  l'indice  d'une  situation 
très  tendue  entre  les  deux  Etats  Scandinaves. 

H.  D. 

n.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  — M.  Revoil,  après^ avoir  pris  possession  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  est  revenu  en  France  pour  de  là  se  rendre 
en  Suisse  où  il  va  prendre  un  peu  de  repos.  Pendant  son  séjour  à 
Paris,  le  gouverneur  général  s'est  occupé  du  règlement  des  diffé- 
rentes questions  algériennes  qui  étaient  en  suspens.  Il  s'est  notam- 
ment mis  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  sur  la  rédaction  du 
décret  consacrant  la  suppression  du  rattachement  du  service  des 
douanes  de  l'Algérie. 

Le  décret  qui  vient  d'être  signé  place  le  service  des  douanes  de 
la  colonie  sous  la  direction  du  gouverneur  général  et  en  règle  le 
fonctionnement  dans  des  conditions  analogues  à  celles  déjà  admises 
pour  d'autres  régies  financières,  enregistrement,  domaines  et  timbre, 
contributions,  etc. 

M.  Revoil  a  d'autre  part  soumis  au  ministre  de  l'agriculture  un 
projet  de  décret  portant  modification  de  celui  du  19  mars  4898,  qui 
règle  actuellement  les  pouvoirs  du  gouverneur  en  matière  forestière. 
Ce  projet,  qui  répond  aux  vœux  de  décentralisation  administrative 
renouvelés  depuis  plusieurs  années,  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  Sénat  a  voté,  avant  de  se  séparer,  la  loi  forestière  spéciale  à 
l'Algérie. 

Tunisie.  —  La  réorganisation  du  barreau  tunisien.  —  L'ambassade 
de  France  près  le  Quirinal  a  notifié  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie  que  le  gouvernement  français  avait  décidé  d'accorder, 
pour  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  en  Tunisie,  les  facilités  sui- 
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vantes.  Indépendamment  des  avocats  italiens  qui  exercent  déjà  en 
Tunisie  et  qui  conservent  leurs  prérogatives,  on  admettra  aussi  à 
Texercice  de  la  profession  d'avocat  les  étudiants  italiens  des  familles 
résidant  dans  la  Régence  et  qui,  étant  inscrits  aux  Universités  du 
royaume,  déclareront,  avant  le  i"  janvier  1902,  vouloir  se  consacrer 
à  la  profession  d'avocat  dans  la  Régence. 
Le  Journal  des  Débats  donne  à  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 

Cette  concession  constitue  une  mesure  transitoire  qui  acheminera  à 
rapplication  complète  du  décret  du  16  mai  dernier  quia  réorganisé  le  bar- 
reau tunisien. 

Lorsque  notre  diplomatie  obtint  des  différents  États  d'Europe  le  rempla- 
cement de  leurs  tribunaux  consulaires  par  un  tribunal  français,  elle  dut 
consentir  à  admettre  à  sa  barre  tous  les  avocats  déjà  autorisés  à  plaider. 
La  nécessité  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  situations  acquises  amena  à 
n'exiger  des  avocats  qui  sollicitaient  leur  inscription  au  barreau  français 
de  Tunis  aucune  condition  de  nationalité. 

Le  Tribunal  fut  chargé  de  remplir  les  fonctions  dévolues  en  France  au 
Conseil  de  disciplime. 

Diaprés  le  décret  du  16  mai,  les  avocats  élisent  leur  conseil  de  disci- 
pline et,  si  la  nationalité  française  n'est  pas  encore  exigée  pour  obtenir  le 
droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  français  de  la  Régence,  au  moins 
faudra-t-il  avoir  obtenu  en  France  le  diplôme  de  licencié  en  droit.  On  voit 
que  le  gouvernement  français  a  permis  pour  les  Italiens,  fils  d'Italiens 
fixés  en  Tunisie,  une  dérogation  temporaire  à  cette  règle,  en  ce  sens  que, 
jusqu'au  l*'  janvier  1902,  ces  jeunes  gens  pourront  manifester  leur  inten- 
tion d'être  avocats  dans  la  Régence,  bien  qu'ils  soient  élèves  des  Facultés 
italiennes. 

Région  de  Zinder.  —  D'après  de  très  intéressantes  nouvelles  du 
colonel  Péroz,  datées  du  17  juillet  et  qu*a  publiées  la  Dépêche  coîaniàU^ 
la  situation  politique  dans  la  région  de  Zinder  s*est  sensiblement 
améliorée  par  la  soumission  de  plusieurs  chefs  touareg.  Le  courrier 
postal  mensuel  établi  entre  Zinder  et  le  Chari  fonctionne  régulière- 
ment. La  durée  du  trajet  est  de  vingt  jours. 

Cependant  c'est  moins  la  voie  du  Soudan  qui  mérite  d'appeler 
l'attention  que  celle  par  Boussa  et  le  Niger,  dont  la  mission  Lenfant 
vient  de  démontrer  la  navigabilité.  Si  le  convoi  Lenfant  a  pu  passer 
les  rapides,  les  commerçants  pourraient  user  de  la  même  route*  Le 
colonel  Péroz  estime  que  Sansanné-Haoussa  est  destiné  à  devenir 
un  centre  commercial  important,  si  des  maisons  françaises  y  fon- 
daient des  comptoirs  dont  il  est  disposé  à  faciliter  l'installation.  Les 
caravanes  qui  passent  dans  cette  région  demandent  surtout  du  sel  : 
la  barre  de  sels  agglomérés  de  25  kilogrammes  s'y  vendrait  60  francs; 
le  sucre,  en  pains  d'un  kilogramme  et  demi,  5  francs.  Les  autres 
articles  à  envoyer  seraient  les  burnous,  les  draps  unis  ou  brodés  de 
couleur,  en  rouge    de  préférence,  le  coton  écru,   le   calicot,  les 
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indiennes,  la  toile  des  Vosges,  les  mouchoirs  de  couleurs  en  indienne 
ou  en  soie  pour  la  lêle,  les  soieries  et  velours  bon  marché,  le  thé,  le 
café,  le  girofle,  les  bois  d*aloès,  le  benjoin,  les  parfums,  le  savon,  les 
miroirs,  la  verroterie,  les  pendeloques  en  verre,  le  papier  com- 
mun, etc.  Les  marchandises  vendues  en  échange  se  composeraient 
de  plumes  d'autruche,  de  civette,  peaux  maroquinées  à  i  fr.  50  la 
pièce.  L'argent  monnayé  sert  dans  les  transactions.  Les  gommiers  sont 
assez  nombreux  et  ne  sont  pas  exploités.  Le  colonel  Péroz  dit  qu'il 
fait  venir  des  Maures  de  Tombouctou  pour  apprendre  aux  indigènes 
à  récolter  ce  produit.  Son  budget  local,  dans  le  cercle  dont  il  a  le 
commandement,  a  été  arrêté  au  tolal  de  740.000  francs,  somme 
approximative  que  donnera  la  perception  des  impôts  indigènes. 

Dahomey.  —  Le  commandant  Guyon,  directeur  des  travaux  du 
chemin  de  fer  au  Dahomey,  travaille  activement  aux  premiers  nivel- 
lements et  à  la  construction  des  ouvrages  d'art  sur  une  longueur  de 
350  kilomètres.  Quand  ces  travaux,  qui  sont  exécutés  aux  frais  de  la 
colonie,  seront  finis,  la  ligne  sera  livrée  au  syndicat  national  du 
Dahomey,qui  fera  la  superstructure,  achèvera  la  ligne  et  la  mettra  en 
fonctionnement.  On  espère  que  le  travail  sera  lucratif  à  cause  des 
admirables  forêts  de  caoutchouc  et  de  bois  précieux  que  la  ligne  tra- 
versera de  Porto-Novo  à  Abomey. 

Congo  belge. —  La  Belgique  et  le  Congo,  —  La  Chambre  belge  a  clos, 
pour  un  temps  du  moins,  la  question  de  la  reprise  du  Congo  par  la 
Belgique  en  adoptant,  par  71  voix  contre  31  et  10  abstentions,  le  pro- 
jet signé  par  le  président  du  Conseil,  M.  de  Smet  de  Naeyer.  Ce  pro- 
jet ajourne  sine  die  la  solution  définitive  qui|  aux  termes  du  traité 
du  3  juillet  1890,  semblait  devoir  intervenir. 

On  sait  que,  par  ce  traité,  la  Belgique  avait  consenti  à  avancer  au 
Congo,  alors  en  grande  détresse  financière,  une  somme  de  25  mil- 
lions de  francs.  Mais  elle  se  réservait  le  droit,  à  l'expiration  d'une 
période  de  dix  ans  et  six  ans  après  le  premier  versement,  soit  de 
reprendre  le  Congo  en  paieipent  de  sa  dette,  soit  d'exiger  le  verse- 
ment de  l'intérêt  de  3  1/2  %  de  la  somme  prêtée,  dont  le  capital 
lui-même  ne  devait  être  exigible  qu'après  un  nouveau  délai  de  dix 
années.  M.  de  Smet  de  Naeyer  a  proposé  une  troisième  alternative. 
La  Belgique  ne  reprendrait  pas  encore  le  Congo,  et  cependant  elle 
n'exigerait  pas  le  paiement  des  sommes  dues.  Ces  dernières  ne  de- 
vraient être  remboursées  que  si  la  Belgique  renonçait  à  accepter 
l'annexion  de  l'Ëtat  du  Congo. 

Le  vote  de  cette  loi  va  régler  pour  un  temps  indéterminé  les  rela- 
tions de  la  Belgique  et  du  Congo.  C'est  la  prolongation  indéfinie  de 
statu  que  actuel. 

Congo  français.  —  Délimitation  franco-portugaise  dans  la  région  du 
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Congo,  —  Après  la  conférence  de  Berlin,  plusieurs  traités  de  déli* 
mitation  intervinrent  pour  fixer  nos  possessions  dans  la  région  con- 
golaise ;  nous  traitâmes  alors  avec  rAUemagne  en  décembre  1885, 
avec  le  Portugal  le  12  mai  1886,  avec  l'Etat  libre  du  Congo  le 
29  avril  1887. 

Le  traité  du  12  mai  1886  avec  le  Portugal  nous  faisait  perdre  quel- 
ques territoires  au  nord  du  Chiloango,  mais  nous  reconnaissait  la 
possession  de  la  Louëma.  Un  article  de  ce  traité,  Tarticle  3,  donna 
lieu  à  des  difficultés  d*interprétation.  A  la  suite  d'une  entente  entre 
les  deux  gouvernements  français  et  portugais,  on  est  revenu  sur 
cette  question  et  Ton  vient  d'arrêter  le  tracé  de  la  section  de  la  fron* 
tière  visée  par  cet  article  3. 

—  Le  Rio  Muni.  —  On  lit  dans  le  Bulletin  du  ComUé  de  T Afrique 
française  m  LdL  convention  franco-espagnole  de  juin  1900  pour  la  déli- 
mitation des  possessions  de  la  France  et  de  l'Espagne  dans  l'Adrar 
et  au  Rio  Muni  vient  à  peine  d'être  ratifiée  et  déjà  le  gouvernement 
espagnol  se  préoccupe  du  parti  qu'il  pourra  tirer  du  territoire  que  ce 
dernier  arrangement  lui  a  reconnu  dans  la  portion  septentrionale  du 
Congo  français.  On  annonce  qu'une  commission  a  quitté  Cadix  le 
28  mai  dernier  pour  le  Rio  A^uni,  afin  d*étudier  les  ressources  qu'offre 
au  commerce  et  à  l'agriculture  la  nouvelle  possession  de  la  couronne 
d'Espagne.  D'autre  part,  le  gouverneur  de  Fernando-Po,  M.  Gu- 
tierrez  Sobrel,  rentrant,  au  Congo,  a  exprimé  sur  la  région  du  Rio 
Muni  un  avis  très  favorable.  Il  est  à  supposer  que  les  Espagnols 
pourront  y  trouver  les  ressources  en  hommes  qui  leur  font  actuelle- 
ment défaut  à  Fernando-Po,  et  combattre  ainsi  la  crise  qui  menace 
leur  colonie  du  golfe  de  Guinée.  Le  correspondant  à  Liverpool  de  la 
West  Africa  a  même  été  informé  qu'un  premier  convoi  de  travailleurs 
a  déjà  été  expédié  sur  l'île.  Signalons  enfin  rétablissement  récent  aif' 
Rio  Muni  d'un  consulat  belge.  Le  titulaire  du  nouveau  poste  est  le 
représentant  d'une  maison  de  commerce  belge  déjà  installée  dans  la 
région. 

Egypte.  —  Un  discours  de  lord  Cromer.  —  Lord  Cromer  a  prononcé, 
à  l'occasion  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  Técole  anglaise 
d'Alexandrie,  un  discours  qui  tend  à  laisser  croire  que  le  représen- 
tant de  l'Angleterre  n'est  pas  favorable  à  une  trop  grande  diffusion 
de  la  langue  anglaise  en  Egypte.  Lord  Cromer  craindrait  de  faire  des 
déclassés  et  des  agitateurs.  Ce  qu'il  veut  surtout  répandre  parmi  les 
Égyptiens,  c'est  l'enseignement  technique  : 

Bien  que  je  n'aie  pas  besoin  de  le  dire,  a-t-il  déclaré,  j'approuve  la  dif- 
fusion de  renseignement  en  anglais  par  l'école  qui  vient  de  se  fonder  et 
par  beaucoup  d'autres  établissements  de  ce  pays  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'une  propagande  sans   discernement  en  faveur  de  l'enseignement  ée 
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'anglais  soit  de  l'intérêt  des  Égyptiens.  Aussi  je  m*élève  contre  une  telle 
propagande.  Entant  qu'il  s'agit  des  hautes  classes,  il  y  aura  probablement, 
dans  un  prochain  avenir,  une  demande  considérable  d'agriculteurs,  d'in- 
génieurs, d'électriciens  instruits  et  de  tous  hommes  ayant  de  sérieuses 
connaissances  techniques.  Pour  ce  qui  est  de  la  classe  moins  instruite,  il 
y  a  des  chances  de  trouver  un  emploi  aux  artisans  connaissant  bien  leur 
métier.  Mais  pour  cette  dernière  classe,  l'instruction  en  une  langue  étran- 
gère n'est  pas  le  moins  du  monde  nécessaire.  On  ne  saurait  trop  faire 
comprendre  aux  indigènes  de  ce  pays  que  ce  n'est  à  aucun  degré  le  désir 
ou  l'intention  du  gouvernement  britannique  d'user  de  son  influence  pour 
angliciser  l'Egypte. 

\j%  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  françaiee^  commentant  ces  paroles, 
remarque  qu'il  ne  faudrait  pourtant  pas  s*y  tromper.  Lorsque  lord 
.  Cromer  est  en  face  du  français,  il  pousse  Tanglais,  comme  Iç  montre 
surabondamment  la  statistique  des  écoles  officielles.  En  réalité, 
c*est  à  l'émancipation  intellectuelle  des  Egyptiens  par  l'intermédiaire 
d'une  langue  étrangère  qu'il  s'oppose. 

Ethiopie.  —  Tout  -est  calme  pour  l'instant  en  Ethiopie,  et  cette  tran- 
quillité favorise  "grandement  le  développement  économique  du  pays. 
Les  lignes  téléphoniques  et  télégraphiques  de  l'Erythrée  pénètrent 
maintenant  dans  le  Tigré  :  venant  d'Asmara,  elles  atteignent  Daro- 
tade.  Les  travaux  se  poursuivent  vers  le  Sud. 

On  signale  le  départ  du  baron  de  Chédeuvre,  associé  de  M.  Léontieff, 
qui  est  parti  avec  quelques  ingénieurs  français  pour  étudier  les 
mines  d'or  récemment  découvertes  dans  les  provinces  équatoriales 
de  l'Ethiopie. 

Un  Français,  M.  Le  Beslois,  a  obtenu,  par  l'intermédiaire  de 
lli.  Lagarde  et  de  M.  Ilg,  l'autorisation  de  faire  des  recherches 
minières  sur  une  largeur  de  10  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  route, 
entre  Harrar  et  Balchi  ;  entre  Guildessa  et  Harrar,  il  a  obtenu  égale- 
ment le  droit  de  prospection  sur  une  bande  de  20  kilomètres  de  lar- 
geur à  droite,  de  la  route. 

EnOn  il  faut  signaler  que  la  Compagnie  française  de  navigation  de 
l'Afrique  Orientale  a  conclu  un  arrangement  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Ethiopie  pour  organiser  les  transports  par  bateau, 
wagon  et  caravane  entre  Aden  et  Harrar.  Cela  donne  de  grandes 
facilités  au  commerce. 

VAden  Weekly  OazeUe  dit  qu'  «  il  en  résulte   que,    via  Djibouti,  . 
e  transport  est  de  60  %   meilleur  marché  que  via  Zeïla.  En  outre, 
'expéditeur  de  marchandises  via  Djibouti  n'a  pas  besoin  de  payer 
un  agent  qui  s'occupe  de  l'expédition  de  ses  marchandises  jusqu'à 
Harrar.  »   Et  le  journal  colonial  anglais  recommande  au  gouverne- 
ment britannique,  pour  sauver  les  ports  du  Somaliland,  de  s'ar- 
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ranger  de  manière  à  construire  un  chemin  de  fer  qui  les  relie  à 
Harrap. 

TransvaaI.  —  La  morl  de  Jf""  Kruger.  —  M"'  Kruger  est  morte 
le  20  juillet  d'une  pneumonie  après  trois  jours  de  maladie.  Elle 
a^aîl  (37  ans. 

Il  y  avait  plus  d'un  demi-siècle  que  M"*  Krttger  avait  épousé  le 
président  de  la  République  sud-africaine.  On  sait  avec  quelle  atten- 
tion scrupuleuse  elle  veillait  à  la  santé  de  M.  Kriiger,  qui,  grand  tra- 
vailleur, n'acceptait  pas  toujours  ses  soins  avec  une  égale  patience. 
Après  le  départ  de  celui-ci  pour  l'Europe,  M"'  Kriiger  était  restée, 
avec  une  résignation  courageuse,  dans  la  ville  de  Pretoria,  occupée 
par  les  envahisseurs.  Elle  avait  continué  à  y  exercer  les  devoirs  de 
Ihospitalité  vis-à-vis  de  tous  les  étrangers  non  anglais  qu*on  lui 
laissait  recevoir. 

La  presse  du  monde  entier,  y  compris  la  presse  anglaise,  s'est 
associée  dans  un  hommage  unanime  de  sympathie  au  président 
Kruger,  si  douloureusement  éprouvé  dans  ses  plus  chères  affections. 

—  La  guerre. —  Aucune  opération  importante  pendant  la  dernière 
quinzaine. 

Dans  l'ouest  du  TransvaaI,  lord  Melhuen  avait  pris  le  3  juillet  un 
laager  boer,  faisant  43  prisonniers  et  s'emparant  de  nombreuses 
lêLes  de  bétail.  Le  15,  il  recevait  comme  renforts  les  colonnes  Fether- 
stone  et  Dillon.  Suivant  les  nouvelles  —  de  source  anglaise,  bien 
entendu  —  qui  parviennent  de  cette  région,  le  district  de  Zeerust 
serait  prochainement  pacifié. 

Dans  l'Orange,  la  colonne  Broadwood  a  surpris  le  camp  boer  de 
Keîtz,  capturé  un  frère  du  président  Steijn  et  failli  prendre  le 
président  lui-même.  On  se  souvient  qu'au  commencement  de  juin,  la 
colonne  Elliotl  avait  déjà  eu  un  très  sérieux  engagement  à  Reitz  avec 
les  burghers  commandés  par  De  Wet. 

De  Wet  était  le  10  juillet  à  Brandfort,  qui  se  trouve  à  50  kilo- 
mètres au  nord  de  Bloemfontein.  D'autre  part,  on  télégraphie  de 
ÏUoemfontein,  le  6  juillet,  qu'on  procède  à  l'établissement  des  postes 
de  police  de  dislance  en  distance  et  que  le  pays,  dans  un  périmètre 
considérable  autour  de  la  ville,  se  trouverait  déblayé  d'ennemis.  Cela 
ne  concorde  pas  très  bien  avec  la  présence  de  De  Wet  à  Brandfort. 

Au  sud  de  l'État  d'Orange,  deux  fils  du  général  boër  Prinsloo  ont 
été  faits  prisonniers  le  21  juillet. 

Fouché,  Shepperd,  Van  Reenen,  Kruitzinger  opèrent  toujours 
dans  la  colonie  du  Gap.  Un  décret  du  15  juillet  a  annoncé  que  diffé- 
rentes colonnes  partaient  à  la  poursuite  de  chacun  de  ces  chefs  de 
commandos.  Mais  on  n'a  pas  de  nouvelles  précises  de  ces  opérations. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE.  ; 

Suisse.  —  Participation  des  principales  puissances  au  commerce  exté" 
rieur  de  la  Suisse  ^  —  Pour  l'année  1900,  les  importations  en  Suisse 
se  sont  élevées  à  1.111.109.700  francs  et  les  exportations  h 
836.079.700  francs.  Elles  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 


IMPORTATIONS 


9  00... 


1899. . , 
1900. . , 


FRANCE 


342.683.799 
350.356.574 


198.580.847 
201.573.146 


213.932.969 
207.353.839 


96.287.581 
109.933.188 


191.341.301 
162.008.&96 


AUTniCIIE- 
IIOTCGRIE 


7». 522. 040 
69.142.414 


GRANDS- 
BRETAGNE 


EXPORT.iTIONS 


41.980.704 
44.186.289 


45.548.780 
45.495.740 


56.431.476 
62.306.499 


165,943.473 
175.504.625 


ÉTATS-UNIS 


61.836.614 
57.069.317 


91.688.335 
95.744.629 


57.122.349 
48.063.009 


31.660.995 
26.961.152 


II.  —  ASIE. 

Commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1900.  —  D*après  la  statistique 
annuelle  publiée  par  TOffice  des  douanes  maritimes  chinoises,  les 
troubles  boxeurs  n*ont  pas  exercé  en  général  une  fâcheuse  influence 
sur  les  recettes  des  douanes  et  le  commerce  extérieur  de  la  Chine. 
Le  nord  de  l'empire  seul  a  été  éprouvé  ;  dans  les  autres  provinces,  le 
mouvement  des  importations  et  des  exportations  a  été  presque  aussi 
considérable  que  celui  de  1898,  année  particulièrement  favorable. 
Les  importations  se  sont  élevées  à  833.700.000  francs;  les  exporta- 
tions à  628.000.000,  soit  14.500.000  francs  de  moins  qu'en  1899.  Les 
recettes  des  douanes  ont  été  de  90.350.000,  soit  15.200.000  francs  de 
moins  qu'en  1899. 

La  statistique  du  mouvement  des  navires  de  diverses  nationalités 
est  particulièrement  intéressante;  Texamen  du  tableau  suivant  per- 
mettra de  se  rendre  compte  de  Tactiviié  déployée,  à  dix  ans  d'inter- 
Talle,  par  les  différentes  puissances  dans  leurs  relations  commer- 
ciales avec  la  Chine  : 


Journal  commercial  officiel  de  la  Suisse. 
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Payillons  Trafic  maritime  Cabotage 

1890  1900  1890  1900 

Anglais.. 1.836  3.335  6.633  8.090 

Japonais 267  751  46  1.712 

Allemand 393  433  677  1.334 

Français 63  376  24  115 

Portugais 0  306  0  0 

Suédois-norvégien 12  93  12  69 

Américain 20  69  58  584 

Russe 21  57  8  467 

Autrichien 0  17  51  5 

Coréen 0  11  0  4 

Hollandais 3  9  11 

Danois lOl  2  45  22 

Belge 0  10  1 

Espagnol 14  0  0  6 

L'activité  déployée  par  le  Portugal  est  remarquable.  Le  Danemark 
et  l'Espagne  semblent  par  contre  se  désintéresser  complètement  de 
la  Chine. 

H.  Daurys, 

Le  commerce  russe  en  Perse.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances,  la  Société  Russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  commerce  a  ouvert 
récemment  une  nouvelle  grande  ligne  de  navigation  «  Odessa  au 
golfe  Persique.  »  Après  un  Te  leum  solennel,  le  vapeur  KomUo/esi 
sorti  du  port  d'Odessa,  sous  le  commandement  du  capitaine  Klassing, 
pour  accomplir  le  premier  voyage.  Le  vapeur  passera  par  Constan- 
tinople,  ristbme  de  Suez,  Djibouti,  Aden,  Mascate,  Djask,  Bender- 
Abbas,  Linga,  Bouchir  et  Bassora.  11  emmène  des  représentants  de 
rindustrie  manufacturière  de  Moscou,  qui  doivent  conclure  surplace 
des  conventions  commerciales  avec  la  Perse. 

Depuis  de  nombreuses  années,  la  Russie  écoulait  en  Perse  chaque 
année  des  produits  manufacturés,  des  cristalleries,  etc.  Mais  par 
malheur,  durant  ces  dix  dernières  années,  des  concurrents  redou- 
tables pour  le  commerce  russe  parurent  en  Perse,  et  le  commerce 
persan  sembla  tomber  presque  exclusivement  entre  les  mains  des 
Anglais.  Ceux-ci  s'efforcent,  en  effet,  d'écraser  de  toutes  façons  leurs 
rivaux.  Une  compagnie  anglaise,  possédant  jusqu'à  cent  navires  à 
vapeur,  exploite  la  ligne  du  golfe  Persique,  et  l'Allemagne  envoie 
ses  marchandises  en  Perse  par  la  voie  de  Bombay. 

Grâce  à  la  création  de  la  nouvelle  ligne  «  Odessa-Golfë  Persique  », 
le  commerce  russe  avec  la  Perse  va  éprouver  un  nouveau  regain  de 
vigueur  et  pourra  rivaliser  avec  ses  concurrents. 

Henri  Chirol. 
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La  France  et  le  marché  du  inonde,  par  Georges  Blondel.  Paris, 
L.  Larose,  in-12,  xi-164  p.,  2  fr.  50. 

Chargé  par  le  Comité  de  défense  des  intérêts  nationaux  de  faire  une 
série  de  conférences  dans  la  région  de  l'Est,  notre  collaborateur  M.  Georges 
Blondel  vient  d'en  publier  la  substance  dans  ce  petit  volume  plus  important 
qu'il  n'est  gros  et  plus  riche  d'idées  que  de  mots.  Il  faut,  dans  l'intérêt 
général,  lui  souhaiter  de  très  nombreux  lecteurs,  car  on  ne  saurait  assez 
répandre  les  notions  qui  y  sont  contenues. 

Les  questions  économiques  prennent  une  place  de  plus  en  plus  considé- 
rable dans  révolution  actuelle  de  l'humanité.  Si  les  grandes  guerres  sont 
rares  aujourd'hui,  on  peut  dire  du  moins  que  tous  les  peuples  de  la  terre 
vivent  au  milieu  d'une  sorte  de  bataille  perpétuelle  dont  les  péripéties  se 
déroulent  sur  toutes  les  mers,  dans  tous  les  ports,  dans  tous  les  comptoirs 
de  Tunivers.  C'est  un  devoir  pour  tous  [ceux  qui  aiment  sincèrement  leur 
pays  de  s'armer  pour  ces  luttes  nouvelles,  de  chercher  comment  ils  peu- 
vent le  plus  efficacement  travailler  à  sa  prospérité  et  à  sa  grandeur. 

M.  Blondel  insiste  d'abord  sur  les  dangers  que  fait  courir  à  l'Europe  la 
concurrence  des  pays  neufs  ;  il  attire  notamment  l'attention  sur  les  progrès 
inquiétants  des  États-Unis  et  sur  le  réveil  de  l'Asie.  Il  montre  ensuite  com- 
ment les  nations  qui  nous  environnent  font  plus  d'efforts  que  nous  pour 
s'adapter  aux  conditions  iiouvelles  du  monde  économique.  Il  recherche  enfin 
pourquoi  nous  nous  développons  si  peu.  Peut-être  cette  dernière  partie 
n'est-elle  pas  aussi  étendue  qu'elle  aurait  mérité  de  l'être  :  c'est  qu'il  est 
toujours  plus  facile  de  montrer  le  mal  que  d'indiquer  le  remède.  L'auteur 
au  reste  nous  la  présente  seulement  comme  une  esquisse,  qu'il  se  réserve 
sans  doute  de  pousser  davantage.  Il  n'est  pas  de  ceux  d'ailleurs  qui  pen- 
sent que  c'est  dans  une  formule,  libre-échange  ou  protection,  ou  dans  un 
programme  de  gouvernement,  que  gît  la  panacée.  Il  est  impossible  de  nier 
que  le  développement  économique  inouï  des  Etats-Unis  est  du  en  grande 
§artie  au  protectionnisme.  La  question  est  donc  très  complexe  et  sa  solution 
consiste  essentiellement  dans  un  meilleur  emploi  de  nos  qualités  et  de  nos 
ressources,  de  nos  énergies  et  de  nos  bonnes  volontés. 

On  ne  saurait  assez  méditer  les  conseils  que  donne  à  ce  sujet  M.  Blondel. 
Son  livre  est  éminemment  propre  à  pousser  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  à  collaborer  avec  méthode,  dans  un  esprit  de  désintéressement  et 
d'union,  à  l'œuvre  du  relèvement  économique  de  la  France. 

A.  B. 

Manuel  des  candidats  à  l'Ecole  Navale.  Géographie,  par  H. 
Hauser,  docteur  es  lettres,  professeur  à  l'Université  de  Clermont.  Paris, 
Nony,  in-12  de  329  p.,  nombreux  croquis. 

Notre  collaborateur  M.  H.  Hauser,  dont  l'activité  scientifique  est  si 
remarquable,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  excellent  petit  volume.  Ce 
n'est  pas  un  cours  complet  de  géographie  universelle.  L'auteur  a  évité  avec 
le  plus  grand  soin  tout  excès  de  nomenclature,  tout  étalage  de  noms  de 
montagnes,  de  fleuves,  de  villes,  qui  ne  seraient  là  que  pour  solliciter  la 
mémoire  et  ne  diraient  rien  à  l'intelligence. 
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Il  ne  s'agit  pas,  pour  les  candidats  auxquels  ce  manuelesljfmnc^aleineat 
destiné,  d'entasser  dans  leur  cerveau  des  connaissances  B^oilirMises, 
mais  de  comprendre  les  faits  géographiques,  de  saisir  les  multiples  viUr 
tions  qui  existent  entre  la  terre  et  l'homme.  Le  volume  intéressoca 
d'autres  que  les  candidats.  La  France  et  les  colonies  françaises  occupent 
une  grande  partie  de  l'ouvrage  et  la  description  en  est  particulièrement 
soignée.  Ce  petit  manuel  mérite  donc  d  être  spécialement  recommandé  à 
tons  les  coloniaux.  A.  B. 


Le  ministère  des  CoI<Hiles  à  TMmpùÊÊitttn,  nniyrtarmeU»  de  1900. 

Paris,  in-e*,  858  p. 

Le  but  de  M.  Charles-Roux,  en  édifiant  à  TExpositioft  universelle  le 
palais  du  ministère  des  Colonies,  avait  été  d'en  faire  la  synthèse  des  divers 
services  concourant  à  la  colonisation.  Aussi,  de  même  que  des  notices 
avaient  été  rédigées  sur  chacune  des  colonies  représentées,  Téminent 
Commissaire  général  de  l'Exposition  coloniale  a  jugé  utile  de  faire  rédiger 
par  ses  collaborateurs  du  ministère  des  Colonies  des  notices  explicatives 
sur  chacun  des  services  représentés  dans  le  palais.  C'est  ainsi  qu'on  trouve 
dans  ce  volume,  après  une  préface  de  M.  Charles-Roux,  une  notice  sur  le 
Service  géographique  et  des  missions,  rédigé  par  M.  Antony,  sous  la 
direction  de  M.  Camille  Guy;  un  chapitre  de  M,  Morel  sur  l'Ecole  colo- 
niale ;  un  autre  de  M.  le  D»  Kcrmorgaot  sur  Thygiène  coloniale;  une  savante 
étude  de  M.  le  D'  Heckel  sur  le  Musée  colonial  et  l'Institut  colonial  de 
Marseille,  dont  il  est  le  créateur,  que  les  étrangers  connaissent  et  approu- 
vent, mais  qu'on  paraît  ignorer  dans  notre  pays;  un  chapitre  de  M.  Max 
Choublier  sur  l'Ecole  internationale  de  TExpositlon  au  point  de  vue 
colonial,  etc. 

Parmi  ces  notices,  il  en  est  deux  qui,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  doivent 
être  mises  hors  de  pair  à  cause  de  leur  intérêt  considérable  :  c'^st  celle 
qui  est  consacrée  à  l'Office  colonial,  et  qui  est  due,  croyons-nous,  à  notre 
collaborateur  M.  Charles  Noufflard  ;  on  y  trouvera  de  précieux  renseigne- 
ments sur  cet  Office,  son  organisation,  son  fonctionnement,  son  but;  des 
documents  sur  le  régime  des  concessions  agricoles  dans  les  colonies  fran- 
çaises ;  enfin  un  intéressant  et  méritoire  essai  de  bibliographie  coloniale. 

Une  autre  notice,  duc  à  M.  Auguste  Terrier,  secrétaire  général  du  Comité 
de  l'Afrique  française,  membre  de  la  Commission  instituée  par  le  minis- 
tère des  Colonies,  est  intitulée  :  Les  atixiliaires  de  In  colonisation.  Ces 
auxiliaires,  ce  sont  les  Sociétés  de  géographie  de  Paris  et  de  la  province, 
et  les  autres  Sociétés  coloniales  libres  et  indépendantes  qui  n'ont  pas  cessé 
de  porter  la  bonne  parole,  et  auxquelles  revient  une  large  part  dans  l'œuvre 
accomplie.  M.  A.  Terrier  a  résumé  les  principaux  travaux  de  ces  Sociétés 
et  les  a  comparés  à  ceux  des  associations  similaires  des  pays  étrangers.  Il 
a  étudié  en  outre  l'œuvre  des  Chambres  de  commerce  sur  le  terrain 
colonial. 

On  le  voit,  si  l'Exposition  universelle  en  elle-même  n'a  peut-être  pas 
mis  en  lumière  autant  qu'il  aurait  fallu  notre  Renaissance  coloniale,  elle 
aura  du  moins  été  l'occasion  de  travaux  importants  et  d'un  intérêt  durable, 
qui  sont  comme  le  bilan  des  efforts  accomplis  et  des  résultats  obtenus. 

A.  B. 

Les  richesses  minérales  des  colonies  fk*ançaises,  par  L.  Pela- 
tan,  ingénieur  à  Paris.  (Extrait  de  lai  Revue  universelle  des  Mines,  1900, 
Liège  et  Paris,  4  broch.  in-8«.) 

M.  L.  Pelatan  était  tout  désigné  par  sa  carrière  antérieure  et  ses  travaux 
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sur  la  plus  «  minière  »  des  colonies  françaises,  la  Nouvelle-Calédonie, 
pour  dresser  un  inventaire  sérieux  des  richesses  minérales  de  notre  domaine 
colonial.  Il  a  réuni  et  groupé,  en  quatre  brochures,  les  renseignements  que 
Ton  possède  à  cet  égard  sur  l'Afrique  française  (Algérie-Tunisie,  Ouest- 
Africain  et  Congo  français),  sur  Madagascar,  sur  la  Nouvelle-Calédonie  et 
sur  la  Guyane  française.  On  trouvera  là,  étudiés  et  commentés  par  un 
homme  des  plus  compétents,  des  documents  épars  et.  qu'il  est  assez 
difficile  de  se  procurer.De  petites  cartes  minières,  des  renseignements  sta- 
tistiques sur  la  production  des  principaux  pays  du  monde  avec  lesquels  les 
colonies  françaises  pourraient  entrer  en  concurrence,  complètent  ces 
notices.  Les  richesses  minérales  de  nos  colonies  sont  —  il  est  à  peiae 
besoin  de  le  rappeler  —  très  peu  connues  et  encore  moins  exploitées^  et 
Tétat  actuel  de  l'industrie  minière  dans  ces  régions  ne  peut  guère  que  faire 
pressentir  de  très  loin  le  développement  dont  elle  est  susceptible.  Il  était 
cependant  utile  d'en  faire  le  bilan  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  L.  Pelatan  de 
l'avoir  entrepris. 

A.  B. 

Sxcursion  au  Sous,  par  le  comte  R.  de  Bordon  de  Segonzac.  In-8o. 
Paris,  Challamel,  200  p.  10  photogr.  et  24  dessins. 

M.  de  Segonzac,  qui  vient  d'effectuer  la  traversée  du  Rif  et  s'est  désor- 
mais acquis  une  des  premières  places  parmi  les  explorateurs  marocains, 
nous  donne  dans  ce  volume  le  journal  de  route  de  son  voyage  au  Sous  et 
les  croquis  de  ses  itinéraires  à  I/IOO.OOO".  Parti  de  Merrakech,  M.  de 
Segonzac,  après  avoir  vainement  essayé  de  passer  pour  le  col  de  Goundafi, 
réussit  à  atteindre  Taroudant  par  le  col  de  Bibaoun;  il  visita  ensuite 
Tiznit  et  Agadir.  Son  récit  est  écrit  avec  beaucoup  de  simplicité  et  de 
bonne  humeur.  On  y  trouvera  d'importants  renseignements  géographiques 
sur  le  Sous,  visité  seulement  par  Lenz,  de  Foucauld  et  de  la  Martinière; 
des  renseignements  politiques  sur  la  contrée  et  les  grands  centres;  des 
observations  météorologiques.  L'auteur  mentionne  des  ruines  nombreuses 
et  importantes,  celles  notamment  d'un  aqueduc  dont  il  donne  la  photogra- 
phie, et  qu'il  considère,  avec  toute  apparence  de  raison,  comme  romaines  ; 
cependant,  en  l'absence  d'inscriptions,  il  faut  peut-être  attendre  pour  se 
prononcer.  D'intéressantes  considérations  générales  de  l'auteur  sur  la 
question  marocaine  et  les  solutions  qu'elle  comporte,  ainsi  qu'une  préface 
de  M.  Auguste  Mouiiéras,  ajoutent  encore  k  l'intérêt  de  l'ouvrage. 

A.  B. 


REVUES  FRANÇAISES  ET  ETRANGERES 

Annales  des  Sciences   polittqaes,  numéro  de  juillet.  —  L'entrée  des 
États-Unis  dans  la  politique  mondiale,  par  H.  Hauser. 

Notre  collaborateur  établit  la  genèse  des  variations  de  la  politique  américaine.  La 
petite  démocratie  de  Washington  compte  aujourd'hui  16  millions  d'habitants  et 
&*étend  sur  9  millions  de  kilomètres  carrés.  En  même  temps  qu'ils  devenaient  un 
grand  peuple,  les  États-Unis  devenaient  un  peuple  riche  ;  aussi  l'Amérique  ne  leur 
suffit  pas.  A  leur  conunerce  extérieur,  qui  atteint  le  chiffre  de  onze  milliards,  dépassé 
par  la  seule  Angleterre,  il  faut  à  tout  prix  des  débouchés.  8ans  doute,  l'entrée  des 
KtatA-Unis  dans  la  Camille  des  grandes  puissances  n'est  pas  sans  danger  pour  leurs 
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libertés  intérieures,  mais.rénorme  développement  de  leur  politique  mondiale  leur 
fournira  une  compensation.  Demain,  par  Panama  ou  Nicaragua,  c'est  de  New- York 
même  que  partiront-  les  lignes  du  Pacifique  ;  les  États-Unis  voudront  pouvoir 
défendre  au  besoin  contre  l'Europe  l'accès  de  la  nouvelle  route  de  l'Extrême-Orient; 
ils  voudront  avoir  entre  leurs  mains  la  clef  de  cette  nouvelle  porte  du  Grand  Océan 
et  munir  de  défenses  solides  le  vestibule  de  cette  porte,  c'est-à-dire  la  Méditerranée 
américaine. 

Revae  générale  des  Scleaees,  numéros  du  30  juin  et  du  15  juillet.  — 
Notes  sur  l'Afrique  équatoriale,  par  le  D'  Cureau. 

Le  D**  Cureau,  char^  de  missions,  a  visité  tour  à  tour  le  pajs  de  Loango,  le 
Congo  français  et  l'Oubangui.  Il  nous  rapporte,  en  même  temps  que  des  photogra- 
phies très  curieuses  de  ces  pajs,  des  notes  qui  contribueront  certainement  à  mettre 
au  point  l'orographie,  Thjdrographie  et  l'ethnographie  de  cette  partie  de  l'Afrique. 
Il  distingue  les  populations  à  cases  carrées,  dites  de  langue  bantou,  éparses  sur  le 
Congo,  et  celles,  à  cases  coniques,  qui  habitent  au-dessus  du  quatrième  parallèle. 
Mais  cette  première  distinction  ne  diminue  presque  en  rien  la  difficulté,  car  des 
deux  parts,  malgré  des  similitudes  générales,  des  analogies  physiques  ou  lin- 
guistiques, les  dissemblances  sont  telles  qu'elles  ne  permettent  pas  de  regarder  les 
diverses  tribus  comme  identiques.  Bon  nombre  de  ces  populations  sont  appeKèes  à 
disparaître;  malheureusement,  ce  sont  les  plus  utiles  et  les  plus  industrieuses,  comme 
les  Loangos,  qui  disparaîtront  les  premières  ;  car  c'est  précisément  leur  utilité  qui 
pousse  les  Européens  à  les  exploiter  à  outrance. 

Bulletin  da  CoMlCé  de  l'Asie  Française,  numéro  de  juillet.  —  L'Australie 
et  le  Pacifique,  par  Pierre  Leroy-Beaulieu. 

L'Australie,  presque  aussi  étendue  que  les  États-Unis  d'aujourd'hui,  sans  voisins  ni 
rivaux  dangereux,  aussi  peuplée  que  les  Etats-Unis  d'il  y  a  125  ans,  aspirerait  à 
jouer  dans  le  monde  un  rôle  égal  à  celui  de  la  grande  république  américaine. 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  pense  que  cette  prétention  est  exagérée  et  que  les  événe- 
ments seront  loin  de  la  justifier.  L'Australie  a  1  millions  1/2  de  kilomètres  carrés, 
mais  il  n'y  a  guère  qu'un  million  de  kilomètres  carrés  qui  jouissent,avec  un  sol  d'une 
fertilité  moyenne,  d'un  climat  favorable  à  l'établissement  d'une  population  agricole 
de  race  blanche  assez  dense.  Aux  États-Unis,  aucune  réglementation  administrative 
ne  vient  entraver  le  progrès;  dans  nul  pays  plus  qu*en  Australie,  le  travail  n'est 
rigoureusement  réglomenlè.  Les  charges  fi^cale■s  .sont  déjà  très  lourdes  en  Australie; 
ce  pays  neuf  est  presque  aussi  grevé  que  le  nôtre.  Le  nombre  des  immigrants  ne  fa 
emporté  que  de  40.000  sur  celui  des  émigrants  durant  les  dix  dernières  années,  au 
lieu  de  336.000  dans  la  décade  1871-1881  et  de  386.000  dans  la  décade  1881-1891. 
Enfm  la  constitution  fédérale  ne  prédispose  que  trop  les  Chambres  et  le  Gouverne- 
ment à  céder  à  tous  les  entraînements.  Tout  cela,  d'après  l'auteur,  n'est  pas  très 
encourageant  pour  l'avenir  de  l'Australie. 

New  Libéral  Review,  juillet.  —  The  Key  of  the  Mediterranean,  par 
M.  H.-E.-M.  Stutfield. 

Sous  ce  titre  :  la  Clef  de  la  Méditerranée,  M.  H.-E.-M.  Stutfield  étudie  longue- 
ment la  question  de  Gibraltar.  La  thèse  qu'il  soutient,  c*est  que  la  situation  de  l'An- 
gleterre à  Gibraltar  est  extrêmement  précaire  et  périlleuse.  Au  lieu  do  Gibraltar,  il 
serait  bien  préférable  de  détenir  Ceuta,  qui  lui  est  infmiment  supérieur  à  tous  les 
points  de  vue.  L'auteur  préconise  donc  la  solution  suivante  :  l'Angleterre  s'enga- 
gerait vis-à-vis  de  la  France  à  ne  pas  intervenir  dans  ses  opérations  au  Sud  de 
l'Atlas,  à  condition  que  la  France  ne  s'oppose  pas  à  l'occupation  anglaise  de  Ceuta. 
Quant  à  l'Espagne,  elle  ne  ferait  vraisemblablement  aucune  objection  à  l'échange  de 
Gibraltar  contre  Ceuta  et  l'Angleterre  ne  pourrait  que  gagner  à  cet  échange. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.  —  IMP*   F.   LEVÉ,   RUB   GA9SBTTB,    17. 
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POLITIQUE   INTÉRIEURE   DU   ÏÂPON 


Il  y  a  seulement  une  trentaine  d'années  que  le  Japon  a  fait  ses  pre- 
miers pas  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  liberté,  et  déjà  le  peuple 
japonais,  grâce  à  son  intelligence,  à  son  amour-propre,  à  sa  grande 
faculté  d*assimilation,a  su  conquérir  une  place  très  honorable  parmi 
les  nations  civilisées.  Sa  marche  rapide  a  surpris  le  monde  entier^ 
Tous  ceux  qui  ont  séjourné  dans  le  pays  avant  la  guerre  sino-japo- 
naise  soit  à  titre  privé,  soit  à  titre  officiel,  soit  encore  au  service  du 
Mikado  et  qui,  par  suite,  ont  pu  suivre  de  près  les  premières  phases 
de  l'évolution  de  la  civilisation  arriérée  du  Japon  vers  la  culture  intel- 
lectuelle européenne,  étaient  loin  de  prévoir  eux-mêmes  Tavenir 
brillant  qui  devait  lui  être  si  rapidement  réservé.  La  guerre  sino- 
japonaise  fut  une  révélation  :  elle  prouva  que  Télève  pouvait  désormais 
se  passer  de  maîtres  et  de  tuteurs.  Les  grandes  puissances  occi- 
dentales ressentirent  un  véritable  malaise  en  voyant  surgir  en  Ex- 
trême-Orient une  jeune  et  puissante  rivale  qui,  au  lendemain  de  son 
triomphe  et  à  peine  sortie  de  l'école,  semblait  se  poser  en  régénéra- 
trice et  éducatrice  de  la  race  jaune  tout  entière.  Aussi  une  véritable 
coalition  se  dressa-t-elle  pour  limiter  ses  succès,  paralyser  son  in- 
fluence, diminuer  son  prestige  et  lui  ravir  son  plus  beau  butin  de 
guerre. 

Tout  d*abord  la  Russie,  de  concert  avec  TAllemagne  et  la  France, 
exigea  des  Japonais  Tévacuation  de  Port- Arthur  et  de  la  presqu'île 
de  Liao-tong,  sous  prétexte  que  l'occupation  de  ce  territoire  consti- 
tuait un  danger  permanent  pour  la  capitale  et  le  gouvernement  chi- 
nois, menaçait  l'indépendance  de  la  Corée  et  compromettait  à  jamais 
la  paix  dans  l'Extrême-Orient.  Le  gouvernement  japonais,  trop  faible 
pour  tenir  tête  aux  menaces  européennes,  abandonna  sa  conquête,  et 
la  Russie,  pour  prix  de  ses  bons  offices,  s'installa  à  Port-Arthur,  à  la 
grande  stupéfaction  de  la  Chine  qui  avait  elle-même  sollicité  son 
QuBST.  DiPL.  ST  Col.  «  t.  xu.  —  n<»  108.  ~  15  août  1901.  13 
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intervention.  La  Russie  laissa  toutefois  au  Japon  le  port  de  Wet- 
baV-weï,  excellent  point  d*àppui  dans  le  Petchili. 

L'Angleterre,  qui  avait  semblé  désapprouver  les  procédés  de  la  Iri- 
plice  franco-germano-russe  et  qui  s'était  ainsi  concilié  les  sympa- 
thies japonaises,  se  fatigua  bien  vite  de  Tattitude  désintéressée  qui 
lui  était  si  peu  naturelle  :  jalouse  de  la  situation  privilégiée  acquise 
par  la  Russie  dans  le  Petchili,  elle  persuada  au  Japon  de  lui  céder 
Weï-haï-weï,  de  façon  à  pouvoir  contrecarrer  plus  efficacement 
rinfluence  de  sa  rivale. 

Sans  prendre  directement  part  au  pillage  (du  butin  japonais,  la 
France  et  PAllemagne  s'assurèrent  respectivement  la  possession  des 
points  d'appui  de  Quouan-tchéou-ouan  et  de  Tsinglau-Kiao-lchéou. 

On  eût  vraiment  dit  à  ce  moment  que  le  Japon  avait  reçu  le 
mandat  officiel  de  l'Europe  de  battre  la  Chine  et  de  retirer  les  mar- 
rons du  feu  pour  les  grandes  puissances.  Il  reçut,  pour  prix  de  sa 
docilité  et  à  titre  d'ironique  compensation,  les  Pescadores,  chapelet 
d'îles  complètement  dépourvues  de  végétation,  et  Formose,  pays  en 
insurrection  permanente,  véritable  boulet  destiné  plutôt  à  paralyser 
une  partie  de  ses  forces.  En  somme,  le  plus  clair  de  ses  profils  de 
guerre  fut  d'abord  une  page  glorieuse  ajoutée  à  son  histoire  militaire 
et  ensuite  l'indemnité  que  dut  lui  payer  la  Chine  ^ 

L'indignation  du  peuple  japonais  fut  très  vive  à  la  nouvelle  des 
dépossessions  arbitraires  opérées  par  les  grandes  puissances.  Le 
gouvernement  ne  se  laissa  pas  toutefois  entraîner  par  l'opinion 
publique  et  n'altéra  pas  une  seconde  ce  sourire  énigmatique  qui. 
donne  tant  à  réfléchir;  il  fit  contre  fortune  bon  cœur,  mais  résolut 
aussitôt  de  se  mettre  énergiquement  à  l'œuvre  et  de  doter  rapidement 
le  pays  de  forces  militaires  et  navales  suffisantes  pour  rendre  désor- 
mais impossible  le  retour  de  si  brutales  et  si  dédaigneuses  inter- 
ventions. 

La  jeune  puissance  entreprit  dès  lors  une  œuvre  gigantesque  :  elle 
voulut  devenir,  dans  le  minimum  de  temps  et  à  l'aide  de  ses  propres 
ressources,  un  État  industriel,  commercial,  maritime  et  militaire  de 
premier  ordre  et  conquérir  la  prépondérance  économique  dans 
l'Extrême-Orient.  Malgré  les  ressources  de  l'indemnité  chinoise,  son 
budget  s'accrut  dans  des  proportions  énormes.  Grâce  à  la  nature 
essentiellement  militaire  de  la  nation,  l'armée  et  la  marine  furent 
rapidement  renforcées  :  elles  constituent  dès  maintenant  un  outil  de 
combat  redoutable  dont  il  faudra  tenir  désormais  un  compte  sérieux 
dansle  règlement  de  toutes  lesquestions  intéressantrExtrême-Orient. 

*  En  comptant  le  jeo  au  taux  actuel  de  2  fr.  50,  l'indemnité  B*élève  à  environ 
750  millions  de  francs;  elle  a  permis  au  Japon  de  couTrir  les  dépenses  de  guerre 
(!•'  juin  1894-mars  1896),  lui  laissant  un  bénéfice  de  2oO  millions  environ  pour  com- 
penser ses  pertes. 
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Les  progrès  économiques  ont  été  également  rapides  ;  mais  on  a 
construit  trop  vite  ]*outillage  industriel,  sans  se  préoccuper  de  créer 
des  réserves  pour  le  mettre  en  mouvement  d'une  façon  uniforme  et 
rémunératrice.  Le  Japon  se  débat  aujourd'hui  dans  une  très  grave  j 

crise  économique  qui  peut  Timmobiliser  pendant  de  longues  années  * .  ^-^ 

Les  passions  politiques,  le  gâchis  parlementaire,  aggravent  encore  la 
situation. 

Le  jeune  État  moderne  a  produit  de  trop  grands  efforts  dans  la 
période  de  transition  qui  sépare  Tadolescence  de  Tàge  adulte  :  il  est 
profondément  anémié  par  une  vie  trop  intense,  par  un  surmenage 
exagéré.  11  ne  pourra  traverser  rapidement  la  crise  de  croissance  qui 
le  paralyse  momentanément,  s'il  ne  se  résout  pas  à  faire  appel  aux 
capitaux  de  l'étranger  dont  il  s'est  jusqu'ici  trop  méfié  et  qui  seuls 
peuvent  lui  infuser  une  vie  nouvelle. 

L'Europe,  un  instant  alarmée  par  la  génération  presque  spontanée 
d'une  nouvelle  puissance  industrielle  en  Extrême-Orient,  peut  se 
rassurer  :  le  Japon  économique  est  encore  un  enfant  dont  l'éducation 
sera  d'autant  plus  longue  qu'il  voudra  marcher  plus  longtemps  sans 
lisières.  L'Occident  peut  reculer  indéfiniment  le  danger  de  la  concur- 
rence en  se  montrant  avare  de  ses  deniers  et  en  ne  les  prêtant  que 
moyennant  des  avantages  réels  et  durables. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  la  politique  intérieure  du  Japon 
dont  les  étrangers  ne  peuvent  généralement  suivre  et  comprendre 
les  crises  successives  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  '.  Nous  com- 
pléterons ainsi  l'article  remarquable  écrit  récemment  ^  sur  l'orienta- 


I  Le  Japon,  un  peu  grisé  par  ses  succès,  traverse  en  ce  moment  une  période  cri- 
tique. Le  programme  militaire,  naval  et  économique  qu'il  a  voulu  remplir  après  sa 
guerre  avec  la  Chine  a  entrainé  des  dépenses  énormes.  Le  budget  des  dépenses  a 
triplé  depuis  1895 Les  conditions  de  la  vie  se  sont  modifiées.  Les  pri\  de  beau- 
coup de  choses  ont  augmenté  de  40  à  100  %.  L^absence  de  capital  liquide  ralentit 
l'essor  commercial.  Les  envois  en  Chine  ayant  été  d'autre  part  arrêtés  par  la  guerre, 
un  certain  déséquilibre  s^est  produit  dans  la  balance  commerciale.  L'exode  do  l'or  a 
été  encore  accru  par  les  dépenses  occasionnées  par  la  participation  à  l'expédition  de 
Chine  et  la  crise  monétaire  est  certainement  assez  grave.  (O.  Blondel  :  La  France 
et  le  Marché  du  Monde.) 

'  Nous  tenons  à  reconnalti*e  au  début  de  cette  étude  que  nous  avons  puisé  de 
nombreuses  idées  dans  les  articles  de  la  presse  allemande,  très  bien  renseignée  sur 
les  affaires  d'Extrême-Orient  {Beîliner  Tagblatt, AUgemeine  Zeitung,  Vossische 
Zeilung,  etc.)  et  dans  trois  ouvrages  publiés  récemment  sur  le  Japon  :  Essai  sur 
l'histoire  du  Japon^  par  le  marquis  de  la  Mazelièbe,  1899;  Japan  in  transition, 
par  J.  Stafford  Ransome,  correspondant  spécial  du  Morning  Post  en  Extrême- 
Orient  (1899);  le  Japon,  essai  sur  les  mœurs  et  institutions,  par  L.  Hitomi,  délégué 
spécial  du  gouvernement  de  Formose  à  l'Exposition  en  1900,  correspondant  du 
journal  kokumin  (1900).  Les  renseignements  que  nous  avons  pris  auprès  de  person- 
nages japonais  nous  ont  permis  de  mettre  au  point  les  données  que  nous  avons 
relevées  dans  les  trois  ouvrages  ci-dessus  dont  nous  conseillons  vivement  la 
lecture. 

s  Far  East  :  Politique  extérieure  du  Japon  (Questions  Diplomatiques  et  Coloniales, 
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lion  générale  de  la  politique  extérieure  Japonaise  par  Far  East, 
pseudonyme  sous  lequel  s'abrite  une  personnalité  très  compétente 
dans  les  affaires  d'Extrême-Orient. 


«i  Le  grand  danger  du  côté  du  Japon,  écrivait  Far  East  le  15  mars 
u  dernier,  nous  viendra,  qu'on  en  soit  persuadé,  de  sa  politique 
«(  intérieure.  11  y  a  un  tel  gâchis  actuellement,  tant  de  passions 
a  basses  sont  aux  prises,  que  vraiment  cela  ne  saurait  durer.  Et  alors, 
(T  que  sortira-t-il  de  ce  chaos?  L'arrivée  définitive  au  pouvoir  de  la 
«  tourbe  de  politiciens  de  la  nouvelle  génération,  ignorants,  vaniteux 
«  et  corrompus,  serait  une  très  sérieuse  menace  pour  lavenir.  w 

Far  East  était  bon  prophète  :  une  crise  ministérielle  éclata  en  effet 
le  2  mai  suivant  et  dura  jusqu'au  2  juin.  Elle  constitue  le  dénoûment 
d'une  comédie  politique  dont  nous  essaierons  de  retracer  les  actes 
principaux. 

Il  est  de  mode  depuis  vingt  ans  de  s'émerveiller  de  la  rapidité  avec 
laquelle  les  Japonais  se  sont  transforniés  à  l'image  de  l'Occident.  Il 
n'y  a  vraiment  pas  de  quoi,  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  politique 
intérieure,  et  l'exposé  qui  va  suivre  a  pour  but  de  montrer  que  l'on 
peut  appliquer  au  Japon  ce  mot  sévère  :  «  Ils  veulent  imiter  les 
grands  et  ne  font  que  singer  leurs  défauts  *.  » 

Le  malaise  politique  dont  souffre  actuellement  ce  pays  n'est  que 
Ja  conséquence  de  l'adoption  brusque  et  prématurée  du  régime  par- 
lementaire. La  pratique  de  ce  système  est  déjà  très  délicate  et  ne 
donne  pas  de  résultats  merveilleux  dans  les  nations  à  vieille  civili- 
sation où  les  conservateurs  ont  des  idées  très  libérales  et  où  les 
partis  avancés,  progressistes,  libéraux,  radicaux  ou  socialistes,  pos- 
sèdent généralement  une  instruction  politique  et  économique  suffi- 
samment développée  pour  discuter  avec  fruit  les  questions  vitales 
du  pays.  Introduit  au  Japon  en  1889,  le  parlementarisme  ne  pouvait 
produire,  après  douze  années  de  tâtonnements,  qu'un  déplorable 
gikhîs,  dans  un  Ëtat  à  peine  initié  aux  subtilités  de  la  politique,  où 
le  parti  conservateur  tout-puissant  ne  voulait  renoncer  à  aucune  des 
traditions  du  passé  et  où  les  partis  dits  libéraux  étaient  trop  igno- 
rants et  inexpérimentés  pour  discuter  dans  le  calme  les  grands  pro- 
blèmes sociaux  que  les  parlements  européens  ne  peuvent  déjà 
résoudre  qu'avec  peine. 

H>  marni  1901).  Far  East  a  écrit  en  outre  un  article  intéressant  dans  le  Bulletin 
men^ttel  du  Comité  de  l'Asie  française,  intitulé  :  Evolution  sociale  du  Japon  con- 
iempotainj  juin  1901,  no  3. 

^  V  l,e  Japon  d'aujourd'hui  est  une  traduction  mal  faite.  »  Un  diplomate  (Fâr  East). 
—  La  maxime  est  sévère  et  quelque  peu  injuste;  il  aurait  été  préférable  de  direk 
Japon  politique  d'aujourd'hui. 
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Pour  bien  comprendre  la  situation  actuelle,  il  est  nécessaire  de 
remonter  un  peu  dans  le  passé  et  de  rappeler  les  débuts  du  nouveau 
régime.  Le  Japon  est,  comme  on  le  sait,  le  seul  pays  d'Extrême- 
Orient  possédant  une  Constitution.  Octroyée  le  11  février  1889,  elle 
débute  par  une  Déclaration   des  droits  de  l'homme   garantissan 
l'inviolabilité  du  domicile,  le  secret  de  la  correspondance,  la  liberté 
de  conscience,  de  la  presse,  et  le  droit  d'association.  Le  Mikado 
exerce  un  pouvoir  presque  absolu  :  le  commandement  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  la  sanction  et  la  promulgation  des  lois,  la 
conclusion  de  la  paix  et  des  traités  sont  ses  principales  prérogatives. 
Il  est  assisté  d'un  conseil  privé  et  d'un  conseil  des  ministres.  Ceux-ci 
ne  sont  pas  responsables  devant  le  Parlement  et  ne  relèvent  que  de 
l'Empereur.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  la  Diète  formée  de  la 
Cfiambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  d^  représentants,  La  Chambre  des 
pairs,  ou  Chambre  haute,  comprend  la  nouvelle  noblesse  établie 
en  1884  (13  princes,  10  ducs,  27  marquis,  15  comtes,  70  vicomtes  et 
34  barons),  113  membres  nommés  à  vie  par  l'Empereur  et  44  mem- 
bres, gros  propriétaires  fonciers,  élus  par  les  15  habitants  les  plus 
imposés  de  chaque  district,  soit  un  total  de  323  pairs  ;  elle  est  natu- 
rellement conservafrùe,  docile  aux  volontés  du  Mikado  et,  par  suite, 
peu  gênante  pour  le  gouvernement.  La  Chambre  des  représentants, 
ou  Chambre  basse,  compte  300  membres  appartenant  aux  différentes 
classes  de  la  société,  âgés  au  moins  de  30  ans,  élus  pour  quatre  ans, 
par  district,  et  par  vote  public  de  tous  les  sujets  âgés  de  25  ans  et 
payant  15  yen  (37  fr.  50  environ)  d'impôts  annuels  ;  elle  peut  être 
prorogée  et  dissoute  par  l'Empereur.  Elle  a  un  caractère  nettement 
libéral  et  s'est  insurgée  dès  les  premiers  jours  de  son  existence 
contre  l'omnipotence  des  clans^  représentants  de  la  tradition  féo- 
dale. 

Le  système  d'élection  des  députés  a  été  réformé  par  une  loi  de 
mars  i900  qui  sera  appliquée  aux  prochaines  élections;  la  Chambre 
basse  comptera  alors  369  députés,  soit  une  moyenne  d'un  député 
par  118.600  habitants.  Le  vote  sera  secret;  les  électeurs  devront 
payer  un  impôt  annuel  de  iO  yen  (25  francs  environ)  et  résider  dans 
les  districts  électoraux  depuis  un  an^ 

Le  président  et  le  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
nommés  par  l'Empereur  et  touchent  respectivement  un  traitement 
annuel  de  12.500  et  7.500  francs. 


1  Le  maréchal  Yamagata,  dont  les  tendances  conservatrices  sont  manifestes,  avait 
reconnu  lui-même  la  nécessité  d'augmenter  l'importance  du  suffrage  restreint  et 
avait  déposé  en  1899,  au  cours  de  son  dernier  ministère,  un  projet  plus  radical  que  la 
loi  de  1900.  Devait  être  électeur  tout  citoyen  pajant  5  jen  d*imp6t  foncier,  ou  3  yen 
d'impôt  sur  le  revenu,  ou  bien  encore  3  yen  de  patente  commerciale.  Le  nombre 
des  députés  était  porté  à  445. 
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Le  président  et  le  vice-président  des  Représentants  sont  également 
nommés  par  le  Mikado  parmi  trois  candidats  élus  par  la  Chambre  : 
leur  traitement  est  égal  à  celui  de  leurs  collègues  de  la  Chambre 
haute.  Les  pairs  et  les  députés  ne  touchent  que  5.000  francs,  non 
compris  les  frais  de  voyage  ;  ils  peuvent  refuser  leur  traitement,  mais 
ils  ont  plutôt  une  tendance  particulière  à  l'augmenter  en  vendant 
leurs  votes  au  ministère. 

La  Diète  doit  èlre  convoquée  une  fois  par  an;  elle  discute  alors  les 
lois  et  les  présente  à  la  sanction  du  souverain  ;  elle  vote  le  budget  et 
a  droit  de  contrôle  sur  les  finances. 

L'administration  est  calquée  sur  le  système  européen  :  préfectures, 
sous-préfectures,  municipalités*.  L'autorité  des  préfets  est  très  éten- 
due. Yéso  et  Formose  ont  une  organisation  spéciale  et  sont  admi- 
nistrées par  un  gouverneur. 

Au  point  de  vue  politique,  le  pays  se  divise  en  deux  grandes  caté- 
gories :  les  clans  et  les  partis.  Les  clans  ne  représentent  qu'une  faible 
minorité  de  la  nation,  mais  détiennent  en  général  les  ministères,  la 
haute  administration,  la  majeure  partie  des  emplois  d'officiers  dans 
l'armée  et  la  marine.  C'est  grâce  à  leur  appui  que  le  Blikado  parvint 
à  renverser  en  1868  le  shogunat  des  Togu-Kawa  et  à  restaurer  le 
pouvoir  impérial  dès  lors  désigné  sous  le  nom  de  Meiji  (gouverne- 
ment éclairé).  Les  samouraï  des  clans  de  Safsounia  et  de  Choschou^  les 
plus  puissants  de  tous,  dont  l'alliance  porte  le  nom  de  Sat-chô,  acca- 
parèrent peu  à  peu  le  pouvoir,  grâce  &  la  confiance  que  leur  fidélité 
et  leur  instruction  inspiraient  à  l'Empereur.  C'est  dans  leur  sein  que 
furent  choisis  tous  les  ministres.  Quatre  Salsouma  et  deux  Choschou, 
ou  quatre  Choschou  et  deux  Satsouma,  telle  était,  avec  quelques 
rares  variantes,  la  formule  des  cabinets  successifs.  Les  «  Sat-chô  » 
les  plus  célèbres  sont,  dans  le  clan  Satsouma,  Saigo,  Oyama, 
Kawayama  (militaires)  et  Matsukata;  dans  le  clan  Choschou,  Yama- 
gata,  Katsura  (militaires),  Inouye,  Âoki  etito.  Les  premiers  passent 
pour  francs,  ouverts  et  favorables  à  la  France  et  à  la  Russie;  les 
seconds  sont  considérés  comme  très  adroits  politiques,  très  rusés, 
plus  capables  que  les  Satsouma,  et  plutôt  partisans  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne.  Moins  importants  sont  :  le  clan  Yamanouchi  de  la 
province  Tosa^  auquel  appartenait  Itagaki,  fondateur  du  parti  libéral 
de  la  Chambre  des  représentants  ',  et  le  clan  Naheshima  de  la  province 
Saffa  dont  fait  partie  le  célèbre  homme  d'Stat  libéral  Okuma.  Le 
prince  Konouye,  président  de  la  Chambre  des  pairs  et  chef  du  parti 
national  et  chauviniste,  est  Koume^  c'est-à-dire  membre  de  la  famille 

i  Le  pays  se  divise  en  10  régions,  48  départements  ;  les  départements  en  districts 
ou  territoires  et  cantons.  Il  existe  48  grandes  villes,  1.133  petites  et  13.601  villages. 

3  Et  dirigé  ensuite  par  Hoshi  Toru  qui  vient  d'être  assassiné  par  vengeance  poli- 
tique à  la  fin  de  juin  1901. 
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impériale.  Les  personnages  qui  ont  exercé  jusqu'ici  la  plus  grande 
influence  sur  la  direction  gouvernementale  sont  les  marquis  Yama- 
gataet  Ito,  Oyama  et  Saîgo,  les  comtes  Inouye  et  Matsukata:  on  les 
appelle  hommes  du  Meiji.  Le  marquis  Ito  est  de  beaucoup  le  mieux 
doué  et  le  plus  instruit;  il  parle  couramment  Tallemand,  l'anglais  et 
le  français;  il  manque  toutefois  de  fermeté  de  caractère;  bien 
qu'absolument  opposé  à  la  responsabilité  des  ministres  devant  le 
parlement,  ses  tendances  ont  toujours  été  libérales.  Le  maréchal 
Yamagata,  au  contraire,  se  distingue  par  une  grande  énergie  et  un 
esprit  franchement  conservateur;  il  méprise  le  parlement  et  ne  fraye 
qu'avec  répugnance  avec  les  partis  libéraux  dont  il  sait  au  besoin 
acheter  les  chefs  et  les  membres  influents.  Il  est  fâcheux  pour  Tavenir 
du  Japon  que  les  qualités  de  ces  deux  sommités  politiques  ne  se 
soient  pas  amalgamées  dans  un  seul  homme.  Les  comtes  Inouye  et 
Matsukata  ont  une  grande  réputation  comme  ministres  des  finances. 

L'ensemble  de  ces  politiques  expérimentés  est  désigné  au  Japon 
sous  le  nom  de  Oenro  (conseil  des  hommes  d'Ëtat  les  plus  anciens} 
ou  de  Genkoun  (conseil  des  hommes  qui  ont  rendu  les  plus  grands 
services  à  l'État  et  à  l'Empereur).  Ils  sont  considérés  comme  les  fon- 
dateurs du  Nouveau  Japon  et  possèdent  une  grande  autorité  morale 
auprès  de  TEmpereur  et  de  la  nation  tout  entière. 

Le  Mikado  les  fait  toujours  appeler  ensemble  ou  séparément  en 
cas  de  crise  ministérielle  et  ne  prend  de  décision  déflnitive  qu'après 
avoir  recueilli  leurs  avis.  C'est  grâce  à  cette  influence  incontestable 
quHl  leur  avait  été  facile  de  constituer  un  gouvernement,  soit  en 
puisant  dans  leur  sein,  soit  en  recourant  aux  hommes  nouveaux 
possédant  leurs  sympathies  et  peu  éloignés  de  leurs  idées.  Il  est 
regrettable  qu'une  profonde  scission  se  soit  produite  tout  récemment 
dans  ce  bloc  jusqu'ici  si  compact  :  nous  en  examinerons  ultérieure- 
ment les  causes  et  les  conséquences. 

Les  partis  sont  issus  de  toutes  les  couches  de  la  société;  leur  com- 
position est  par  suite  très  hétérogène.  Ils  possèdent  évidemment 
dans  leur  sein  quelques  politiciens  remarquables,  instruits,  hon- 
nêtes et  convaincus  ;  mais,  par  contre,  la  grande  majorité  de  leurs 
membres  est  ignorante,  prétentieuse,  corrompue,  excessivement 
mobile  dans  ses  opinions  et  toujours  disposée  à  vendre  son  vole  au 
plus  offrant.  Suivant  le  degré  plus  ou  moins  avancé  de  leur  esprit 
démocratique,  ils  se  divisent  en  libéraux  et  progressistes ^  mais  sont 
prêts  à  se  concentrer  dès  qu'il  s'agit  de  conquérir  le  pouvoir  ou  de 
renverser  un  cabinet.  Les  bases  de  leur  programme  sont  le  suffrage 
universel,  la  responsabilité  absolue  des  ministres  devant  le  Parle- 
ment ',  Taccession  de  tous   les  citoyens  aux  charges   publiques. 

>  «  Actuelleinent,et  conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution, les  Chambres 
n'ont  pas  le  droit  d'interpeller  le  cabinet  et  de  clôturer  le  débat  par  un  vote  suscep- 
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Grâce  à  Topposilion  systématique  faite  depuis  1889  au  gouvernement, 
les  hommes  des  partis  sont  parvenus  à  occuper  quelques-uns  des 
emplois  civils  et  militaires  réservés  jusqu'ici  aux  hommes  des 
clans;  mais  ils  ne  cesseront  les  hostilités  que  lorsqu'ils  auront 
obtenu  l'égalité  de  traitement.  Leur  tactique  est  bien  simple  :  ils 
grossissent  outre  mesure  les  moindres  irrégularités  de  l'adminis- 
tration et  crient  au  scandale  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  leur  fasse  des 
concessions  ou  achète  leur  silence.  Leurs  intérêts  particuliers  ont 
dominé  toute  la  politique  de  1890  à  1894;  aussi  la  Chambre  basse 
fut-elle  dissoute  deux  fois  dans  cette  période,  en  i893  et  1894  *. 

Le  gouvernement,  fatigué  de  ces  luttes  stériles,  résolut  à  celte 
époque  de  créer  des  dérivatifs  à  l'extérieur.Il  y  avait  d'ailleurs  deux 
questions  importantes  à  résoudre  :  la  revision  des  traités  et  le  sort 
de  la  Corée.  Aux  termes  des  traités  signés  en  1858  avec  les  puissances 
étrangères,  les  Européens  relevaient  de  la  juridiction  de  leurs  consuls 
respectifs.  Le  Japon,  conscient  de  la  valeur  de  ses  lois,  demanda  la 
revision  des  traités  et  le  droit  de  déférer  les  étrangers  aux  tribunaux 
japonais.  Après  de  nombreuses  négociations,  les  puissances  adhé- 
rèrent aux  désirs  du  Mikado  :  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  furent 
les  premières  à  signer  un  nouveau  traité  dès  1894  '.  Ce  fut  un  succès 
pour  le  gouvernement. 

La  question  de  la  Corée  fut  plus  difficile  à  résoudre  :  on  sait 
qu'elle  conduisit  à  la  guerre  sino-japonaise.  La  Chambre  des  repré- 
sentants manifesta  à  ce  moment  le  plus  pur  esprit  patriotique. 
Mettant  l'intérêt  de  la  nation  au-dessus  de  toutes  les  querelles  de 
partis,  les  députés  votèrent  sans  discussion  les  crédits  militaires 
nécessaires  à  Tcxpédition,  soit  300  millions  de  yen. 

A  la  conclusion  de  la  paix,  les  partis  reprirent  un  instant  leur 
liberté  d'action  et  essayèrent  de  ressusciter  l'opposition  en  faisant 
un  crime  au  gouvernement  d'avoir  évacué  la  presqu'île  de  Liao- 
toug  à  la  suite  de  la  pression  exercée  par  l'Allemagne,  la  Russie  et 
la  France.  Mais  le  patriotisme  ne  tarda  pas  à  reprendre  le  dessus. 


uBIe  d'entraîner  sa  chute.  En  pratique^  les  relations  entre  les  Chambres  et  les 
ministres  se  règlent  de  la  façon  suivante  :  on  questionne  d^abord  les  ministres  ;  s'ils 
se  répondent  pas,  ou  si  la  réponse  n'est  pas  jugée  satisfaisante,  on  leur  transmet 
une  représentation.  Si  cette  démarche  reste  encore  sans  effet,  on  présente  une 
adresse  à  l'Empereur  qui  est  ainsi  fait  juge  du  différend.  Cette  habitude  de  faire 
Ainsi  du  souverain  une  sorte  de  tribunal  d'appel  contre  l'exécutif  n'a  pas  manqué  de 
Durre  à  la  dignité  et  au  prestige  du  Mikado  en  Tobligeant  à  descendre  dans  l'arène 
pour  concilier  les  partis. •>  (Far  East  :  Evolution  sociale  du  Japon  contemporain.) 

>  Elle  le  fut  encore  en  1897  et  1898. 

*  Les  autres  puissances  ajournèrent  leur  adhésion  définitive  jusqu'en  1896,  à 
cause  de  divergences  d'opinions  sur  le  régime  de  la  propriété  imposé  aux  étrangers. 
Depuis  le  17  juillet  1899,  les  Européens  sont  soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  japo- 
Cluse  ;  ils  peuvent  circuler  dans  le  Japon  sans  passeport.  Us  sont  autoriaés  à  loaer, 
mais  non  à  acquérir  des  terrains  en  toute  propriété. 
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Les  blessures  faites  à  Torgueil  national  firent  oublier  les  querelles 
intestines  et  le  peuple  tout  entier  se  retrouva  momentanément  uni 
pour  approuver  le  grand  programme  militaire  qui  devait  donner  à 
TÊtat  les  moyens  de  forcer  ultérieurement  les  puissances  euro- 
péennes à  prendre  la  nation  japonaise  en  plus  sérieuse  considé- 
ration. 

Les  partis  libéraux  et  progressistes  dirigés  par  Itagaki  et  Okuma 
se  rapprochèrent  et  essayèrent  en  1897  de  se  réconcilier  avec  les 
hommes  des  clans.  Ces  derniers  leur  ayant  fait  un  accueil  très 
réservé,  malgré  les  efforts  du  marquis  Ito  pour  faciliter  le  rappro- 
chement, les  deux  partis  fusionnèrent  en  un  seul  groupe  qui  prit  le 
nom  de  Kensdio^ou.  parti  constitutionnel,  et  disposa  d'une  imposante 
majorité  à  la  .Chambre  des  représentants.  L'opposition  continuelle 
que  le  Kenseito  fit  au  cabinet  obligea  le  gouvernement  des  clans  à 
résigner  le  pouvoir  qu'il  détenait  depuis  trente  ans  sans  ùiferrupfi/m. 

Le  comte  Okuma,  chef  du  parti  constitutionnel,  succéda  au  mar- 
quis Ito  en  qualité  de  premier  ministre  et  sut  se  concilier  tout 
d'abord,  à  la  Chambre  des  pairs,  l'appui  du  Kokumm  Fo^  ou  parti 
national,  dont  le  leader  était  alors  le  marquis  Saïgo.  La  concentra- 
tion libérale  ne  conserva  toutefois  les  rênes  ministérielles  que  pen- 
dant six  mois.  Organisée  uniquement  dans  le  but  de  renverser  le 
ministère  des  clans  et  de  prendre  sa  place,  la  coalition  des  partis  ne 
pouvait  avoir  qu'une  durée  éphémère  ^  :  elle  ne  possédait  pas  la 
coh'ésion  et  l'expérience  des  affaires  nécessaires  pour  gouverner  et 
imposer  ses  idées.  Le  manque  d'unité  de  vues  sur  les  principes  de 
la  direction  politique  eut  pour  conséquence  des  modifications  im- 
portantes dans  la  composition  du  cabinet.  Le  comte  Okuma  se  retira 
et  le  ministère  tout  entier  tomba  bientôt  sans  même  avoir  subi  une 
attaque  sérieuse. 

Los  constitutionnels  découragés  se  divisèrent  alors  en  deux  partis 
comme  autrefois  :  le  Kenseito  (parti  constitutionnel)  et  le  Kensei-honto 
(vrai  parti  constitutionnel).  Les  clans  reprirent  le  pouvoir,  mais  avec 
l'intention  de  tenir  compte  désormais  des  aspirations  des  partis 
€  gn  tant  toutefois  qu'ils  r^ésenteraient  r opinion  du  pays  ».  La  formule 
était  vague  ! 

Le  maréchal  Yamagata,  président  du  nouveau  conseil,  fit  quelques 
concessions  aux  partis,  non  par  conviction,  mais  uniquement  par 
calcul:  il  réussit  à  gouverner  pendant  deux  années  environ,  en  ache- 
tant au  besoin  les  votes  des  députés  récalcitrants.  Il  présenta  même 
un  projet  de  réforme  du  système  d'élections  beaucoup  trop  radical 
pour  être  accepté  par  la  Chambre  des  pairs  et  sanctionné  par  l'Em- 
pereur.  Les  ministres  consentirent  parfois  à  paraître  devant  les 

1  HiTom. 


20â  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES  ^ 

députés  au  lieu  de  se  faire  représenter  par  des  commissaires  du  gou- 
vernement et  feignirent  d'écouter  les  conseils  de  la  majorité.  Le 
maréckal  Yamagata  résolut  de  maintenir  cette  quiétude  intérieure 
tout-à'fait  artificielle  en  détournant  Tattention  de  la  nation  vers  une 
politique  extérieure  très  active  :  désireux  d'assurer  quand  même  à 
son  pays  la  prépondérance  en  Extrême-Orient,  il  manifesta  l'inten- 
tion d'intervenir  énergiquement  dans  les  affaires  chinoises  (mi-1900). 
Cette  attitude  pouvait  devenir  dangereuse  et  aggraver  la  situation 
financière  de  l'État  depuis  quelque  temps  peu  prospère.  Le  marquis 
Ito,  homme  de  bon  sens  et  pacifique,  qui  avait  alors  acquis  une 
grande  influence  sur  les  partis  en  raison  de  ses  tendances  libérales, 
et  de  sa  séduction  personnelle,  laissa  entrevoir  qu*il  ne  partageait 
pas  entièrement  les  vues  du  cabinet.  Ito  était  une  force  qu'on  ne 
pouvait  négliger  :  bien  que  faisant  partie  du  Omro  et  attaché  comme 
tel  aux  hommes  et  aux  idées  du  passé,  il  avait  compris  depuis  long- 
temps rinéluctable  nécessité  de  gouverner  avec  la  gauche  ;  désireux 
toutefois  de  maintenir  le  courant  libéral  dans  des  limites  raison- 
nables, il  venait  de  créer  dans  ce  but  un  parti  homogène  au  sein  de 
la  Chambre  des  représentants.  C'était  un  véritable  tour  de  force,  car 
il  avait  déclaré,  dans  son  programme  d'organisation,  qu'il  plaçait  la 
constitution  au-dessus  de  toute  discussion  et  qu'il  n'admettrait 
jamais  la  responsabilité  des  ministres  devant  le  Parlement;  son  inten- 
tion seule  de  tenir  compte  des  aspirations  libérales  des  députés  lui 
avait  conquis  de  nombreuses  sympathies.  Le  parti  qu'il  réussit  à 
fonder  prit  le  nom  de  Rikkenseiytikwài  [Union  des  amis  de  la  cons- 
titution] ;  il  comprenait  155  membres  et  disposait  par  suite  à  la 
Chambre  de  la  majorité  absolue. 

Le  marquis  Yamagata,  prévoyant  que  le  concours  du  marquis  Ito 
lui  ferait  certainement  défaut  dans  la  nouvelle  voie  où  il  voulait 
s'engager,  résigna  ses  fonctions.  L'autorité  du  Oenro  reçut  par  cela 
même  une  première  atteinte. 

L'opinion  publique  fut  alors  unanime  pour  demander  le  retour  au 
pouvoir  du  marquis  Ito.  Possédant  la  confiance  du  Mikado  et  de  la 
nation,  partisan  d'une  politique  d'apaisement  et  d'une  attitude  exté- 
rieure pacifique,  le  chef  du  Seiyukaï  semblait  devoir  réussir.  En  vain 
objecla-t-il  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  son  parti  sur  des 
bases  solides  :  il  dut,  après  quatre  mois  d'hésitation  et  malgré  le 
mauvais  état  de  sa  santé,  accepter  la  responsabilité  du  gouvernement 
et  former  un  ministère.  Il  ne  voulut  recourir  à  cet  effet  ni  au  comte 
Okuma,  chef  des  libéraux,  ni  au  marquis  Saïgo  qui  avait  passé 
comme  immuable  dans  les  trois  cabinets  précédents,  ni  à  Matsukata 
qui  avait  été  premier  ministre  et  ministre  des  finances  :  les  membres 
du  Oenro  furent  écartés  du  gouvernement  pour  la  première  fois,  et 
cela  par  leur  propre  doyen.  A  l'exception  des  titulaires  des  affaires 
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étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  nouveaux  ministres 
furent  recrutés  parmi  les  partisans  actifs  du  Rikkenseiyukwai. 

Le  cabinet  s^étant  présenté  avec  un  programme  basé  sur  l'accord 
des  clanset  des  libéraux,  on  crut  que  son  avènement  allait  enfin  établir 
la  stabilité  administrative  indispensable  au  bon  fonctionnement  de 
l'État.  Il  n'en  fut  rien. 

Les  premières  difficultés  vinrent  de  la  Chambre  des  pairs.  La 
condescendance  du  marquis  Ito  à  Tégard  des  partis,  le  schisme  poli- 
tique qu'il  venait  de  créer  au  sein  du  Oenro^  lui  avaient  aliéné  l'élé- 
ment irréductiblement  conservateur  de  la  Chambre  haute,  dirigé  en 
quelque  sorte  par  Yamagata.  Ce  dernier  ne  disposait  pas,  à  propre- 
ment parler,  d'un  parti  organisé,  mais  l'opinion  générale  de  l'as- 
semblée était  avec  lui.  Le  marquis  Ito  ayant  présenté  l'hiver  dernier, 
à  la  Chambre  haute,  le  projet  de  budget  que  les  représentants 
venaient  d'adopter  à  une  forte  majorité,  les  pairs  refusèrent  tout 
d'abord  de  l'approuver  et  ne  s'inclinèrent  que  devant  la  haute  inter- 
vention de  la  volonté  impériale.  Dès  ce  moment,  il  y  eut  hostilité 
manifeste  entre  les  deux  Chambres  :  les  pairs  ne  purent  oublier  le 
procédé  employé  pour  forcer  leur  décision.  Un  incident  d'ordre 
fînancier  vint  sur  ces  entrefaites  aggraver  la  situation  du  cabinet  et 
détruire  les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur  sa  solidité. 

Le  pays  traversait  alors  une  crise  économique  très  grave  due  au 
ralentissement  des  affaires  intérieures  et  à  l'augmentation  considé- 
rable des  importations  étrangères  :  le  numéraire  était  devenu  très, 
rare.  Par  suite  de  l'extrême  cherté  de  l'argent,  il  devenait  impossible 
de  lancer  les  emprunts  prévus  pour  la  continuation  du  programme 
des  travaux  publics  commencé  en  1896.  Après  avoir  laissé  voter  le 
budget  comme  si  les  emprunts  prévus  avaient  été  possibles,  et 
négligé  d'éclairer  le  président  du  conseil  sur  la  situation  monétaire, 
le  ministre  des  finances,  Watanabe,  dut  piteusement  annoncer  dans 
le  courant  d'avril  1901,  à  la  grande  joie  de  la  Chambre  des  pairs, 
que  la  loi  des  finances  adoptée  était  inexécutable,  sans  recourir  aux 
capitaux  étrangers.  Ce  fut  un  toile  général.  Watanabe  proposa  alors 
de  rayer  les  60  millions  de  yen,  affectés  aux  chemins  de  fer  et  aux 
télégraphes;  mais  cette  proposition  lui  aliéna  aussitôt  les  députés 
qui  se  voyaient  frustrés  des  pots-de-vin  que  les  entrepreneurs  cle 
grands  travaux  leur  servaient  habituellement. 

Alléguant  la  situation  pacifique  extérieure,  ils  demandèrent  de 
reporter  sur  les  communications  les  60  millions  réservés  aux 
travaux  militaires  et  exclusivement  fournis  par  l'indemnité  chi- 
noise. 

Watanabe  proposa  au  marquis  Ito  de  soumettre  le  différend  au 
Mikado,  mais  il  se  heurta  à  un  refus  et  démissionna,  à  la  grande 
satisfaction  des  représentants  véreux  qui  redoutaient  son  incorrup- 


^4  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

tible  honnêteté  *.  Le  président  du  Conseil,  affaibli  par  la  maladie 
et  ne  possédant  pas  Ténergie  nécessaire  pour  prendre  une  décision 
nette,  résigna  le  pouvoir  quelques  jours  après  (!•'  mai  1901).  Sa 
chute  n'était  pas  due,  en  réalité,  à  la  retraite  de  Watanabe  :1a  dis- 
location du  Oenro^  la  scission  nette  entre  les  deux  Chambres  en 
étaient  les   véritables  causes. 

La  crise  ministérielle  dura  six  semaines  (2  mai-2  juin)  :  personne 
ne  se  souciait  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement  dans  une  situa- 
tion financière  et  politique  aussi  critique.  Malgré  toutes  les  instances 
de  l'Empereur  et  de  ses  amis  politiques,  Ito  persévéra  dans  ses 
désirs  de  retraite.  11  fallut  donc  recourir  à  des  hommes  nouveaux. 

Le  Mikado  chargea  alors  le  vicomte  Katsura,  ancien  ministre  de  la 
guerre  sous  le  dernier  ministère  Yamagata,  de  constituer  un  cabinet. 
Le  général  Katsura  compritqu*il  seraitinopportun  de  faire  appel, pour 
le  moment,  soit  à  la  coopération  des  Satsouma  et  de  Choschou,  soit 
à  celle  des  libéraux  :  il  choisit  pour  collaborateurs  des  membres 
modérés  de  la  Chambre  haute,  n'ayant  jamais  exercé  de  mandat 
ministériel.  Le  cabinet  actuel  est  donc  de  couleur  indécise  et  de 
nature  conciliatrice;  il  a  plutôt  un  caractère  administratif  que  poli- 
tique. Il  est  ainsi  composé  :  Guerre^  général  baron  Kodama^  ;  Marine^ 
amiral  Yamamoto;  Finances^  Soné^;  Intérietir^  baron  Utsumi;  Jus- 
ike^  Kiyoura;  AgricnUvre  et  Commerce^  Hirata;  Instrmfiûn  publique^ 
Kikuchi;  Comnumicatiom ^  vicomte  Yoshikawa.  Le  portefeuille  des 
.affaires étrangères  n'a  pas  encore  de  titulaire;  on  pense  qu'il  sera 
attribué  h  Komura,  ambassadeur  actuel  à  Pékin. 

Le  général  Katsura  est  un  homme  affable,  intelligent,  instruit  et 
un  militaire  distingué  qui  a  fait  ses  preuves  pendant  la  guerre  sino- 
japonaise  à  la  tète  dune  division.  Il  passe  pour  avoir  des  tendances 
allemandes  très  prononcées;  les  Allemands  rappellent  avec  complai- 
sance qu'il  a  suivi  dans  l'armée  prussienne  les  opérations  de  la 
guerre  de  1870  et  exercé  ensuite  les  fonctions  d'attaché  militaire  à  la 
légation  japonaise  à  Berlin.  C'est  lui  qui  vient  de  recevoir  au  Japon 
le  maréchal  de  Waldersee. 

Les  avis  sur  son  aptitude  au  gouvernement  sont  très  partagés  : 
les  uns  disent  qu'il  est  plus  militaire  que  diplomate,  qu'il  ne  possède 
aucune  compétence  en  matière  politique  et  qu'il  est  simplement 
le  mandataire  du  maréchal  Yamagata  dont  il  a  toujours  été  le  fa- 
vori; les  autres  prétendent  au  contraire  que  c'est  un  fin  politicien 
aux  plus  hautes  visées  et  insinuent  qu'ancien  ministre  de  la  guerre 

1  II  avait  inspiré,  en  qualité  de  président  de  la  Cour  des  comptes,  une  crainte 
salutaire,  aux  personnages  politiques  qui  voulaient  persévérer  dans  le  vieux  prin- 
cipe :  <t  Enrichissez-vous.  » 

«  Dc^'jà  ministre  sous  le  ministère  Ito. 

*  Qére,  en  outre,  provisoirement  les  Affaires  étrangères. 
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SOUS  Yamagata  et  maintenu  dans  ses  fonctions  par  le  marquis  Ito,  il 
n'avait  donné  sa  démission  que  dans  le  but  de  se  réserver  pour 
l'avenir. 

Le  général  Kodama,  ministre  de  la  guerre,  est  un  technicien  et  un 
administrateur  de  premier  ordre  :  ancien  gouverneur  de  Formose,  il 
a  exercé  une  heureuse  influence  sur  la  pacification  et  le  développe- 
ment économique  de  cette  île.  Le  vice-amiral  Yamamoto,  ministre  de 
la  marine,  est  très  estimé  et  familiarisé  depuis  longtemps  avec  les 
affaires  de  son  département.  Le  docteur  Kikuschi,  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  était  naguère  recteur  de  Tuniversilé  de  Tokîo; 
c'est  un  mathématicien  distingué  qui  a  fait  ses  études  à  Cambridge 
et  qui  est  un  grand  partisan  de  la  réforme  de  récriture  japonaise» 
Soné,  ministre  des  Finances  et  intérimaire  aux  Affaires  étrangères, 
possède  une  réputation  d'économiste  sérieux  :  il  aura  bientôt  Tbc- 
casion  de  montrer  ses  talents  dans  la  résolution  de  la  crise  financière 
qui  a  provoqué  la  chute  de  Watanabe,  et  de  disposer  ses  collègues 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  à  réduire  les  crédits  qui  leur  ont  été 
déjà  accordés.  Le  vicomte  Yoshikawa  passe  pour  être  l'homme  de 
confiance  du  marquis  Ito.  Les  autres  ministres  n'ont  pas  d'histoire. 

Le  nouveau  Premier  continuera-t-il  à  marcher  dans  la  même  voie 
que  son  ancien  chef,  le  marquis  Yamagata,  c'est-à-dire  voudra-t-il 
assurer  quand  même,  au  Japon  une  situation  prépondérante  en 
Extrême-Orient  au  risque  d'acculer  l'Ëtat  à  la  faillite  ;  ou  bien  incli- 
nera-t-il  vers  les  tendances  modérées  du  marquis  Ito,  c'est-à-dire  vers 
le  développement  pacifique  du  pays  en  évitant  tout  conflit  avec  la 
Russie?  L'avenir  nous  l'apprendra. 

On  lui  prête  l'intention  de  reprendre,  après  le  règlement  définitif 
de  la  question  chinoise,  l'exécution  des  grands  travaux  publics  dans 
la  mesure  où  le  Trésor  le  permettra  et  sans  recourir  aux  emprunts. 
Malgré  ce  programme  modeste,  il  est  d'ores  et  déjà  certain  que  le 
ministère  se  heurtera  à  de  grandes  difficultés  résultant  de  la  scission 
très  nette  qui  s'est  opérée  au  sein  du  Oenro.  Grâce  aux  liens  person- 
nels qui  l'attachent  à  Yamagata,  Katsura  sera  certainement  soutenu 
par  la  Chambre  des  pairs  ;  il  trouvera  par  contre  une  Chambre  basse 
très  divisée  et  difficile  à  mener*.  Il  aura  tout  d'abord  à  se  ménager 
les  sympathies  du  Rikkenseiyukwai,  quelque  peu  désorienté  par  la 

1  «  Four  préciser  le  tableau  de  la  situation  politique  actuelle,  il  faudrait  insister 
sur  le  caractère  propre  de  la  vie  publique  au  Japon.  Nous  7  verrions  les  questions 
personnelles  les  plus  mesquines  devenant  des  questions  d'Etat,  les  partis  se  divi- 
sant en  groupes,  les  groupes  en  sous- groupes,  et  roccupation  favorite  de  tout  ce 
joli  monde  se  bornant  à  provoquer  sans  cesse  des  crises  ministérielles.  Il  faudrait 
montrer  l'évolution  des  groupements  factices  qui,  sans  liens  certains,  sans  idées 
générales,  sans  programme  accepté,  et  exclusivement  occupés  à  la  satisfaction  de 
leurs  intérêts  communément  personnels,  n'ont  d'un  parti  politique  que  le  nom.  m 
Far  East. 
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retraite  de  leur  chef  et  le  récent  assassinat  d'Hoshi  Toru,  son  lieuie- 
liant  ;  s*il  n'y  réussit  pas,  il  devra  se  constituer  une  majorité  de 
toutes  pièces  à  Taide  des  autres  partis  et  de  quelques  transfuges  du 
SeiyukaY  attirés  par  Tappàt  d'une  subvention  secrète.  Ces  partis 
secondaires  sont  actuellement  :  le  Kmseihonio^  comprenant  68  mem- 
bres; le  Sanshikurahu^  opposé  aux  augmentations  d'impôts,  composé 
de  34  anciens  membres  du  Kensei  qui  ont  rompu  avec  ce  parti  en 
automne  dernier;  le  Teikuto  (parti  impéraliste),  ii  membres.  Il 
existe  32  indépendants.  Ces  différents  partis  ne  sont  séparés  que  par 
des  questions  personnelles  ;  leur  concentration  totale  ou  partielle 
n'est  qu'une  question  d'argent.  Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'ils 
seraient  profondément  hostiles  à  tout  gouvernement  conservateur 
prenant  le  mot  d'ordre  des  clans.  La  Diète  n'étant  convoquée  qu'en 
octobre,  Katsura  aura  trois  bons  mois  pour  dresser  ses  batteries. 

Il  est  à  remarquer  que  le  gouvernement  n'a  pas  encore  à  lutter 
avec  un  parti  socialiste.  Le  socialisme  n'est  en  effet  qu'à  l'état  em- 
bryonnaire au  Japon.  Il  existe  toutefois  une  classe  dont  la  situation 
matérielle  constitue  un  terrain  particulièrement  favorable  à  l'éclosion 
des  théories  révolutionnaires  :  c'est  le  prolétariat  intellectuel,  qui 
est  beaucoup  plus  considérable  au  Japon  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays  et  qui  s'accroît  de  plus  en  plus  par  suite  de  l'augmentation 
du  nombre  des  étudiants  des  Hautes  Ecoles  et  Universités  impériales 
de  Tokio  et  Kyoto.  D'après  une  récente  statistique,  on  évaluait 
à  50.000  le  nombre  des  étudiants  à  Tokio  dont  7.000  ne  s'étaient 
parés  du  titre  d'étudiant  que  pour  ne  pas  être  expulsés  comme  va- 
gabonds ^  Cet  élément  est  toujours  prêt  à  envenimer  les  mouve- 
ments d'agitation  créés  par  les  personnages  politiques  en  vue  des 
élections  :  Hoshi  Toru,  leader  du  Seiyukai,  avait  1.500  de  ces  drôles 
à  son  entière  disposition'.  Si  jamais  le  socialisme  parvient  à  s'im- 
planter dans  ce  milieu,  il  est  hors  de  doute  qu'il  se  propagera  avec 
rapidité  dans  la  masse  ouvrière  de  plus  en  plus  considérable  et  de 
plus  en  plus  exploitée  par  le  patronat.  Le  gouvernement  a  conscience 
du  danger:  aussi  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  a-t-il  refusé  le  droit 
d'association  à  un  parti  socmlo-dèmocratique  qui  fonctionnait  depuis 
quelque  temps  en  secret  malgré  un  précédent  arrêté  de  dissolution; 
il  a  en  outre  fait  saisir  une  feuille  qui  avait  publié  un  programme 
socialiste.  En  somme,  le  socialisme  constitue  un  péril  fort  lointain 
qui  ne  peut  se  développer  qu'avec  le  suffrage  universel. 

1  [Vaprés  la  Post  de  Berlin. 

<  C'est  parmi  eux  que  sont  recrutés  les  soshi.  ic  Ce  sont  de  jeunes  agitateurs  qui 
«  ont  fait  de  la  politique  leur  domaine,  qui  imposent  leur  présence  aux  ministres 
«  et  n'hésitent  pas  à  convaincre,  le  gourdin  ou  le  couteau  à  la  main,  ceux  qui  ne 
«  pensent  pas  comme  eux.  Ils  servent  de  gardes  du  corps  aux  politiciens  qui  les 
«  entretiennent  et  s'en  font  une  clientèle.  »  Far  ëast  {Bulletin  du  Comité  de  l'Asie 
française)* 
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Le  cabinet  n*a  pas  non  plus  à  se  préoccuper  du  danger  religieux. 
Au  Japon,  la  religion  n^est  en  effet  qu'une  chose  secondaire,  même 
pour  les  classes  élevées.  Pour  les  Japonais,  l'important  est  de  con- 
server la  morale  nationale  qui  permet  Taccomplissement  des  devoirs 
civiques  et  familiaux;  ils  ne  sont  ni  shintoïstes,  ni  boudhistes  et  se 
laissent  guider  uniquement  par  la  voix  de  la  raison  et  de  la  con- 
science. Cette  dernière  est  quelquefois  d'une  rare  élasticité.  Le  gou- 
vernement mikadonal  a  nettement  affranchi  l'éducation  publique  de 
l'influence  religieuse  :  les  religieux  ne  peuvent  pas  exposer  leurs 
dogmes  dans  les  écoles.  Aussi  le  christianisme  n'a~t-ii  pu  se  déve- 
lopper dans  un  milieu  aussi  indifférent:  actuellement  le  catholicisme 
ne  compte  en  effet  que  oi.OOO  fidèles,  le  protestantisme  50.000, 
l'église  grecque  20.000.  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  exister  de 
parti  clérical  ou  anticlérical  capable  de  susciter  des  embarras  au  gou- 
vernement :  c'est  une  grande  supériorité  sur  certains  États  euro- 
péens. 

Mais  s'il  n'a  pas  de  questions  socialistes  et  religieuses  à  résoudre, 
le  vicomte  Katsura  n'en  est  pas  moins  aux  prises  avec  de  grandes 
difficultés.  La  situation  précaire  du  cultivateur  et  de  l'ouvrier  de- 
mande de  profondes  réformes  politiques  et,  avant  tout,  une  diminu- 
tion des  dépenses  actuellement  hors  de  proportion  avec  la  force 
financière  du  pays.  La  prépondérance  des  clans  dans  les  emplois  admi- 
nistratifs est  une  cause  permanente  de  mécontentement  :'il  est  indis- 
pensable de  recourir  aux  hommes  honnêtes  et  capables  de  toutes  les 
classes  et  d'en  faire  des  fonctionnaires  dévoués  et  disciplinés  qui 
sauront  imprimer  aux  élections  un  caractère  modéré.  Les  partis  veu- 
lent la  revision  de  la  Constitution  dans  le  but  d'établir  le  suffrage 
universel  et  le  régime  parlementaire  dans  toute  son  acception:  le 
niveau  social  delà  nation,  la  moralité  douteuse  de  la  majorité  des 
députés,  ne  permettent  pas  de  leur  donner  satisfaction  dans  un 
avenir  rapproché,  mais  il  sera  opportun  et  prudent  d'élargir  les 
bases  du  suffrage  restreint  et  d'exiger  par  contre  des  garanties  plus 
sérieuses  de  la  part  des  candidats  à  la  représentation  nationale. 

Le  nouveau  gouvernement  aura-t-il  la  force,  l'habileté  et  surtout 
le  temps  de  résoudre  progressivement  ces  graves  questions,  sans 
s'aliéner  à  la  fois  les  conservateurs  et  les  libéraux  qui  le  trouveront 
sans  doute  ou  trop  révolutionnaire,  ou  trop  tiède  dans  le  mouvement 
en  avant?  Les  séances  d'automne  de  la  Diète  donneront  la  réponse. 

En  attendant,  on  politicaille  ferme  dans  les  partis.  Le  Seiyukaï  a 
constitué  un  comité  de  permanence  pour  préparer  son  plan  de  cam- 
pagne ;  ce  parti,  déjà  désorienté  par  la  retraite  du  marquis  Ilo,  sem- 
ble se  désagréger  depuis  qu'il  a  perdu  son  chef  immédiat,  Hoshi  Toru, 
dont  l'influence  et  l'habileté  politique  le  galvanisait.  Ce  personnage, 
très  capable,  mais  complètement  dénué  de  scrupules,  vient  d'être 
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assassiné  en  pleine  réunion  du  conseil  municipal  de  Tokio.  Nous 
jugeons  utile  de  donner  quelques  détails  succincts  sur  cet  événement 
qui  a  fait  grand  bruit  en  Extrême-Orient,  et  de  montrer  sous  son 
yérilablejour  une  des  célébrités  du  monde  parlementaire  japonais. 

Hoshi  Toru  avait  débuté  dans  la  vie  publique  comme  traducteur 
auprès  d'un  missionnaire  catholique  et  avait  embrassé  la  religion 
chrétienne  dans  le  but  d'apprendre  le  français.  Lorsqu'il  fut  d'une 
certaine  force,  il  entra  au  service  d'un  pasteur  anglais,  abjura  le 
catholicisme  et  se  convertit  à  la  religion  réformée  pour  apprendre 
l'anglais.  Quand  son  bagage  littéraire  fut  suffisant,  il  redevint  shin* 
toYste  et  chercha  alors  à  se  faire  une  situation  indépendante  dans  la 
politique.  Il  y  réussit,  entra  au  Parlement  et  devint  bientôt  ambas- 
sadeur du  Japon  aux  Ëtats-Unis.  Lorsqu'en  1898,  sous  Itagaki  et 
Okuma,  la  Chambre  des  représentants  acquit  une  certaine  influence 
sur  la  direction  politique  du  pays,  Hoshi  Toru  revint  &  Tokio  et  par- 
vint à  se  faire  une  si  belle  situation  au  conseil  municipal  et  à  la 
Chambre  basse  qu'il  ne  tarda  pas  à  occuper  la  présidence  de  cette 
assemblée  et  à  prendre  ensuite  la  direction  effective  du  parti  libéral 
Seiyukaï,  sous  l'autorité  supérieure  du  marquis  Ito.  Ce  dernier 
l'appela  dans  son  cabinet  de  1900  en  qualité  de  ministre  des  com- 
munications. Mis  ainsi  en  vedette,  il  ne  tarda  pas  à  être  l'objet  de 
l'enquête  de  moralité  que  la  presse  et  les  adversaires  politiques  ont 
l'habitude  d'ouvrir  sur  les  antécédents  des  ministres  :  elle  lui  fut 
naturellement  défavorable.  On  découvrit  que  cet  homme,  dont  l'in- 
telligence et  le  savoir  étaient  au-dessus  de  toute  discussion,  n'était 
qu'un  vulgaire  concussionnaire,  un  escroc  cynique,  un  besogneux 
perdu  de  dettes  et  mêlé  à  toutes  les  histoires  financières  malpro- 
pres. 

La  dernière  mérite  d'être  signalée.  La  ville  de  Tokio  avait  fait  à 
une  grande  maison  une  commande  considérable  de  tuyaux  de  con- 
duite; l'ingénieur  chargé  de  recevoir  livraison  du  matériel  estima 
qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  prévues  dans  le  marché  et  le 
refusa;  la  maison  entra  alors  en  négociations  secrètes  avec  les  mem- 
bres tarés  du  conseil  municipal,  parmi  lesquels  Hoshi  Toru,  et,  grâce 
à  un  pot-de-vin  très  important,  parvint  à  faire  accepter  la  commande 
jugée  officiellementdéfectueuse.  Cette  affaire  fut  dévoilée  quinze  jours 
après  la  nomination  de  Hoshi  Toru  au  poste  de  ministre  des  travaux 
publics  et  fit  naturellement  sensation.  Hoshi  donna  sa  démission 
dans  le  but  de  se  justifier  devant  les  tribunaux;  l'enquête  judiciaire 
ne  parvint  pas  à  établir  sa  culpabilité,  faute  de  preuves,  ou  peut-être 
par  complaisance,  mais  conclut  par  contre  à  celle  d'autres  conseillers 
municipaux  qui  furent  emprisonnés.  Le  leader  du  Seiyukaï  reprit 
toute  son  influence,  à  la  grande  indignation  des  honnêtes  gens;  il 
n'osa  pas  toutefois  reprendre  son  portefeuille. 
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Son  assassin,  Iba  Sotara,  est  loin  d'être  un  malfaiteur  de  profes- 
sion ou  un  fanatique  dé  la  catégorie  des  Soshi.  C'est  un  homme  de 
cinquante  ans,  gros  propriétaire  de  Tokio,  membre  du  Comité  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'épargne  du  Japon,  du  Comité  de  TEcole 
d'agriculture,  du  Comité  d'éducation,  et  du  Conseil  municipal  :  il 
jouissait  d'une  grande  considération,  en  raison  de  son  honnêteté  et 
de  sa  modération.  Révolté  de  l'impunité  assurée  aux  méfaits  d'Hoshi 
Toru,  constatant  Tinfluence  néfaste  de  cet  homme  sur  la  moralité 
publique  et  politique,  il  avait  résolu  froidement  de  l'exécuter  dans 
Tintérêti  même  du  pays,  de  l'écraser  comme  une  bête  venimeuse. 
Quelques  jours  avant  l'assassinat,  il  avait  écrit  une  lettre-circulaire 
aux  journaux  pour  déclarer  qu'il  était  l'ennemi  de  Toru,  non  pour 
des  motifs  d'ordre  privé  et  politique,  mais  à  cause  de  sa  vénalité  et 
de  sa  déloyauté.  L'exécution  eut  lieu  en  plein  conseil  municipal  : 
l'assassin  déclara  qu'il  avait  agi  en  toute  connaissance  de  cause  et 
dans  l'intérêt  de  la  patrie.  Son  acte  de  justicier,  sa  courageuse  déci- 
sion, ont  excité  l'admiration  des  gens  honnêtes.  Il  ne  serait  pas 
étonnant  que  son  exemplesoitsuivi  pour  le  plus  grand  bien  du  Japon. 


En  résumé,  le  gouvernement  du  Meiji  est  entré  dans  une  nouvelle 
phase.  Le  Genro  est  désormais  divisé  en  deux  tronçons  qui  ne  peu- 
vent plus  se  rejoindre  :  d'un  côté,  c'est.  Yamaga ta,  avec  la  Chambre 
des  pairs,  c'est-à-dire  un  organe  ne  représentant  qu'une  infime  mino- 
rité de  la  nation  et  incapable  de  résistance  en  raison  même  de  sa 
dépendance  étroite  vis-à-vis  de  l'Empereur;  de  l'autre,  c'est  Ito,  avec 
la  Chambre  des  représentants,  organe  presque  indépendant,  issu  du 
suffrage  de  la  nation,  et  qui,  en  cas  de  dissolution,  serait  certaine- 
ment réélu  avec  une  nuance  encore  plus  avancée.  Les  futurs  prési- 
dents du  Conseil  ne  peuvent  plus  négliger  les  représentants  et  les 
berner  de  promesses;  ils  doivent  gouverner  avec  leur  appui  et  tenir 
compte  de  leurs  revendications,  entant  toutefois  qu'elles  n'effarou- 
cheront pas  les  idées  conservatrices  de  la  chambre  haute.  II  faut  être 
un  danseur  de  corde  émérite  pour  se  maintenir  dans  cette  situation 
difficile,  et  les  hommes  nouveaux  qui  arrivent  maintenant  au  pou- 
voir sont  loin  de  posséder  les  qualités  d'acrobate  politique  indispen- 
sables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  ne  pourrait  durer:  il  doit  être  consi- 
déré comme  transitoire.  Le  peuplé  habilement  travaillé  veut  obtenir 
le  système  représentatif  complet,  c'est-à-dire  le  suffrage  universel  et 
la  responsabilité  du  pouvoir  devant  son  émanation.  Il  y  arrivera  fata- 
lement; mais  en  attendant,  que  de  luttes,  que  de  tripotages,  que  de 
crises  ministérielles  en  perspective  ! 

On   ne  peut  s'empêcher  de   déplorer  la  disparition  des  vieux 
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hommes  d'Ëtat  de  la  scène  polilique.  A  soixante  ans,  le  Japonais  est 
généralement  incapable  d'énergie  et  de  travail,  qualités  nécessaires 
pour  exercer  le  pouvoir  ;  or  lea  premiers  hommes  du  Meiji  ont  atteint 
la  soixantaine  et  entrent  dans  la  période  de  décrépitude.  Us  ont  joué 
un  beau  rôle  dans  leurs  trente  années  de  gouvernement  :  ils  ont 
créé  de  toutes  pièces  le  Japon  moderne  qui,  malgré  toutes  ses  imper- 
fections,  est  aujourd'hui  admis  dans  le  concert  des  puissances  civi- 
lisées et  y  fait  excellente  figure.  Il  est  regrettable  que  leur  action 
n'ait  pu  s'exercer  plus  longtemps  dans  la  crise  de  transition  que 
traverse  le  pays  ;  habitués  k  garder  exclusivement  le  pouvoir,  ils 
n'ont  pu  former  de  brillants  élèves  à  leur  image  parmi  les  hommes 
nouveaux*. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  le  gâchis  intérieur  constitue 
une  menace  pour  la  paix  d'Extrême-Orient  et  que  le  gouvernement, 
débordé  par  la  marée  montante  des  exigences  libérales  et  des  appé- 
tits des  politiciens,  essaie  par  une  énergique  action  extérieure  de 
détourner  la  nation  de  ses  luttes  stériles  comme  il  le  fit  en  1B94. 
Il  risquerait  fort  de  ne  pas  obtenir  le  ralliement  général  de  tous  les 
partis  au  drapeau  comme  à  cette  époque,  et  de  créer  au  contraire 
la  guerre  civile  en  même  temps  que  la  guerre  extérieure. 

Il  y  aurait  danger  de  suivre  et  d'encourager  le  courant  hostile  qui 
se  dessine  aujourd'hui  au  Japon  contre  les  étrangers.  Le  prince 
Konouye,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  et  ses  amis  politiques 
ont  récemment  fondé  une  ligue  nationale,  appelée  Kokumin-Domeï- 
Kwaï,  dont  le  but  général  est  de  préserver  l'Asie  des  appétits  de 
conquête  de  l'Europe  et  qui  comprend  déjà  de  nombreux  adhérents 
dans  les  divers  départements.  L'organe  de  cette  ligue  est  le  Thoyo 
(l'Orient),  paraissant  deux  fois  par  mois  et  qui,  en  dehors  d'une 
partie  japonaise,  publie  des  articles  en  anglais  et  en  chinois.  Le 
programme  exposé  dans  le  premier  numéro  fait  d'abord  nettement 
ressortir  que  le  Japon,  devenu  une  grande  puissance,  est  désormais 
considéré  comme  le  représentant  des  forces  asiatiques  par  la  Chine, 
la  Corée,  le  Siam  et  les  Ëtats  indiens.  Le  Japon  doit  être  l'ami  et  le 
rédempteur  de  ces  Ëtats  autrefois  puissants  et  aujourd'hui  courbés 
sous  les  menaces  de  TEurope.  L'article  de  fond  de  ce  même  numéro 


1  «  Jusqu'en  1890  la  contrée  a  fait  d'adiDirablcs  progrès. Ses  destinées  étaientdiri- 
gées  par  un  groupe  de  brillants  hommes  d'Ktat  créés  par  les  extraordinaires  circon- 
stances de  la  llestauration  et  qui  avaient  conquis  la  confiance  de  la  nation  et  du  sou- 
verain par  l'habileté  avec  laquelle  ils  s'étaient  tirés  de  ce  rude  pas.  Ils  avaient  pour 
devise  le  progrès,  et  dans  toutes  les  directions  ils  ont  fait  ce  que  commandait  le 
bien  du  pays.  En  revanche,  qu'a-t-nn  fait  depuis  1889?  A  peu  prés  rien.  11  y  a  eu, 
certes,  un  i)rillant  développement  de  l*armée  et  de  la  marine,  mais  il  était  le  résultai 
d'un  plan  élaboré  bien  avant.  Au  lieu  de  concentrer  son  attention  sur  les  f^randi» 
problêmes  ijui  intéressent  le  pays,  la  nation  tout  entière  a  été  absorbée  j(par  les 
luttes  des  partis.  »  Far  East. 
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expose  ensuite  les  va^s  du  prince  Konouye  sur  la  question  de  la 
Mandchourie  :  le  meilleur  moyen  d'éviter  qu^elle  constitue  un  caauë 
hélli  pour  l'avenir  serait  de  la  transformer  en  Ëtat  tampon  sous  le 
contrôle  des  puissanceiS.  Le  prince  revendique  naturellement  la  pos- 
session  d*un  point  d'appui  en  Corée. 

n  n'est  guère  probable  que  ce  parti  naissant  soit  appelé  à  brèv^e 
échéance  à  occasionner  des  complications  eri  Extrême-Orient.  Le 
Japon  est  devenu  très  sage  ;  il  veut  avant  tout  sortir  de  la  crise  éco- 
nomique où  il  se  débat.  Tl  ne  possède  pas  de  réserves  financières 
pour  supporter  les  ftrais  d'une  guerre  avec  la  Russie  ;  les  dépenses 
seules  résultant  de  l'envoi  d'une  division  dans  le  Tchili  l'ont  sérieu- 
sement gêné.  Il  est  heureux  de  constater  que  les  excitations  de  la 
presse  anglaise  contre  le  péril  russe  en  Mandchourie  et  en  Corée 
nont  pas  produit  l'effet  désiré  sur  le  gouvernement  du  Mikado  et 
l'opinion  publique.  Le  Japon  comprend  qu'il  a  tout  intérêt  à  se 
recueillir,  à  attendre,  les  événements  en  toute  tranquillité  ;  il  se 
rend  parfaitement  compte  du  but  poursuivi  par  l'agitation  anglaise 
et  ne  tient  nullement  à  tirer  les  marrons  du  feu  pour  la  Grande-Bre- 
tagne qui,  après  l'avoir  soutenu  hypocritement,  n'a  pas  hésité  à  le 
dépouiller  de  Weï-hai-weï.  Les  journaux  anglais  constatent  d'ail- 
leurs amèrement  l'insuccès  de  leur  campagne. 

Le  Japan  Times,  journal  japonais,  écrivait  dernièrement  :  «  Le 
<c  Japon  ne  désire  en  Corée  aucune  extension  coloniale,  mais  sim-» 
«  plement  la  protection  de  ses  intérêts  industriels  et  commerciaux 
«  que  la  Russie  a  formellement  promis  de  ne  pas  entraver.  Il  veut 
«  que  l'intégrité  de  la  Corée  soit  respectée  :  la  Russie  s'y  est  engagée 
«  à  plusieurs  reprises.  Il  n'y  a  donc  pas  de  conflit  d'opinion  sérieux 
«  entre  les  deux  puissances  au  sujet  de  la  question  coréenne,  La 
tt  politique  du  Japon  est  strictement  pacifique  et  le  but  de  son  orga- 
tt  nisation  militaire  est  purement  défensif.  )> 

La  majeure  partie  des  organes  japonais  prône  d'ailleurs 
aujourd'hui  les  multiples  avantages  des  idées  de  paix  et  d'entente 
avec  la  Russie. 

Mais  si  le  Japon  semble  renoncer  à  la  conquête  définitive  de  la 
Corée  par  les  armes  qui  le  mettrait  infailliblement  aux  prises  avec 
la  Russie,  il  n'en  poursuit  pas  moins,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
la  conquête  économique  de  ce  pays.  En  réponse  à  l'emprunt  coréen 
de  12  millions  concédé  au  syndicat  du  Yunnan,  il  a  ouvert,  à  l'inté- 
rieur, une  souscription  tendant  à  se  procurer  les  63  millions  dé 
francs  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  entreprendre  la  construction 
de  la  voie  ferrée  Séoul-Fusan  dont  il  avait  déjà  obtenu  la  concession 
depuis  deux  ans  environ.  Malgré  les  difficultés  financières  actuelles, 
la  souscription  a  eu,  paraît-il,  un  succès  complet.  Les  travaux  com- 
menceront en  septembre  1901  et  seront  probablement  terminés  en 
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1905;  la  ligne  traversera  les  régions  les  plus  fertiles  et  les  plus  peu- 
plées de  la  Corée. 

La  France  ne  peut  que  s'applaudir  de  Févolution  amicale  du  Japon 
vers  la  Russie  et  de  la  froideur  de  plus  en  plus  marquée  à  Tégard  de 
TÂngleterre.  Le  Daily  Mail  apprend  de  Tokio,  le  15  juillet,  que  le 
Japon  se  jette  de  plus  en  plus  dans  les  bras  de  la  Russie  :  c*esi  l'opi- 
nion générale  des  milieux  diplomatiques.  Un  homme  d'ÊLat  influent 
aurait  assuré  au  correspondant  de  ce  journal  qu'il  ne  faudrait  pas 
s'étonner  d'apprendre  dans  six  mois  la  conclusion  d'une  alliance 
russo'japonaise.  Si  pareille  éventualité  se  réalisé,  il  ne  serait  pas 
impossible  que  le  Japon  renonce  formellement  à  la  Corée,  en  tant 
que  conquête  territoriale,  et  reçoive  toute  liberté  d'action  vers  Amoy 
et  le  Fo-kien  avec  l'assentiment  de  la  Russie  et  de  la  France.  La 
docilité  témoignée  par  le'  Mikado  lors  de  la  rétrocession  du  Liao- 
tong  et  les  grands  services  rendus  par  les  troupes  japonaises,  dans 
la  répression  de  l'insurrection  boxeur,  méritent  une  récompense.  Les 
grandes  puissances  ont  chacune  une  entrée  sur  la  façade  du  marché 
chinois  ;  il  n'est  que  juste  de  donner  le  même  avantage  à  celle  qui 
leur  a  permis  d'y  prendre  pied.  La  France  et  la  Russie  n'ont  aucun 
intérêt  sérieux  dans  le  Fo-kien  ;  l'Allemagne  exerce  plutôt  son  acti- 
vité dans  le  Chan-toung  et  sur  le  Yang-tse  ;  l'Angleterre  seule  peut 
être  lésée,  mais  on  s'habitue  maintenant  à  compter  sans  elle.  Tout 
Français  doit  faire  des  vœux  pour  que  le  Japon  comprenne  un.e  fois 
pour  toutes  que  son  intérêt  est  de  se  soustraire  le  plus  tôt  possible  à 
l'influence  néfaste  de  son  hypocrile  protectrice  et  de  se  rapprocher 
de  la  triplice  de  1896  qui,  après  l'avoir  frustré  des  avantages  de  la 
paix  de  Shimonosaki,  n'est  pas  éloignée  d'admettre  la  nécessité  d'une 
tardive  mais  opportune  compensation.  Le  Japon  mérite  d'ailleurs 
cette  récompense  :  par  sa  participation  à  la  guerre  de  Chine,  il  a  net- 
tement prouvé  qu'il  estimait  les  intérêts  de  la  civilisation  à  un  plus 
haut  degré  que  la  communauté  de  race,  et  il  s'est  ménagé,  par  Tem- 
pressenientel  la  vigueur  qu'il  a  apportés  à  la  répression  des  atten- 
tats dirigés  contre  les  Européens,  la  reconnaissance  et  les  sympa- 
thies de  l'Occident. 

Henri  Daurys. 


LE  CONGRÈS  DE  GÉOGRAPHIE  DE  1901 


Le  22'  Congrès  national  des  sociétés  françaises  de  géographie 
s'est  tenu  à  Nancy  du  1"  au  5  août.  La  présidence  du  Congrès  avait 
été  dévolue  à  M.  le  vice-amiral  Fournier,  et  ce  choix  seul  indiquait 
que  le  Congrès  ne  se  bornerait  pas  à  la  géographie  de  la  France 
territoriale,  mais  embrasserait  dans  ses  discussions  les  questions 
maritimes  et  coloniales  qui  intéressent  si  profondément  l'avenir  de 
notre  pays. 

Notre  collaborateur,  M.  Henri  Lorin,  professeur  de  géographie 
coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux,  était  tout  indiqué  pour  exposer 
les  principes  de  l'enseignement  colonial.  Ce  que  le  public  sait  des 
colonies  est  encore  très  peu  précis;  on  a  multiplié  les  conférences, 
les  articles  de  journaux  et  de  revues,  mais  tous  ces  efforts  sont 
restés  un  peu  disséminés.  Il  est  utile  de  donner  à  renseignement 
colonial  une  base  solide  et  il  faut  distinguer  à  ce  propos  le  personnel 
d'administration  et  le  personnel  d'exploitation  de  nos  colqnies.  Le 
premier  reçoit  depuis  quelque  temps  déjà,  à  l'École  coloniale,  un 
enseignement  approprié.  Quant  aux  futurs  colons,  ils  ont  été  réduits 
longtemps  soit  h  voyager,  ce  qui  n'est  possible  que  pour  les  jeunes 
gens  riches,  soit  à  puiser  dans  les  sources  d'informations  journalières 
ou  périodiques  les  éléments  d'une  science,  dont  les  éléments 
n'étaient  pas  coordonnés.  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon  ^  se  sont 
préoccupées  les  premières  de  combler  cette  lacune,  en  créant,  dans 
leurs  universités  respectives,  des  chaires  d'enseignement  colonial, 
dont  le  programme  s'étend  chaque  année  et  a  une  tendance  marquée 
à  s'adresser  plus  spécialement  aux  futurs  commerçants.  A  Paris, 
l'Union  coloniale  a  créé  aussi,. avec  le  concours  de  l'Université,  des 
cours  d'enseignement  supérieur,  qui,  cette  année,  ont  subi  une  évo- 
lution et  sont  devenus  pratiques,  s' adressant  k  des  employés  de 
commerce,  désireux  de  s'installer  aux  colonies. 

>  Paul  Massor.  Marseille  et  la  colonisation  française  (Quest,  Dipl.  et  Colon,  des 
1*'  août  et  15  septembre  1900,  t.  X,  pp.  129  et  321)  ;  Mauhicb  Zimmbrmann.  Lyon  et  la 
colonisation  française  {ibid.  des  15  juin  1900,  t.  IX,  p.  705  et  1*'  juillet  1900,  t.  X, 
p.  1)  ;  Henbi  LoRUf,  Bordeaux  et  la  colonisation  française  {ibid.  du  1*'  octobre  1900, 
t.  X,  p.  385). 
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Au  fond,  a  conclu  M.  Lorin,  cette  question  est  celle  de  Téducation 
de  notre  démocratie.  L'enseignement  colonial  est  en  bonne  voie  et 
d*ici  peu  d'années  nous  aurons  un  personnel  compétent,  pour  diriger 
les  exploitations  coloniales. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  du  français  aux  indigènes  dans 
nos  colonies,  M.  Lorin  estime  qu'il  est  utile  de  tenir  grand  compte 
des  circonstances,  des  temps  et  de»  lieux,  et  qu'il  importe  aussi  de 
recommander,  par  tous  les  moyens,  l'étude  des  langues  indigènes 
aux  Français  fixés,  à  un  titre  quelconque,  aux  colonies. 

La  question  qui  a  retenu  le  plus  longtemps  le  Congrès  est  celle 
des  voies  navigables.  On  commence  à  se  préoccuper  sérieusement, 
en  France,  de  l'étjBit  d'infériorité  dans  lequel  nous  nous  trouvons  par 
rapport  anx  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  le  transport  à  bon 
marché  des  matières  pondéreuses.  Les  lecteurs  de  la  Revue  savent 
par  les  articles  publiés  ici  sur  les  projets  de  canaux  en  Allemagne 
et  en  Autriche  *,  combien  cette  question  intéresse  nos  voisins 
d'outre-Rhin,  combien  aussi  il  leur  est  difficile  de  la  résoudre  en 
conciliant  les  intérêts  de  l'indnstrie  et  de  l'agricnlture  souvent  con- 
tradictoires, comment  enfin,  en  Allemagne,  elle  se  lie  à  toute  la  poli- 
tique douanière.  En  France,  Taspect  de  la  question  est  différent. 
On  semble  moins  envisager  les  voies  navigables  comme  des  auxi- 
liaires puissants  du  commerce  extérieur,  comme  des  prolongements 
des  grands  ports  maritimes,  que  comme  des  moyens  défaire  baisser 
ie  prix  du  transport,dans  rintérieur  du  pays,  pour  les  marchandises 
lourdes  et  encombrantes.  A  cet  égard,  toutes  les  régions  de  la 
France  demandent  successivement  l'amélioration  des  voies  exis- 
tantes ou  la  construction  de  nouvelles  voies.  Le  Comité  de  la  Loire 
navigable,  dont  les  efforts  très  louables  tendent  k  rendre  son  utilité 
économique  à  notre  grand  fleuve,  a  fait  entendre  de  nouveau,  un 
appel  pressant  en  priant  le  Congrès  d'émettre  un  vœu  favorable  aux 
travaux  de  navigabilité  dn  fleuve.  Le  Comité  de  la  Garonne  navi- 
gable, qui,  beaucoup  plus  récent,  poursuit  le  même  but  en  ce  qui 
concerne  la  grande  artère  du  Sud-Ouest,  a  uni  ses  efforts  à  ceux  des 
promoteurs  du  canal  des  Deux-Mers  pour  obtenir  que  les  pouvoirs 
publics  s'occupent  de  la  région  du  Midi,  si  peu  favorisée  au  point  de 
vue  des  voies  navigables  ;  il  se  contenterait  toutefois  d  améliorations 
sur  les  canaux  existants,  sans  en  réclamer  la  construction  de  non- 
veaux. 

Le  rapport  le  plus  considérable  a  été  celui  de  M.  Auerbacli,  profes- 
seur de  géographie  à  la  Faculté  de  Naiicy,  qui  a  exposé  la  question 
du  canal  du  Nord-Est  (Chiers,  Meuse,  Escaut).  Nons  ne  pouvons,  à 

1  H.  Pasquibr.  La  questien  des  canaux  en  Prune  [Qmeei,  iHpiom.  êî  CûUn,  d« 
15  jain,  t.  XI,  p.  107)  ;  Henri  Daurtb.  La  question  dee  canaux  en  Autriche  {iiid, 
du  !•'  juillet,  t,  XII,  p.  14). 
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DOtre  graud  regret,  donner  qu'un  résumé  de  cette  cohférdnce  qui, 
par  la  façon  dont  elle  a  été  exposée  et  par  Timporlancé  dn  sujet,  a 
vivement  intéressé  le  Congrès. 

Le  canal  du  Nord-^Est  a  pour  but  de  relier  les  bassins  de  Longwy  et 
de  Briey,  dont  la  richesse  en  minerais  de  fer  last  considérable  (des 
sondages  récents  ont  montré  que  cette  région  retafermait  une  très 
grande  quantité  de  minerais  de  qualité  exceptionnelle)  avec  le  bassin 
houiller  du  Nord  (Valenciennes)  et  aussi  avec  Dunkerque,  débouché 
naturel  de  toute  cette  région.  Actuellement  les  établissements  métal- 
lurgiques de  Longwy  sont  obligés  de  faire  venir  en  majeure  partie 
leurs  houilles  soit  d'Allemagne,  soit  de  Belgique,  les  prix  de  trans- 
port par  chemin  de  fer  étant  un  obstacle  à  l'emploi  des  houilles  du 
Pas-de-Calais.  Un  canal  reliant  entre  elles  ces  deux  régions  aurait 
pour  effet  d'établir  un  courant  commercial  considérable,  dont  profi- 
teraient le  commerce  et  Tindustrie  de  la  France,  à  l'exclusion  de 
l'étranger.  Le  canal  partirait  de  Longwy,  passerait  à  Montmédy  H 
Sedan,  se  servirait  du  lit  de  la  Chiers  canalisée  jusqu'à  Mézières, 
puis,  par  une  série  d'écluses,  relierait  la  Meuse  à  la  Sambre  à  la 
hauteur  de  Ors,  et  la  Sambre  à  TEseaut,  près  de  Denain.  A  cetendroit, 
le  réseau  des  voies  navigables  du  Nord  permettrait  aux  bateaux  de 
porter  dans  un  grand  nombre  de  directions  les  produits  de  l'indus- 
trie de  l'Est.  On  a  projeté  de  plus,  du  côté  de  Longwy,  un  prolonge- 
ment de  ce  canal,  qui  aboutirait  au  bassin  de  Briey,  le  plus  riche  en 
minerais  de  fer. 

Les  chambres  de  commerce  du  Nord  et  de  l'Est  se  sont  réunies 
pour  examiner  les  moyens  d'exécution  de  ce  canal;  elles  estiment 
que  le  trafic  du  canal  sera  de  1.500.000  tonnes  en  tout,  et  évaluent 
le  coût  de  construction  k  120  ou  430  millions  de  francs,  dont  la  moi- 
tié serait  versée  par  TËtat  et  doât  l'autre  moitié  serait  fournie  par 
elles-mêmes.  Elles  demanderaient  donc,  pour  se  récupérer  de  leurs 
dépenses,  l'autorisation  de  prélever  un  droit  de  péage  destiné  à 
payer  l'intérêt  et  ramortissement  de  l'emprunt  à  faire.  Tout  con- 
court, ce  semble,  à  faire  désirer  la  réalisation  de  ce  projet  :  l'intérêt 
de  la  région  de  l'Est  qui  aura,  pour  ses  hauts  fourneaux,  des  houilles 
à  bon  marché;  l'intérêt  des  mines  du  Pas-de-Calais,  qui  trouveront 
là  un  débouché  très  important;  l'intérêt  de  thinkerque,  qui,  déjà 
importateur  de  minerais,  nitrates,  pourrait  devenir  le  poti  d'embar- 
quement des  fers,  fontes  et  aciers  du  Nord  et  de  l'Est.  Actuellement 
le  projet  est  à  l'étude  au  Conseil  supérieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
et  il  a  déjà  été  classé  comme  un  dés  plus  Urgents  parmi  les  travaux 
relatifs  aux  voies  navigables.  Il  a  la  bonne  fortune  de  venir  en  dis- 
cussion au  moment  même  où  l'Allemagne  s*eiForce  d'augmenter  les 
débouchés  de  son  industrie  métallurgique,  en  diminuant  le  prix 
de  transport  des  matières  premières  nécessaires  à  celle-ci  par  la 
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construclioQ  de  tout  un  réseau  de  nouveaux  canaux.  Les  arguments 
invoqués  dans  les  deux  pays  sont  les  mêmes  et  montrent  que  le 
chemin  de  fer  ne  peut  suffire  à  tous  les  transports. 

Si  la  navigation  intérieure  est  utile  au  développement  économique 
d*une  nation,  que  dire  à  plus  forte  raison  de  la  marine  marchande? 
Çest  ce  que  notre  collaborateur  M.  G.  Blondel  a  prouvé  en  mon- 
trant quelle  importance  les  questions  de  marine  marchande  ont  prise 
depuis  quelques  années  chez  tous  les  peuples  qui,  dans  la  lutte  éco- 
nomique actuelle,  cherchent  à  précipiter  leur  marche  en  avant  '. 
L'Angleterre,  en  dépit  des  difficultés  qu'elle  rencontre  sur  son 
chemin,  lutte  avec  énergie  pour  maintenir  son  rang.  L'année  1900 
est  celle  où  les  constructions  navales  anglaises  ont  été  les  plus 
actives.  De  toutes  les  nations  de  TEurope  continentale,  c'est  l'Alle- 
magne qui  a  fait  les  plus  grands  progrès  :  les  grands  navires  alle- 
mands détiennent  le  record  de  la  vitesse  dans  le  monde.  Les  Ëlats- 
Unis  ont  eu  pendant  longtemps  recours  aux  marines  étrangères; 
mais,  depuis  la  guerre  hispano-américaine  surtout,  ils  ont  voulu 
rattraper  le  temps  perdu  et  ils  ont  construit  dans  la  seule  année 
1900,1.173  navires  jaugeant  413.000  tonneaux.  Même  de  petits  pays, 
comme  la  Belgique,  font  de  grands  efforts  pour  se  créer  une  marine. 
Si  l'on  compare  la  France  aux  pays  étrangers,  on  constate  que  chez 
nous  les  navires  à  voile  ont  seuls  augmenté  depuis  quelques  années 
et  que  la  navigation  à  vapeur  est  dans  un  état  de  stagnation  inquié- 
tant. M.  Blondel  a  conclu  en  invitant  les  Sociétés  de  géographie  à 
insister,  dans  leurs  conférences,  sur  les  dangers  de  cet  état  de 
choses,  et  à  réveiller  surtout  l'esprit  d'initiative  en  ce  qui  concerne 
la  marine  marchande. 

Les  questions  coloniales  proprement  dites  avaient  dans  M.  Charles 
Lemire  leur  défenseur  autorisé.  Avec  l'autorité  qni  s'attache  à  son 
nom*  et  la  facilité  de  parole  qui  le  caractérise,  M.  Lemire  a  fait  Ihis- 
torique  du  projet  des  câbles  sous-marins  entre  la  France  et  les  colo- 
nies. 11  a  montré  comment  cette  question  qui,  après  Fachoda  et  la 
guerre  du  Transvaal,  semblait  devoir  être  résolue  rapidement,  fut 
négligée  pendant  plusieurs  mois  et  vient  seulement  enfin  d'aboutir'  : 
la  Chambre  a  voté,  le  4  juillet  dernier,  le  projet  complet  relatif  à  la 
construction  des  câbles,  et  les  travaux  pourront  être  menés  active- 
ment, si  le  gouvernement  fait  diligence.  M.  Lemire  fait  d'ailleurs 

1  Gborois  Blondil.  Les  progrès  de  la  marine  allemande  {Quest.  Diplom,  et 
CoUm.  du  1*'  avril,  tome  XI,  p.  416j;  A.-J.  Gouiif.  La  protection  de  la  marine  mar- 
chande  et  le  rapport  de  M.  Thierry  {ibid.  du  lo^mait  t.  XI,  p.  525). 

*  J.-H.  Franklin.  La  question  des  câbles  sous-marins  (Quest.  Diplom.  et  Colon, 
du  1"  décembre  1899,  t.  VIII,  p.  397;  du  15  janvier  1900,  t.  IX,  p.  70  ;  du  !•'  mars 
1900,  t.  IX,  p.  272).  —  Les  câbles  sous-marins  et  le  rapport  de  M,  Maurice  Ofxii' 
naire  {ibid,  du  15  novembre  1900,  t.  X,  p.  626;  Yvbs  de  Ljlrmor.  Les  câbles 
d'Extrême-Orient  et  d'Austmlie  (ibid.  du  15  février  1900,  t.  IX,  p.  217). 
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remarquer  que  Tlndo-Chine  avait  pris  les  devants,  en  faisant  poser 
à  ses  frais  le  eàble  de  Hué  à  Amoy,  lequel  est  compris  dans  le 
réseau  général  prévu.  Il  faut  rendre  hommage  à  Tinitiative  de 
M.  Doumer  qui  a  ainsi  devancé  les  désirs  de  la  métropole.  Le  nouveau 
câble  d'Amoy  doit  continuer  sur  Vladivostok  et  s'y  .relier  aux  lignes 
terrestres  russes  qui  traversent  la  Sibérie.  Notre  câble  direct  avec 
TExtrème- Orient  traversera  donc  le  territoire  d'une  nation  amie,  ce 
qui  nous  donne  toute  sécurité. 

La  question  de  la  neutralisation  des  câbles  sous-marins  en  temps 
de  guerre,  qui  n'a  pu  être  résolue  par  la  convention  de  1884,  a  été 
de  nouveau  agitée,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  la  moindre 
chance  d'aboutir  à  une  modification  delà  situation  actuelle.  Toutes 
les  réunions  de  diplomates  ne  prévaudront  pas  contre  l'intérêt  qu'ont 
les  belligérants  h  user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  sur- 
prendre réciproquement  le  secret  de  leurs  mouvements. 

M.  Lemire  a  fait  connaître  au  Congrès  les  dispositions  prises  par 
le  gouvernement  de  Tlndo-Chine  pour  organiser  des  bureaux  de 
poste  français  en  Chine  (Pakhoi,  Canton),  à  l'instar  de  ce  que  font 
les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains  ;  il  a  rappelé  aussi  que  la 
France,  par  la  convention  du  10  avril  1898  avec  la  Chine,  s'est 
réservé  le  privilège  d'assurer  la  direction  du  service  postal  impé- 
rial, si  le  gouvernement  chinois  se  décidait  quelque  jour  à  l'orga- 
niser. Mais  cette  disposition  ne  semble  pas  pouvoir  recevoir  de  sitôt 
son  application. 

M.  Lemire  a  rappelé  en  terminant  que  l'Exposition  d'Hanoï  s'an- 
nonçait comme  devant  attirer  une  grande  affluence  de  tous  les  points 
de  l'Asie  et  servirait  utilement  les  intérêts  de  la  cause  coloniale  dans 
tout  l'Extrême  Orient. 

Cette  courte  analyse  des  travaux  du  Congrès  de  géographie  montre 
que  les  questions  touchant  à  l'expansion  de  la  France  au  dehors 
intéressent  de  plus  en  plus  le  public  et  sont  au  premier  rang  des 
préoccupations  de  tous  ceux  qui  voient  dans  l'étude  scientifique  de 
la  géographie  un  moyen  d'aider  au  développement  économique  de 
la  patrie. 

J.  Franconie. 
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Là  France  possède  au  nord  du  Sénégal  une  étendue  de  littoral  de 
cinq  cents  kiiomètres  environ.  Les  difficultés  de  la  navigation  nous 
ont  fait  abandonner  momentanément  ces  rivages,  mais  nos  armateurs 
de  la  Manche  et  du  golfe  de  Gascogne  peuvent  être  amenés,  dans  im 
laps  de  temrps  plus  ou  moins  rapproché,  à  y  envoyer  le«fs  flottilles 
dépêche  et  à  exploiter  les  bancs  qui  s'y  trouvent. 

Nos  droits  sur  ces  rivages  ne  sont  pas  contestés.  Tout  au  plus 
quelques  difficultés  se  sont-elles  élevées  avec  l'Espagne  au  sujet  de 
la  délimitation  nord  du  territoire.  Ces  dificnltées  ont  été  réglées  par 
le  protocole  du  27  juin  1900,  et  les  Umites  vont  être  successive*- 
ment  fixées  sur  le  terrain  en  exécution  de  ce  protocole.  Quelle  «st^ 
du  reste,  la  nation  qui  songerait  à  nous  discuter  l'entière  possession 
de  ces  bancs?  L'histoire  a  enregistré  k  maintes  reprises  nos  droits 
et  si  notre  occupation  n'est  pas  à  l'heure  actuelle  élective,  elle 
ne  s'en  exerce  pas  moiiis  par  des  expéditions  répétées  qui  sont  povr 
nous  autant  d'occasîcms  de  faire  acte  de  possesseurs. 

ABOUIN 

La  baie  d'A^rg^in  compte  7  milles  de  largeur  de  l'Est  à  FOuest  et 
7  milles  de  profondeur.  Autrefois,  de  nombreuses  frégales,  faisant 
voile  vers  nos  comptoirs  du  Sénégal,  venaient  y  mouiller;  aujourd'hui 
un  vaste  banc  de  sable  en  obstrue  l'entrée  et  rend  son  accès  diffi- 
cile même  aux  bâtiments  de  faible  tonnage.  Il  serait  imprudent  aiux 
navires  calant  plus  de  4  mètres  de  s'aventurer  dans  ce  gcrife,  qui 
est  borné  de  dunes  de  sable  hautes  de  10  à  42  mètres  semblables  à 
celles  que  l'on  voit  plus  au  nord  sur  la  côte  espagnole  du  Rio  de 
Oro.  Dans  l'un  des  replis  de  la  baie  se  trouve  un  archipel  composé 
de  trois  îles  dont  la  plus  importante  est  l'ile  d'Arguin,  les  deux 
autres  situées  à  l'ouest  n'ont  reçu  aucun  nom  des  indigènes  du  lit- 
toral 

L'île  d'Arguin  [Agadir  des  Maures)  fut  découverte  en  1443  par  Nuno 
Tristao,  voyageur  portugais  envoyé  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
sur  les  ordres  de  l'infant  Dom  Henri.  Les  Portugais  y  construisirent, 
en  1448,  un  magasin  fortifié  et  y  créèrent  un  comptoir  qui  fut  long- 
temps prospère.  Ces  premiers  dominateurs  s'aventurèrent  sur  la 
terre  ferme  et  pénétrèrent  jusque  dans  l'Adrar  où  ils  avaient  à 
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Ouadan  un  centre  commercial  important  *.  En  1638,  L'ile  fut  prise 
par  les  Hollandais,  en  1665  par  les  Anglais  et  l'année  suivante, 
repHse  par  les  Hollandais.  En  1678,  elle  tomba  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Puis,  une  Compagnie  particulière,  dite  Prussienne  à  cause  de 
son  drapeau,  mais  ayant  son  siège  à  Emden  et  n*employant  que  des 
commis  hollandais,  fît  d^Arguin  le  siège  de  ses  opérations  pour  le 
commerce  des  gommes;  les  navires  de  tous  pays  étaient  admis  dans 
la  baie  moyennant  le  paiement  d^une  redevance  fîxe  '.  Gr&ce  à  ce 
libre  trafic,  le  pays  prit  une  importance  commerciale  considérable. 
De  nouvelles  guerres  le  firent  perdre  aux  Hollandais,  et,  depuis  1724, 
la  France  exerce  sa  domination  sans  conteste  sur  Arguin.  et  la  côte 
africaine  voisine. 

Les  environs  de  la  baie  d'Arguin  sont  habités  par  les  Imraghm, 
tribu  des  Ouled-bou-Sba  et  fragments  de  la  grande  souche  maro- 
caine émigrée  dans  TErguibat  et  le  Xekna  ^  Ces  indigènes  sont,  pour 
la  plupart,  pécheurs.  Pressurés  d'un  côté  par  le  cheik  de  Trarzas,  de 
Tautre  par  les  Elib  et  les  Oulad-Delim,  ils  accueilleraient  avec  joie 
la  venue  d'établissements  qui  amèneraient  avec  eux  la  paix  et  la 
sécurité.  Ces  pécheurs  fournissent  de  poissons  séchés  les  marchés 
trarzas  et  adrariens  et  toutes  les  caravanes  de  passage  sur  le  lit- 
toral s'approvisionnent  chez  eux  :  une  trentaine  de  morues  leur  sont 
payées  une  pièce  de  guinée,  soit  7  fr.  50  *, 

L'île  d'Arguin  est  éloignée  de  la  terre  ferme  de  5  kilomètres  dans 
le  Nord  et  de  2  kilomètres  à  l'Est.  Sa  longueur  est  de  6  kilomètres 
environ  et  sa  largeur  varie  de  2  à  3  kilomètres;  sa  hauteur  moyenne 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  est  de  8  à  10  mètres.  Elle  eM  cons- 
tituée par  un  plateau  de  grès  descendant  en  pente  légère  vers  le  Sud 
et,  dans  toute  son  étendue,  elle  est  parsemée  de  dunes  couvertes  de 
débris  de  coquilles.  Son  sol  est,  en  général,  recouvert  de  sable 
fin.  La  végétation  âe  l'île  n'est  pas  luxuriante;  cependant  la  partie 
méridionale  est  tapissée  d'un  léger  gazon  et  d'arbustes  qui  produi- 
sent dés  fleurs  variées  :  l'acacia-verek  (gommier),  l'ibat  (folle  avoine), 
le  taïchit  (arbuste  sans  feuilles),  le  genêt  nain,  le  morôkouba  (de  la 
famille  des  solanées),  le  tamaris  et  l'alfa. 

A  l'époque  de  leur  occupation,  les  Portugais  avaient  élevé  un  fort 
dont  les  ruines  sont  encore  visibles;  il  était  bâti  sur  un  rocher  de 
l'escarpement  de  la  partie  nord  de  J'île  et  son  enceinte  consistait  en 
un  gros  mur  extérieur  qui  épousait  la  forme  du  rocher.  Cette  cons- 
truction avait  été  faite  en  moellons  de  grès,  en  briques  rouges 


1  AzuRARA.  Chronica  de  Guiné. 

s  En.  Masqubrat.  Le  Sahara  Occidental, 

3  Elisée  IXzcLVB.Géographie  universelle, 

A  Panbt.  Revue  algérienne  et  coloniale  (1850). 
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et  blanches  et,  fait  curieux  à  noter  pour  le  pays,  en  pierres  de 
taille  '. 

A  Touest  du  fort,  se  trouvent  deux  citernes,  inutilisables  en  leur 
état  actuel,  situées  au  milieu  d'un  plateau  déprimé  vers  son  centre. 
La  première  est  de  faibles  dimensions;  Tautre,  au  contraire,  parait 
avoir  été  creusée  et  édifiée  avec  luxe  :  un  bel  escalier  donne  accès  à 
la  citerne  dont  les  voûtes  seraient  facilement  soutenues,  grâce  à 
quelques  époatilles.  Remise  en  état,  bien  entretenue,  elle  pourrait 
donner  annuellement  800  tonneaux  d'eau  douce,  ce  qui  permettrait 
d'entretenir  dans  Tîle  un  jardin  et  des  ombrages.  i 

Le  climat  d'Arguin  est  salubre,  grâce  aux  grandes  brises  qui  souf- 
flent en  permanence  d'avril  à  fin  juillet.  La. côte  n*est  pas  maréca-  "• 
geuse;  elle  est  par  conséquent  salubre,et  la  température  y  est  tou- 
jours très  supportable;  les  mois  les  plus  favorables  à  l'Européen  sont 
octobre,  novembre  et  décembre. 

La  véritable  importance  d'Arguin  résiderait  dans  l'industrie  de  la 
pèche  et  plus  spécialement  dans  la  pêche  à  la  morue.  Personne  | 

n'ignor.e  que,  du  cap  Spartel  au  cap  Vert,  la  côte  d'Afrique  ofl^re  des 
stations  de  pèche  d'une  richesse  inouïe.  Aux  xv«  et  xvi*  siècles,  les 
fiasques  et  les  Portugais  fréquentaient  assidûment  ces  parages,  mais  1 

les  difficultés  de  la  navigation  les  leur  firent  abandonner,  et  aujour-  ,  ] 

d'hui,  ces  pêcheries  ne  sont  plus  guère  exploitées  que  par  les  Islenos  ^ 

des  Canaries.  " 

Les  godes  pescada  (morues)  de  cette  côte  semblent,  malgré  certaines 
assertions  contraires,  aussi  bonnes  que  celles  du  Nord.  Malheureu- 
sement, les  Canariotes  emploient  un  système  de  nettoyage  et  de 
salaison  qui  laisse  à  désirer  et  ce  mode  de  préparation  n'a  pas  con- 
tribué à  donner  à  la  morue  d'Arguin  la  réputation  que  sa  chair  fine 
et  agréable  au  goût  aurait  dû  lui  donner  *. 

Les  rares  établissements  qui  ont  été  tentés  à  Arguin  ont  dû  être 
abandonnés  par  suite  des  difficultés  qu'il  aurait  fallu  vaincre  pour 
arriver  à  un  résultat.  Or,  ces  mêmes  difficultés  ont  en  partie  disparu  : 
les  indigènes  se  considèrent  maintenant  comme  nos  tributaires,  les 
travaux  hydrographiques  entrepris  permettent  d'atteindre  tous  les 
points  de  la  baie  d'Arguin  et  de  la  baie  du  Lévrier,  enfin  les  citernes 
de  l'île  réparées  pourraient  donner  de  l'eau  potable  en  quantité  suf- 
fisante. Si  l'on  ajoute  les  facilités  d'écoulement  de  la  marchandise 
sur  place  (Sénégal,  Adrar  et  oasis  sahariennes)  et  la  proximité  des 
côtes  françaises,  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  chances  de  réus- 
site qu'aurait  une  exploitation  de  pêche  dans  la  baie  d'Arguin  ou 
dans  celle  du  Lévrier. 


1  Raftenel.  Rapport  au  commandant  en  chef  de  la  division  de  l'Atlantique-Sud. 

2  Berthelot.  De  la  pêche  à  la  Cote  occidentale  d* Afrique, 
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PORTENDICK 

Dès  le  xvii®  siècle,  tes  nations  civilisées  avaient  connpris  Timpor- 
lance  de  Portendick  et  avaient  fondé  un  comptoir  sur  la  rive  maure. 
Cet  établissement  avait  autrefois  le  nom  de  DjéU'^  plus  tard,  il  fut 
transporté  à  quelques  kilomètres  plus  au  Sud  sur  remplacement  de 
Marsa  ou  Djoiuz.  Actuellement,  il  ne  reste  plus  de  Tantique  splen- 
deur de  Marsa  que  sept  canons  enfouis  dans  le  sable  et  à  demi 
rongés  par  la  rouille,  témoins  de  Toccupation  militaire  de  ces  ré- 
gions '. 

Vers  1685,  la  Compagnie  française  des  Indes  orientales  y  avait 
UQ  comptoir  qui  ne  fut,  du  reste,  occupé  que  temporairement.  Les 
JloUandais,  en  1721,  y  fondèrent  une  factorerie,  mais  les  Maures, 
qui  avaient  conservé  de  bons  souvenirs  de  l'occupation  française, 
les  en  chassèrent  pour  céder  Portendick  à  M.  André  Brùe,  directeur 
tle  la  Compagnie  de  France  au  Sénégal.  Le  traité  de  La  Haye  (13  jan- 
vier 1727)  assura  cette  possession  à  notre  pays.  En  1760,  les  Anglais 
détruisirent  cet  élablissement  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  fît  en  con- 
trebande le  commerce  de  la  gomme  qu'ils  avaient  accaparé*  Les 
hasards  de  la  guerre  firent  restituer  Portendick  aux  Français;  Tar- 
ticle  9  du  traité  de  Versailles  (3  septembre  1783)  reconnaissait  leurs 
droits,  mais  Tarticle  11  du  môme  traité  réservait  aux  Anglais  le  mo- 
nopole du  commerce  de  la  gomme,  sans,  il  est  vrai,  qu'ils  pussent 
uréer  sur  la  côte  de  constructions  dzirahles.  Cette  situation  dura  jus- 
qu'au milieu  du  xix"*  siècle;  elle  était  en  tous  points  préjudiciable 
aux  intérêts  de  notre  commerce  au  Sénégal  :  aussi,  en  1857,  le  gé- 
néral Faidherbe,  alors  gouverneur  du  Sénégal,  demanda-t-il  l'abro- 
l^ation  de  celte  clause  en  échange  de  la  cession  du  comptoir.  d'Al- 
l^réda  que  la  France  possédait  en  Gambie  depuis  1695. 

Depuis  cette  époque,  aucune  tentative  n'a  été  faite  pour  réveiller 
Tortendick  de  sa  torpeur  et  cependant  ce  pouvait  être  là  un  des 
centres  commerciaux  du  Sahara  occidental.  Il  se  trouve,  en  effet, 
dans  une  région  saine, le  Tarad;  la  côte  est  parsemée  d'innoipbrables 
.vtMÀas,  sortes  de  salines  naturelles  ;  ses  environs  sont  habités  par 
des  tribus  maures  composées  dArabes,  de  Berbères  et  de  métis 
noirs  obéissant  à  une  caste  de  marabouts  doux  et  commerçants,  les 
Tendrha;  enfin,  Portendick  est  un  port  naturel,  car  la  mer  ne  s'y 
brise  pas,  garantie  qu'elle  est  de  la  houle  du  large  par  Ténorme 
massif  du  banc  d'Arguin. 

11  serait  possible  de  redonner  à  Portendick,  comme  à  Arguin,  son 
nncienne  activité,  en  y  rendant  florissant  le  commerce  qu'elle  faisait 
autrefois,  en  y  établissant  à  nouveau  un  marché  de  gommes  qui 

1  G.  DoNNET,  Une  mission  au  Sahara  occidentaL 
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rendrait  à  cette  région,  et  même  au  Sénégal,  des  services  indiscu- 
tables. 

En  effet,  le  pays  maure  approvisionne  de  gommes  les  escales  du 
fleuve  (Podor,  Saldé,  Matam...);  or,  toute  la  gomme  qui  s*y  récolte 
n'est  pas  absorbée  par  le  Sénégal.  En  outre,  les  tribus  qui  font  le 
commerce  de  ce  produit  naturel,  trouvant  là  l'objet  d'une  vente 
lucrative,  seraient  amenées  insensiblement  à  faire  des  plantations 
d*acacia-verek  et  à  augmenter  ainsi  la  production  de  la  gomme.  Les 
besoins  de  l'industrie  moderne  sont  tels  que  les  marchés  européens 
pourraient  écouler  une  quantité  de  marchandises  dix  fois  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  leur  parvient. 

Portendick  étant  un  marché  de  gommes  et  cette  matière  prove- 
nant du  pays  maure,  il  y  avait,  pour  les  indigènes  de  TAdrar,  du 
Tidjirit,  du  Tasiast,  de  l'Agneïtir,  intérêt  à  venir  vendre  un  pro- 
duit qu'ils  dédaignent  actuellement  et  ne  récoltent  même  pas.  En  un 
mot,  Portendick  pourrait  être  le  marché  du  Sahara  occidental,  alors 
que  les  escales  du  fleuve' seraient  les  centres  commerciaux  pour  les 
pays  Douaïch,  Brakna,  Trarza  et  du  Tagant. 


Raoul  de  la  Vaissière. 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  POUTIQUE  COLONULE  FRANÇAISE 


Nous  avon:»  signalé  dans  notre  dernière  chronique  cet  intéressant  article 
de  la  Deutsche  Kolonialzeitschrift  sur  la  politique  coloniale  de  la  France. 

En  raison  de  son  importance  toute  spéciale,  nous  en  publions  aujour- 
d  tmi,  avec  l'agrément  de  l'auteur,  la  traduction  intégrale  qui  permettra  de 
se  rendre  mieux  compte  de  sa  valeur  et  de  sa  portée.  (N.  D.  L.  R.) 


La  tendance  des  Anglais  à  s'adjuger  les  propriétés  des  peuples 
étrangers  a  soulevé  bien  souvent  déjà  rétonnement  des  autres 
nations  de  TEurope.  L'admirable  aptitude  de  Tempire  anglais  à 
digérer  les  lambeaux  de  pays  hâtivement  engloutis  va  de  pair  avec 
celle  voracité  de  la  politique  britannique  outre-mer.  Ces  deux 
qualités  très  précieuses  sont  pourtant  de  beaucoup  reléguées  à  Tar- 
rière-plan  par  le  sans-géne  avec  lequel  les  coloniaux  anglais  extrava- 
gants, atteints  du  délire  des  grandeurs,  partagent,  dans  leurs  rêves 
réjouissants,  le  globe  terrestre  entre  eux  et  le  reste  du  monde.  Au 
début  de  la  guerre  contre  les  Boers,  par  exemple,  on  souleva  l'hila- 
rité générale  quand  on  discuta  à  Londres  le  plan  de  partage  de  toutes 
ies  colonies  françaises, pour  se  venger,  disait-on,  des  nombreuses  ma- 
nifestations peu  amicales  des  Français.  Un  autre  plan revintplus  sou- 
vent encore  sur  l'eau  au  delà  du  délroitet  fut  jugé  digne  d'une  plus 
sérieuse  discussion  :  il  s'agissait  d'abandonner  l'Asie  à  la  Russie,  de 
livrer  l'Europe  à  l'Allemagne  et  de  s'emparer  pour  soi-même  de  toute 
l'Afrique  et  de  l'Océanie.  L'Amérique  dans  ce  plan  devait  rester  aux 
Américains.  Cette  formule  est  intéressante  sous  plus  d'un  rapport  : 
elle  montre  la  crainte  qu'a  le  lion  britannique  de  l'ours  russe.  On 
lie  se  trouve  encore  en  Asie  que  sur  la  défensive  et  la  pensée  qu'on 
pourrait  perdre  l'Inde  est  terriblement  proche.  L'Afrique  serait  l'em- 
plâtre préparé  pour  cette  blessure.  On  n'accorde  à  l'Allemagne  au- 
i;une  attention  comme  puissance  coloniale,  et  cela  est  très  significatif; 
hélas!  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  cela  n'est  pas  mérité.  Mais  le 
plus  surprenant  est  la  complète  exclusion  delà  France.  La  haine  et  le 
mépris  de  la  troisième  République  a  troublé  la  perspicacité  si  vantée 
ilo  la  politique  anglaise.  La  France  de  son  côté  se  dispose  à  partager 
l  Afrique  d'une  façon  qui  s'adapte  très  peu  aux  désirs  britanniques. 
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Elle  semble  être  allée  maintenant  si  loin  dans  ses  travaux  préparatoi- 
res qu  elle  peut  faire  connaître,  sans  plus  d'elTroi  du  renfrognement 
de  John  Bull,  les  grandes  lignes  de  sa  politique  dans  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Depuis  dix  ans  environ,  la  France  travaille  avec  ténacité,  force  et 
conscience  du  but  au  développement  de  son  domaine  ouest-africain 
et  à  Touverture  économique  des  colonies  qu'elle  y  possède.  Le  vieux 
cliché  de  Timpuissance  coloniale  des  Français  qui  devrait  ôtre  consi- 
déré comme  caduc  depuis  longtemps  déjà  en  présence  des  grands 
succès  de  la  première  époque  de  la  politique  coloniale  sous  Louis  XIV, 
a  perdu  toute  force  démonstrative.  Avec  un  zèle  infatigable,  avec  un 
espritaudacieuxd'entreprise,maisaussi  avec  une  activité  persévérante 
et  réfléchie,  la  France  est  arrivée  a  la  solution  des  problèmes  posés  à 
sa  politique  dans  rOuest  africain.  En  général,  le  succès  est  demeuré 
fidèle  aux  entreprises  qui  ont  marché  audacieusement  en  avant; 
aujourd'hui  la  France  se  voit  près  du  but  de  ses  désirs.  La  pensée 
d'une  Nouvelle  France  ouest-africaine  n'est  plus   un  rêve  utopique. 

Avec  quelque  empressement  que  nous  reconnaissions  l'énergie 
déployée  par  la  France  dans  cette  œuvre,  il  nous  faut  néanmoins 
rappeler  qu'elle  doit  ses  succès,  en  grande  partie,  à  l'indolence  et  à 
la  faiblesse  de  ses  rivaux.  La  politique  allemande  dans  l'Ouest  afri- 
cain a  été  dans  ces  derniers  temps  d'une  incroyable  inertie.  Nous 
avons  laissé  enlacer  notre  Togo  si  bien  qu'on  peut  avec  raison  douter 
qu'il  soit  jamais  capable  de  vivre.  Le  Cameroun  estet  demeure  un  exem- 
ple classique  de  la  stagnation  de  notre  politique  coloniale.  Ici  nous 
nous  sommes  assuré  au  moins  dans  la  forme  Tarrière-pays,  en  tant 
que  notre  domaine  touche  au  Tchad.  L'exploration  géographique  de 
ces  vastes  territoires  inconnus  est  toujours  en  projet  et  se  fait  toujours 
attendre.  Pendant  que  les  Français  parcouraient  dans  une  série  d'ex> 
péditions  fort  intéressantes  et  réussies  toute  l'Afrique  centrale  et  le 
Soudan,  soumettaient  des  peuples  ennemis,  s'attachaient  des  chefs 
indigènes,  nous  sommes  restés  les  bras  croisés.  De  mèipe  qu'en 
Afrique  orientale,  par  suite  de  la  fameuse  politique  de  Gaprivi,  nous 
avons  livré  avec  Zanzibar  les  clés  du  pays  à  l'Angleterre  ;  de  même 
que  dans  le  Sud  africain  nous  avons  abandonné  aux  Anglais  et,  sans 
plus,  la  Rhodesia,  etc.,  de  même  nous  avons  dans  l'Ouest  africain 
renoncé  à  toute  pensée  d'entrer  en  lice  avec  la  France.  C'est  toujours 
la  vieille  image  :  le  Michel  allemand,  qui  pourtant  s'entend  si  bien  à 
travailler  et  est  si  disposé  à  mettre  son  capital  dans  toutes  les  entre- 
prises possibles,  attend  justement  des  territoires  tropicaux  de 
l'Afrique,  des  déserts  sablonneux, des  solitudes  rocheuses  et  des  ma- 
rais fiévreux  qu'ils  se  changent  spontanément  en  une  Inde  nouvelle, 
sans  qu'il  remue  un  doigt  ou  sacrifie  un  pfennig.  Le  politique  colonial 
français  a  plus  d'expérience  que  l'Allemand  et  il  est  beaucoup  moins 
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mesquines  enclaves  dans  r Afrique  française  du  Nord,  bien  dose.  Le 
Français  peut  aujourd'hui  aller  de  Conslanline  au  Congo  et  jusqu'à 
Loango,  et  partout  il  saluera  les  trois  couleurs  de  la  patrie. La  France 
s'est  établie  sur  le  Chari  par  d'audacieuses  et  heureuses  expéditions 
et  elle  a  fait  du  Tchad  presque  un  lac  français.  Tous  les  sultanats  de 
l'Afrique  intérieure,  tantôt  par  une  habile  diplomatie,  tantôt  par  la 
ruse,  tantôt  aussi  par  des  sacrifices  sanglants,  sont  tombés  dans  les 
liens  de  vassalité  du  gouvernement  de  la  République.  Tandis  que  les 
domaines  sans  fin  de  TAfrique  intérieure  ne  connaissent  que  bien 
peu  delà  puissance  coloniale  anglaise  et  rien  du  tout  de  l'allemande, 
lesiiidigônesentretiennent  un  commerce  ininterrompu  soit  en  paix, 
soit  en  guerre,  avec  les  Français.  On  a  voilé  pendant  des  années  ce 
travail  pénible.  Les  mailles  d'acier  du  filet  de  la  domination  fran- 
çaise sont  maintenant  si  solidement  rivées  qu'on  peut  montrer,  en 
France  avec  un  juste  orgueil  devant  les  regards  envieux  de  l'Europe 
quelle  œuvre  puissante  ont  créée  ici  l'audace  et  la  persévérance. 

Avec  cela  les  coloniaux  français  déclarent  ne  pas  se  contenter  des 
résultats  obtenus.  11  y  a  un  an,  les  puissances  intéressées  en  Afrique 
furent  alarmées  par  la  nouvelle  que  la  France,  pénétrait  dans  l'ar- 
rière-pays  du  Maroc  avec  des  expéditions  méthodiquement  orga- 
nisées. Les  oasis  de  Figuig,  d'Igli,  du  Touat  et  du  Tidikelt,  jus- 
qu'aux lointains  Touareg,  furent  occupées,  quoique  temporairement, 
pour  plusieurs  années.  Les  griefs  du  Maroc  furent  rapidement 
réglés.  Les  derniers  traités  fixant  les  limites  ne  comportaient 
qu'une  bande  côtière  large  de  quelques  lieues;  ce  qui  restait  der- 
rière n'appartenait  à  personne,  de  l'avis  des  Français.  En  consé- 
quence ils  disaient  avec  la  logique  éprouvée  de  leurs  vieux  ennemis 
britanniques  :  «Prenons-en  donc  possession.  »  L'Bspegnene  pouvait 
entraver  la  marche  en  avant  des  Français,  l'Angleterre  était  em- 
pêchée par  les  accidents  retjrHtahles  de  TAfrique  du  Sud,  la  Russie 
regardait  avec  bienveillance,  et  l'Allemagne,  tout  au  moins,  ayec 
indifférence.  L'été  et  l^automne  de  1900  virent  l'étouffement  des 
révoltes  au  Soudan  et  la  pacification  du  gigantesque  territoire  faci- 
litée par  la  nouvelle  division  administrative.  Puis,  il  y  a  trois  mois 
environ,  la  France  mettait  à  profit,  pour  intervenir,  les  troubles  sou- 
levés dans  le  sultanat  du  Ouadaï  par  les  sectes  fanatiques,  et  main- 
tenant le  Maroc  est  au  premier  plan  de  Tintérét. 

Il  n'est  pas  impossible  que  le  mouvement  anti-étranger,  qui  se 
manifeste  depuis  longtemps  dans  l'Afrique  du  Noi:d  avec  toujours 
plus  de  violence,  aboutisse  à  un  grand  soulèvement  général.  La 
France  est  avertie  par  la  révolte  de  Margueritte.  On  sait  aussi 
que  les  missionnaires  méthodistes  anglais  distribuent  parmi  les 
indigènes,  avec  des  écrits  édifiants,  des  proclamations  haineuses 
contre  la  France  et  de  bons  fusils  anglais.  Il  n'y  aurait  sans  doute 
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guère  de  combats  entre  les  Français  et  les  Maures  fanatisés  dans  les 
défilés  sauvages  de  TAtlas.  Mais  on  peut  admettre  que  les  coloniaux 
français,  dans  leur  prudence  et  leur  prévoyance,  se  sont  préparés, 
même  au  Maroc,  à  toutes  leséventualités pour  n'avoir  pas  besoin  de 
craindre  un  nouveau  Fachoda  diplomatique  ou  militaire. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  la  France,  sur  les  voies  de  sa  poli- 
tique coloniale  africaine,  ne  s\iit  que  les  fantômes  pernicieux  de  son 
insatiable  besoin  dé  prestige  et  que,  pour  Tutilisation  et  l'exploita- 
tion économique,  il  lui  manquera  les  facultés  et  les  moyens.  Cette 
opinion  serait  absolument  erronée.  Les  colonies  de  TOuest  africain 
français  ont  au  contraire,  comme  le  montrent  les  divers  rapports 
authentiques,  pris  un  essor  économique  brillant  qu'il  faut  estimer 
d'autant  plus  haut  qu'il  s'agit  en  somme  de  territoires  qui  ne  se  dis- 
tinguent nullement  des  pays  leurs  voisins  par  une  plus  grande  apti- 
tude à  la  culture.  Cela  nous  conduirait  trop  loin  d'entrer  dans  le 
détail  des  progrès  réalisés  par  chacune  des  colonies  françaises.  Les 
données  suivantes  sont  surtout  intéressantes. 

•Au  Sénégal,  on  construit  un  chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Niger,  qui 
doit  avoir  plus  de550  kilomètres  de  longueur.  Tombouctou,  qui  nous 
apparaît  comme  un  lieu  fabuleux  des  Mille  et  une  nuits,  est  incor- 
poré dans  le  réseau  télégraphique;  le  commerce  de  la  ville  croît  dans 
des  proportions  gigantesques,  et  au  milieu  du  désert  se  développe 
une  ville  qui,  de  jour  en  jour,  ressemble  davantage  à  ses  modèles 
européens.  La  colonie,  malgré  maints  établissements  coûteux,  s'est 
rendue  financièrement  presque  autonome  et  n'a  plus  besoin  de  la 
mère-patrie,  qui  n'a  plus  à  fournir  que  les  dépenses  militaires.  La 
Guinée,  solitude  désolée  il  y  a  douze  ans  et  presque  sans  établisse- 
ment8,est  aujourd'hui  une  colonie  florissante  avec  des  villes  grandis- 
santes, de  riches  factoreries,  d'excellentes  routes.  Ici  aussi  un  che- 
min de  fer  de  50  kilomètres  dans  la  direction  du  Niger  est  en  projet. 
La  Côte  d'Ivoire  est  ouverte  par  de  gigantesques  efforts,  la  forêt 
vierge  est  éclaircie;  des  routes  sont  établies,  des  bassins  maritimes 
construits,  des  chemins  de  fer  projetés.  Les  frais  des  entreprises  sont 
presque  complètement  couverts  par  le  produit  de  la  vente  des  bois. 
Le  Dahomey,  voisin  de  notre  Togo,  a  un  commerce  annuel  de  28  mil- 
lions de  francs  tandis  que  celui  du  Togo  n'est  que  de  5à6^millionsde 
marcs. L'essor  économique  de  cette  petite  colonie  française  estabso- 
lument  surprenant. Là  aussi  on  projette  un  gigantesque  chemin  de  fer 
vers  le  Niger.  Le  réseau  télégraphique  est  achevé  jusqu'au  Niger  avec 
1.200  kilomètres  de  longueur.  Entièrement  française,  l'Afrique  occi- 
dentale forme  en  outre  un  seul  et  immense  domaine  télégraphique 
fermé.V enfant  de  douleur  de  la  France  était  jusqu'à  présent  le  Congo. 
Mais  là  encore,  dans  les  dernières  années,  d'importants  progrès  ont 
été  faits.  Le  commerce  français  avec  les  colonies  fait  des  progrès 
rapides  et  continus. 
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En  Allemagne,  on  regarde  ce  triomphe  colonial  de  nos  voisins  de 
rOuest  avec  des  sentimenls  certainement  très  mêlés.  Mais  nous 
n'avons  d'aucune  façon  motif  de  nous  plaindre  de  quelque  déloyal 
manque  d'égards  de  la  France,  comme  il  nous  faut  en  reprochera 
nos  chers  cousins  anglais.  Certes  il  vaudrait  mieux  que  nous  eussions 
ù  enregistrer  nous-mêmes  ces  étonnants  succès.  Mais  comme  au 
temps  où  la  France  s'en  allait  audacieusement,  portant  sa  peau  nu 
marché^  nous  restions  chez  nous  assis  derrière  le  poêle,  nous  ne 
pouvons  pas  nous  plaindre  de  notre  sort.  Notre  intérêt  politique,  dan& 
l'Ouest  africain,  n'est  pas  d'ailleurs  remis  en  jeu.  Nous  n'avons  pas 
le  moins  du  monde  le  dessein  de  susciter  des  obstacles  à  la  France, 
ce  qui  ne  répondrait  qu'aux  désirs  de  l'Angleterre.  L'accord  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  France  en  Afrique,  établi  par  Bismarck  et  Ferry, 
qui  s'est  maintenu  toujours  jusqu'à  présent,  doit  encore  demeurer 
dans  l'avenir. 

Au  Maroc,  la  chose  est  différente.  Sans  aucun  doute  ici  nous  ne 
tomberons  pas  dans  les  bras  de  la  France,  si  elle  arrive  à  la  solution 
de  la  question  marocaine  par  des  sacrifices  d'argent  et  de  sang,  que 
nous  ne  sommesnullement  disposés  à  faire.  Evidemment  le  fameux 
grenadier  poméranien  ne  sera  pas  mis  en  mouvementpour  les  affaires 
de  l'Atlas,  mais  le  marchand  allemand  interviendra,  qui  a  un  inté- 
rêt considérable  au  sort  du  Sultanat.  L'Allemagne  voudra,  en  tous 
cas,  s'assurer  un  port  sur  la  côte  atlantique  du  Maroc  et  la  France 
ne  pourra  pas  bien  ou  ne  voudra  pas  le  lui  interdire.  Pour  le  reste, 
c'est  aux  puissances  qui  ont  des  intérêts  plus  proches  à  voircomme 
elles  s'arrangeront  avec  la  France.  Si  les  canons  et  les  fusils  vien- 
nent à  parler  aux  colonnes  d'Hercule,on  saura  à  Paris  et  à  Londres 
ce  que  cela  signifîera.  La  question  marocaine  aura,  dans  ce  cas,  pré- 
paré en  même  temps  le  dénouement  de  la  question  de  la  Méditer- 
ranée. 

F.  \V. 


HENRI  D'ORLEANS 


Qu^il  nous  soîl  permis  de  rendre  ici  un  hommage  profondément 
sincère  au  prince  Henri  d'Orléans,  dont  la  fin  nous  a  particulièrement 
ému,  et  dont  la  perte  nous  affecte  dans  un  sentiment  personnel  dont 
nous  nous  honorions. 

Dans  l'après-midi  du  9  août  arrivait  à  Paris  le  télégramme  fatal  ; 
dans  la  capitale  et  d^ns  les  départements,  la  funeate  nouvelle  se 
répandit  vite  et  eut  partout  un  douloureux  retentissement. 

Tous  les  cœurs  français  s*attristèrent.  Le  pays  se  sentait  on  deuil. 
Les  mille  voix  de  la  presse  quotidienne  se  trouvèrent  unanimes 
dans  l'expression  de  patriotiques  regrets,  et  ces  justes  louanges 
eurent  dans  la  population  un  écho  profond. 

Tous  comprenaient  que  la  France  venait  de  perdre  un  de  ses 
enfants  les  plus  dévoués,  dont  la  jeunesse  entreprenante,  déjà 
riche  de  mérites  et  de  souvenirs,  semblait  promettre  au  pays 
une  longue  carrière  de  dévouement  spontané  et  de  généreux 
services;  et  comme  il  succombait  en  pleine  action,  loin  des  siens, 
loin  de  la  mère  patrie,  on  saluait  avec  émotion,  et  non  sans  fierté, 
dans  ce  prince  jeune,  beau,  robuste  et  hardi,  si  prématurément 
enlevé,  un  exemple  de  libre  initiative  et  de  patriotisme  toujours  en 
éveil. 

Tous  alors,  laissant  de  côté  les  préventions  de  l'esprit  de  parti, 
s'associèrent  avec  une  sympathie  réelle  au  deuil  de  sa  famille,  et  Ton 
rappelait  que  le  prince  Henri,  en  travaillant  sans  arrière-pensée  à 
l'expansion  et  à  la  grandeur  de  son  pays,  suivait  dignement  les  pa- 
triotiques exemples  que  lui  avait  donnés,  au  cours  de  nos  désastres, 
Robert  le  Fort. 

Telle  a  été,  en  résumé,  devant  ce  cruel  trépas,  l'impression  géné- 
rale dans  le  public,  tel  a  été  le  sentiment  populaire  :  il  fut,  en 
cette  funèbre  occasion,  nettement  et  simplement  français. 

Non  moins  sympathiques,  non  moins  élogieuses  furent  les  appré- 
ciations plus  approfondies,  portant  sur  la  valeur  et  les  mérites 
du  prince  Henri  d'Orléans,  considéré  comme  explorateur,  comme 
géographe,  comme  écrivain. 

Là  encore  les  journaux  ont  donné,  en  même  temps  que  des  détails 
biographiques  sur  Henri  d'Orléans,  le  relevé  complet  de  ce  que  l'on 
peut  appeler  ses  a  états  de  service  »  comme  explorateur,  puis  l'énu- 
mération  de  ses  titres  à  la  reconnaissance  du  monde  savant,  géogra* 
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phîque  et  colonial,  et  enfin  la  nomenclature  des  productions  écrites 
qu'il  a  laissées. 

C'est  à  ces  divers  Utres  que  le  prince  défunt  appartient  à  la  Revue 
des  Questian9  Diplomatiquss  et  ColonMe«  qui  Ta  compté  parmi  ses  col- 
laborateurs. 

C'est,  par  exemple,  à  sa  plume  alerte,  originale  et  consciencieuse 
que  notre  Revue  doit  une  éloquente  Réponse  à  M.  Stunlty  snr  la  colo- 
nisation française  ^  et  une  remarquable  étude  dont  la  publication  lit 
sensation  dans  le  monde  colonial  sur  V Insurrection  des  Boxeurs  et  la 
politique  de  la  France  en  Chine  ^. 

Nos  lecteurs  connaissent  d'ailleurs  les  autres  œuvres,  notes 
d'exploration,  relations  et  souvenirs  de  voyage,  publiées  dans  des 
revues  françaises  ou  étrangères  et  signées  :  H.  d'Orléans. 

Parmi  ces  travaux,  on  peut  citer  plus  particulièrement,  volumes 
ou  brochures  :  Six  main  aux  Indes  1889;  De  Paris  au  Tonkin  à  travers 
U  Thibet  inconnu  ;  A  Mada{fascar;  Autour  du  Tonkin;  Une  excursion  en 
Imio-Ghine;  Une  visite  à  V empereur  Ménélik;  Politique  extérieure  et  colo- 
niale; Du  Tonkin  aux  Indes ^  etc. 

Ce  n'est  pas  sans  un  renouvellement  de  regrets  qu'il  convient  de 
signaler,  au  compte  du  prince,  une  œuvre  posthume.  Au  moment 
même  où  il  tomba  malade,  ve)*s  le  milieu  de  juin,  Henri  d'Orléans 
venait  d'adresser  à  Paris  un  travail  sur  la  première  partie  de  son 
voyage  et  des  notes  sur  sa  dernière  excursion.  Cette  relation,  qui  est 
son  œuvre  ultime,  a  pour  titre  :  Notes  sur  une  excursion  de  KrcUiè  à 
Nlta-Trantj^  à  travers  la  province  de  Darlak.  Le  travail  est  daté  de  Sam- 
Biang,  14  juin  1901. 

A  l'appui  de  ce  renseignement,  je  citerai,  avec  un  profond  senti- 
ment de  tristesse,  ce  que  le  Prince  nous  écrivait  encore  de  Lang 
Biang  à  la  date  du  17  juin  :  «  Je  viens  de  faire  une  tournée  d'un 
mois  de  Kratié  à  Nha-Trang  par  le  Darlak  et  y  ai  gagné  la  fièvre.  Je 
suis  actuellement  obligé  de  me  soigner  pendant  au  moins  une  hui- 
taine. Nous  sommes  sur  remplacement  du  nouveau  sanatorium  au 
Lang  Biang.  Dès  que  je  serai  mieux,  je  vous  écrirai  longuement, 
désirant  vous  entretenir  de  questions  intéressant  le  Comité  de 
TAsie  française.  » 

C'est  ainsi  que,  sous  les  étreintes  déjà  du  mal  qui  devait  rem- 
porter, ce  généreux  esprit  songeait,  avec  intérêt,  à  l'œuvre  émi- 
nemment nationale  qu'il  avait  contribué  à  fonder,  peu  de  temps 
avant  de  quitter  la  France,  et  à  laquelle  il  destinait  une  partie  de  la 
précieuse  moisson  de  documenls  qu'il  devait  recueillir  au  cours  de 
son  long  voyage,  car  son  but  final  était  d'explorer  la  Corée. 


1  Quest,  Diplom.  et  Colon,,  t.  I,  p.  ."il 3. 

2  Queai.  Diplom,  et  Colon.^  t.  X,  pp.  Oj-So. 
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Ainsi  fut  arrêté,  cette  année,  et  dans  sa  route  et  dans  sa  brillante 
carrière  d'explorateur,  celui  qui  en  peu  d'années  —  des  années  de 
jeunesse  —  avait  déjà  parcouru,  indemne,  tant  de  régions  difficiles, 
quelques-unes  complètement  inexplorées. 

En  1889,  la  Sibérie  et  la  chaîne  inconnue  du  Thibet;  en  1892, 
l'Afrique  centrale  ;  en  1895,  du  golfe  du  Tonkin  au  golfe  du  Bengale  ; 
en  1897,  l'Abyssimie. 

Enfin,  en  mars  dernier,  il  était  reparti  pour  rExtrême-Orient,  mû 
par  la  même  incessante  ambition,  qu'il  faudrait  qualifier  de  natio- 
nale pour  exprimer  à  quel  degré  Henri  d'Orléans  s'entêtait  à  consa^ 
crer,  sans  relâche  et  sans  repos,  ses  belles  qualités  d'intelligence, 
de  science  et  d'activité,  au  développement  de  notre  influence  et  à 
l'extension  de  la  puissance  française. 

Colonel  DE  La  Panouse, 

Directeur  général  du  Comité  de  l'Asie  française* 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I  --  EUROPE. 


Angleterre!* —  Les  événements  dé  Chiné  devant  le  ParUmeni  anglais,  — 
Les  ministres  étrangers  devaient  procéder  le  6  août,  à  Pékin,  à  la 
signature  du  protocole  de  paix  ;  mais  une  dépêche  Havas  a  subitement 
annoncé  qu'ils  n'avaient  pu  le  faire  par  suite  de  l'opposition  du  mi- 
nistre d*Ângleterre  qui  du  reste  ne  donnait  pas  la  raison  du  refus  de 
son  gouvernement  de  souscrire  à  l'arrangement  intervenu.  Le  même 
jour  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Lords  un  débat  sur  les  affaires  de 
Chine  et  lord  Lansdowne,  secrétaire  d*Ëtat aux  affaires  étrangères,  a 
été  amené  à  prononcer  un  important  discours.  Ce  discours  n'a,  il 
est  vrai,  pas  beaucoup  éclairé  la  question.  Lord  Lansdowne 
a  seulement  dit  qu'il  restait  encore  à  régler  un  ou  deux  points 
très  importants  concernant  le  commerce  international  en  Chine  et  il 
a  ajouté  qu'à  son  avis  il  serait  préférable  de  confier  l'étude  de  ces 
questions  à  un  corps  autre  que  la  Conférence  de  Pékin.  Autrement 
dit,  écrit  à  ce  sujet  le  Journal  des  Débats,  l'Angleterre  voudrait 
enlever  à  la  conférence  des  plénipotentiaires  la  compétence  d'une 
partie  des  questions  qu'ils  étaient  chargés  de  régler.  Son  bat 
est,  apparemment,  de  faire  résoudre  cette  question  spéciale  des 
«  facilités  commerciales  »  pour  le  plus  grand  proGt  de  son  propre 
commerce.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  ^supposer  qu'il  y  a  un 
rapport  direct  entre  l'adoption  de  ces  vues  nouvelles  par  le  Poreign 
Odice  et  l'ajournement  de  la  signature  du  protocole.  Quelle  que 
soit,  du  reste,  la  raison  véritable  de  cet  ajournement,  on  ne  peut 
que  trouver  l'attitude  nouvelle  du  gouvernement  britannique  aussi 
regrettable  que  peu  justifiée. 

Voici  le  texte  des  déclarations  de  lord  Lansdowne  : 

Je  suis  heureux  d'annoncer  que,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  les 
négociations  ont  progressé  avec  rapidité  et  de  façon  favorable.  Nous 
étions  prêts  à  faire  des  concessions  sur  des  points  d'importance  relative- 
ment secondaires,  mais  sur  quelques-uns  la  chose  n*était  pas  désirable. 
Il  y  en  a  deux  en  particulier,  pour  lesquels  elle  ne  l'est  pas;  d'abord, 
nous  ne  voulions  pas  faire  servir  le  crédit  de  notre  pays  à  garantir  des 
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deites  envers  d'autres  puissances;  ensuite  nous  ne  voulions  participer  à 
aucun  arrangement  qui  aurait  augmenté  les  charges  de  notre  commerce 
au-delà  des  limites  fixées  par  les  traités,  pour  fournir  ainsi  l'argent  néces- 
saire au  paiement  de  ces  dettes.  Ces  difficultés  ont  été  surmontées  et  nos 
propositions  adoptées. 

En  dehors  de  ces  deux  exceptions,  il  reste  encore  un  ou  deux  points 
non  réglés,  qui  méritent  un  examen  très  attentif.  Il  reste  les  questions 
très  importantes  groupées  dans  l'article  II  de  la  note  conjointe,  concer- 
nant les  facilités  commerciales.  Elles  portent  sur  les  abus  qu'implique  le 
système  du  likin  et  sur  la  suppression  d'un  certain  nombre  d'obstacles 
fiscaux  et  matériels.  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  traiter  ce  groupe- de  questions,  surtout  leurs  préliminaires,  ailleurs 
qu'à  Pékin,  et  les  confier  à  un  corps  autre  que  la  conférence  actuelle. 
Quelles  que  soient  les  enquêtes  à  faire,  elles  devront  être  faites,  à,  mon 
avis,  en  rapport  étroit  avec  les  représentants  des  grands  intérêts  commer- 
ciaux en  Orient,  et  il  me  semble,  personnellement  du  moins,  qu'il  vaudrait 
mieux  les  faire  en  un  endroit  plus  commode  que  Pékin  et  par  un  corps 
plus  restreint  que  la  conférence  où  toutes  les  puissances  sont  représentées. 

Au  cours  de  son  discours,  lord  Lansdowne  a  également  tenu  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  Changhaï  et  sur  Tétai  des  rela- 
tions anglo-russes  et  il  l'a  fait  de  la  façon  suivante  : 

Nous  avons,  ainsi  que  les  autres  puissances,  envoyé  des  troupes  à 
Changhai,  à  un  moment  où  l'on  pouvait  s'y  attendre  à  des  troubles 
sérieux.  En  ce  moment,  TAllemagne  y  a  1.000  hommes,  la  France  800, 
le  Japon  quelques-uns,  nous  2.000,  autant  que  je  sache;  mais  le  sujet  n'a 
pas  encore  été  approfondi  :  aucune  puissance  ne  désire  y  garder  des 
troupes  d'une  manière  permanente.  Pour  nous,  nous  ne  voulons  pas  y 
laisser  les  nôtres  un  jour  de  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  et  nous  avons  déjà 
donné  ordre  à  un  bataillon  de  se  préparer  à  partir  pour  Hong-kong. 

J'admire  la  manière  dont  les  puissances  ont  su  s'entendre  à  Changhai 
pour  la  protection  et  l'administration  municipale  de  leurs  concessions.  J'y 
insiste  parce  que  j'ai  pensé  quelquefois  qu'on  éviterait  les  inconvénients 
de  la  tendance  des  puissances  à  se  faire  attribuer  une  concession  propre 
dans  les  centres  importants  si  nous  pouvions  nous  entendre  entre  nous 
pour  appliquer  ailleurs  les  mêmes  sages  arrangements. 

En  ce  moment,  il  y  a  trois  questions  pendantes  entre  nous  et  le  gouver- 
nement russe  :  chemins  de  fer,  Tien-tsin,  Mandchourie. 

Sur  la  première,  les  autorités  russes  nous  ont  rendu  la  partie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  à  l'intérieur  de*  la  Grande  Muraille  et  ont  promis  d'y 
ajouter  le  reste,  aussitôt  les  frais  de  réparation  remboursés.  Nous  venons 
d'apprendre  qu'elles  avaient  résolu  d'évacuer  les  bâtiments  du  chemin  de 
fer  à  Tong-kou  et  Chan-haï-kouan  avant  la  fin  de  juillet. 

Je  ne  sais  pas  si  elles  l'ont  fait,  mais  la  chose  est  toute  récente.  Je 
compte  que  le  litige  de  Tien-tsin  sera  réglé  d'ici  peu.  Nous  avons  appris 
aussi,  ces  jours  derniers,  que  les  Russes  ont  évacué  le  terrain  en  question. 
Au  sujet  de  la  Mandchourie,  nous  avons  appris  dernièrement  qu'il  y  avait 
eu  recrudescence  de  désordres,  et  il  n'est  peut-être  pas  déraisonnable,  par 
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conséquent,  de  la  part  des  Russes,  de» rester  où  ils  sont  pour  le  moment. 
Sur  tous  ces  points,  je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que,  s'il  y  a  eu  des 
difficultés  à  arriver  à  un  accord,  cela  tient  à  une  recherche  du  mystère 
quelque  peu  vaine  et  peut-être  à  une  sensibilité  quelque  peu  exagérée  de 
la  part  des  intéressés. 

Allemagne. — Mort  de  Vimpérairkê  Frédéric,  — L'impératrice  douai- 
rière d'Allemagne  est  morte  le  5  août,  succombant  à  la  même  mala- 
die que  son  mari,  l'empereur  Frédéric  111.  Le  mal  s'était  déclaré, 
dit-on,  à  la  suite  d'une  chute  de  cheval  que  Timpératrice  fit,  il  y  a 
environ  deux  ans,  au  cours  d'une  promenade  aux  environs  de  son 
château  de  Friedrichshof,  en  Hesse.  Déjà  sérieusement  atteinte,  elle 
ne  put  se  rendre  aux  funérailles  de  la  reine  Victoria  sa  mère,  et,  à 
ce  moment,  une  première  crise  faillit  l'emporter. 

L'impératrice  Frédéric  (Victoria- Adélaïde-Marie-Louise,  princesse 
royale  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  duchesse  de  Saxe)  était  née 
le  21  novembre  1840  au  palais  Buckingham,  à  Londres.  Elle  était  la 
fille  ainée  de  la  reine  Victoria  et  du  prince  consort  Albert  et  avait 
épousé,  le  25  janvier  1858,  le  prince  royal  de  Pmsee  Frédéric- 
Guillaume. 

Tous  les  journaux  allemands  et  anglais  ont  été  unanimes  à 
exprimer  les  mêmes  sentiments  de  respect  et  d'admiration  à  l'égard 
de  l'impératrice  défunte.  En  France,  les  journaux  ont  surtout  rap- 
pelé la  lutte  si  dramatique  qu'elle  dut  soutenir  pendant  plus  de 
trente  ans  contre  Bismarck,  impitoyable  dans  sa  haine  de  l'Anglaise, 
et  qui  a  rendu  son  nom  si  généralementsympathique  dans  notre  pays. 

Belgique.  —  LEtat  indépendant  du  Congo,  —  Par  54  voix  contre  6,  le 
Sénat  belge  vient,  à  son  tour,  d'adopter  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  président  du  Conseil,  M.  de  Smet  de  Nàeyer.  Ce  même  projet, 
quinze  jours  auparavant,  avait  reçu,  on  se  le  rappelle,  l'approbation 
de  la  Chambre  des  députés,  mais  à  une  moins  forte  majorité  : 
71  voix  contre  31  et  10  abstentions.  Le  parti  socialiste,  assez  forte- 
ment représenté  à  la  Chambre,avait,en  effet,  voté  contre  à  l'unanimité. 

TT2inzQ,—VincidentfrancO'turc, — Un  différend  s'estélevé  entre  le  gou- 
vernement français  et  la  Porte,  à  l'occasion  des  différentes  réclama- 
tions vainement  formulées  jusqu'ici  par  notre  ambassadeur  M.  Cons- 
tans  et  pour  lesquelles  il  exige  aujourd'hui  une  réponse  catégorique. 
On  peut  le  résumer  en  quelques  lignes. 

La  Société  des  quais,  docks  et  entrepôts  de  Constantinople  a 
été  créée  en  1890  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  quais  sur 
les  deux  rives  de  la  Corne-d'Or.  Cette  Société  est  exclusivement 
française  par  ses  origines,  ses  capitaux,  son  personnel.  Outre  l'ex- 
ploitation des  quais,  le  firman  de  concession  confère  à  la  Société  le 
droit   d'établir    des  docks    et   entrepôts  douaniers  avec  privilège 


fil,  ■■u  j  m  " 


RBNSfiIGNEMBNTS   POUTIQUËS  339 

d*émettre  des  warrants  ainsi  que  d*exploit6r  un  service  de  bacs  à 
vapeur  et  de  tramways. 

Or,  la  Société  n'a  jamais  pu  entrer  en  possession  de  ces  avantages, 
le  sultan  ayant  manifesté  l'intention  de  racheter  la  concession  et 
ayant  nommé,^  il  y  a  deux  ans,  une  commission  pour  traiter  du 
rachat  avec  les  représentants  de  la  Société.  De  deux  choses  Tune:  ou 
bien  la  Société  doit  entrer  en  possession  des  avantages  qui  lui  ontété 
concédés  par  le  sultan,  ou  celui-ci  doit  procéder  au  rachat  de  la  con- 
cession. Voilà  le  dilemme  auquel  la  Sublime  Porte  voulait  échapper 
cette  fois  encore.  L'énergique  attitude  de  M.  Constans,  pleinement 
soutenue  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  le  lui  a  pas 
permis. 

Les  autres  réclamations  sont  du  même  genre.  Il  s'agit  de  Français 
ayant  ou  prêté  de  l'argent  au  gouvernement  ou  obtenu  des  con- 
cessions et  ne  pouvant  rentrer  ni  dans  leur  capital  ni  dans  leurs 
droits.  L'un  d'eux  a  prêté  en  deux  fois,  à  quelques  mois  de  distance, 
on  1875,  une  somme  de  83.000  liv.  st.  (30.000  à  l'administration  du 
chemin  de  fer  de  Haïdar-Pacha  à  Ismid  et  55.000  au  ministère  des 
finances). 

Une  dépêche  Havas,  datée  de  Gonstantinopie  12  août,  a  annoncé 
que  la  question  des  quais  a  été  du  moins  réglée  provisoirement 
d'une  manière  satisfaisante.  La  Société  recevra,  dans  un  délai 
de  huit  jours,  tous  ses  titres  de  possession  sans  en  excepter  un 
seul. 

On  ne  peut  que  féliciter  notre  ambassadeur  et  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  de  s'être  montrés,  en  cette  occasion,  fermement 
résolus  à  faire  respecter  les  droits,  à  défendre  les  intérêts  de  nos 
compatriotes. 


n.  —AFRIQUE. 


Algérie.  —  Le  service  des  douanes.  —  Nous  avons  déjà  signalé  la 
signature  du  décret  qui  place  le  service  des  douanes  de  l'Algérie 
sous  la  direction  du  gouverneur  général.  Le  décret  ayant  paru 
au  Journal  Offidel^  nous  croyons  utile  d'y  revenir  aujourd'hui. 
Cette  importante  mesure,  en  effet,  continue  la  réalisation  du  pro- 
gramme de  réformes  qui  a  été  préparé  par  M.  Jonnart  et  dont 
M.  Revoil  poursuit  l'exécution.  Il  porte  une  nouvelle  atteinte  au 
système  des  «  rattachements  ».  La  réaction  contre  ce  système  a 
commencé  parle  décret  du  31  décembre  1897,  rendu  sur  la  demande 
de  M.  Gambon  :  elle  s'est  accentuée  par  le  décret  du  23  août  1898,  au 
moment  de  la  nomination  de  M.  Laferrière.  Mais  cette  dernière 
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mesure  était  encore  très  incomplète.  Parmi  les  services  qu'elle  lais- 
sait sous  fautorîté  directe  des  administrations  centrales  se  trouvait 
celui  des  douanes,  qui  exige  pourtant,  chez  les  hommes  placés  à  sa 
tète,  une  connaissance  approfondie  des  circonstances  locales,  lors- 
qu'il s*agit  de  le  diriger  dans  un  pays  tel  que  l'Algérie.  Il  est  évident 
que  le  personnel  chargé  d'appliquer  les  lois  douanières  à  une  popu- 
lation telle  que  celle  de  notre  grande  possession  africaine,  sur  des 
frontières  souvent  mal  définies,  ne  peut  pas  être  utilement  dirigé 
par  les  bureaux  de  Paris.  Le  nouveau  décret  met  un  terme  à  cet  état 
de  choses.  Il  attribue  au  gouverneur  général  l'autorité  sur  le  service 
des  douanes.  Il  lui  confère,  sous  le  contrôle  du  ministre  des  finances, 
le  droit  de  donner  les  instructions  concernant  l'application  de  la 
législation  douanière  spéciale  à  l'Algérie.  Quant  aux  instructions 
relatives  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements  communs  à 
TAIgérie  et  à  la  métropole,  elles  seront  préparées  à  Paris;  mais  elles 
ne  seront  notifiées  que  par  l'entremise  du  gouverneur  général,  qui 
pourra  par  conséquent  les  arrêter  au  passage  s'il  a  des  objections  à 
présenter,  tandis  que  le  décret  de  1898  exigeait  seulement  qu'on  lui 
en  donnât  connaissance  en  même  temps  qu'aux  fonctionnaires  du 
service.  Enfin,  le  gouverneur  général  aura,  pour  les  amendes  et 
contraventions,  les  mêmes  attributions  que  le  directeur  général  des 
douanes  dans  la  métropole. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ce  premier  résultat  dû  à  l'activité 
et  à  l'initiative  éclairée  de  M.  Revoil. 

Afrique  occidentale  française.  —  Réformé  de  V organisation  judiciaire, 
—  Le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  vient  de 
signer  un  décret  réorganisant  la  justice  à  la  Guinée,  au  Dahomey  et 
à  la  Côte  d'Ivoire. 

Ce  décret  institue  un  tribunal  de  première  instance  dans  chacune 
de  ces  colonies  et  un  tribunal  supérieur  à  fiingerville.  Des  cours  cri- 
minelles, siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  possession,  connaissent  de 
tous  les  crimes  commis  par  les  Européens  dans  la  colonie  ou  commis 
par  les  indigènes  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance.  Des  cours  criminelles  spéciales  connaissent  des  crimes 
dont  se  sont  rendus  coupables  les  indigènes  en  dehors  de  ces 
limites. 

En  matière  indigène,  le  décret  maintient  les  juridictions  actuel- 
lement existantes,  mais  limite  leur  compétence  aux  affaires  civiles, 
correctionnelles  et  de  simple  police. 

La  nouvelle  organisation,  qui  est  l'œuvre  de  la  commission  insti- 
tuée auprès  de  son  département  par  M.  Decrais  pour  l'étude  des 
questions  se  rattachant  à  l'administration  d^    '^  justice,  substitue  des 
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magistrats  de  carrière  aux  administrateurs  investis  jusqu'ici  des 
fonctions  judiciaires  et  consacre  ainsi  dans  nos  nouvelles  colonies 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Le  chemin  de  fer  du  Soudan,  —  Une  communication  du  capitaine  de 
génie  Béjot,  soumise  au  Conseil  général  du  Sénégal,  donne  les  ren- 
seignements suivants  sur  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger: 

Le  terrain,  qui  s*étend  depuis  Badougou,  terminus  actuel  du  chemin  de 
fer,  jusqu'à  Koulikoro,  terminus  définitif,  mesure  310  kilomètres  que  j'ai 
parcourus  à  l'exception  des  50  derniers  entre  Bamako  et  Koulikoro.  Tout 
le  terrain  parcouru  permet  l'exécution  des  travaux  dans  des  conditions 
vraiment  faciles  au  point  de  vue  des  terrassements,  sauf  la  région  du 
Manambougou,  près  de  Kita,  et  la  descente  de  Kati  au  Niger.  Mais  la 
région  du  Manambougou  a  été  occupée  par  les  chantiers  dès  l'an  dernier, 
en  sorte  qu'elle  n'est  pas  plus  difficile  à  franchir  cette  année  que  les  par- 
ties voisines.  La  descente  de  Kati  au  Niger  n'aura  que  ^5  kilomètres, 
et  ces  difficultés  ont  été  prévues  dans  les  avant-projets. 

Reste  le  terrain  entre  Bamako  et  Koulikoro  ;  mais  ceux  qui  le  connais- 
sent le  donnent  comme  plus  facile  encore  que  la  première  partie. 

Il  n*y  a  donc  pas  de  surprise  à  craindre  dans  l'exécution  de  Tinfra- 
struclure. 

Quant  à  la  superstructure,  la  baisse  qui  commence  sur  les  prix  des  fers 
permet  d'espérer  que  les  prévisions  ne  seront  pas  dépassées. 

Si  on  observe  enfin  que  le  prix  kilométrique  adopté  prévoit  aussi  le 
matériel  roulant  pour  iO.OOO  francs  par  kilomètre,  on  croit  pouvoir  affirmer 
que  les  emprunts  qui  ont  été  discutés  dans  les  séances  des  18  et  i9  juillet 
seront  parfaitement  suffisants  pour  l'achèvement  complet  de  la  ligne 
jusqu'à  Ivouliko. 

Côte  des  Somalis.  —  Uh&pitalde  Djibouti.  —  Se  rangeant  enfinaux 
propositions  réitérées  de.  l'administration  de  la  Côte  française  des 
Somalis,  le  ministre  des  colonies  vient  de  prescrire  Tachât  de  Thô- 
pital  édiûé  àDjibouti,  parTentreprise générale  du  chemin  de  fer.  Cet 
établissement,  fermé  depuis  quelques  mois,  va  pouvoir  dorénavant 
rendre  les  services  les  plus  précieux  à  nos  soldats  fatigués  du 
corps  expéditionnaire  de  Chine,  dont  le  rapatriement  est  com- 
mencé. 

TransvaaL  —  Le  discoure  de  M.  Chamberlain.  La  proclamation  de  lord 
Kitchmer.  —  Au  cours  de  la  discussion  sur  le  budget  des  colonies  à 
la  Chambre  des  Communes,  il  a  été  présenté  une  motion  tendant  à 
réduire  les  crédits  de  ce  budget.  M.  Campbell  Bannerman,  leader 
de  Topposition,  bien  que  ne  soutenant  pas  cette  motion,  a  demandé, 
en  souhaitant  que  ce  bruit  fût  faux,  s'il  y  avait  quelque  fondement 
dansla  nouvelle  que  lord  Kitchener  allait  quitter  l'Afrique,  pour  pren- 
QussT.  DiPL.  iT  Col.  —  t.  in.  16 
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dre  le  commandement  de  l*Iiide.  Il  a  également  blâmé  les  camps  de 
concentration.  M.  Chamberlain  a  répondu  : 

La  politique  des  camps  de  coacentration  est  une  politique  humanitaire. 
Quant  au  système  de  faire  le  vide  dans  le  pays,  peut-on  suggérer  l'idée 
que  les  Anglais  devraient  laisser  tomber  les  approvisionnements  entre  les 
mains  de  l'ennemi? 

La  guerre  est  maintenant  dans  sa  troisième  période,  dans  la  période  du 
brigandage  et  de  la  violence.  Ce  changement  irçplique  un  changement 
aussi  dans  les  opérations  militaires  et  dans  notre  attitude  à  Tégard  des 
belligérants  encore  sous  les  armes. 

L'ennemi  perd  en  moyenne  2.000  hommes  par  mois;  mais,  bien  qu'il 
soit  aujourd'hui  peu  nombreux,  une  grande  partie  de  nos  forces  est 
employée  à  faire  la  police  du  pays  et  à  le  protéger .  Cependant  rétablisse- 
ment de  milliers  de  blockhaus  et  la  création  qui  en  résulte  de  vastes  cer- 
cles de  protection  ont  si  bien  réussi  que  le  gouvernement,  avec  la  pleine 
approbation  de  lord  Roberts  et  de  lord  Kitchener,  a  cru  pouvoir  rapatrier 
un  chiffre  de  troupes  très  considérable  à  la  fin  de  la  campagne  d'hiver 
ou  à  la  fin  de  septembre  ;  mais,  si  les  circonstances  changent,  la  poh- 
tique  changera  aussi.  Lord  Kitchener  ne  reviendra  pas  avant  que  lui  et  le 
gouvernement  le  jugent  sans  aucun  danger. 

Le  gouvernement,  qui  a  établi  des  cercles  de  protection,  devra  prendre 
des  mesures  plus  rigoureuses  que  jamais  contre  les  incursions  que  l'en- 
nemi tentera.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  commencer  Tœuvre  de  con- 
ciliation avant  qu'aient  été  rétablies  à  un  certain  degré  les  industries  du 
pays.  Il  est  des  ennemis  qui  resteront  irréconciliables  leur  vie  durant, 
mais  la  grande  majorité  de  la  population  des  deux  Etats  sud-africains  n'at- 
tend qu'une  occasion  de  vivre  en  paix. 

M.  Chamberlain,  revenant  ensuite  sur  les  négociations  de  paix, 
a  continué  : 

C'est  un  non-sens  de  parler  de  faire  la  paix,  quand  on  sait  que  l'ennemi, 
encore  sous  les  armes,  n'accepterait  aucune  condition  que  les  Anglais 
pourraient  offrir.  L'ennemi  a  dit  :  «  Ce  doit  être  une  guerre  à  outrance.  » 
C'est  aussi  la  manière  de  voir  du  gouvernement. 

Le  gouvernement,  d'ailleurs,  admet  la  différence  entre  les  burghers 
en  armes  et  les  rebelles  de  la  colonie  du  Cap,  où  la  situation  a  changé 
parce  que  les  rebelles  ont  constaté  que  la  rébellion  était  un  exercice 
agréable  ot  peu  coûteux.  Le  temps  de  la  politique  de  douceur  est  passé. 

Comme  conséquence  de  ce  discours,  lord  Kitchener  a  lancé  le 
7  août,  d'accord  avec  le  gouvernement  anglais,  une  proclamation 
qu'il  a  fait  répandre  dans  toute  l'Afrique  du  Sud  et  dont  voici  les 
principaux  passages  : 

Attendu  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  sont  et  ont  été,  pendant  une  pé- 
riode considérable,  en  possession  complète  des  sièges  des  gouvernements 
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des  deux  territoires  ci-dessus  désignés,  ainsi  que  de  leurs  bâtiments  publics 
et  de  tous  les  rouages  de  l'administration,  aussi  bien  que  des  principales 
villes  et  de  la  totalité  des  voies  ferrées... 

Attendu  que  les  burghera  des  anciennes  républiques  encore  en  armes 
sont  non  seulement  en  très  petit  nombre,  mais  ont  encore  perdu  presque 
tous  leurs  canons  et  leurs  munitions  de  guerre;  qu'ils  manquent  d^organi- 
sation  militaire  régulière  et  qu'ils  sont  par  conséquent  incapables  de  pour- 
suivre une  lutte  régulière  ou  d'ofTrir  aucune  résistance  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  sur  aucune  partie  des  .territoires  ; 

Attendu  que  ces  burghers  encore  en  armes,  bien  qu'incapables  de  pour- 
suivre une  lutte  régulière,  continuent  à  se  livrer  à  des  attaques  isolées 
contre  des  petits  postes  et  des  détachements  de  troupes  de  Sa  Majesté, 
aussi  bien  dans  la  colonie  du  fleuve  Orange  et  du  Transvaal  que  sur  d'au- 
tres points  des  provinces  sud-africaines  de  Sa  Majesté  ; 

Attendu  que  le  pays  est  livré  au  désordre,  ce  qui  empêche  la  reprise  des 
travaux  agricoles  et  de  l'industrie... 

Attendu  qu'il  est  juste  de  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  résistent 
encore,  et  particulièrement  contre  les  personnes  qui,  jouissant  de  l'auto- 
rité, sont  responsables  de  la  prolongation  de  l'état,  d'anarchie  actuel  et  qui 
encouragent  leurs  compatriotes  à  continuer  une  résistance  désespérée  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Pour  ces  raisons,  moi,  lord  Kitchener,  agissant  maintenant  d'après  les 
instructions  du  gouvernement  de  Sa  Majesté ,  je  proclame  et  annonce  ce 
(jui  suit  : 

Tous  les  commandants,  field-cornets,  chefs  de  bandes  armées  des  bur- 
ghers des  anciennes  républiques  qui  continuent  leur  résistance  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  aussi  bien  dans  la  colonie  du  fleuve  Orange  et  dans 
celle  du  Transvaal  que  sur  d'autres  points  des  possessions  sud-africaines 
de  Sa  Majesté,  et  tous  les  membres  des  gouvernements  des  anciennes 
républiques,  l'Etat  libre  d*Orange  et  le  Transvaal,  seront,  s'ils  n'effec- 
tuent leur  reddition  avant  le  15  septembre,  proclamés  bannis  à  perpétuité 
du  sud  de  l'Afrique. 

Le  coût  de  l'entretien  des  familles  de  tous  les  burghers  tenant  la  cam- 
pagne, qui  n'auraient  pas  efl'ectué  leur  soumission  le  15  septembre,  sera 
mis  à  la  charge  de  ces  burghers,  et  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
dans  les  deux  colonies,  seront  vendus. 

Le  meilleur  commentaire  que  nous  puissions  pouvoir  faire  de  ce 
discours  de  M.  Chamberlain  et  de  la  proclamation  de  lord  Kilchener 
est  la  reproduction  de  la  carte  publiée  par  le  Daily  Mail,  Cette  carte 
montre  de  façon  frappante  l'activité  des  Boers  dans  toute  TAfrique 
du  Sud.  Loin  d'être  désarmés  et  à  bout  de  ressources,  les  commandos 
surgissent  de  tous  côtés  et  se  signalent  partout  par  des  coups  d'au- 
dace, très  souvent  heureux.  Les  hachures  reportées  sur  la  carte  indi- 
quent les  différents  points  où  les  Boers  ont  apparu  et  se  maintien- 
nent. On  peut  ainsi  se  rendre  compte  immédiatement  de  l'importance 
de  leurs  opérations. 
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Dans  une  notice  accompagnant  la  carte,  le  Daily  Mail  dit  qu'il  est 
très  difllcile  de  calculer  la  force  numérique  actuelle  des  Boers,  mais 
qu'elle  ne  dépasse  probablement  pas  actuellement  13.000  hommes, 
répartis  de  la  façon  suivante  : 

Transvaaliens 4.000 

OrangisteB ; 2.000 

Boers  envahisseurs  dans  la  colonie  du  Cap.  1 .000 

Afrikanders  du  Cap  soulevés 6.000 

Mais  ces  13.000  hommes  sont  résolus  à  tout  et  montrent  une  acti- 
vité, une  habileté,  une  endurance  merveilleuses. 

D*autre  part,  il  est  vrai,  il  y  a  dans  TAfrique  du  Sud  250.000 
hommes  de  troupes  anglaises;  seulement  ces  250.000  hommes  sont 
éparpillés  sur  un  espace  de  1 .200  kilomèlresde  long,  large  en  moyenne 
de  900  kilomètres,  et  ils  ont  environ  2.000  kilomètres  de  voies  ferrées 
à  garder.  C'est  pourquoi  ils  ne  peuvent  voir  que  rarement  leurs 
13.000  adversaires  qui,  eux,  savent  toujours  les  trouver  quand  il  leur 
plaft  et  au  bon  moment. 


j 


wmm  p   «ij 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  du  sucre  dans  le  mondée  — La  production  du  sucre 

pour  Tunivers  entier  a  atteint  en  1900  le  chifire  de  8.800.000  tonnes 
se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 

i**  Sucre  de  betteraves  : 

ORIGINES  TONNES 

Allemagne 1 .950.000 

France 1 .  125 .  000 

Autriche-Hongrie 1 .075.000 

Russie 890,000 

Belgique 340.000 

Hollande 170.000 

Autres  pays 400.000 

Total 5.950.000 

2""  Sucre  de  cannes  : 

Java 670.000 

Cuba 500.000 

Louisiane 340.000 

Hawaï 230.000 

Maurice ; 150.000 

Brésil 150.000 

Pérou 120.000 

Demerara 90.000 

Egypte 90.000 

Antilles 85.000 

Porto-Rico 70.000 

Philippines 50.000 

Trinidad 45.000 

Barbades 40.000 

Jamaïque 30.000 

Martinique 30.000 

Guadeloupe 30.000 

Réunion 30.000 

Total 2.850.000 

Le  tableau  suivant  indique  la  production  en  tonnes  par  périodes 
1  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  New-Yorh.  Avril. 
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de  dix  ans  de  1840  à  1900  et  le  pourcentage  fourni  par  la  betterave 
à  chacune  de  ces  périodes  : 


NNEES 

SUCRE 

SUCRE 

TOTAL 

FOURNI   PAR 

DE  CANNES 

DE   BETTERAVES 

BETTERAVES    % 

1840 

1.100.000 

50.000 

1.150.000 

4.35 

1850 

1.200.000 

200.000 

1.400.000 

14.29 

1860 

1.510.000 

389.000 

1.899.000 

20.43 

1870 

1.585.000 

831.000 

2.416.000 

34.40 

1880 

1.852.000 

1.402.000 

3.254.000 

43.08 

1890 

2.069.000 

3.633.000 

5.702.000 

^  63.70 

1900 

2.850.000 

II 

5.950.000 
.  —  EUROPE. 

8.800.000 

'  67.71 

Allemagne.  —  L'industrie  allemande  et  h  commerce  extérieur.  — 
M.  Monod,  chargé  de  mission  commerciale  à  Berlin,  nous  donne, 
dans  un  rapport  publié  parle  Moniteur  officiel  du  Commerce^  les  raisons 
de  la  dépression  industrielle  en  Allemagne. 

La  cause  essentielle  du  malaise  dont  souffre  aujourd'hui  cette 
industrie  est  une  diminution  de  la  consommation  intérieure  gênée 
par  une  hausse  rapide  du  prix  des  marchandises.  L'accroissement 
des  salaires  y  a  eu  une  large  part,  mais  il  n'a  pas  seul  agi  et  la 
constitution  des  syndicats,  si  elle  a  permis  d'améliorer  le  prix  et  de 
régulariser  la  production,  a  exercé  à  certains  égards  une  influence 
fâcheuse.  Elle  a  sans  doute  procuré  aux  membres  des  Vereine  les 
avantages  résultant  d*une  suppression  presque  complète  de  la  con- 
currence à  l'intérieur,  mais  elle  a  contribué  en  même  temps  à  faire 
monter  artificiellement  le  prix  des  matières  premières  nécessaires  à 
rindustrie.  L'organisation  des  syndicats  est  en  effet  restée  limitée 
aux  producteurs  de  matières  premières  et  d'articles  semi-fabriques. 
Fille  n*a  pu,  malgré  des  tentatives  plusieurs  fois  renouvelées,  se 
développer  parmi  les  industries  qui  travaillent  directement  pour  le 
consommateur,  l'infinie  multiplication  des  produits  rendant  presque 
impossible  l'adoption  de  tarifs  uniformes. 

Les  syndicats,  demeurés  ainsi  maîtres  du  marché,  en  ont  profité 
pour  imposer  à  leurs  clients  des  contrats  à  longue  échéance  avec  des 
conditions  de  plus  en  plus  onéreuses.  En  même  temps  pour  paralyser 
la  concurrence  des  pays  limitrophes,  ils  avaient  accordé  des  privi- 
lèges aux  usines  les  plus  voisines  de  la  frontière  et  des  bonifications 
d'exportation  à  celles  qui  envoyaient  au  dehors  les  produits  dont  l'ac- 
cumulation aurait  pu  entraîner  la  formation  de  stocks  qui  auraient 
pesé  sur  les  prix.  C'était  se  donner  à  eux-mêmes  des  primes  de  sortie 
dont  le  marché  intérieur  payait  les  frais. 
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Vers  la  même  époque  les  États-Unis  avaient  créé  un  matériel 
égal  sinon  supérieur  à  celui  des  Allemands;  ceux-ci  devaient  donc 
renoncer  à  l'espoir  de  constituer  à  leur  profit  un  vaste  monopole. 
Aussi  les  prix  tombèrent-ils  rapidement  ;  Taccumulation  des  mar- 
chaodises  allait  croissant,  les  contrats  passés  pour  la  livraison  des 
matières  premières  ne  prenant  pas  fin  d'ailleurs  avant  le  milieu 
de  1901. 

Voici  d  autre  part  Tétat  statistique  du  commerce  allemand  en  1900 
comparé  avec  celui  des  années  précédentes  : 

IMPORTATIONS  (mafcs)  EXPORTATIONS  (marcs) 


i900... 

..  6.042.992.000 

1900.... 

.  4.732.601.000 

1899 . . . 

..  5.783.628.000 

1890  . . . . 

.  4.368.409.000 

1808  . . . 

..  5.439.676.000 

1898.... 

.  4.010.565.000 

4897... 

..  4.864.644.000 

1897  . . . . 

.  3. 786. 24t. 000 

Le  commerce  total  s'élève  en  1900  à  11  milliards  1/2  (y  compris  le 
mouvement  des  métaux  précieux). 

L'Allemagne  a  reçu  du  charbon  anglais  pour  une  valeur  de 
114,6  millions  de  marcs.  Les  importations  d*or  s'élèvent  à  112,1  mil- 
lions de  marcs,  de  fer  brut  à  53,6  millions.  Elle  a  exporté  en  Angle- 
terre 115,3  millions  de  sucre. 

Mouvement  du  canal  deKielen  1900  K  —  Le  total  des  navires 
qui  ont  utilisé  le  canal  de  Kiel  en  1900  s'élève  à  29.045  (soumis  aux 
droits)  avec  un  tonnage  de  4.282.094  tonnes.  Les  pavillons  sont  ainsi 
répartis  :  allemands,  24.883;  belges,  44  ;  anglais,  593;  danois,  1.037  ; 
français,  18;  hollandais,  829;  norvégiens,  406;  russes,  205;  suédois, 
991  ;  divers,  39. 

H.   D. 
III.  —  AFRIQUE. 

Mouvement  maritime  de  Zanzibar  ^  —  Pendanti'année  1900,  les 
ports  de  Tile  de  Zanzibar  ont  reçu  la  visite  de  208  navires  jaugeant 
342.641  tonnes  et  175  caboteurs  jaugeant  35.523  tonnes.  Parmi  ces 
navires  de  haute  mer,  109  battaient  pavillon  allemand  et  jaugeaient 
180.998  tonnes  ;  62  étaient  sous  pavillon  anglais  jaugeant  101.709 
tonnes,  et  27  sous  pavillon  français  jaugeant  50.036  tonnes.  L'Alle- 
magne a  donc  figuré  dans  le  mouvement  maritime  de  Zanzibar  avec 
le  chiffre  le  plus  considérable  de  navires  et  le  plus  fort  tonnage;  la 

1  VierUljahrshefie  zur  Slatialik  der  deutschen  Reichs. 
>  Belgique  Coloniale, 
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participation  de  T Allemagne  dans  le  commerce  maritime  est  de  50;!. 
Les  prévisions  pour  Tannée  en  cours  ne  sont  pas  satisfaisantes;  la 
guerre  anglo-boer  a  entravé  le  transport  des  laines;  la  plupart  des 
bateaux  n*ont  pu  dans  ces  derniers  temps  prendre  du  fret  en  retour. 
Le  commerce  du  Sénégal  en  1900.  —  Le  commerce  général  du 
Sénégal  a  atteint  en  1900  le  total  de  79.737.829  fr.  se  divisant  en 
46.805.147  fr.  aux  importations,  et  32.932.142  fr.  aux  exporta- 
tions; ce  qui  fait  une  augmentation  de  6.131.030  fr.  sur  Texer- 
cice  précédent.  L'augmentation  porte  sur  l'exportation  seule  qui  a 
gagné  9.365.517  fr.,  alors  que  l'importation  perdait  3.254.687  fr. 
La  France  a  importé  en  1900  pour  29.092.642  fr.  de  marchandises 
au  Sénégal,  les  colonies  françaises  2.895.247  fr.  et  l'étranger 
14.617.288  fr.  La  diminution  a  surtout  porté  Tannée  dernière  sur 
les  importations  provenant  des  colonies  françaises.  La  presque 
totalité  de  Texportation  est  dirigée  sur  la  France;  elle  se  compose 
surtout  d'arachides  en  coque,  de  gommes  pures  et  de  caoutchouc. 

IV.  —  ASIE. 

Indo-Chine. — Lecommerce  de  V Indo-Chine  m  1900. —  Les  chiffres  ci- 
après,  extraits  d'un  tableau  dressé  par  M.  A.  Frézouls,  directeur  des 
douanes  et  régies  de  TIndo-Chine,  montrent  la  progression  du  com- 
merce extérieur  de  TIndo-Chine  de  1890  à  1900  : 


MOUVEMENT   DU    COMMERCE   EXTERIEUR 


Années 


Importations    Exportations  Total 

Francs  Francs  Francs 


1890 63.891.079  56.995.118  120.886.197 

1891 67.834.567  68.647.791  136.481.358 

1892 68.630.634  95.071.570  164.702.404 

1893 68.088.060  93.874.501  161.962.516 

»894 67.923.105  103.399.247  171.322.352 

1895 89.018.496  95.222.301  184.210.797 

1896 81.084.040  88.809.575  160.893.615 

1897 88.182.991  11b. 762. 596  205.412.953 

1898 102.444,346  125.553.314  225  955.325 

1899 115.424.494  137.937.288  253  362.782 

1900 185.850.566  155.657.800  341.410.366 


La  part  de  la  France  dans  ces  échanges  s'établit  ainsi  : 
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COMMERCE    AVEC  LA  FRANCE 


Importations 

Exportations 

Total 

nnées 

Francs 

Francs 

Francs 

1890 

20.527.423 

2.321.715 

22.849.138 

1891 

21.791.485 

5.801.712 

27.593.197 

1892 

18.437.532 

9.742.842 

20,180.374 

1893 

18.953.068 

11.500. 627 

30.453.695 

1894 

20. 150.811 

11.604.274 

31.755.085 

1895 

28.326.477 

12.560.554 

40.887.031 

1896 

30.547.037 

10.143.905 

40.690.942 

1807 

35.784.780 

16.059,014 

51.843.794 

1898 

44.415.786 

29.198.786 

73.614.572 

1899 

55.200.693 

23.566.583 

78.767.276 

1900 

74.032.446 

34.767.810 

108.800.256 

Si  l'on  ajoute  au  commerce  extérieur  le  cabotage  et  le  transit,  le 
mouvement  commercial  total  de  Tlndo-Chine  qui  atteignait  145  mil- 
lions en  1890  a  dépassé  471  millions  en  1900  : 

1890  1900 

Francs  Francs 

Commerce  extérieur 120.886.197      341.410.366 

Cabotage 19. 150.334      109.423.115 

Transit 5.216.640        20.791 .662 


Ensemble 145.253.171      471.625.143 

La  plus-value  équivaut  à  218  %  . 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Les  mines  d'or  delà  Guyane  française  ^  —  Les  richesses  du  sous 
sol  de  la  Guyane  sont  encore  peu  connues.  On  sait  seulement  que  les 
plateaux  de  Tintérieur  et  les  monts  Tumuc-Humac,  d'où  descendent 
les  fleuves  de  la  colonie  et  leurs  affluents  renferment  de  riches  gise- 
ments d'or.  La  Guyane  exporte  environ  6.350.000  francs  d'or,  et  ce 
chiffre  est  loin  de  représenter  la  valeur  de  la  production  totale,  il 
n'en  représente  peut-être  pas  la  moitié.  ; 

Les  placers  de  Touest  de  la  colonie,  qui  est  la  région  la  plus  pro-  i 

ductive,  emploient  environ  4.150  individus,   dont  la  majorité   est 
formée  d'étrangers  originaires  des  Antilles  anglaises. 

Les  concessions  sont  au  nombre  de  11,  mais  4  seulement  sont  I 

— — . . I 

*  Feuille  de  renseignements  de  l'Office  Colonial.  ' 
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exploitées  régulièrement  :  3  par  la  Société  du  placer  Saint-Elie^  qui 
dispose  d*un  capital  de  4  millions,  et  1  par  la  Société  du  placer 
Enfin  au  capital  de  5  millions.  Quant  aux  permis  d'exploitation, 
325  ont  été  accordés  :  33  portant  sur  des  terrains  de  l.OOOà  5.000  hec- 
tares, les  autres  sur  des  terrains  de  100  à  1.000  hectares.  Ces  permis 
laissent  aux  chercheurs  d  or  la  faculté  d*exploiter  les  filons  aussi 
bien  que  les  alluvions,  mais  ils  n'ont  encore  donné  Jieu  qu'à  des 
exploitations  alluvionnaires. 

A  Saint-Elie^  en  1899,  la  teneur  des  minerais  a  été  en  moyenne 
de  82  grammes  d  or,  soit  259  fr.  par  tonne  de  quartz  broyé.  Au  gise- 
ment d! Adieu  Vat  exploité  par  la  même  Société,  les  51  tonnes  de 
minerai,  traitées  dans  les  trois  mois  pendant  lesquels  le  broyeur 
a  déjà  fonctionné,  ont  donné  13  kilos  d'or  représentant  un  rende- 
ment de  255  grammes  ou  765  francs  par  tonne.  Malheureusement 
le  prix  des  transports  est  extrêmement  élevé,  il  rend  presque 
impossible  l'expédition  des  machines  nécessaires  à  une  exploitation 
méthodique  ;  les  placers  sont  en  effet  situés  sur  les  plateaux  loin 
des  côtes,  et  les  fleuves  ne  sont  plus  à  vingt  lieues  de  leur  embou- 
chure accessibles  qu'à  des  pirogues.  Aussi  la  colonie  s'est-elle 
engagée  à  accorder  une  subvention  annuelle  de  300.000  francs  à 
une  compagnie  qui  se  propose  de  relier  par  une  voie  ferrée  Cayenne 
aux  placers  des  communes  de  Roura  et  de  l'Approuague.  Mais 
cette  ligne  ne  desservira  que  la  moins  importante  des  régions  auri- 
fères. 
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MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Armée  de  terre. 

Sahara.  —  La  médaille  milit.  a  été  conférée  à  M.  Lachaise,  sergent  au  bat.  de 
tiraill.  sahariens. 

Armée   coloniale. 

INFANTERIE 

Indo-Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  ; 

!•  Au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bataillon  Pansier  du  4"  rég.  ;  les  capitaines  Chabbert  et  Legendre 
du  l**-  rég.  ;  Mathieu  du  V  rég.  ;  les  sous- lieu  tenants  Musard  du  8*  rég.,  Hamaide  du 
22«  rég..  Gilbert  du  dépôt  d'Oléron. 

2"  En  Cochinchine  ; 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Deleval  du  5«  rég.,  Bertrand  du  8«  rég.  ;  le  capitaine 
Marie  du  l*'  rég. 

M.  le  sous 'lieutenant  Orliac  du  4*  rég.  est  dés.  pour  continuer  ses  services  à  la 
sect.  de  télégr.  en  Indo-Chine. 

Madagascar.  -*  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capitaines  Celler  du  l*'  rég.  ;  Guépin  et  Hœcker  du  2*  rég.  ;  Dufour- 
Loriolle  du  6*  rég.  ;  Hesse  du  21*  rég.  ;  Gerbozdu  3«  tiraill.  sén.,  pour  servir  à  l'état- 
major  du  corps  d'occ.  de  Madagascar. 

Sénégal.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  l*r  tiraill.  sénég. 

MM.  les  sous-lieutenants  Abbugnes  du  21*  rég.  ;  Bouverot  du  22*  rég. 

Afrique  Oocidentale.  —  M.  le  sous-lieutenant  Fourcade  dit  Lourrej  est  dés. 
pour  servir  en  Afrique  Occid. 

Réunion.  —  Sont  dés.  pour  servir  à  la  12*  comp.  du  15'  rég.  : 

MM.  le  capitaine  Lauratet  du  8*  rég.  ;  le  sous-lieutenant  Lagnel  du  2*  rég. 

Gnyane.  —  M.  le  sous-lieutenant  Gaudiueaudu  4*  rég.  est  dés.  pour  servir  au 
bat.  de  la  Guyane. 

Guadeloupe.  —  M.  le  lieutenant  Dehaje  du  3«  rég.  est  dés.  pour  servir  au 
détach.  de  la  Guadeloupe. 

ARTILLERIE 

Indo-Chine.  —  MM.  les  lieutenants  Paquelier,  Villain  et  Ducla  ont  été  classés 
respect,  aux  O^tlO"  et  11«  batteries  au  cap  Saint- Jacques.  , 

Sénégal. —  M.  Lhommée,  aide-vétér.  au  2*  rcg.  d'artill.  col.,  est  classé  aux 
batteries  du  Sénég.  pour  servir  à  Dakar. 

MINISTÈRE   DE    LA    MARINE 

Extrême-Orient.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  pour 
faits  de  guerre  en  Chine; 

Au  grade  d'officier  : 

M.  le  lieutenant  de  imisseau  Petit. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  le  médecin  de  2*  cl.  Vizenc. 

Sont  désignés  pour  embarquer  * 

Sur  l'Amiral  Charner  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Serven. 

Sur  la  canonnière  La  Surprise  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Thomas. 

Dans  l'escadre  de  rExtréme-Orient  MM.  les  aspirants  de  1***  cl.  Faure, 
Tremblé  et  Dorémus. 

Océan-Indien.  —  Est  désigné  pour  embarquer  : 

Sur  le  Catinat  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Sériot. 

MINISTÈRE    DES   COLONIES 
Mouvement  Jndlclalre. 

Sont  nommés  : 

Procur.  de  la  Rcpubl.  à  Bingerville  (Gôte-d'l voire)  :  M.  de  Pontbellanger. 
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Cons.  à  la  Cour  d'appel  du  Sénégal  :  M.  Monnerot-Dumaine. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Libreville  :  M.  Potier. 

Prés,  du  trib.  super,  à  Bingerville  :  M.  Cougoul. 

Substitut  du  procur.  gén.  à  la  Guadeloupe  :  M.  Barzilaj. 

Cons.  à  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe  :  M.  Liontel. 

Juge  au  trib.  super,  à  Bingerville  :  M.  Darius. 

Cons.  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde  :  M.  Carme. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Brazzaville  :  M.  Douillet. 

Substitut  du  procur.  à  Saint-Pierre  (Martin.)  :  M.  Muzio-Olivi. 

Juge  au  trib.  super,  à  Bingerville  :  M.  Potier. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Fort-de -France  :  M.  Lubin. 

Juge  d'instruct.  à  Saint-Pierre  :  M.  Michel. 

Juge  d'instruct.  à  Fort-de- France  :  M.  llurstel. 

Juge  prés,  au  tribunal  de  Dakar  :  M.  Delprat. 

Cons.  audit,  à  la  Cour  d'appel  du  Sénégal  :  M.  Bentégeat. 

Juge  suppl.  au  trib.  de  Dakar  :  M,  Siguier. 

Juge  au  trib.  super  à  Bingerville  :  M.  Le  Faucheur. 

Juge  prés,  du  trib.  de  Ca^enne  :  M.  Linckenheyl. 

Juge  d'instr.  h,  la  Pointe-à-Pi4re  :  M.  Salinière. 

Juge  au  trib.  de  la  Basse-Terre  :  M.  Saintol. 

Juge  suppl.  au  trib.  de  Cayenne  :  M.  Garnicr. 

Lieut.  de  juge  au  tribunal  de  Nouméa  :  M.  Villoroy. 

Lieut.  de  juge  au  trib.  de  Saint-Louis  (Sén.)  :  M.  Thaly. 

Juge  suppl.  au  trib.  de  Saint-Louis  :  M.  Lacouture. 

Juge  prés,  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Bingerville  :  M.  Villamur. 

Substitut  du  procur.  à  Bingerville  :  M.  Clavier. 

Cons.  audit,  a  la  Cour  de  la  Guyane  :  M.  Beaudu. 

Lieuten.  de  juge  au  trib.  de  Cayenne  :  M.  Dorwling-Carter. 

Lieut.  de  juge  à  Papeete  :  M.  Revol. 

Juge  prés,  du  trib.  de  prem.  inst.  do  Porto-Novo  :  M.  Dodart. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Porto-Novo  :  M.  Terrasson. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Karikal  :  M.  Mosnier. 

Cons.  audit,  à  la  Cour  d'appel  de  l'Inde  :  M.  Dugand. 

Juge  prés,  du  trib.  de  Konakry  :  M.  Chêne. 

Juge  prés,  du  trib.  de  Mayotte  :  M.  Préau. 

Procur.  de  la  Républ.  à  Konakry  :  M.  Hostein. 

Juge  au  trib.  de  Saint-Denis  (Réun.)  :  M.  Motais. 

Juge  au  trib.  de  la  Pointe-à- Pitre  :  M.  Julien. 

Juge  suppl.  au  trib.  de  la  Pointe-à-Pitre  :  M.  Vigneau. 

Juge  de  paix  à  compt.  étendue  à  Mahé  :  M.  Micbas. 

Juge  suppl.  de  justice  de  paix  à  compét.  étendue  à  Majunga  :  M.  Fabre. 

Juge  de  paix  à  Nouméa  :  M.  Descamps. 

Juge  de  paix  à  Cayenne  :  M.  Bilon. 

Léf^lon   d'honneur. 

Sont  nommés  ;  » 

Au  grade  doflScier  : 

MM.  BouUeville,  inspect.  gén.  des  trav.  publ.:  FrézouU,  direct,  des  douanes  et 
régies  de  l'Indo-Chine  ;  Gabrié,  gouv.  de  1^  cl.  des  col. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  Andréa  commis,  princ.  de  3*  cl.  à  Saint-Pierre  et  Miquelon;  Bertho,  chef  du 
serv.  des  ports  à  la  Réunion;  Bruel,  admin. -adjoint  de  !•*•  cl.  des  col.;  Capus 
(Guill.),  direct,  do  l'agric.  et  du  comm.  de  l'Indo-Chine;  Capus  (Jean),  méd.  maj.  de 
i^'cl.  au  Tonkin;  Clavel,  méd.  princ.  de  !"•  cl.  en  Indo-Chine;  Courcel les,  ûirect. 
delà  banque  de  la  Guadeloupe;  Dereims  (mission  de  l'Adrar)  ;  Dumas,  méd.  major 
del^'cl.  au  Tonkin;  Huard,  rédact.  |>rinc.  de  !'•  cl.  au  min  des  col.;  Landard^ 
capit.  au  long  cours  ;  Le  Bourhis,  direct,  du  ch.  de  fer.  de  la  Réunion;  Le'chelle, cons. 
à  la  Cour  d'appel  de  l'Indô-Chine  ;  Le^cnt/re,  procur.  gén.  dans  l'Inde;  Siagne, 
inspect.  des  postes  au  Sénégal;  Mansencal,  jug.  au  trib.  do  prem.  inst.  de  Tama- 
tave;  Masse^  admin.  do  i^*  cl.  des  serv.  civ.  de  l'Indo-Chine;  Mesiayer,  admin.  des 
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sociétés  des  produits  de  la  Sangha;  Michel  (Charles),  explorateur  Piron,  méd.  maj. 
de  !'•  cl.  de  la  Nouv.-Caléd.  ;  Raynal,  sous-chef  de  bureau  à  Tadmin.  centr.  ; 
Rémond,  juge  au  trib.  de  Saigon:  de  Traz,  prés,  du  cons.  dadmin.  du  ch.  de  fer  de 
Dakar  à  Saint-Louis. 

La  médaille  militaire  a  été  conférée  à  MM.  Bonjour,  surveill.  milit.  1"  cl.  à  la 
Gujane;  Le  Rhun,  surveill.  milit.  de  li'^cl.  à  la  Nouv.-Caléd. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Lacille,  médecin  en  mission  en  Chine;  Le  Roux,  consul  de  l**  cl.  à 
HoDg-kong. 

L*exequatur  a  été  accordé  à  MM.  Walker,  vice-cons.  d'Angleterre  à  Lille,  et  Adolphe 
Lunings,  vice-consul  des  Etats-Unis  à  Calais. 
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Tedzkiret-en-NisiâJi,  par  Akhbar-Molouk-es-8oudan,  traduction 
française  par  O.  IIoudas,  professeur  à  l'Ecole  des  Langues  Orien- 
tales vivantes.  Paris,  E.  Leroux,  gr.  in-8°,  de  415  p. 

Ce  volume  de  documents  arabes  relatifs  à  l'histoire  du  Soudan  contient  : 
!•  un  dictionnaire  biographique  intitulé  :  Tedikiret-en-Nisidn ;  %°  un  frag- 
ment très  court  de  YHistoire  du  Sokoto,  ou  plutôt  la  biographie  de  trois 
princes  qui  régnèrent  sur  cette  contrée  au  xix«  siècle.  Le  premier  de  ces 
ouvrages  est  de  beaucoup  le  plus  important  ;  il  renferme  la  biographie  de 
tous  les  pachas  de  Tombouctou  de  1590  à  1750,  et  donne  d'intéressants 
renseignements  sur  l'occupation  marocaine  de  cette  ville,  renseign^^ments 
qui  font  suite  à  ceux  fournis  par  le  Tarikh- es-Soudan,  précédemment 
publié  et  traduit  par  M.  IIoudas.  A  mesure  qu'on  s'éloigne  du  moment  de 
la  conquête,  on  voit  l'anarchie  s'accroître,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  Touareg 
remplacent  les  Marocains,  comme  ceux-ci  avaient  remplacé  les  empires 
noirs  indigènes. 

C'est  à  M.  le  capitaine  Gaden  qu'est  dû  l'unique  manuscrit  connu  du 
TedzkireUen'ffisian,  qu'il  fit  copier  au  Soudan.  M.  IIoudas  émet  le  vœu 
que  les  administrateurs  civils  et  militaires  du  Soudan  veuillent  bien 
suivre  l'exemple  qui  leur  a  été  donné  par  le  général  Archinard  «t  le  capi- 
taine Gaden,  et  qu'ils  profitent  de  toutes  les  occasions  pour  se  procurer 
l'original  ou  la  copie  des  ouvrages  historiques  que  le  hasard  mettra  sous 
leurs  yeux.  Non  seulement  ils  feront  ainsi  œuvre  utile  pour  la  connais- 
sance de  l'histoire  de  l'humanité,  mais  ils  contribueront  encore  dans  une 
large  mesure  à  répandre  le  goût  de  notre  langue  au  Soudan,  en  permettant 
de  donner  une  traduction  française  de  ces  écrits.  On  ne  peut  que  s'as- 
socier à  ce  vœu  et  remercier  l'éminent  professeur  de  l'Ecole  des  Langues 
Orientales  de  nous  faire  connaître  ce  document  par  sa  traduction, dont  un 
index  facilite  encore  l'usage. 

Souvenirs  de  la  Nouvelle-Grenade,  par  Pierre  d'Espagn.\t. 
Paris,  Charpentier,  in-16  de  300  p. 

M.  Pierre  d'Espagnat,  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  présenter  à  nos 
lecteurs,  nous  donne  les  impressions  de  son  voyage  en  Nouvelle-Grenade. 
Notre  collaborateur,  qui  s'est  depuis  longtemps  révélé  comme  un  penseur 
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et  un  artiste,  nous  promène  à  trayers  les  plus  merveilleux  pays  du  monde. 
Son  récit,  auquel  se  mêlent  les  évocation6  d'un  passé  presque  fabuleux, 
est  fait  en  des  pages  pleines  de  grâce,  de  couleur  et  de  vie. 

La  Fédération  australienne  par  Edouahd  Picard.  Paris, 
A.  Rousseau,  in-8°  de  244  p. 

L'émancipation  de  TAustralie  aura  été  un  des  événements  Ie6  plus  im- 
portants qui  marquèrent  la  fin  du  siècle  dernier.  M.  Edouard  Picard  a 
dune  fait  œuvre  éminemment  utile  en  nous  traçant  le  premier  la  genèse 
de  la  Fédération  australienne.  Après  avoir  étudié  les  causes  de  la  fédération, 
il  Qous  donne  un  historique  complet  des  événements  qui  précédèrent 
lunion  depuis  les  premières  tentatives,  c'est-à-dire  le  congrès  de  Mel- 
bourne en  1890,  jusqu'à  la  victoire  définitive  gagnée  devant  le  parlement 
anglais  en  mai  1900.  L'auteur  traite  ensuite  longuement  de  la  constitu- 
tion fédérale  elle-même.  En  somme,  ouvrage  excellent,  utile  et  intéressant. 

Les  territoires  africains  et  les  conventions  ft*anco-anglaises, 

par  E.  RouARD  de  Card,  professeur  de  Droit  civil  à  l'Université  de  Tou- 
louse. Paris,  A.  Pedone,  in-S»  de  242  p. 

M.  E.  Rouard  de  Card,  auquel  on  doit  déjà  divers  recueils  de  traités  et  de 
conventions,  celui  notamment  des  traités  entre  la  France  et  le  Maroc,  étudie 
dans  cet  ouvrage  les  actes  diplomatiques  conclus  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  leurs  territoires  africains.  Au  lieu  d'envisager 
iliaque  convention  dans  son  ensemble,  Tauteur  en  a  détaché  des  clauses 
spécialement  applicables  à  telle  possession  ou  à  telle  sphère  d'influence 
des  deux  nations.  Un  pareil  plan,  parfaitement  démise  dans  un  ouvrage  de 
doctrine,  paraît  au  premier  abord  un  peu  singulier  dans  un  recueil  de 
ilocuments.  Mais  il  présente  des  avantages  pratiques  réels  et  facilite  les 
recherches.  D'ailleurs,  les  textes  complets  des  conventions  de  cession  et 
dt2  délimitation  sont  donnés  en  appendice. 

L*£tat  Mahdiste  du  Soudan,  par  Gaston  Dujarric  ;  préface 
par  Henri  Pensa.  Paris,  Maisonneuve,  in-S^de  315  p. 

M.  Gaston  Dujarric  expose  l'histoire  de  ce  vaste  empire  fondé  par  le 
Mahdi  Mohammed- Ahmed  dans  le  Soudan  sur  les  ruines  de  la  dommation 
égyptienne.  Le  mahdisme  éclata  en  1881  et  l'empire  mahdiste  disparut 
îivec  la  prise  d^Omdurraaa  en  1898  par  le  sirdar  Kitchener.  Toute  cette 
^joriod©  est  restée  jusqu'à  ce  jour  assez  obscure.  M.  Gaston  Dujarric  four- 
nit d'intéressants  détails  sur  les  origines,  l'existence  et  la  chute  de  cet 
étonnant  empire. 

M.  Henri  Pensa,  dont  l'important  ouvrage  l'Egypte  et  le  Soudmi 
i-Uyptien  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  étudier  ces  questions, 
\i  écrit  pour  le  livre  de  M.  Gaston  Dujarric  une  longue  préface  où  sont  ex- 
udlemment  résumés  les  vues  de  Tauteur,  le  but  et  la  portée  de  l'ouvrage. . 

Llnde  et  le  problème  indien,  par  Paul  Boell.  Paris,  ^i 
Albert  Fontemoing,  in-18  de  320  p. 

Dans  le  cadre  restreint  qu'il  s'est  imposé,  l'auteur  a  réussi  à  condenser 
un  exposé  complet,  quoique  forcément  très  succinct,  de  la  question  complexe 
iju'est  le  problème  indien. 

Après  avoir,  en  quelques  pages,  fait  une  rapide  description  du]pays. 
M.  Boell  passe  à  l'historique  de  la  domination  anglaise,  qu'il  étucÛe  et 
critique  ensuite  sous  toutes  ses  faces.  Dans  ses  conclusions  très  pessimistes 
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OÙ  il  est  loin  de   féliciter  Tadministration  anglaise  de  sa  gestion,  il  lui 
conseille  d'appliquer  sans  retard  aux  Indes  le  système  du  home  rule.  C'est» 
selon  Tauteur,  le  seul  moyen  de  prévenir  une  catastrophe  inévitable. 
Une  bibliographie  très  complète  précède  cet  ouvrage. 

Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  fran- 
çaises pour  l'année  1899,  rédigé  par  D.  Jordell.  Paris,  Per  Lamm, 
in-8«  de  360  p. 

Les  revues  constituent  aujourd'hui  un  des  principaux  domaines  de  la 
science.  Toutefois  jusqu'à  maintenant  les  revues  avaient  un  grave  défaut 
qui  les  mettait  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  livres  ;  il  n'existait 
pas  de  répertoire  méthodique  pour  les  périodiques,  alors  que  les 
index  bibliographiques  rendaient  les  recherches  de  livres  des  plus  faciles. 
Cette  lacune,  M.  Jordell  est  venu  la  combler,  et  son  œuvre  unique  en 
France  serait  universellement  appréciée,  si  elle  était  plus  connue.  Son 
répertoire  qui  paraît  pour  la  troisième  fois  donne  classée  méthodiquement 
la  nomenclature  par  noms  d'auteurs  et  ordres  de  sujets  de  plus  de 
30.000  articles  parus  dans  346  revues.  Un  tel  objet  nous  dispense  d'en  dire 
plus  long;  et  nous  espérons  que  l'auteur  sera  récompensé  de  sa  tâche  pro- 
digieuse en  voyant  l'empressement  du  public  désireux  de  posséder  un  ins- 
trument de  travail  aussi  indispensable. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

La  France  au  dehors  :  Les  Mùtsions  catholiques  françaises  au  XIX^  siècle^ 
publiées  sous  lu  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  8.  J.,  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux, 
un  vol.  in-8o.  Tome  II.  Les  Missions  d Abyssinie^  Inde  et  Indo-Chine.  La  29*  et 
la  30*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

—  Annuaire  du  ministère  des  colonies  pour  IflOl.  Un  fort  vol.  in-S^  de  845  pages. 
Paris,  1901,  librairie  Charles-Lavauzelle  ;  broché,  6  fr.  ;  relié,  7  fr.  50. 

—  De  la  Côte  d'Ivoire  au  Soudan  et  à  la  Guinée,  par  le  capitaine  d'Ollone.  Un  vol 
in-S^  contenant  90  illustrations  et  2  cartes  tirées  hors  texte.  Paris,  19(H,  librairie 
Hachette. 

—  Notice  kistorico-économique  de  l'île  de  San-Thoméy  par  Almada  Negrbiros.  Uu 
vol.  in-8»  de  167  pages.  Paris,  1901,  librairie  Challamel. 


LES  REVUES 


I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Balletln  de  la  Béunlon  d'éludés  algériennes  (  février,  mars^  mai,  juillet) 

Sabtay  :  La  question  du  Maroc. 
Revne  lUene  [21  juillet),  Auguste  MoiasAU  :  Les  vice-rois  du  Yang-Tsé. 
Bnlielin  de  la  Soelété  d'études  coloniales  :  (7/iat,  j'uin,  juillet).  Le  système 

fiscal  aux  colonies  ;  {j'uin,  juillet)  Madagascar. 
La  France  colonisatrice  (3*  trimestre)  J.  Saurin   :    La  colonisation  pratique 

en  Tunisie;  G.  Brousseau  :  La  Guyane  fran<;aise. 
Le  Mouveaieiit  géographique  :  {2i  juillet)  La  question  du  Congo  à  la  Chambre  ^ 

(4  août)  La  question  du  Congo  au  Sénat. 
La  Quinzaine  Coloniale  (25  juillet),  J.  Cuaillev-Bert  :  Un  tournant  de  la  poIi«- 

tique  coloniale. 
La  Revue,  ancienne  Revue  des  Revues  (\^  juillet,  i*^  août).  Victor  Goe- 

DOBp  :  L'Abyssinie  et  la  France. 
Revue  Française  {août),  A.  Montell  :  Vers  Fachoda,  à  travers  TAbyssinie. 
Hevue  de  Madagascar  (10  juillet)  :  La  route  de  l'ouest  et  la  mission  du  capi- 
taine Mauriès  ;  Guillaume  Grandidier  :  Contes  malgaches» 


^6  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONULES 

L*ApleaIlttre  pratique  des  paysclwad*  {JuilUt^août).  IIamet  :  Étude  sur  le 
caoutchouc  au  Soudan. 

Bolletln  de  la  Soelété  d'élndes  eolonlales  {juillet).  £.  de  Wildeman  : 
Renseignemeuts  comparatifs  sur  les  cinq  principaux  arbres  à  caoutchouc. 

Journal  d  af^rlcnltare  coloniale  (31  juillet).  A.  Godefroy-Lebeuf  :  Le  mûrier 
nain  au  Tonkin. 

Revae  française  :  { juillet j  août)  J.  Servicny  :  L'or  dans  le  monde  ;  (août)  Paul 
Babbé  :  La  situation  économique  en  Espagne. 

l^e  Monvemeal  séo|^raphlqae  (28  juillet)  :  Les  populations  errantes  de  TEtat 
du  Congo  ;  Les  dunes  de  France. 

Armée  et  Marine  (4  août),  Uuuer  Auory  :  La  photographie  militaire  en  cam- 
pagne. 

Revue  du  Cercle  MlllCalre  (3  août)  :  Guerre  sud-africaine,  rapport  du  capitaine 
américain  attaché  à  Tétat- major  boer. 

BulleUn  éeonomlque  de  rindo-Chine  (Juin)  :  Mouvement  de  la  navigation  et 
mouvement  du  commerce  de  l'Indo-Chine  en  1900. 

Revue  Indo-Chlnolse  (24  juin).  E.  Gibet  :  Le  commerce  de  la  Birmanie  avec  les 
régions  limitrophes. 

Revue  Rose  (3  août).  Daniel  Bellet  :  L'industrie  du  tabac  à  Cuba. 

Ia  Quinzaine  ({•*"  août).  Henri  Welscuingeb  :  Lord  Rosebery  et  Napoléon. 


IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

The  Seottlsh  Geo^raphleal  Magazine  {juillet).  Sir  Godfrey  Lagdbn  :  Le  Basu- 
toland  et  les  Basutoe;  S.  H.  E.  C'apbnny  :  Projet  de  chemin  de  fer  pour  l'Afrique 
centrale  anglaise. 

The  Enflflneerinff  Mag^azlne  (août).  James  N.  IIatch  :  Le  transport  du  minerai 
sur  les  grands  lacs  d'Amérique;  E.  P.  Watson  :  Etude  sur  les  perfectionnements 
de  la  locomotive  aiméricaine,  au  point  de  vue  des  grandes  vitesses. 

Travel  {août).  L*exploration  du  capitaine  Deasy  au  Thibet  et  au  Turkestan  chinois. 

Ost  )%slen  {août).  Alexander  FRBiHEàBN  vun  Siedold  :  Notes  de  voyage  sur  le 
Japon  ;  les  Japonais  en  Allemagne. 

Exportes  août).  Le  nouveau  tarif  douanier  allemand;  D'  R.  Jannasch  :  La  poli- 
tique économique  des  Etats-Unis. 

Hlttellung^en  der  Geoi^raphlschen  Gesellschaft  su  lena  {juillet). 
G.  KuRZE  :  Les  intérêts  allemands  à  Samoa. 

Deutsche  KolonlalzeltuuK  (8  août).  1)^  Ruo.  A.  Kermann  :  La  question  du 
Maroc. 

L'Italia  coloniale  {juillet,  août).  Alessio  di  Sandro  :  Les  intérêts  italiens  me- 
nacés en  Tunisie;  Luioi  Luzzatti,  député  :  Le  nouveau  tarif  douanier  allemand; 
Augusto  Pierantoni,  sénateur  :  La  loi  sur  l'émigration. 

In  i^lro  pel  monde  {août).  G.  Toni  :  Le  Sahara  occidental. 

j^ocletà  §feo|^raflca  Itallana  {août).  Cesare  Cipollbtti  :  La  sphère  d'influence 
italienne  en  Afrique. 

Rlvlsta  Portugueza (jutï/e/).  Julio  IIenriquez  :  Etude  sur  l'agriculture  coloniale; 
J.  Bardosa  de  Bettencourt  :  Le  mouvement  colonial. 

Anales  dlplomatlcos  j  consulares  dé  Colombla  {janvier- juillet).  La 
fièvre  bubonique  au  Paraguay;  les  frontières  de  la  Colombie;  le  congrès  hispano- 
américain  de  Madrid;  le  congrès  latino-américain  de  Montevideo. 

U Administrateur-Oérant  :  P.  Campain. 

PARIS.   —   IMP.    F.    LEVé,   RUB   CA88BTTE,    17. 
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SOMMAIRES  DE  QUELQUES  LIVRAISONS 


Sommaire  do  n?  00 

C.-F.  Uflbome  :  La  question  agraire  dans  le  Pendjab.  —  Aspe-Menrimont  :  La  Question 
des  chemins  de  fer  dans  l'Airique  occidentale.  —  Oeorges  Blondel  :  Les  progrès  de  la 
marine  allemande.  —  J.  Xior  :  La  justice  indigène  à  Madagascar. 
Cartes  et  gravares  :  Carte  du  Pendjab. 

Sommaire  dn  n»  f  OO 

Jean  Branhes  :  De  quelques  formes  spéciales  de  la  nénétration  anglaise  en  Egypte.  -«- 
Henri  Hanser  :  Colonies  portugaises  d*Extrôme*Orient.  -^  MM.  Etienne,  Donmer, 
Bean,  DecraU  :  Banquet  colonial  du  2  avril  (Discours). 

Cartes  et  gravures  :  Carte  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chiae. 

Sommaire  da  n»  1 01 

Ch.  Noamard  :  Quelques  institutions  coloniales  anglaises.  —  A.-J.  Gonin  :  La  protec- 
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UNE  ENTENTE  FRANCO-ESPAGNOLE 


De  tous  les  pays  limitrophes  de  la  France,  l'Espagne  est  assuré- 
ment le  moins  connu  de  nos  compatriotes  :  placée  à  l'extrême  occi- 
dent de  l'Europe,  transition  vers  l'Afrique  dont  elle  annonce  les 
conditions  géographiques,  l'Espagne  reste  en  marge  des  grandes 
voies  du  commerce  international  ;  elle  n'est  môme  pas  fréquentée, 
clientèle  de  touristes  pour  lesquels  tout  est  préparé  d'avance.  Et 
cependant,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  nous  croyons  qu'il  est  inté- 
ressant  pour  les  Français  de  connaître  l'Espagne,  et  qu'un  rappro- 
chement entre  les  deux  nations,  économique  et  politique,  serait 
également  utile  à  toutes  deux. 


L'Espagne  termine  en  ce  moment  une  période  de  son  histoire;  elle 
est  arrivée  à  l'un  de  ces  tournants  de  route,  au  départ  desquels 
on  s'oriente  —  bien  ou  mal  —  pour  de  longues  années.  La  guerre 
avec  les  États-Unis  a  montré  tout  ensemble  quelle  était  la  vitalité  da 
l'Espagne  et  combien  de  réformes,  administratives,  militaires, 
sociales  même,  étaient  nécessaires  pour  n'en  plus  paralyser  l'essor* 
Depuis  lors,  la  crise  est  déchaînée  ;  elle  sévit  sur  l'industrie,  sur 
l'agriculture,  sur  les  relations  du  travail,  sur  l'action  gouvernemen- 
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taie  elle-même.  On  peut  rendre  hommage,  sans  arrière-pensée,  à 
un  Ëtat  réputé  pauvre,  qui  a  su  mettre  en  ligne  et  envoyer  au  loin 
près  de  deux  cent  mille  hommes.  C*est  un  effort  comparable  à  celui 
des  Anglais  pour  dompter  l'Afrique  du  Sud.  Mais  enfin,  si  les  soldats 
espagnols  ont  fait  preuve  de  leurs  qualités  légendaires  de  courage, 
d'endurance  et  de  dévouement  au  drapeau,  leurs  cheTs  n'ont  pas  sa 
fixer  la  victoire,  et  la  défaite  s'*exprime  pour  TEspagne  par  deux 
termes  r  des  charges  fiscales  nouvelles  et  la  perte  des  dernières 
colonies. 

De  là,  dans  l'opinion  publique  et  dans  le  gouvernement,  le  senti- 
ment très  net  qu  il  faut  innover;  mais,  sur  le  programme  même  de 
ces  innovations,  une  incertitude  générale  prête  aux  explosions  vio- 
lentes des  partis  exaltés.  On  convient  par  exemple  que  l'influence 
des  moines,  aux  Philippines,  ne  s*exerça  certainement  pas  sans 
de  très  graves  abus.  L'esprit  de  parti,  s'emparant  de  ces  souvenirs, 
mène  vivement,  en  plusieurs  villes,  une  campagne  anticléricale, 
exaspérée  encore  par  les  dévotions  maladroitement  affectées  de 
représentants  des  riches  familles  conservatrices. 

Autre  exemple  :  le  commerce  colonial  de  l'Espagne  est  durement 
frappé.  Barcelone  en  était  le  port,  l'industrieuse  Catalogne  en  rete- 
nait les  principaux  bénéfices.  On  ne  sait  aujourd'hui  comment  répa- 
rer ses  pertes;  alors  les  difficultés  de  la  vie  poussent  ceux  qui  souf- 
frent aux  manifestations  bruyantes  ;  chômage  et  grèves,  réunions 
publiques,  cortèges  et  discours,  état  de  siège,  telle  est  Tinévitable 
progression,  et  si  la  Catalogne  parait,  en  ce  moment,  la  plus  trou- 
blée des  provinces  d'Espagne,  c*est  qu'elle  est,  de  toutes,  celle  qui 
qui  est  le  plus  touchée  par  le  malaise  du  pays.  Ailleurs,  c'est  une 
redoutable  moins-value  agricole  :  les  vignobles  d'Andalousie  sont 
atteints  par  le  phylloxéra  ;  les  propriétaires  n'ont  pas  su,  pas  voulu 
peut-être,  se  défendre  lorsque  le  mal  n'était  pas  sans  remède;  ils 
sont  aujourd'hui  punis  lourdement  de  leur  imprévoyance. 

C'est  donc  sur  un  pays  appauvri,  sur  des  populations  mécontentes 
que  tombent  les  charges  de  la  guerre  récente;  mais  de  l'excès  même 
de  ces  malheurs  doit  sortir  le  germe  d'une  renaissance.  Quelle  que 
soit,  au  lendemain  de  la  défaite,  Ja  confusion  des  partis  politiques 
en  Espagne,  un  sentiment  se  fait  jour,  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
péninsule,  que  cette  renaissance  est  possible,  qu'elle  est  proche  peut- 
être,  si  l'on  sait  lui  tracer  la  direction  opportune.  Il  y  a  maintenant 
près  de  deux  ans,  les  Chambres  de  commerce  ont  donné  le  signal  : 
sous  leurs  auspices,  en  1899,  fut  créée  la  Union  nacional^  sorte  de  fé- 
dération de  négociants  et  industriels  de  l'Espagne  entière  ;  à  peine 
fondée,  la  Union  tint  un  Congrès  à  Saragosse,  où  l'on  insista  surtout 
sur  la  réduction  des  dépenses  publiques  en  matière  administrative 
et  militaire.  Il  est  malheureux  que  la  Union^  dont  les  débuts  avaient 
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été  très  sages,  ait  quelque  peu  dévié  vers  la  politique;  on  n*a  pas 
oublié  que,  pour  protester  contre  des  surtaxes  cependant  inévitables 
après  la  guerre,  elle  prit  position  contre  le  cabinet  alors  présidé  par 
M.  Silvela  et  conseilla  à  ses  adhérents  de  refuser  le  paiement  des 
nouveaux  impôts.  Dans  les  récentes  élections,  la  nni<m  n'ajoué  qu'un 
rôle  secondaire  et  n'a  présenté  de  candidats  qu'en  peu  de  circon- 
scriptions; mais,  si  les  Chambres  de  commerce  veulent  continuer  à 
exercer  une  action  utile  sur  le  gouvernement,  l'initiative  de  la  Union^ 
ses  fautes  mêmes,  n'auront  pas  été  perdues  :  un  Congrès  annuel,  où 
Ton  ne  s'occuperait  que  d'affaires,  serait  sans  doute  bien  accueilli  de 
tous.  Notons  aussi  qu'au  printemps  de  1901  une  Exposition  agricole, 
suivie  d'un  Congrès,  fut  tenue  à  Murcie  et  que  l'on  y  discuta,  no- 
tamment, le«  moyens  de  propager  les  pratiques  d'une  agriculture 
scientifique  et  progressiste. 

Mais  ce  besoin  de  nouveautés  s'est  révélé,  plus  clairement  encore, 
par  l'évolution  de  la  politique  étrangère  de  l'Espagne.  Voici  deux 
ans  bientôt  que  les  marins  argentins  du  Sarmiento  reçurent  à  Bar- 
celone, puis  à  Madrid,  un  accueil  enthousiaste;  la  République  Argen- 
tine a  officiellement  biffé  de  son  hymne  national  un  couplet  qui 
commémorait  la  lutte  contre  son  ancienne  métropole.  Après  notre 
Exposition  universelle,  les  représentants  des  Républiques  sud-amé- 
ricaines se  rencontrèrent,  à  Madrid,  en  un  Congrès  hispano-améri- 
cain, dont  les  débats  et  les  résolutions  n'ont  pas  été  assez  étudiés  en 
France  ;  une  section  s'est  occupée  d'arbitrage,  une  autre  de  relations 
commerciales,  d'autres  —  on  n'en  comptait  pas  moins  de  onze  —  de 
propriété  littéraire,  d'expositions  de  presse...  On  a  parlé  de  traités  de 
commerce,  d'un  musée  de  produits  américains  à  Madrid,  de  défense 
commune  de  la  langue  espagnole.  Et  ce  ne  sont  pas  là  que  des 
mots  ;  le  Congrès  a  laissé  derrière  lui  une  commission  permanente, 
et  l'on  dit  que  les  négociations  d'un  traité  de  commerce  hispano- 
argentin  seraient  déjà  fort  avancées  ;  il  en  fut  question  en  juin  1901, 
dans  le  Message  royal  lu  à  l'ouverture  des  Cortès. 

Ne  nous  étonnons  pas  que  ce  mouvement  soit  encore  irrégulier, 
entravé  par  les  vicissitudes  de  la  politique  intérieure;  il  n'en  est 
pas  moins  visible  et  continu;  mais  il  faut,  pour  qu'il  se  propage 
librement,  que  le  gouvernement  espagnol  mette  fin  à  ces  dissensions 
tumultueuses  qui  empêchent  tout  progrès  économique  et  tiennent 
les  étrangers  en  méfiance  de  ce  qu'ils  appellent  parfois  encore 
«  eosas  de  Espana  ».  Nous  n'aurons  pas  l'indiscrétion  de  nous  im- 
miscer dans  les  affaires  particulières  de  nos  voisins,  mais  le  Mes- 
sage royal  lui-même  nous  fournit  des  arguments  que  nous  pouvons 
relever,  lorsqu'il  déclare  que  l'on  doit  consolider  les  finances,  déve- 
lopper l'instruction  «  conformément  aux  besoins  de  la  vie  moderne», 
assurer  la  défense  militaire  du  pays  «  sans  oublier  les  exigences  de 
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la  situation  fiDancière  ».  C*est,  en  somme,  une  refonte  administra- 
tive générale  qui  s^mpose;  M.  Sagasta,  qui  préside  aujourd'hui  le 
ministère,  paraît  décidé  à  faire  la  part  large  aux  pouvoirs  régio- 
naux afîn  de  donner  aux  Catalans,  en  particulier,  toutes  les  satis- 
factions possibles.  C'est  au  prix  de  ces  réformes  seulement  que 
l'Espagne  reprendra  parmi  les  nations  européennes  le  rang  que 
lui  réservent  ses  richesses  naturelles  et  la  valeur  de  ses  habi- 
tants. 

L'Espagne  est,  en  effet,  un  pays  naturellement  riche ,  surtout  en 
matières  premières  et,  comme  tel,  appelé  à  développer  ses  relations 
avec  les  États  déjà  mieux  outillés  en  vue  de  la  production  indus- 
trielle. Les  provinces  les  plus  peuplées,  les  plus  vivantes  sont 
réparties  sur  la  périphérie,  autpur  de  cette  citadelle  centrale  qui  est 
la  Castille  :  Catalogne  et  Valence  au  nord-est,  Andalousie  au  sud, 
provinces  du  golfe  de  Gascogne  et  Galice  au  nord.  On  n'aura  pas 
manqué  de  remarquer  que,  dans  le  cabinet  Sagasta,  toutes  ces  pro- 
vinces sont  représentées  :  M.  Moret,  ministre  de  l'intérieur,  est 
Catalan;  le  ministre  de  la  justice,  marquis  de  Teverga,  est  Asturien; 
M.  Urzaiz,  qui  a  la  terrible  tâche  de  réorganiser  les  finances,  est 
Galicien,  député  de  Vigo  depuis  vingt  ans;  enfin  le  ministre  des 
-affaires  étrangères,  duc  d'Almodovar,  est  grand  propriétaire  de 
vignobles  à  Xérès,  et  fut  président  de  Tassociation  espagnole  des 
viticulteurs  et  négociants  en  vins.  Ces  choix  mêmes  ne  sont-ils  pas 
un  indice  que  le  ministère  veut  placer  les  questions  économiques 
au  premier  rang  de  ses  préoccupations  ? 

Il  doit  donc  stimuler  l'Espagne  à  produire,  à  ne  pas  laisser  dormir 
dans  son  sol   les  réserves  de   fortune  qui  y  sont  accumulées  :  les 
minés  abondent,  houille,  fer,  cobalt,  manganèse,  cuivre  dans  les  As- 
turies  et  les  provinces  basques;  houille  en  Catalogne,  à  proximité  des 
-districts  devenus  les  plus  industriels  de  toute  l'Espagne;  plomb,  mer- 
cure, cuivre,  en  Andalousie  et  sur  les  limites  sud  de  la  Nouvelle- 
Castille.  Barcelone. et  les  gros  bourgs  qui  Tentourenl,  Manresa,  Saba- 
dell,  etc.,  fabriqueront  en  quantités  croissantes,  si  des  débouchés  leur 
sont  assurés,  les  draps  et  toiles,  les  corps  gras,  et  de  même  l'Anda- 
lousie développera  ses  cultures  semi tropicales,  voire  celle  de  ia  canne 
à  sucre.  Valence,  ses  papeteries  et  ses  soieries;  ta  Castille  nftème,  sur 
ses  steppes  plus  pauvres,  la  culture  des  céréales  et  l'élevage  des 
mérinos.  Il  y  a  là,  on  le  voit,  d'immenses  «  possibihtés  ».  Mais  presque 
toutes  ces  forces  sont  encore  latentes  :  le  commerce   extérieur  de 
l'Espagne  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  Suisse.  Dépouillée,  j'allais 
dire  allégée,  de  ses  colonies,  l'Espagne  doit  aujourd'hui  consacrer 
ses  etiorts  à  se  transformer  elle-même  :  son  gouvernement  lui  sera 
bienfaisant  s'Usait,  en  maintenant  la  paix  ci  vile,  compléter  le  réseau. 
très  médiocre  encore,  des  communications  intérieures,  et  solliciter 
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Tactivité  nationale,  en  lui  ouvrant  des  carrières  nouvelles,  par  des 
conventions  conclues  avec  l'étranger. 


II 


Dans  le  mouvement  d*ensemble  du  commerce  de  l'Espagne,  la 
France  est  loin  de  tenir  le  rang  qui  lui  semblerait  dû  par  droit  de  voi- 
sinage ;  ilestmême  notable  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  les  tran- 
sactions franco-espagnoles  sont  restéesstationnaires^;  lafauteenest, 
pour  partie,  à  notre  régime  protectionniste,  mais  pour  partieaussi,  à 
la  négligence  de  nos  industriels  et  de  nos  commerçants,  en  face  de 
ractivité  tous  les  jours  plus  vive  et  mieux  informée  des  Anglais,  des 
Allemands  et  des  Belges.  Par  contre,  des  capitaux  français  considé- 
rables sont  engagés  dans  les  valeurs  espagnoles,  fonds  d*Etat  et  titres 
des  principales  compagnies  de  chemins  de  fer:  nous  ne  saurions 
donc,  même  en  supposant  le  maintien  du  statu  quo^  nous  désintéresser 
de  ce  qui  se  passe  en  Espagne,  toute  amélioration  économique  devant 
se  traduire  par  une  hausse  de  ces  diverses  valeurs. 

Le  pavillon  espagnol  ne  se  montre  guère  que  dans  nos  ports  du 
sud,  Bordeaux  etBayonne  sur  TAtlantique,  Cette  et  Marseille  sur  la 
Méditerranée  ;  ces  derniers  ports  reçoivent  d'Espagne,  surtout  des 
denrées  alimentaires,  oranges,  raisins...  qui  viennent  en  concur- 
rence sur  leurs  marchés  avec  les  similaires  de  notre  Afrique  du  Nord;  ' 
il  ne  faudrait  pas  oublier  ce  fait,  le  jour  où  nous  négocierions  un 
traité  de  commerce  avec  TEspagne.  Bordeaux  recevait  jadis,  par 
Tapeurs  complets,  des  vins  espagnols  destinés  à  renforeer  pour 
l'exportation  les  sortes  un  peu  légères  du  pays  ;  le  coupage  était 
opéré,  sans  intervention  de  la  douane,  dans  des  «  entrepôts  spé- 
ciaux ».  Depuis  deux  ans,  ces  entrepôts  ont  été  supprimés,  et  Tim- 
portation  des  vins  espagnols  de  coupage  est  tombée  presque  à  zéro  ; 
les  Bordelais  préfèrent  expédier  leurs  vins  sur  Pasajes,  où  s'est  créée, 
en  quelques  mois,  une  colonie  française;  ils  font  là  leurs  opérations, 
et  nos  paquebots  français,  partis  vides  de  Bordeaux,  prennent,  à 
Pasajes  des  cargaisons  de  vins  préparées  pour  l'Amérique  du  Sud. 


1  Les  documents  ofTîciels  de  la  douane  française  donnent  les  chiffres  suivants  pour 
les  deux  dernières  années  recensées  : 

Importations  d'Espagne  en  France.       1     Exportations  de  France  en  Espagne. 

1898 325  millions,  5.  1  1898 82  millions,  0. 

1899....     239        —        2.  |  1899....     148        —        0. 

En  1899,  aux  exportations,  l'Espagne  vient  après  la  Suisse  (213   millions)  ;  aux 
importations,  après  l'Argentine  (291,9),  et  l'Algérie  (271,5). 
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Bayonne  —  ou  piutAt  le  Boucau,  quelques  kilomètres  plus  bas,  sur 
l'embouchure  de  TAdour  —  importe  des  Asturies  d'excellent  minerai 
de  fer,  qui  est  traité  dans  les  usines  de  Tarnos  par  du  charbon  de 
Cardiff;  ce  minerai,  conformément  aux  dispositions  connues  de  nos 
tarifs  sur  les  matières  premières,  entre  en  franchise.  Quant  aux 
importations,  jadis  considérables  à  Bayonne,  des  sardines  salées  et 
pressées  en  barils,  en  provenance  des  ports  de  pèche  des  Asturies 
et  de  la  Galice,  ce  n*est  plus  guère  aujourd'hui  qu'un  souvenir.  La 
stagnation  des  relations  franco-espagnoles  apparaît  vivement,  si  Ton 
consulte  les  statistiques  de  la  douane  aux  deux  seuls  points  de 
contact  de  nos  chemins  de  fer  avec  ceux  de  la  péninsule,  à  Hendaye 
et  à  Cerbère;  même  les  échanges  locaux,  de  part  et  d'autre  de  la 
frontière  pyrénéenne,  se  bornent  à  quelques  transactions  sur  le 
bétail,  souvent  exposées  aux  risques  et  à  la  division  d*efforts  de  la 
contrebande. 

Si,  malgré  le  relèvement  signalé  en  1899,  la  valeur  des  exportations 
françaises  en  Espagne  semble  à  tous  les  gens  compétents  beaucoup 
trop  faible  ^,  il  est  très  vraisemblable  que  cette  pauvreté  s'aggrave 
par  la  difficulté  de  nos  communications  avec  ce  pays;  nous  avons 
peu  de  navires  marchands  qui  fréquentent  les  ports  espagnols,  et  la 
route  de  fer  est  très  coûteuse,  d'autant  qu'un  transbordement  est 
indispensable  à  la  frontière,  la  voie  espagnole  étant  plus  large  que  la 
nôtre.  Puis,  nous  n'étudions  pas  le  marché  :  à  peine  nous  doutons- 
nous  que  l'Espagne,  privée  des  sucres  des  Antilles  qu'elle  admettait 
en  franchise,  est  obligée  de  s'approvisionner  au  dehors,  en  attendant 
que  des  usines,  en  voie  d'installation  sur  son  territoire,  lui  four- 
nissent ce  dont  elle  aura  besoin;  à  cet  effet,  elle  importe  des  ma- 
chines-outils, des  matériaux  de  construction. 

Des  commis-voyageurs  allemands  parcourent  la  péninsule  avec 
des  devis,  des  plans  toujours  établis  à  la  fantaisie  du  client;  en 
même  temps,  ils  se  renseignent  sur  la  législation  douanière  de 
l'Espagne,  qui  est  bien  une  des  plus  embrouillées  du  monde,  et, 
parfois,arrivent  à  découvrir  des  «  qualifications  spéciales  i,permetlant 
à  leurs  marchands  de  lucratives  exportations.  Pourquoi  nos  maisons 
françaises  ne  procèdent-elles  pas  de  même?  La  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  mérita  jadis  d'unanimes  éloges,  pour  avoir  organisé 
sa  fameuse  mission  en  Chine;  nous  sommes  convaincus  qu'une 
mission  commerciale  en  Espagne,  composée  de  quelques  jeunes  gens 
rompus  aux  affaires,  nous  apporterait  sur  ce  pays  si  proche  et  si 
mal  connu  de  véritables  révélations;  ce  n'est  plus  Lyon,  qui  devrait 
a  constituer,  mais  Bordeaux,  Marseille,  Paris  aussi,  dont  les  articles 


1  Voir  à  ce  sujet  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  espagnole  d&  Paris. 
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spéciaux  luttent  avec  peine  contre  les  médiocres  imitations  alle- 
mandes. 

Nos  missionnaires  s'apercevraient  bien  vite  que,  si  Taccueil  des 
Espagnols  aux  Français  est  toujours  courtois,  il  n*est  empressé  que 
de  ceux  qui  ont  pu  voir  la  France  par  eux-mêmes,  ou  du  moins  se  la 
représenter  autrement  que  d'après  Topinion  moyenne  ée  leurs  com- 
patriotes. Il  y  a  là  un  fait  indéniable,  une  sorte  de  malentendu.  Les 
Espagnols  ne  nous  apprécient  pas  exactement  ce  que  nous  sommes; 
les  journaux  des  deux  pays,  nos  compatriotes  fixés  en  Espagne,  les 
Espagnols  vivant  parmi  nous,  devraient  d'abord  s'attacher  à  corri- 
ger ces  préventions. 

On  sait  combien  nos  voisins  sont  jaloux  de  leur  indépendance  ; 
ils  Tout  passionnément  défendue,  voici  bientôt  cent  ans,  contre  les 
soldats  de  Napoléon  I®',  et  de  cette  épopée  de  la  guérilla  nationale 
il  subsiste  encore,  dans  certaines  campagnes,  des  souvenirs  que  le 
temps  n'a  pas  effacés.  On  peut  afTirmer  cependant  que  ce  ne  sont 
plus  là  que  des  exceptions  et  comme  des  curiosités  locales,  et  n'en 
pas  tenir  compte  dans  la  politique  générale  ;  mais,  dans  les  classes 
bourgeoises,  on  regarde  volontiers  le  Français  comme  un  révolu- 
tionnaire. N'oublions  pas  quelle  est  encore,  en  Espagne,  la  puissance 
des  prêtres  et  des  couvents  :  la  législation  du  mariage,  par  exemple, 
n'est  pas  de  droit  civil  comme  chez  nous  et  les  moines,  intimement 
associés  à  la  renaissance  de  l'Espagne  chrétienne  contre  les  musul- 
mans, ont  gardé  pour  beaucoup  des  titres  traditionnels  aux  com- 
plaisances du  pouvoir.  Dans  un  Ëtat  .moderne,  ces  coutumes  ar- 
chaïques ne  peuvent  subsister,  le  dernier  Message  royal  l'a  reconnu 
devant  les  Gortés;  mais  il  faudra  d'inQnis  ménagements  pour  chan- 
ger des  habitudes  plusieurs  fois  séculaires.  Or  les  avancés,  les  anti- 
cléricaux se  réclament  volontiers  des  idées  françaises  et  leurs  pro- 
testations d'amitié  à  notre  égard  ne  sont  pas  sans  rendre  plus  diffi- 
cile un  rapprochement  avec  la  France,  de  la  part  des  ministres  qui 
ont,  en  Espagne,  la  responsabilité  du  pouvoir  et  sont  obligés  de 
temporiser. 

Nous  combattrons  utilement  ces  préjugés,  en  expliquant  partout 
et  dans  toutes  les  occasions  que  nous  respectons  systématiquement 
la  liberté  de  la  vie  privée  des  nations  étrangères,  en  n'imitant  pas 
les  procédés  indiscrets  des  journaux  d*outre-Manche,  qui  se  sont  per- 
mis, en  des  circonstances  récentes, de  nous  donner  des  leçons;  que 
nos  publicistes,  en  commentant  les  événements  d'Espagne,  s'abs- 
tiennent résolument  de  toute  imprudence  qui  pourrait  nous  faire 
traiter  par  nos  voisins  d'alliés  de  tel  ou  tel  parti.  Posons  simplement 
ces  faits,  que  l'Espagne  vit  en  monarchie,  que  la  Reine  régente  est 
justement  entourée  du  respect  de  tous  ses  sujets;  d'autre  part,  que 
des  réformes  profondes  sont,  de  l'aveu  de  tous,  urgentes  ;  mais  garr 
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dons-nous,  du  moins  dans  la  presse  politique,  de  nous  faire  les 
champions  de  groupes  quelconques  parlementaires  ou  régianaux.  A 
ceux  qui  craignent,  de  Tautre  côté  des  Pyrénées,  la  contagion  de 
notre  esprit  républicain,  répondons  que  nous  n*ayons  pas  à  en 
assurer  la  propagande  au  dehors,  que  nous  pratiquons  à  Tégard 
des  États  étrangers  le  système  absolu  de  la  non-intervention,  et 
qu'en  aucune  façon  nous  ne  nous  préoccupons  de  pousser  l'Es- 
pagne à  la  République.  Ne  sommes-nous  pas  d'ailleurs  alliés  de  la 
plus  autocratique  des  monarchies?  En  quoi  cette  alliance  em- 
péche-t-elle  notre  gouvernement  et  celui  du  Tsar  de  poursuivre 
librement,  chacun  chez  soi,  le  développement  de  ses  institu- 
tions? 

Ce  sont  là  des  vérités  qui  ne  sont  pas  encore  assez  répandues  en 
Espagne;  cette  ignorance  explique  les  réticences  de  quelques-uns, 
sert  d'excuse  à  la  mauvaise  volonté  de  plusieurs  autres.  Il  y  a  plus  : 
nous  avons  dit  plus  haut  quel  était  le  lot  de  la  France  dans  les  capi- 
taux placés  en  fonds  d'État  et  en  chemins  de  fer  espagnols.  Cette 
situation  déplaît  à  certains  personnages,  qui  la  représentent  comme 
diminuantla  liberté  d'action  du  gouvernement  espagnol  sur  le  propre 
territoire  de  son  pays.  On  se  souvient  qu'un  ministre  des  travaux 
publics,  peu  avant  l'avènement  du  cabinet  Sagasta,  s'était  montré 
fort  hostile  aux  anciennes  compagnies  de  chemins  de  fer,  parlant 
de  les  nationaliser,  de  les  racheter  ;  tout  cela  dans  le  dessein  non 
dissimulé  d'en  éliminer  les  capitalistes  étrangers,  surtout  des  Fran- 
çais en  l'espèce.  Il  serait  facife  de  démontrer  que,  sans  le  concours 
de  ces  capitalistes,  l'Espagne,  qui  est  encore  mal  frayée,  le  serait 
moins  bien  encore,  que  d'ailleurs  ces  entreprises  ont  vu  leur  ini- 
tiative payée  de  plus  de  mécomptes  que  de  succès,  qu'elles  se  sou- 
mettent en  toute  docilité  aux  lois  et  règlements  de  l'Espagne,  et 
qu'elles  n'attendent  de  prospérité  que  de  celle  même  du  pays.  Ajou- 
tons que  le  ministre  des  travaux  publics  du  cabinet  Sagasta  semble 
avoir  renoncé  aux  taquineries  de  son  prédécesseur. 

Aussi  bien  le  gouvernement  espagnol  sait-il,  mieux  que  personne, 
combien  ses  administrés  sont  encore  rebelles  aux  placements  indus- 
triels ;  si  l'on  est  pauvre,  en  Espagne,  on  travaille  au  jour  le  jour 
sans  penser  à  la  caisse  d'épargne,  comnae  tant  d'ouvriers  français; 
si  l'on  est  plus  riche,  on  achète  de  la  rente  et  l'on  travaille  moins. 
Ceci,  bien  entendu,  dans  la  généralité  des  cas,  et  toutes  exceptions 
réservées.  Assurément,  l'opinion  se  formera  à  des  idées  nouvelles  :  le 
mouvement  est  commencé  en  Catalogne,  où  sont  classés  dans  des 
portefeuilles  bourgeois  nombre  de  titres  de  chemins  de  fer  ou  d'en- 
treprises de  navigation  et  d'industrie;  mais  il  est  encore  &  ses  débats, 
pour  l'ensemble  de  l'Espagne.  Ce  sont  des  Français  qui  ont  dirigé 
les  travaux  du  port  de  Bilbao,  qui  récemment  ont  fondé  près  de  cette 
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ville  une  usine  pour  la  fabrication  du  ciment;  des  Anglais  exploitent 
le  cuivre  du  Rio-Tinto  ;  depuis  deux  ans,  de  nombreuses  Compagnies 
se  sont  constituées,  le  plus  souvent  étrangères,  écossaises  et  alle- 
mandes pour  Texploitation  des  fers  phosphores  de  la  province  de 
Léon,  anglaises  pour  rétablissement  de  Olatures  de  coton  en  Galice 
etc.  L'Ëcole  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  reçoit 
souvent  des  demandes  de  personnel  technique  pour  TEspagne  et  tel 
de  ses  anciens  élèves,  depuis  trois  ans  dans  la  péninsule,  est  aujour- 
d'hui à  la  tète  d'une  très  belle  situation.  Notons  cependant  la  part 
que  prennent  les  capitaux  espagnols  dans  quelques  sociétés  de  navi- 
gation (Bilbao)  ou  d'utilisation  des  c  pouvoirs  d'eau  >  (Galice  et 
Catalogne)  \  et  aussi  la  très  intéressante  initiative  des  organisateurs 
d*une  exposition  de  charbons  espagnols  à  Barcelone.  Mais  pourquoi 
ne  pas  faire  partout  bon  accueil  aux  capitaux  français,  comme  à  tous 
ceux  quis'ofTrent  du  dehors  pour  aider  à  la  renaissance  de  l'Espagne? 

Il  est  enfin  un  reproche  que  l'on  entend  parfois  en  Espagne  formu- 
ler contre  la  France:  c*est  son  ambition  dans  l'Afrique  du  Nord.  Nous 
n'avons  pas  à  traitef  ici  la  question  du  Maroc,  k  montrer  comment  la 
politique  qui  poursuit  dans  l'ouest  de  l'Algérie  l'achèvement  de  notre 
domaine  n'est  en  rien  une  politique  de  luxe  et  ne  comporte  d'agrès* 
sion  contre  aucun  droit  établi.  VTmparrial  écrivait  tout  dernièrement 
(30  juin  1901)  que  «  sur  ces  terrains  du  Maroc  l'Espagne  a  plus  à 
craindre  de  la  France  que  l'Angleterre».  Une  pareille  affirmation 
nous  étonne  d'un  journal  toujours  sérieux  et  modéré,  et  plus  que 
jamais  au  lendemain  du  jour  où  la  Chambre  des  communes,  à 
Londres,  a  retenti  de  discours  assez  peu  corrects  sur  Gibraltar  '. 
D'autre  part,  ce  n'est  pas  en  Algérie  que  la  France  se  montre  peu 
accueillante  aux  Espagnols  et  l'on  a  pu  voir,  à  Margueritte,  un  jour- 
nalier espagnol  frappé  à  côté  des  colons  français  par  les  fanatiques 
indigènes,  comme  pour  attester  la  solidarité  de  travail  qui,  sur  cette 
terre  d'Afrique,rapproche  les  nationaux  des  deux  pays.  Là  encore,  ce 
sont  des  défiances  injustifiées  et  notre  diplomatie,  nous  l'espérons, 
saura  les  dissiper. 

Du  côté  de  la  France,  les  sentiments  s'expriment  avec  plus  de 
liberté;  les  différends  qui  subsistaient  entre  les  deux  pays,  à  propos 
de  colonies  saharienne  et  congolaise,  ont  été  aplanis  sans  que  nous 
ayons  élevé  de  prétentions  excessives,  en  toute  modération  et  toute 
sincère  amitié  de  notre  part.  Le  titre  de  marquis  du  Rio-Muni, 
décerné  par  la  Régente  à  l'ambassadeur  qui  la  représente  à  Paris, 
perpétue  heureusement,  dans  notre  société  diplomatique,  le  sou- 

1  D*après  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Madrid,  et  le  Htm^ 
delS'Btiueum. 

s  RoBEBT  DE  Caiz.  L'Angleterre  et  la  question  du  Maroc  {Queêl.  Diplom.  et 
Colon,  du  !•'  juillet,  t.  XII,  p.  1). 
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venir  de  cette  entente  amiable.  Depuis,  les  marins  espagnols  asso- 
ciés aux  fêtes  de  Toulon  ont  emporté  des  témoignages  certains  de 
notre  sympathie  populaire  et  notre  gouvernement  n'a  pas  manqué 
d'assigner  à  notre  escadre  de  TAtlantique  une  escale  à  Cadix.  On  me 
permettra  d'ajouter  que  nos  Universités  du  Midi  font  de  leur  mieux 
pour  resserrer  ces  liens  :  chaires  d'études  hispaniques,  articles, 
bulletins,  sans  parier  des  relations  personnelles  de  plus  en  plus 
cordiales;  puis  ce  sont,  dans  plusieurs  lycées,  des  sections  spéciales 
pour  les  Espagnols; c'est,  à  Bordeaux,  l'essai  très  encourageant  de 
cours  à  l'usage  des  étrangers,  parle  Comité  local  de  V  Alliance  fran- 
çaise. Et  je  ne  parle  pas  des  commerçants  :  combien  de  fois  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  par  exemple,  n'a-t-elle  pas 
sollicité  des  pouvoirs  publics,  surtout  à  propos  de  l'Espagne,  la 
conclusion  «  de  traités  de  commerce  susceptibles  de  donner  à  nos 
échanges  internationaux  une  extension  qu'entravent  les  incertitudes 
du  régime  actuel  *  »  ? 


m 

Nous  ne  discuterons  pas  le  principe  du  régime  protectionniste; 
c'est  celui  que  s'est  donné  notre  pays,  par  la  décision  de  ses  manda- 
taires, et  qui  s'appuie,  dans  les  Chambres,  sur  une  majorité  distincte 
de  tous  les  partis  politiques.  Mais  n*est-il  pas  permis,  sans  toucher 
à  ce  régime  lui-même,  de  lui  souhaiter  assez  de  souplesse  pour  s'ac- 
commoder aux  services  de  tous  les  intérêts?  Autrement  dit,  le  com- 
plément nécessaire  du  système  protecteur  n'est-il  pas  la  conclusion 
de  traités  de  commerce,  qui  fixent  les  conditions  des  échanges  el 
serviront,  le  cas  échéant,  d'arguments  bien  utiles  à  la  diplomatie? 
Nous  avons  signé  des  traités  de  ce  genre  avec  la  Suisse,  avec  Tltalie; 
nous  sommes  en  pourparlers  pour  une  convention  analogue  avec  les 
Ëtats-Unis.  Pourquoi  ne  pas,  dès  maintenant,  inscrire  l'Espagne  sur 
la  même  liste?  Nous  voudrions  qu'il  fût  convenu,  entre  les  deux 
gouvernements,  que  l'on  désire  également  en  venir  là  de  part  et 
d'autre  des  Pyrénées  et,  l'idée  lancée  dans  ces  conditions,  les  inté- 
ressés se  chargeraient  assurément  de  préparer  tous  les  documents 
utiles  à  la  rédaction  la  meilleure^. 

A  ce  projet  de  traité  les  objections  les  plus  fortes  seront  proposées, 
croyons-nous,  non  par  la   France  elle-même,  mais  par  l'Afrique 

^  \oy,  Pt'ocès-verbau.r  de  cette  assemblée,  notamment  fascic.  15  de  1900,  p.  369. 

>  Les  relations  commerciales  franco- espagnol  es  sont  réglées  aujourd'hui  par  un 
simple  modus  vivendi^  tacitement  prolongé  sine  die  depuis  189o.  Nous  accordons  à 
l'Kspagne  le  bén(>nce  du  tarif  minimum,  mais  on  sait  que,  sur  celui-là  même,  des 
modifications  par  conventions  spéciales  sont  possibles. 


UNE  ENTENTE  FRANCO-ESPAGNOLE  267 

française  du  nord.  On  observe,  en  effet,  que  les  productions  du  sol, 
pour  lesquelles  l'Espagne  pourrait  obtenir  des  réductions  de  droits, 
sont  précisément  de  celles  qui  font  Tobjet  des  exportations  algé- 
riennes et  tunisiennes  :  les  vins,  les  oranges,  les  grains,  les  laines,  etc. 
Nous  ferions  assurément  un  marché  de  dupes  si,  pour  développer 
nos  relations  avec  TEspagne,  nous  allions  entraver  les  progrés  agri- 
coles de  nos  colonies  nord-africaines;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le 
traité  de  commerce  franco-espagnol  peut  être  établi  de  manière  à 
ne  pas  déchaîner  cette  concurrence  et  nous  croyons,  pour  notre  part, 
que  tel  est  précisément  le  cas. 

D'abord,  l'Algérie  étant  placée  sous  le  régime  douanier  de  la  France, 
ses  expéditions  pénètrent  librement  sur  notre  territoire  et  la  Tunisie, 
depuis  la  loi  de  juillet  1890,  se  voit  ouvrir  chaque  année  par  la  France 
pour  ses  principales  denrées  des  crédits  d'exportation  en  franchise, 
qu'elle  n'épuise  pas  toujours;  nous  souhaiterions  même  qu'elle  fût 
traitée  exactement  comme  l'Algérie,  et  tel  fut  l'objet  d'un  vœu  adopté 
au  Congrès  de  géographie  économique,  en  août  1900.  Ainsi  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  au  regard  des  importations  en  France,  sont  déjà 
protégées. 

Mais  de  plus,  l'identité  est-elle  absolue,  donc  la  concurrence  in* 
évitable,  entre  les  produits  espagnols  et  les  similaires  africains?  Cela 
ne  parait  pas  pour  le  principal  de  tous,  je  veux  dire  le  vin.  Le  24  mai 
dernier,  la  Chambre  de  commerce  d'Alger,  dont  on  connaît  Tintelli- 
gence  et  l'esprit  de  progrès,  prenait  une  délibération  tendant  à  faire 
rétablir  «  l'autorisation,  pour  le  commerce  en  général,  de  pratiquer 
le  coupage  à  l'entrepôt  des  vins  algériens  avec  des  vins  étrangers;  on 
établirait  ainsi  des  types  d'exportation  et  la  vente  au  dehors  serait 
plus  facile  ».  Or  les  gros  vins  espagnols  sont  des  vins  de  coupage  par 
excellence.  Le  vœu  des  commerçants  algériens  est  exactement  celui 
des  négociants  bordelais,  il  vise  le  rétablissement  des  «  entrepôts 
spéciaux  ».  Loin  donc  qu'il  y  ait  concurrence,  pour  les  sortes  ordi- 
naires, les  vins  espagnols  apportent  aux  vins  français  ou  algériens 
le  soutien,  le  muscle  si  l'on  veut,  qui  seul  leur  permet  les  longs 
voyages.  Voilà  un  article  qu'il  faut  inscrire  au  traité  de  commerce, 
ce  sera  tout  profit  pour  tous. 

Quant  aux  vins  fins,  aux  vins  de  liqueur,  ce  sont  des  boissons  de 
luxe,  obtenus  par  une  préparation  presque  industrielle,  demandés 
par  des  consommateurs  qu'il  n'est  pas  particulièrement  intéressant 
de  dégrever;  la  France  en  produit  quelques  variétés  (Lunel,  etc.); 
l'Algérie  et  la  Tunisie  commencent  à  en  faire  aussi,  l'Espagne  en  fait 
beaucoup  plus  (Xérès,  Malaga,  etc.),  mais  il  ne  paraît  pas  nécessaire 
de  lui  donner,. par  cet  article,  les  mêmes  avantages  que  pour  les  vins 
communs.  Tout  au  plus  pourrions-nous  abolir  la  surtaxe  que  la 
nouvelle  loi  sur  les  boissons  hygiéniques  impose  indirectement  à  ces 
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Tins  très  chargés  en  alcool.  Et  ce  serait  là  déjà  une  concession  qui  en 
appellerait  de  réciproques,  et  qui  n'atteindrait  pas  sensiblement  le 
petit  nombre  des  viticulteurs  français  ou  africains  intéressés. 

Voici  un  autre  point  sur  lequel  il  serait  utile  d^obtenir  de  l'Espagne 
des  adoucissements  en  faveur  de  l'Algérie  :  notre  colonie  multiplie 
ses  plantations  de  tabac  et  cherche  à  s'ouvrir  pour  cet  article  des 
débouchés  dans  l'Amérique  du  Sud;  elle  en  est  empêchée  par  les 
exigences  du  fisc  espagnol,  qui  n'autorise  aucune  escale  pour  les  na- 
vires transportant  du  tabac,  sans  le  dépôt  d'un  cautionnement  de 
20  pesetas  par  kilo;  ne  pouvant  subir  cette  servitude,  les  chargeurs 
doivent  donc  renoncer  aux  services  de  vapeurs  de  Marseille  à  Buenos- 
Ayres,  qui  touchent  en  divers  points  de  la  côte  espagnole;  ils  sont 
obligés  de  diriger  leurs  tabacs  sur  le  Havre,  d'où  frais  et  pertes  de 
temps^  On  voit  que  l'Algérie  (dont  nous  ne  séparons  pas  la  Tunisie) 
n'a  pas  tout  à  perdre  à  une  entente  franco-espagnole.  Fit-on  même 
des  avantages  à  TÉspagne  pour  l'importation  en  France  des  fruits  et 
primeurs,  il  resterait  toujours  un  droit  différentiel  en  faveur  de  nos 
colonies  incorporées  dans  les  douanes  françaises,  et  ce  serait  affaire 
aux  producteurs  de  s'entendre  avec  les  compagnies  de  transport 
pour  atteindre  dans  les  conditions  favorables  les  marchés  de  con- 
sommation. 

Nous  admettrions  que,  pour  encourager  l'élevage  du  mouton  en 
Algérie,  le  traité  s'interdît  toute  détaxe  sur  les  animaux  importés 
vivants  d'Espagne;  nous  considérons,  en  efl'et,  les  progrès  de  l'élevage 
comme  indispensables  à  ceux  de  notre  politique  indigène  en  Algérie; 
TArabe  des  douars,  cultivateur  des  plus  médiocres,  est  plus  capable 
de  devenir  un  bon  pasteur  ;  la  race  locale  de  moutons,  très  rustique, 
est  en  voie  d'amélioration,  par  sélection  plutôt  que  par  croisement, 
et  nous  pouvons  diriger  ce  mouvement,  sans  intervention  tracassière 
dans  la  vie  des  indigènes,  les  préparant  ainsi  à  un  enrichissement 
gradutl,  donc  à  une  plus  facile  soumission.  Mais,  si  l'Algérie  peut 
prétendre  fournir  à  la  France  toute  la  viande  de  mouton  qu'elle 
demande  au  dehors,  la  qualité  des  laines  est-elle  assez  belle  pour 
que  nous  n'accordions  pas  des  dégrèvements  à  certaines  laines  d'Es- 
pagne, qui  sont  de  toute  première  qualité  et  n'ont  pas,  pour  ainsi 
dire,  de  similaires  à  l'étranger?*  Encore  un  point  sur  lequel  il  ne 
parait  pas  impossible  de  traiter  avec  l'Espagne  sans  nuire  à  l'Algérie. 

Mais  il  y  a  mieux  :  l'Espagne  possède  en  abondance  des  gîtes  miné< 
roux,  tels  qu'il  n'en  existe  pas  dans  l'Afrique  du  Nord,  et  c'est  l'im- 
portation de  ces  matières  premières  qu'il  faudrait  encourager  en 

1  Woy.  Chambre  de  commerce  d'Alger,  séance  du  iO  avril  1901* 
s  II  n'est  pas  question  ici  des  laines  brutes  qui,  considérées  comme  matières  pre- 
mières, sont  exemptes  de  droits,  mais  seulement  de  laines  ayant  dé^  subi  une  pré- 
paration rudimentaire. 
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France,  pour  raviver  notre  industrie  trop  souvent  tributaire  de 
l'étranger;  les  minerais  sont,  en  principe,  exempts  de  droits;  mais 
une  exception  est  spécifiée,  depuis  deux  ans,  pour  les  plombs  d*ori- 
gine  espagnole;  de  plus,  Texemption  n'est  accordée  qu'aux  mar- 
chandises importées  directement  du  pays  producteur.  Quant  à  la 
houille,  elle  acquitte  un  droit  de  1  fr.  20  par  tonne,  très  sensible  sur 
une  denrée  de  peu  de  valeur  sous  un  fort  poids.  Aujourd'hui  surtout 
que  l'Angleterre,  par  son  droit  nouveau  d'exportation  sur  les  houilles, 
veut  faire  payer  à  ses  clients  une  partie  des  frais  de  la  guerre  sud- 
africaine,  il  serait  intéressant  que  la  houille  espagnole  fût  attirée 
sur  nos  marchés  '. 

Quant  aux  importations  françaises  en  Espagne,  aujourd'hui  trop 
peu  considérables  ',  le  traité  en  asburerait  l'essor  et  devrait  s'appli- 
quer aussi  bien  aux  denrées  coloniales  qu'aux  productions  métropo- 
litaines :  les  machines-outils  sont  demandées  en  ce  moment  dans 
toutes  les  provinces  industrielles  de  la  péninsule,  et  l'agriculture 
même  commence  à  s'en  servir  :  nous  faisons  cher,  sans  doute,  mais 
nous  faisons  bien  et,  si  nos  usiniers  y  étaient  encouragés  par  une 
préférence  douanière,  ils  sauraient  peut-être  envoyer  des  voyageurs 
qui  enlèveraient  les  ordres;  les  conserves  françaises,  si  appréciées 
dans  les  pays  tropicaux,  ne  le  seraient  pas  moins  en  Espagne;  la 
morue  sèche,  importée  de  Terre-^uve  à  Bordeaux,  est  déjk  connue 
de  nos  voisins,  et  deviendrait  vite  un  aliment  de  grande  consommation 
populaire  ;  nos  éleveurs  du  Poitou  ne  demandent  qu'un  peu  d'aide 
pour  fournir  à  l'Espagne  les  mulets  dont  elle  ne  produit  pas  un 
nombre  suffisant  pour  ses  besoins.  Enfin,  nous  n'insisterons  pas  sur 
tous^les  articles  de  toilette,  de  confort  mondain  et  comme  intellec- 
tuel, que  les  Espagnols  apprécient  vivement  et  dont  un  traité  de 
commerce  répandrait  l'usage  dans  les  groupes  sociaux  qui  en  sont 
aujourd'hui  privés. 

Pourquoi  aussi  n*essaierions-nous  pas  d'ouvrir  à  nos  colonies 
l'Espagne,  qui  consomme  du  cacao,  du  café,  des  épices,  et  n'a  plus 
d'Antilles  pour  se  fournir  de  sucre  ^?  N'aimerait-elle  pas  les  dattes, 
dont  nos  oasis  africaines  produisent  de  si  exquises  qualités? Les  riz 
d'Indo-Glune  ne  lui  seraient-ils  pas  utiles  soit  conime  aliment  pour 
ses  travailleurs  si  sobres,  soit  comme  matière  première  pour  ses  dis- 
tilleries d'alcool?  Nous  ne  pouvons  plus,  aujourd'hui,  négocier  des 

1  En  1899,  d'après  le»  statistiques  officielles,  la  douane  française  a  perçu  sur  les 
importations  espagnoles  (239  millions,  2)  des  droits  estimés  à  oi. 448. 680  francs,  soU 
plus  de  20  %.  11  est  clair  que  ce  chiffre  permet  des  atténuations. 

s  En  1899,  sauf  les  tissus  qui  atteignent  près  de  11  millions,  aucun  de  nos  articles 
d'exportation  en  Espagne  ne  dépasse  10  millions.  Les  machines  ne  figurent  que  pour 
5.36i.OOO  francs  (statistiques  officielles). 

3  Exportation  de  denrées  coloniales  de  France  en  Espagne,  en  1897,  596. lo9  francs. 
(Id.) 
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traités  de  commerce  sans  tenir  compte  des  intérêts  de  notre  empire 
colonial  ;  les  pourparlers  à  engager  avec  TEspagne  seraient  une  occa- 

ç  '  sion  de  nous  amener  nous-mêmes  à  nous  tracer^  en  ces  matières, 

I  une  sorte  de  programme  impérial. 

r 
» 

y. 

u  Nous  n^avons,  dans  les  quelques  pages  qui  précèdent,  prétendu 

f  donner  que  des  indications  sur  un  sujet  dont  on  ne  s*avisera  pas, 

;;  tout  au  moins,  de  contester  Tactualité'.  LMnstant  est  propice  pour 

^^  signer  avec  TEspagne  une  entente  qui  pourrait  s'étendre  à  d'autres 

^>  sujets  même  que  ceux  du  commerce.  Prenons  plus  intimement  con- 

';.-.  naissance  les  uns  des  autres,  des  deux  côtés  de  cette  frontière  qui 

'r  est  restée  bien  haute,  malgré  un  mot  historique  célèbre.  Que  les  par- 

ticuliers, en  multipliant  leurs  relations,  stimulent  l'action  des  pou- 
voirs publics  :  un  bon  traité  de  commerce  et  d'amitié  vaudra  mieux 
\  sans  doute,  en  tout  état  de  cause»  que  des  discussions  théoriques 

sur  les  mérites  et  les  défauts  des  races  latines. 


Henri  Lorïn, 

Professeur  de  géographie  coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux. 


L'EXPOSITION    D'HANOI 

ET 

LA    SITUATION  DE   L'INDO-GHINE 


Duns  un  an,  nous  serons  à  la  veille  de  Touverture  de  l'exposition 
d  Hanoï.  Cette  manifestation,  empruntée  au  vieux  monde  qui  semble 
en  être  un  peu  blasé,  sera  toute  nouvelle  pour  Tlndo-Chine  et  il  est 
vraisemblable  qu'elle  y  réussira  :  telles  ces  plantes  qui,  après  avoir 
végété  sur  un  terrain  dont  elles  ont  épuisé  tout  le  suc,  couvrent  de 
leurs  opulentes  frondaisons  celui  où  on  les  a  transplantées.  Le  pro- 
gramme de  cette  grande  manifestation  coloniale  est  d'ailleurs  fort 
intéressant  et  s*il  est  complètement  exécuté,  il  y  aura  à  Hanoï  une 
jolie  comparaison  à  faire  entre  les  arts  de  l'Orient  et  ceux  de  TOcci- 
denl,  et,  par  delà  les  arts,  entre  les  civilisations.  Déjà  ce  programme 
est  en  voie  d'exécution  et,  en  Indo-Chine  comme  en  France,  on  s'ap- 
plique à  sa  plus  parfaite  complétion.  Quoi  que  fassent  cependant  les 
organisateurs  de  l'exposition,  quelque  zèle  qu'ils  déploient  et  quelque 
bonheur  qu'ils  aient  dans  la  réalisation  de  leurs  plans,  ils  ne  pour- 
ront pas  faire  que  ce  que  viendront  voir  les  visiteurs,  non  seulement 
ceux  venant  de  France,  mais  ceux  venant  de  tous  les  pays  d'Europe, 
ce  sera  moins  l'exposition  d'Hanoï  que  l'Indo-Chine  elle-même. 

Ce  dont  on  parlera  au  retour,  ce  ne  sera  pas  tant  des  objets  accu- 
mulés dans  les  palais  de  la  capitale  du  Tonkin  que  de  celte  colonie 
même,  que  de  Tlndo-Chine  tout  entière.  Ce  n'est  pas  les  organisa- 
teurs de  Texposition  qu'on  jugera,  c'est  la  colonisation  française  en 
Extrême-Orient.  Il  esta  souhaiter  certes  que  les  premiers  tiennent 
toutes  leurs  promesses;  mais  aboutiraient-ils  à  un  demi-échec  —  il  y  a 
malheureusement  des  précédents —  que  la  partie  ne  serait  point  per- 
due si  rindo-Chine  avait  séduit  ses  visiteurs  et  si  ceux-ci  en  rappor- 
taient la  conviction  que  la  France  mérite  le  nom  de  puissance  colo- 
nisatrice. 

Ce  jugement  sur  nos  qualités  colonisatrices  qu'entraînera  fatale- 
ment l'exposition  d'Hanoï  ne  sera-t-il  pas  fâcheux  pour  nous?  C'est 
ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  ici  brièvement,  et  nous  le 
pouvons  faire.  On  ne  peut  savoir  que  le  jour  de  l'ouverture,  la  tradi-' 
tion  veut  même  que  ce  ne  soit  que  quelques  semaines  après,  si  une 
exposition  est  réussie;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  pays  tout 
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entier  :  celui-ci  ne  peut  en  quelques  semaines  se  transformer  et  . 
faire  toilette  pour  les  visiteurs  ;  aussi  n*est-il  pas  prématuré  de  se 
demander^  dès  aujourd'hui,  si  Tlndo-Chine  mérite  une  visite. 

Projetée  d'abord  pour  1901,  Texposition  d*Hanoï  fut  reportée  à 
l'année  suivante,  parce  qu*on  pensa  alors  que  les  grands  travaux 
publics,  pour  lesquels  les  ressources  nécessaires  venaient  d'être 
votées,  seraient  suffisamment  amorcés  et  qu'une  ligne  même,  parmi 
celles  qui  intéressent  directement  la  capitale  du  Tonkin,  serait 
achevée;  mais  déjà,  à  ce  moment-là,  on  pensait  que  Tlndo-Chine 
pouvait  se  montrer,  sans  trop  de  désavantages,  aux  yeux  d'un  public 
nombreux.  Les  raisons  qu'on  avait  alors  pour  ne  pas  redouter  la 
venue  des  visiteurs  se  sont  depuis  plutôt  fortifiées.  Le  commerce, 
par  exemple,  dont  nous  nous  occuperons  tout  d'abord,  a  continué  les 
progrès  qu'il  accusait  déjà,  il  y  a  trois  ans.  D'après  les  dernières 
statistiques  officielles,  le  commerce  extérieur  de  Tlndo-Chine  s'est 
élevé  en  1900  à  341.650.000  francs,  chiffre  supérieur  de  89.410.000  fr. 
à  celui  de  Tannée  1899.  Cette  plus-value  est  la  plus  importante  qui 
ait  jamais  été  constatée.  Il  est  vrai  que  le  chiffre  des  importations  est 
majoré  accidentellement  en  ce  moment  par  suite  de  l'introduction  du 
matériel  destiné  aux  grands  travaux  publics;  mais  l'étude  du  déve- 
loppement de  ce  commerce  extérieur  pendant  les  dix  dernières  années 
montre  un  progrès  à  peu  près  continu.  De  136.481.000  francs  en 
1891,  le  commerce  extérieur  indo-chinois  est  passé  à  184.240  000  fr. 
en  1895,  et  après  avoir  faibli  en  1896,  il  est  remonté  à  205.418.000  fr. 
en  1897,  pour  atteindre  les  années  suivantes,  en  chiffres  ronds, 
230mil!ions>  253  millions  et  341.650.000.  Dans  ce  dernier  total  les 
importations  figurent  pour  186  millions  de  francs,  en  augmentation 
de  70  millions  sur  le  chiffre  de  1899.  Quant  aux  exportations,  elles 
entrent  dans  le  total  pour  155.600.000  francs,  déduction  faite  du 
numéraire.  I/augmentation  en  faveur  de  1900  est  ici,  pour  les  expor- 
tations, de  18.800.000  francs;  elle  est  peu  imposante  quand  on  la 
rapproche  de  l'augmentation  formidable  des  importations,  mais  elle 
est  plus  intéressante.  Le  bond  fait  par  les  importations  est  plus 
accidentel  et  il  dépend  beaucoup  plus  de  la  volonté  des  administra- 
teurs que  celui-ci.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  pour  préjuger 
de  l'avenir  surtout  dans  un  pays  qu'on  est  en  train  d'outiller,  si  les 
importations  ont  été  abondantes;  il  faudrait  savoir  si  on  fera  un  emploi 
judicieux  des  objets  importés.  En  se  basant  sur  les  exportations,  le 
jugement  est  moins  hasardeux.  Or  l'examen  des  exportations  indo- 
chinoises est  assez  satisfaisant.  On  constate  en  effet  que  le  grand 
aliment  des  exportations  de  cette  colonie  est  le  riz  ;  sur  les  155  mil- 
lions 600.000  francs  auxquels  on  a  évalué  les  exportations  en  1900, 
les  exportations  de  riz  prennent  à  elles  seules  111  millions  i/i; 
étant  donnés  les  débouchés  considérables  qu'offre  au  riz  le  monde 
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entier,  on  peut  penser  qu'un  pays  qui  est  capable  d'en  fournir  de 
grandes  quantités  est  un  pays  qui  a  de  l'avenir;  et  l'on  sait  qu'avec 
certaines  améliorations,  comme  les  irrigations,  on  développera  beau- 
coup la  production  du  riz  en  certaines  .parties  de  l'Indo-Gbine.  Une 
autre  constatation  favorable  est  celle  qu'on  peut  faire  en  ce  qui  con- 
cerne les  exportations  de  caoutchouc,  lesquelles  ont  passé  du  chiffre 
insignifiant  de  156.600  francs  en  1899  à  1.8S0.000  francs  en  1900. 
D'autres  augmentations  intéressantes  portent  sur  le  poivre,  sur  le 
thé  et  le  sucre  de  l'Annam,  sur  le  charbon  de  terre  dont  il  y  a  au 
Tonkin  des  mines  importantes  et  aujourd'hui  assez  actives,  etc...  , 
Les  exportations  que  nous  venons  d'indiquer  suffisent  à  montrer 
que  la  colonisation  n'est  pas  nulle  et  que  des  efforts  agricoles  ont 
déjà  été  faits.  Ces  efforts  agricoles  n'ont  été  pendant  longtemps,  il 
convient  de  le  dire,  ni  très  nombreux  ni  très  heureux.  Un  document 
officiel  dont  la  lecture  est  encore  très  instructive,  bien  qu'il  remonte 
à  plus  d'un  an  et  qu'en  pareille  matière  une  étude  ne  soit  pas  long- 
temps au  point,  ne  le  dissimulait  pas.  Ce  document,  un  rapport 
détaillé  sur  l'état  de  la  colonisation  en  Indo-Chine  adressé  par 
M.  Doumer  au  ministère  des  colonies,  disait  :  a  La  colonisation  agri- 
cole n'a  pas  toujours  été  conduite  en  Indo-Chine  avec  la  prudence  et 
les  connaissances  nécessaires,  d'où  un  déchet  assez  important,  mais 
dont  il  ne  faut  pas  se  préoccuper  outre  mesure,  car  les  causes  qui 
ont  amené  ces  échecs  sont  réformables.  >  Après  avoir  essayé  dfi 
démêler  quelles  avaient  été  les  causes  de  ces  échecs,  le  rapport  du 
gouverneur  général  indiquait  qu'il  y  a  en  Indo-Chine,  c'était  au  com- 
mencement de  1900,  575  propriétés  ou  concessions  appartenant  & 
des  Européens;  ces  575  propriétés  comprennent  263.790  hectares, 
mais  sur  ce  nombre  32.000  seulement  sont  mis  en  valeur.  Le  nombre 
des  propriétés  ou  concessions  se  répartit  ainsi  entre  les  différentes 
parties  de  l'Indo-Chine  ;  la  Cochinchine  en  compte 355,  le  Tonkin  173, 
l'Annam  32,  le  Cambodge  15.  En  considérant  les  superficies,  on 
s'aperçoit  que  la  forme  dominante  de  l'exploitation  européenne  en 
Indo-Chine  est  la  grande  concession.  Le  rapport  des  exploitations 
au-dessous  de  50  hectares  à  celles  qui  sont  au-dessus  est  à  peine  de 
1  à  67.  Les  premières  se  rencontrent  surtout  en  Cochinchine  et  parmi 
elles  la  proportion  des  terres  cultivées  est  beaucoup  plus  large  que 
dans  les  autres  concessions.  La  proportion  de  la  mise  en  valeur  des 
surfaces  concédées  ressort  ici,  au  total,  comme  très  faible;  le  rap- 
port explique  que  pour  le  Tonkin  la  proportion  devrait  vraisemblable- 
ment être  assez  sensiblement  relevée  pour  exprimer  tout  à  fait  la 
Térité  et  que  pour  l'Annam  il  faut  tenir  compte  de  la  date  toute 
récente  de  plusieurs  concessions.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  que 
nous  venons  de  rappeler  ne  sont  pas  très  imposants  si  Ton  songe  à 
l'époque  à  laquelle  nous  avons  commencé  à^  nous  installer  dans  la 
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presqu'île  indo-chinoise  ;  mais,  si  od  les  rapproche  du  moment 
assez  récent  où  la  colonisation  s'est  enfin  dessinée  en  Indo-Chine, 
ils  sont  plus  satisfaisants.  Le  mouvement  de  la  colonisation  a  suivi, 
en  effet,  depuis  dix  ans  en  Indo-Chine  une  marche  ascendante.  Le 
nombre  des  exploitations  européennes  antérieures  à  1890  et  de  celles 
qui  ne  portent  pas  d'indication  de  date  n'atteignait  que  116  sur  un 
chiffre  total  de  575  en  1900.  Le  nombre  des  exploitations  européennes 
a  quintuplé  et  celui  des  superûcies  a  passé  de  11.390  hectares  à 
263.700  hectares  de  1890  à  la  fin  de  1899. 

Si,  depuis  cinq  ans,  le  nombre  des  concessionnaires  a  augmenté 
très  sensiblement,  les  résultats  obtenus  par  ceux  qui  sont  en  Indo- 
Chine  depuis  plusieurs  années  offrent  un  grand  intérêt;  il  y  a  eu  des 
déceptions,  des  écoles  parfois  dures  à  faire,  mais  on  pourrait  citer 
tel  colon  qui,  après  avoir  fait  plusieurs  essais  malheureux,  est 
aujourd'hui  à  la  tète  d'une  exploitation  rémunératrice.  Les  grands 
travaux  d'irrigation  entrepris  en  Annam  par  quelques  concession- 
naires, les  plantations  de  thé  si  prospères  de  quelques  autres,  sont 
aussi  des  faits  qui  ont  leur  interdît;  l'Annam  d'ailleurs  paraît  devoir 
être,  parmi  les  provinces  indo-chinoises,  celle  où  les  grandes  exploi- 
tations agricoles  doivent  particulièrement  prospérer.  Il  semble  que, 
si,  au  point  de  vue  commercial,  Tlndo-Chine  en  est  arrivée  à  on 
point  où  elle  peut,  sans  redouter  les  appréciations  trop  sévères, 
attirer  sur  elle  l'attention  du  monde,  elle  le  peut  aussi  au  point  de 
vue  purement  colonial.  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  les  colons, 
mais  on  parait  s'être  aujourd'hui  dégagé  des  fâcheux  errements  des 
débuts  et  les  bons  exemples,  les  modèles  à  suivre,  existent  mainte- 
nant. On  sait  notamment  que  le  métayage  est  l'un  des  meilleurs 
modes  d'exploitation  d'un  domaine,  qu'on  a  le  plu^  souvent  intérêt 
à  cultiver  du  riz  et  plus  accessoirement  des  plantes  riches  dont  le 
marché  est  seulement  constitué  par  TEurope.  Le  cercle  des  tâtonne- 
ments et  des  expériences  hasardeuses  est  aujourd'hui  plus  restreint 
et  l'on  possède  maintenant  pour  la  mise  en  valeur  des  concessions 
des  procédés  sinon  infaillibles,  du  moins  beaucoup  plus  certains 
qu'autrefois.  Là  encore  le  visiteur  pourra  se  rendre  compte  qu'on  a 
fini  par  dégager  une  méthode  dont  on  a  fait  déjà  quelques  heureuses 
applications,  qu'on  n'a  plus  qu'à  multiplier.  A  côté  de  l'agriculture, 
rindustrie  apparaît  et  les  mines  de  houille,  les  fabriques  de  briquettes, 
les  filatures  s'installent  ou  sont  déjà  en  pleine  activité. 

Quant  à  la  situation  financière  de  l'Indo-Chine,  elle  est  en  ce 
moment  des  plus  brillantes.  De  nombreux  documents,  émanés  soit 
du  gouvernement  de  l'Indo-Chine,  soit  de  membres  du  Parlement 
rapporteurs  de  questions  indo-chinoises,  en  ont  abondamment  fait  * 
ressortir]  les  côtés  satisfaisants.  Au  lieu  du  déficit  qui  semblait 
devoir  se  perpétuer,  l'Indo-Chine  connaît  les  excédents  budgétaires, 
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tout  comme  quelques-unes  de  nos  petiteis  colonies  de  l'Afrique  occi* 
dentale.  D'après  un  rapport  récent,  les  différentes  caisses  de  réserve 
de  l'Union  possédaient  15.313.600  francs.  Les  excédents  de  recettes 
sur  les  dépenses  du  budget  général  et  des  budgets  locaux  pour 
l'exercice  1900  devant  atteindre  le  chiffre  total  de  10.200.000  francs, 
Tlndo-Chine  possède  un  fonds  de  réserve  de  24  millions  et  demi  de 
francs.  Ces  résultats  sont  critiqués  de  certains  côtés  :  on  prétend 
qu'ils  ne  sont  obtenus  qu'au  prix  d'impôts  qui  chargent  trop  lourde- 
ment la  population  indigène  ;  les  visiteurs  de  1902  verront  si,  en 
supposant  cette  observation  exacte,  cette  charge  fiscale  ne  sera 
pas  seulement  temporaire,  la  plus  grande  [partie  des  sommes  qui 
en  proviennent  étant  employée  à  l'organisation  de  facteurs  de  ri-* 
chesses. 

Ces  temps  derniers,  la  lecture  des  journaux  du  Tonkin,  où  Ton 
trouve  le  récit  d'attentats  contre  des  Européens,  et  certains  faits  qui 
.se  sont  produits  au  Laos  et  sur  la  frontière  de  Chine  tendent  à 
prouver  que  la  tranquillféé,  voire  la  sécurité,  est  moins  complète 
qu'elle  ne  Tétait  l'an  dernier;  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'émouvoir  et 
il  nVst  pas  très  étonnant  que  les  événements  qui  ont  agité  la  Chine 
aient  eu  une  légère  répercussion  dans  les  provinces  indo-chinoises 
voisines  du  Céleste  Empire.  Pour  la  première  fois,  les  troupes  du 
Tonkin  ont,  cette  année,  sous  la  direction  du  général  Dodds,  fait 
des  grandes  manœuvres,  comme  nos  garnisons  françaises  qu'aucune 
œuvre  de  police  ne  préoccupe,  et  il  est  vraisemblable  que  ce  que 
ces  troupes  ont  pu  faire  il  y  a  quelques  mois,  il  leur  sera  loisible  de 
le  recommencer  l'an  prochain  également  en  toute  tranquillité. 

Somme  toute,  l'exposition  d'Hanoï  n'est  pas  prématurée  et  il 
semble  bien  qu'on  puisse  attirer  l'attention  du  monde  sur  cette 
vaste  possession  extrême-orientale  dont  l'avenir  peut  être  si  beau. 
Sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  cette  colonie  offre  actuelle- 
ment des  symptômes  de  grande  activité  et  parfois  déjà  des  résultats 
appréciables  et  encourageants.  Tout  fait  espérer  que  l'exposition 
d'Hanoï  ofirira  à  nos  industriels  et  à  nos  commerçants  l'occasion 
d'étendre  leurs  relations  en  Indo-Chine  et  avec  les  colonies  et  pays 
qui  l'avoisinent,  mais  on  peut  penser  aussi  que, par  ce  qu'ils  verront 
à  côté,  par  les  visites  dont  l'exposition  aura  été  le  prétexte,  ils 
se  convaincront  que  la  France  a  enfin  changé  de  méthode  en  matière 
de  colonisation  et  a  la  ferme  volonté  de  ne  point  laisser  ses  acquisi- 
tions territoriales  inutilisées  et  partant  inutiles.  Cette  opinion,  qui 
sera  rapportée,  il  faut  le  souhaiter,  par  ceux.  Français  ou  étrangers, 
qui  feront  l'an  prochain  le  voyage  d 'Indo-Chine,  est  du  reste  déjà 
professée  par  certains  organes  étrangers;  le  Siam  Free  Press  disait 
dernièrement  :  «  Les  visiteurs  qui,  de  l'un  et  de  l'autre  hémisphère, 
viendront  voir  cette  exposition,  pourront  se  rendre  compte  par  eux- 
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mêmes  et  lémoîgnef  ensuite  que  les  progrès  accomplis  ne  se  t>or- 
nent  pas  à  de  vains  mots,  mais  se  condensent  dans  des  œuyres  pal- 
pables. >  Si  Topinion  du  6Yam  Fru  Pnss  est  sanctionnée  —  et  nous 
venons  de  voir  qu'il  est  très  vraisemblable  qu'elle  le  sera  —  l'expo- 
sition d'Hanoï  aura  rendu  un  très  grand  service  :  elle  aura  consolidé 
ridée  coloniale  en  France,  favorisé  le  développement  économique 
de  rindo-Chine  en  créant  autour  d'elle  une  atmosphère  de  confiance 
et  prouvé  enfin  que  nous  avons  souvent  encore  des  initiatives  utiles 
non  seulement  à  nous,  mais  à  tous. 


EDOUARD   PaYBN. 
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LE  PROJET  DE  TARIF  DOUANIER  ALLEMAND 


II  ne  semble  pas  qu'on  ait  eu  jusqu'ici  chez  nous  une  idée  bien 
nette  du  projet  de  tarif  douanier  publié  par  le  gouvernement  alle- 
mand et  qui  sera  soumis  prochainement  aux  discussions  du  Parle- 
ment d'Empire*  La  presse  s'est  arrêtée  aux  premiers  renseignements, 
hâtivement  résumés  et  expédiés  télégraphiquement  de  Berlin  et  que 
des  lacunes  ou  des  défectuosités  de  transmission  ont  encore  défi- 
gurés. 

C'est  ainsi  que  tel  article  qui,  suivant  ces  informations,  paraît 
subir  une  diminution  de  taxe,  est  au  contraire  Tobjet  d'une  forte 
majoration,  parce  qu'on  a  modifié  l'assiette  du  droit*  C'est  encore 
ainsi  que  la  malencontreuse  suppression  d'une  lettre  par  le  télé- 
graphe transforme  en  betteraves  à  sucre  les  navettes  qui  donnent  de 
l'huile, 

On  a  prétendu  que  le  projet  douanier  allemand  n'était  qu'une  copie, 
en  plus  mal,  de  notre  propre  tarif.  Si  cela  peut  être  exact  au  point  de 
vue  de  la  tendance,  ce  ne  Test  pas  au  point  de  vue  de  la  nature 
même  du  tarif. 

La  loi  du  11  janvier  1892  a  établi  chez  nous  deux  tarifs  à  cadres 
rigides  qui  servent  à  régler  toutes  nos  relations  économiques  exté- 
rieures :  un  tarif  maximum,  tarif  général,  de  droit  commun,  et  qui 
n'est  appliqué  dans  toute  son  étendue  qu'au  nombre  très  restreint 
de  pays  qui  ne  nous  ont  fait  aucune  concession,  et  un  tarif  minimum 
au-dessous  duquel  nulle  concession  ne  peut  être  faite  —  sauf  bien 
entendu  quelques  cas  exceptionnels  et  qui  nécessitent  toujours  l'in- 
tervention des  Chambres  —  et  qui  est  applicable  totalement  ou  par- 
tiellement aux  pays  étrangers  suivant  l'état  des  conventions  passées 
avec  eux.  Pas  de  gradation  possible  entre  ces  deux  tarifs  ;  pas  de 
paliers  entre  ces  deux  échelles.  L'un  où  l'autre  :  telle  est  la  seule 
alternative  laissée  à  la  diplomatie  par  le  législateur. 

Le  projet  allemand  ne  comporte,  sauf  l'exception  que  je  signalerai 
plus  loin,  qu'un  tarif  unique»  autonome,  correspondant  à  notre  tarif 
maximum,  avec  cette  aggravation  qu'il  peut  encore  être  augmenté 
dans  certains  cas.  Effectivement  l'article  8  du  projet  porte  cette 
clause  : 

«  Les  marchandises  passibles  de  droits,  qui  proviennent  d'Ëtats  qui 
raitent  les  navires  allemands  ou  les  marchandises  allemandes  plus 
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défavorablement  que  ceux  des  autres  Ëtats,  peuvent  être  soumises 
en  même  temps  qu'aux  droits  du  tarif  à  un  supplément  de  taxe  pou- 
vant s*élever  jusqu'au  double  de  ce  droit  ou  jusqu'au  montant  de 
leur  valeur  réelle.  Les  marchandises  entrant  en  franchise  d'après  le 
tarif  pourront,  dans  le  môme  cas,  être  frappées  d*un  droit  s'élevant 
jusqu'à  la  moitié  de  leur  valeur.  » 

Cependant  le  tarif  autonome  ne  constituera  pas  le  seul  auquel 
seront  soumis  les  objets  importés.  Comme  autrefois  il  existera  à 
côté  de  ce  tarif  général,  un  tarif  conventionnel,  variable  suivant  les 
traités.  Et  c'est  justement  en  ceci  que  le  régime  allemand  se  distin- 
guera du  nôtre.  Tandis  que  notre  tarif  minimum  présente  d'une  ma- 
nière fixe  et  pour  ainsi  dire  définitive  les  chiffres  les  plus  bas  que 
nos  négociateurs  puissent  prendre  comme  bases  de  discussion  dans 
leurs  négociations  avec  les  Etats  étrangers,  la  diplomatie  allemande 
restera  les  mains  libres  et  pourra  reculer  autant  qu'elle  le  jugera 
utile  les  limites  de  ses  concessions.  Aucun  minimum  ne  lui  est  imposé. 
A  ce  précieux  avantage  de  n'être  pas  limitée  par  en  bas,  elle  ajoutera 
encore  cette  force  de  pouvoir  menacer,  le  cas  échéant,  les  puissances 
trop  récalcitrantes  de  représailles  terribles,  par  l'application  des 
dispositions  de  l'article  8. 

Sur  un  seul  point  seulement  le  tarif  allemand  peut  être  assimilé  au 
nôtre,  et  imparfaitement  encore  :  je  veux  parler  de  la  taxe  sur  cer- 
taines  céréales. 

Chez  nous  en  effet  pour  les  seigles,  froments,  orges,  avoines,  mats, 
légumes  secs,  farines,  pommes  de  terre,  animaux  vivants  ou  viandes 
fraîches,  il  n'existe  que  le  tarif  général.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  mini- 
mum. Or,  dans  le  projet  allemand  pour  quatre  espèces  de  céréales, 
il  est  établi  un  tarif  minimum.  Et  c'est  l'unique  exception  à  laquelle 
je  faisais  allusion  tout  à  l'heure.  Pour  le  seigle,  le  froment  et  Té- 
peautre.  Forge  et  l'avoine,  une  limite  est  fixée  au-dessous  de  la- 
quelle nulle  convention  ne  pourra  abaisser  le  droit  d'entrée. 

Si  donc,  pour  nous  résumer,  nous  voulons  noter  les  grands  traits 
du  projet  de  tarif  douanier  allemand,  nous  pouvons  dire  qu'il  com- 
porte en  réalité  trois  tarifs  au  moins,  un  tarif  général  qui  cor* 
respond  au  tarif  autonome  actuel  mais  majoré,  des  tarifs  convention- 
nels variables  suivant  les  traités  à  passer  et  qui  pour  quatre  espèées 
de  céréales  ne  pourront  pas  descendre  au-dessous  de  limites  fixes, 
ot  un  tarif  de  représailles,  véritablement  prohibitif. 

Quant  aux  conséquences  économiques  que  pourra  avoir  le  nouveau 
tarif,  s'il  entre  jamais  en  vigueur,  il  serait  prématuré  de  vouloir  les 
déterminer.  Nous  ne  possédons  pas  encore  toutes  les  données  néces- 
saires à  la  résolution  de  ce  problème.  Il  est  possible  en  effet  qne  le 
tarif  autonome  que  nous  connaissons  seul  ne  trouve  aucune  appU- 
cation  et  que  les  traités  de  commerce  établissent  pour  tous  les  articles 
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OU  du  moins  pour  le  plus  grand  nombre  des  chiffres  même  inférieurs 
à  ceux  des  tarifs  conventionnels  actuels.  La  seule  étude  qu'on  pour* 
rait  faire  serait  de  comparer  les  taxes  du  projet  de  tarif  avec  les 
taxes  portées  à  notre  tarif  général.  Cette  étude  serait  particulière- 
ment longue  et  difficile  en  raisons  des  différences  de  nomenclature, 
de  classification  et  du  nombre  des  articles  à  examiner.  Elle  n'aurait 
d'autre  part  qu'une  utilité  relative,  étant  donné  que  nous  ignorons 
quelles  matières  feront  l'objet  de  transactions  du  gouvernement  alle- 
mand avec  les  pays  étrangers  et  par  conséquent  de  quelles  faveurs 
nous  profiterons,  en  vertu  de  la  clause  de  l'article  il  du  traité  de 
Francfort  qui  nous  accorde  le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Nous  pouvons  pourtant  dès  maintenant  comparer  utilementles  taxes 
portées  pour  les  quatre  espèces  de  céréales  que  j'ai  indiquées  plus 
haut  et  qui  sont  limitées  par  en  haut  et  par  en  bas. 

Le  tableau  suivant  donnera  d'un  coup  d'œil  une  idée  des  taxes  com- 
parées du  tarif  autonome  et  du  tarif  conventionnel  actuellement  en 
vigueur,  du  tarif  projeté  et  de  notre  propre  tarif: 


NOMS 

DBS 
CÉRÉALES 

TARIF  OÉNéRAL 
FRANÇAIS 

TARIF  AUTONOME 

ALLEMAND 

ACTUELLEMENT 

EN  VIGUEUR 

TARIF 

CONVENTIONNEL 

ACTUELLEMENT 

EN  VIGUEUR 

11 

H 

II 

h     es 

< 

Seigle 

3 

7 

3 

6.25 
6.25 
2.80 
5 

4.35 

4.35 
2.50 
3.50 

7.50 
8.13 
5 
7.50 

6.25 
6.85 
3.75 
6.25 

Froment 

Orée 

Avoine 

Les  chiffres  sont  indiqués  en  francs  et  pour  100  kilos  poids  brut. 

De  l'examen  de  ce  tableau,  il  ressort  que  le  tarif  minimum  nou- 
veau est  plus  élevé  que  le  tarif  général  ancien,  pour  les  froments,  les 
orges  et  les  avoines  et  que,  sauf  pouries  seigles,  il  est  considérable- 
ment supérieur  à  notre  propre  tarif.  Quant  au  tarif  général  projeté, 
il  devient  absolument  prohibitif  si  l'on  songe  qu'il  peut  être  doublé, 
enlverttt  de  l'article  8,  dans  le  cas  de  représailles. 

Le  gouvernement  allemand,  sous  la  pression  du  parti  agrarien 
presque  tout-puissant  en  Prusse,  aggrave  la  politique  protection- 
niste qu'il  suit  depuis  de  longues  années  et  qu'il  avait  légèrement 
atténuée  dans  les  derniers  traités.  Il  est  poussé  surtout  par  des  rai- 
sons de  politique  intérieure.  Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  l'éta- 
blissement d'un  tarif  minimum  pour  les  principales  céréales  marque 
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sartout  la  ferme  intention  du  gouvernement  d'atteindre  la  Russie  et 
les  Etats-Unis  dont  les  importations  agricoles  en  Allemagne  sont 
colossales.  Le  Conseil  fédéral  et  le  Parlement  d'Empire  voudront-ils 
se  jeter  dans  la  voie  de  protectionnisme  outrancier  qu'on  leur  ouvre? 
Rien  n'est  moins  certain.  L'augmentation  du  prix  des  vivres,  consé- 
quence immédiate  sinon  toujours  durable  des  tarifs  protecteurs  en 
matière  agricole,  la  diminution  des  exportations  frappées  en  repré- 
sailles par  les  pays  lésés  eux-mêmes  dans  leurs  exportations,  la  né- 
cessité de  ménager  certaines  alliances,  le  danger  d'accroissement  da 
socialisme,  le  chômage,  les  grèves,  les  combinaisons  des  partis  poli- 
tiques, mille  et  une  causes  sociales,  politiques  et  économiques  exer- 
ceront leur  influence  sur  ceux  à  qui  appartient  le  dernier  mot  en 
matière  de  législation  douanière. 


H.  Pasquibr. 


*    QUELQUES  NOTES  SUR  L'ARABIE 


MASCATK 

L'Oman,  qui  forme  l'imamat  de  Mascate,  est  baigné  par  la  mer  des 
Indes  au  sud  et  par  le  golfe  Persique  à  Test.  Il  pousse,  dans  la  direc- 
tion du  Nord,  une  pointe  aiguë  qui  constitue  la  partie  méridionale 
du  détroit  d'Ormuz  entre  ces  deux  mers.  Il  est  borné  au  nord  et  à 
l'ouest  par  le  Haça  qui  dépend  des  Nedjed.  Le  Hadramaut*Mahra 
limite  l'Oman  à  Touest,  tandis  que  ce  pays  confine  aussi  à  des  con« 
trées  désertes,  encore  à  l'ouest  et  par  le  sud. 

L'Oman  appartient  à  la  secte  musulmane  des  Abadites,  comme  les 
musulmans  du  M'Zab  en  Algérie.  S'il  n'a  pas  été  mêlé  activement  à 
la  vie  politique  de  la  péninsule  arabique,  il  a  failli  tout  récenament 
susciter  un  conflit  entre  deux  grandes  puissances.  Quelques  lignes 
d'histoire  sont  ici  nécessaires.  "^ 

I.  —  Albuquerque  conquit  l'Oman  en  1507  :  les  Portugais  y  res- 
tèrent jusqu'en  1648.  A  cette  date,  l'Oman  fut  occupé  par  les  Persans 
qui  en  furent,  à  leur  tour,  expulsés  en  1741  par  un  soulèvement  in- 
digène. C'est  alors  que  fut  intronisée  à  Mascaie  la  dynastie  arabe 
qui  y  règne  encore  aujourd'hui,  en  même  temips  qu'à  Zanzibar,  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique;  mais  il  ne  subsiste  aucun  lien  de  successi- 
bilité  entre  les  deux  souverainetés,  par  suite  d'un  arrangement  que 
l'Angleterre  imposa  en  1870  et  qui  fut  depuis  renouvelé  de  concert 
avec  la  France. 

Le  sultan  de  Zanzibar  devait  servir  une  renie  annuelle  de 
40.000  couronnes  à  son  frère  de  Mascate.  Au  bout  de  quelque  temps, 
il  se  refusa  à  la  servir.  Depuis  1873,  la  miéme  rente  est  servie  à 
l'imam  de  Mascate  par  le  gouvernement  britannique. 

C'est  par  l'intervention  de  lord  Canning,  alors  vice-roi  des  Indes, 
que  le  partage  avait  été  stipulé.  Un  journal  français,  le  Temps^ 
ajoute  que  l'imam  de  Mascate  s'engageait  à  ne  céder  aucune  partie 
de  son  territoire  sans  l'agrémient  de  la  Grande-Bretagne  :  nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux  d'acte  dans  lequel  un  tel  engagement  aurait 
été  stipulé.  Je  doute  que  ce  soit  écrit.  En  effet,  dans  un  article 
magistral,  publié  en  février  1899,  le  Times  dit  seulement  à 
propos  de  la  subvention  anglaise  ci-dessus  mentionnée  :  «  Ce 
ne  serait  pas,  semble-t-il,  une  conjecture  tout  à  fait  téméraire  de 
penser  que  ce  motif  impliquait  un  engagement  de  la  part  de 
Timam  de  ne  pas  aliéner  de  territoire  à  aucune  puissance  étrang- 
le» 
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gère,  sans  noire    consentement  préalable.  »  Cette  conclusion  est 
un  peu  iiréê,  » 

II.  —  Les  points  les  plus  importants  de  ce  côté  sont,  dans  le  golfe 
Persique,  les  fies  turques  de  Bahreïn,  où  se  pèchent  les  plus  belles 
perles,  et,  sur  la  mer  des  Indes,  le  port  de  Mascale  pour  la  naviga- 
tion vers  les  Indes  et  la  Chine,  demain  peut-être  par  le  golfe  Per- 
sique lorsque  le  chemin  de  fer  allemand  aura  vidé  le  Chatt-el-Arab. 
Cette  double  situation,  cette  perspective  appellent,  provoquent  natu- 
rellement les  inquiétudes  de  la  Grande-Bretagne  devant  le  double 
spectre  de  la  Russie  et  de  la  France.  Les  inquiétudes  datent  de 
loin.  Voici  un  cri  d'alarme  poussé  par  la  presse  de  Londres  dès  le 
18  janvier  1872,  et  que  nous  avons  déjà  cité  ailleurs  : 

«  Le  golfe  Persique,  disait  alors  \e  Levant  Herald^  est,  plus  même 
que  la  mer  Rouge,  le  portail  de  Tlnde.  Et  malheur  à  nous,  si  d'au- 
tres que  nous  en  tiennent  la  clef!...  C'est  un  fait  assuré  que  la  pré- 
pondérance russe  est  à  présent  la  meilleure  carte  de  la  Turquie.  Et 
elle  est  trop  avisée  pour  n'en  pas  faire  l'essai...  Nous  sommes,  à  l'oc- 
casion, saisis  d'un  tremblement  nerveux  par  le  voisinage  de  la  Russie 
à  notre  frontière  du  Nord-Est.  Ne  pouvons-nous  pas  comprendre  que 
la  Russie  est  beaucoup  plus  rapprochée  de  Bombay  et  au  vrai  cœur 
de  notre  domination  indienne  par  le  golfe  Persique?  » 

En  attendant,  les  pêcheries  des  fies  Bahreïn,  surtout  depuis  un 
acte  de  violence  perpétré  en  1895  par  deux  bâtiments  de  guerre,  sont 
tombées^  de  fait,  entre  les  mains  anglaises  au  détriment  de  l'empire 
ottoman.  En  outre,  le  souverain  qui  siège  à  Mascate  est  devenu 
aussi  de  fait,  le  vassal  du  souverain  qui  règne  à  Londres  et  à  Calcutta. 
Par  ce  côté,  l'imamat  mérite  de  retenir  l'attention  de  la  France,  qui 
aurait  pu  avoir  été  éveillée  depuis  bien  longtemps,  s'il  est  vrai, 
comme  un  journal  de  Paris  l'énonçait,  que  le  cabinet  de  Londres 
avait  conclu  jadis  un  traité  avec  l'imam  à  l'effet  de  déjouer  les  projets 
de...  Napoléon  I"'  sur  l'Inde.  Le  temps  a  marché,  comme  en  témoigne 
Tapostrophe  lancée,  il  y  a  une  huitaine  d'années  par  lord  Curzon, 
un  vieil  enfant  terrible  :  «  Le  jour  viendra  où  l'on  verra  flotter  le 
drapeau  anglais  sur  les  murs  de  Mascale.  » 

Les  intérêts  commerciaux  n'ont  pas  été  négligés.  Un  traité  de 
commerce  était  conclu, dès  1839,ehtre  la  Grande-Bretagne  etl'Oman: 
le  droit  d'importation  était  fixé  à  5 1/2  pour  100  sur  les  marchandises 
anglaises.  En  1844,  un  nouveau  traité  assurait  aux  résidants  britan- 
niques une  situation  conforme  à  celle  qui  résulte  en  Turquie  des 
capitulations.  Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  ces  actes  de  1839  et  de 
1844.  Nous  mentionnions  enfin  tout  à  l'heure  la  mainmise  sur  les 
pêcheries  de  perles  aux  îles  Bahreïn,  qui  confinent  à  l'imamat  et  sur 
lesquelles  le  cabinet  de  Londres  prétend  avoir  exercé  un  protectorat 
depuis  longtemps  (?). 
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Le  cabinet  de  Londres  contrôle  aussi  les  actes  extérieurs  de  l'imanu 
Celui-ci  s'était  avisé  un  jour  de  s'emparer,  sur  la  côte  persane,  de 
Bender-Abassi,  le  port  le  plus  important  de  la  rive  orientale  après 
Lindja  et  Bender-Bouchir.  En  1856,  le  gouvernement  britannique 
arrêta  net  Timam  sur  cette  voie. 

A  propos  de  ce  Bender-Abassi,  mentionnons  qu'il  y  a  un  mouve- 
ment, pn  Russie,  pour  y  faire  aboutir  un  chemin  de  fer  à  travers  la 
Perse.  La  presse  anglaise  jeta  feu  et  flamme  à  cette  nouvelle  :  «  Il 
faut,  s'écriait  le  Olohe^  empêcher  à  tout  prix  la  Russie  de  s'établir 
sur  le  littoral  persan,  d'où  elle  pourrait  prendre  les  Indes  en  flanc 
par  terre  et  par  mer  »  (mai  1899).  Cette  perspective  russe  sur 
Bender-Abassi  est  sérieuse;  elle  contribue  à  ranimer  les  inquié- 
tudes britanniques  à  l'endroit  de  la  route  des  Indes. 

Après  avoir  exposé  la  situation  que  s'est  taillée  la  Grande-Bretagne 
à  rencontre  de  l'imamat  de  Mascate,  il  reste  à  présenter  les  rapports 
officiels  de  la  France  avec  le  souverain  de  cette  contrée. 

IIL  —  Un  traité  conclu  entre  la  France  et  l'imamat  de  Mascate  porte 
la  date  du  17  novembre  1844.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

«  Article  2.  -^  Les  sujets  de  S.  A.  l'imam  de  Mascate  pourront,  en 
toute  liberté,  entrer,  résider,  commercer  et  circuler  en  France  avec 
leurs  marchandises.  Les  Français  jouiront  de  la  même  liberté  dans 
les  États  de  S.  A.  l'imam  de  Mascate.^ 

«  Article  3.  —  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre 
ou  de  prendre  à  bail  des  terres,  maisons,  magasins  dans  les  Ëtats  de 
S.  A.  le  Sultan  de  Mascate. 

a  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  dans  les  maisons, 
magasins  et  autres  propriétés  possédés  ou  occupés  par  des  Français 
ou  par  des  personnes  au  service  des  Français,  ni  les  visiter  sans  le 
consentement  de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'interven- 
tion du  consul  de  France... 

<(  Article  17.  —  Les  Français  auront  la  faculté  de  former,  soit  à 
Zanzibar  —  c'était  avant  la  séparation  complète  —  soit  sur  tout  autre 
point  des  Ëtats  de  S.  A.  le  Sultan  de  Mascate,  des  dépots  ou  magasins 
de  quelque  nature  que  ce  soit.  > 

Est-ce  clair?  Continuons... 

Voici  maintenant  la  déclaration  échangée  entre  Londres  et  Paris, 
le  10  octobre  1862,  pour  la  garantie  réciproque  de  l'indépendance 
des  sultans  de  Mascate  et  de  Zanzibar. 

a  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenant  en  considération  l'im- 
portance qui  s'attache  au  maintien  de  l'indépendance  du  sultan  de 
Mascate,  d'une  part,  et  du  sultan  de  Zanzibar,  de  l'autre,  ont  jug6 
convenable  de  s'engager  réciproquement  à  respecter  l'indépendance 
de  ces  deux  princes. 
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«  Les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  TEm- 
pereur  des  Français  et  Ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  Britan- 
nique près  la  cour  de  France,  étant  munis  de  pouvoirs  à  cet  effet, 
déclarent,  en  conséquence,  par  le  présent  acte,  que  leursdites  Ma- 
jestés prennent  réciproquement  l'engagement  indiqué  ci-dessus. 

«  En  foi  de  quoi, 

'    «  Fait  à  Paris,  le  10  mars  1862. 

Signé  :        Thouvenel.       Cowley.  » 
Est-ce  assez  complet?  ^ 

IV.  —  Telle  était  la  situation  diplomatique  lorsque  Tagent  fran* 
çais,  en  exécution  de  Tarlicle  3  précité  de  1844,  ayant  obtenu,  le 
7  mars  1898,  cession  à  bail  d'un  emplacement  à  Bandar-Issar  pour 
dépôt  de  charbon,  l'escadre  de  Tamiral  Douglas  se  présenta  devant 
Mascate,  en  menaçant  la  ville  d'un  bombardement.  La  cession  à  bail 
fut  révoquée. 

Interpellé  par  M.  Labouchère,  lord  George  Hamilton  répondit 
(février  1899)  que  le  gouvernement  d'Oman,  subventionné  par  l'An- 
gleterre, ne  pouvait  vendre  ou  aliéner  une  partie  de  son  territoire 
sans  l'agrément  du  cabinet  de  Londres  ! 

La  prétention  anglaise,  à  ngtre  avis,  si  on  l'admettait,  pourrait,  à 
la  rigueur,  viser  une  aliénation  de  souveraineté,  mais  non  un  affer- 
mage ni  même  une  cession  de  propriété  d^un  terrain  k  titre  privé  : 
affermer  n'est  pas  aliéner;  au  contraire,  c'est  faire  acte  de  pro- 
priété, comme  lorsque  nous  donnons  une  terre  en  ferme.  Et  l'ar- 
ticle 3,  cité  plus  haut,  du  traité  de  1844,  stipule  formellement  le 
droit,  pour  la  France,  de  prendre  à  bail  des  ferres,  maisons,  magasins. 

Interpellé  à  la  Chambre  haute,  lord  Onslow  répondit  en  substance 
(26  février)  :  a  En  1891,  le  gouvernement  anglais  a  obtenu  du  sultan 
d'Oman  l'engagement  de  ne  rien  aliéner  de  son  territoire.  »  Ce  pré- 
tendu traité  de  1891,  dont  le  texte  nous  est  inconnu,  ne  pouvait 
ravir  à  la  France  les  droits  acquis  en  1844.  C'est  res  inier  altos  acta; 
mais,  je  le  répète,  il  n'a  pas  été  question  d'une  aliénation  de  souve- 
raineté. «  On  veut  faire  de  Bandar-Issar,  ajoutait  lord  Onslow,  un 
fort  naval  très  puissant.  Le  dépôt  de  charbon  anglais  consiste  sim- 
plement en  un  hangar.  » 

Plus  tard,  au  mois  de  mars  1900,  il  fut  dit  à  la  Chambre  basse  que 
la  France  aurait  obtenu  le  droit  de  hisser  son  pavillon  (ce  qui  est 
partout  d'usage  en  Orient),  et  en  outre^  ce  qui  n*est  pas  prouvé, 
d'élever  des  fortifications. 

*  l^ecueil  des  traités  de  ta  France,  par  M.  de  Clebcq,  t.  V  et  VU!»  Paris, 
Pédono. 
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Interpellé  à  la  Chambre  des  députés,  le  6  mars  1900,  le  ministre 
français  des  Affaires  étrangères  répondit  :  «...  Le  gouvernement  de 
la  Reine,  renseigné  sur  les  faits,  sur  nos  intentions,  n*a  pas  tardé  à 
reconnaître  que,  les  droits  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  Mascate 
étant  identiques  comme  identiques  leurs  obligations,  la  France  peut 
très  légitimement  y  avoir  à  son  tour  un  dépôt  de  charbon,  exacte* 
ment  dans  les  conditions  où  l'Angleterre  a  installé  le  sien.  »  M.  Del* 
cassé  ajouta  :  «  Le  gouvernement  de  la  Reine  nous  a  exprimé  son 
profond  regret.  »  Mais,  à  la  Chambre  des  Communes,  il  fut  dit  par  le 
secrétaire  parlementaire  pour  les  Affaires  étrangères  qu'aucun 
blâme  ne  pouvait  être  adressé  à  l'agent  britannique,  comme  lord 
Salisbury  l'avait  déclaré  à  l'ambassadeur  de  France. 

Au  mois  de  septembre  1900,  le  croiseur  de  guerre  français  la 
Drome,  qui  allait  longer  le  golfe  Persique  et  le  Chatt-el-Arab  jusqu'à 
Bassorah,  avait  déposé  250  tonnes  de  charbon  auprès  de  Mascate,  les 
récits  disent  k  Moukalîah.  Je  n'ai  pas  pu  vérifier  encore  si  Moukallah 
diffère  du  Bandar-lssar  de  tout  à  l'heure,  ou  s'il  doit  y  être 
IdentiGé. 

V.  —  Laissant  de  côté  les  locutions  tmam  et»mama/,je  ferai  remarquer 
que,  dans  les  actes  et  propos  cités  plus  haut,  le  chef  héréditaire  de 
Mascate  est  qualifié  de  Sultan  aux  articles  3  et  17.  La  même  appella- 
tion se  rencontrera  dans  la  déclaration  anglo-française  de  1862.  Quid 
juris? 

Dans  le  style  de  la  diplomatie,  le  mot  Sultan  implique  ordinaire- 
ment l'affirmation  de  l'autonomie  et  aptocéphalie.  Par  l'emploi  de  ce 
mot,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ont-elles  reconnu  implicite- 
ment que  Timam  de  Mascate  est  absolument  indépendant  du  Sultan 
de  Constantinople?c/tim^â?  certant;  mais  je  n'ajouterai  pas  i/St^^/t^û^é 
lis  esty  parce  que,  à  ma  connaissance  du  moins,  l'état  civique  ou  plu- 
tôt diplomatique  de  l'imamat  n'aurait  pas  été  discuté.  Ajoutons  seu- 
lement que  la  qualification  sultanesquen'aété,quejesache,  appliquée 
jusqu'à  présenta  aucun  des  chefs  héréditaires  ou  non  qui  gouvernent 
les  autres  parties  de  la  péninsule  arabique. 

Enfin,  dans  aucun  des  actes  relatifs  à  l'imam,  le  nom  du  sultan  de 
Conslantinople  n'est  prononcé.  Il  n'est  même  fait  nulle  part  aucune 
allusion  à  l'existence  quelque  part  d'une  souveraineté  ottomane. 

D^un  autre  côté,  dans  V Annuaire  diplomatique  eicanstdaire  de  laRèpU'- 
hlique  Frayiçaise  pour  1899  et  1900,  l'imamat  figure  séparément  sous 
la  rubrique  :  Mascate^  comme  la  République  Sud-africaine  et  l'Ëtat 
d'Orange. 

LES  WAHABITES 

Deux  mouvements  religieux  troublent  le  monde  musulman  depuis 
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le  commencement  du  siècle  qui  vient  de  finir  :  le  wahabitisme  et  le 
senioussisme. 

? ,  Si  lassociation  fondée  par Sidi-Mohammed-ben-Ali-es-Senioussi  * 

''»  n'a  pas  encore,  que  je  sache,  exercé  visiblement  une  influence  consi- 

dérable sur  la  péninsule  arabique,  il   n'en  est  pas  de  même  pour 
\  l'autre. 

i*.  Abd-ul-Wahab  ne  formulait  pas  une  nouvelle  doctrine  :  il   avait 

i  seulement  la  prétention  de  ramener  l'islamisme  àsa  pureté  primitive. 

[  Il  reconnaissait  le  Coran  comme  émanant  de  l'inspiration  divine;  mais 

il  rejetait  tout  ce  que  les  théologiens  et  (ce  qui  est  là-bas  une  même 
[,  chose]  les  légistes  y  ont  ajouté.  Pour  n'y  plus  revenir,  mentionnons 

r  brièvement  l'action  du  wahabitisme  dans  l'Afrique  septentrionale  et 

dans  les  Indes. 

La  réforme  wahabite  (car  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
secte)  a  un  centre  dans  le  M'Zab  algérien.  Consultez  l'ouvrage  de 
M.  Rinn  :  Marabouts  et  Kouans  (in-8^,  Alger,  Jourdan,  1884)  et  un 
article  de  M.  E.  Zeys  dans  les  nouvelles  géographiques  du  7'our  du 
ifem^  (28  mai  1891). 

Les  Wahabites  étaient  dans  les  Indes  au  premier  quart  du 
XIX*  siècle.  Un  nommé  Seyïd  Ahmet,  deRao  Bareilli,  allait,  vers Tàge 
de  trente  ans,  étudier  dans  la  mosquée  de  Delhi.  Il  réunit  à  Calcutta 
des  prosélytes  pour  réformer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans 
rislam. 

En  1822,  il  se  rendit  à  la  Mecque  ;  il  en  fut  expulsé  pour  avoir 
professé  les  idées  wahabites.  Rentré  en  1823,  il  alla  à  Peschaver 
pour  prêcher  la  guerre  sainte  parmi  les  Afghans.  Alors,  c'est-à-dire 
vers  1824,  le  Sick  était  le  grand  persécuteur  de  l'Islam.  En  mai  1831, 
Seyïd  Ahmet  fut  tué  dans  une  bataille  contre  les  Sicks  ;  mais  ses 
adeptes  sont  persuadés  qu'il  reviendra  se  mettre  à  leur  tète,  lorsque 
les  fidèles  musulmans  de  Tlnde  se  lèveront  pour  la  guerre  sainte  '. 
Les  mouvements  ultérieurs  des  musulmans  dans  les  Indes  ne  pa- 
raissent pas  se  rattacher  au  wahabitisme. 

LE  NEDJBD 

(Proprement  dit). 

Dans  la  péninsule  arabique,  au  contraire,  l'invasion  du  wahabitisme 
a  été  irrésistible.  La  domination  ottomane  y  aurait  sombré  sans  Tin- 
tervention  militaire  du  vice-roi  d'Egypte  Méhémet  Ali  et  de  son  fils 
Ibrahim  pacha^LesËgyptiens  rétablirent  bien  en  apparence  Tautorité, 

i  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie,  7  mars  1884.  Le  Mouvement  atiH^eselaca- 
gUte,  juillet  et  août  1895,  Bruxelles. 
2  HuîiTER,  The  Indian  èiusulmanSt  1811. 
s  Cf.  rilfti6te  contemporaine,  Paris,  Cballamel. 
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mais  le  wahabîtisme  n'y  succomba  pas.  Il  est  resté  la  forme  de 
l'islamisme,  ostensiblement,  ofliciellemenl,  peut-on  dire,  dans  les 
Nedjed.  J'emploie  intentionnellemeot  la  forme  du  pluriel  pour  dési- 
gner à  la  fois  leNedJedproprementdit,dontlecheMieuest  àRyad,etle 
Djebel  Shammar,  dont  le  chef  réside  à  Haïl  et  qui  a  été  un  démem- 
brement du  Nedjed  largo  sensu.  C'est  tellement  vrai  que,  dans  les 
feuilles  publiques  et  dans  les  livres,  les  habitants  du  Nedjed  ou  du 
Djebel-Shammar  sont  appelés  couramment  «  lesWahabites  ».  Nomi- 
nalement, les  deux  provinces  relèvent  bien  de  l'empire  ottoman  ; 
mais  le  sultan  n'y  est  pas  obéi  :  la  relevance  parait  se  concentrer  en 
un  tribut  intermittent,  un  cadeau  de  chevaux  pur  sang  et  de  dro- 
madaires. Je  relève  le  fait  en  1898,  sans  que  Tinformation  précise  si 
l'envoi  venait  du  Djebel-Shammar  ou  du  Nedjed  proprement  dit. 
Notons,  cependant,  que  le  Courrier  d Orient  mentionne  une  guerre  de 
la  Turquie  contre  le  Nedjed  (lequel  ?)  à  partir  du  12  août  1871.  Lors- 
que Midhat  pacha  était  gouverneur  à  Bagdad,  il  est  parlé  d'une 
expédition  heureuse  faite  contre  les  Nedjdli,sans  rien  coûter  au  trésor 
ottoman,  ajoute-t-on.  Un  certain  Rakian,  qualifié  comme  belligérant, 
aurait  été  pris  et  envoyé  à  Bagdad  pour  y  être  jugé. 

LE    DJEBEL-SHAMMAR 

En  Tannée  1879,  le  8  décembre,  la  Société  de  géographie  de 
Londres  recevait  communication  du  récit  d'un  voyage  exécuté  au 
Djebel-Shammar  par  M.  Blount  en  1878  et  1879.  Il  se  loue  de  l'ac- 
cueil qu'il  reçut  à  Haïl  de  la  part  du  Gheik  Mohammed  Tbn-Raschid. 
Le  voyageur  était  accompagné  de  lady  Blount.  Ils  virent  le  passage 
des  pèlerins  persans  revenant  de  la  Mecque  et  se  joignirent  à  leur 
caravane. 

Devant  la  Société  de  géographie  de  Paris, M.  Charles  Haber  rendait 
compte  d'une  mission  accomplie  dans  l'Arabie  centrale  de  1878  à 
1882.  Ce  rapport  est  à  lire  en  entier.  En  voici  quelques  extraits  rela- 
tifs au  Djebel-Shammar  ^  : 

Le  voyageur  constate  que,  grâce  au  gouvernement  d'Ibn-Raschid, 
une  sécurité  complète  règne  dans  le  pays.  A  Bereïda,  il  visite  un 
émir  nommé  Hasen,  auquel  il  remet  une  lettre  de  son  suzerain 
Ibn  Raschid.  Voilà  pour  établir  que  le  Djebel-Shammar  n'est  pas 
un  Ëtat  centralisé,  Hasen  avait  succédé  à  son  père  qui  gouverna  le 
district  pendant  quarante  ans. 

Oneiza  est  à  portée  de  Bereïda,  «  dont  l'aspect,  en  venant  du  Nord, 
est  grandiose  ».  11  y  rencontre  encore  un  émir  :  c'est  Zâmir,  «  un 
vieux  renard  rusé  »,  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  l'histoire  du 


<    Société  db   géographie  de   Paris,  Comptes  rendus  des    séances j  année  1884, 
pages  474,  484,  493,  508. 

QoisT.  DiPL.  iT  Col. —  t.  xii.  19 
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pays.  Les  habilanls  de  cette  contrée  sont  hospitaliers  :  dans  le  Ne- 
foud,  Haber  est  reçu  chez  un  habitant  qui,  quoique  yisiblement 
pauvre,  lut  tue  un  mouton. 

Une  lettre  de  Haïl  du  30  novembre  1883  raconte  une  lutte  entre  le 
Djebel  Shammar  et  le  Nedjed  proprement  dit  :  v  La  guerre  a  éclaté 
entre  Ibn-Raschid  et  Abdallah  Ibn-Saoud,  Théritier  du  trône  Ouaby. 
La  lutte  ne  s'est  terminée  qu*au  mois  d*août  dernier  par  la  soumis- 
sion presque  complète  des  Arabes  (Ateibah  et  Monteyr)  qui  soute- 
naient Ibn-Saoud.  La  lettre  que,  de  Paris,  j'avais  envoyée  à  Témir 
Ibn-Raschid  pour  lui  annoncer  mon  arrivée,  Tavait  trouvé  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  au  nord  du  Djebel  Toueik.  Il  avait  immédiate- 
ment chargé  trois  cavaliers  de  se  rendre  k  Damas  pour  me  chercher. 
J'arrivai  à  Haïl  avec  cette  escorte  le  27  novembre  dernier.  L'émir, 
qui  me  reçut  de  la  façon  la  plus  cordiale,  m'avait  fait  préparer  une 
des  meilleures  maisons  de  sa  capitale.  » 

KUWEIT 

Au  mois  d'octobre  1900,  le  croiseur  français  la  Drôme  déposait 
250  tonnes  de  charbon  à  Moukallah  (ou  à  Bandar-Issar;  yoivV Onian\ 
un  petit  port  loué  à  la  France  par  le  sultan  de  Ifascate.  De  là,  le 
navire  remontait  tout  le  golfe  Persique  pour  arrêter  à  Bassorah,  au 
milieu  du  Chatt-el-Arab.  Après  une  visite  au  gouverneur  pprsan  de 
Mohammera.  c*est-à.-dire  à  fembouchure  du  graud  fleuve  Karoun, 
le  croiseur,  qui  emmenait  le^  vice-consul  de  France  à  Bassorah, 
M.  Rouet,  se  dirigeait  vers  la  côte  occidentale  de  TArabie  et  mouillait 
à  Kuweit.  Une  explication  est  ici  nécessaire. 

La  côte  occidentale  au  nord  de  I  Ëtat  de  Mascate  —  ou  plus  exac- 
tement, depuis  les  fies  Bahreïn  que  l'Angleterre  a  accaparées  —  est 
connue  sous  le  nom  de  El-Haça.  Cette  côte  relève  du  Nedjed,  ou, 
comme  on  dit,  des  Sept  Nedjed,  si  Ton  y  comprend  le  Djebel-Sham- 
mar,  situé  au  nord  est  du  Nedjed.  De  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux 
Ëtats  indépendants  l'un  de  l'autre,  El-Haça  est  séparé  par  une  assez 
large  région,  généralement  sablonneuse.  En  suivant  cette  côte  vers 
le  nord,  nous  rencontrons  deux  ports  :  Kuweit  d'abord,  puis  Fao. 
L'un  et  Tautre  sont  désignés  pour  l'aboutissement  du  chemin  de  fer 
allemand  qui  doit  s'arrêter  au  golfe  Persique.  Fao  est  une  possession 
ottomane.  QuidàQ  Kuweit?  Est-ce  une  dépendance  du  Djebel-Sham- 
mar?  Est-ce  un  petit  Ëtat  autonome?  Est-ce  un  district  turc? 

Dans  ces  contrées,  les  limites  des  Ëtats  ne  sont  pas  fixées  ne  varim- 
tur^  comme  les  nôtres,  dans  un  almanach  de  Gotha.La  carte  Ârahim^ 
éditée  pour  Ritter  par  Kiepert  en  J867,  porte,  au-dessus  du  mot 
Kuweit,  les  lettres  suivantes  :Rb:PUB.  L'éminent  cartographe  aurait-il 
voulu  indiquer  que  son  Kuweit  est  autonome  ?Ge  qui  le  ferait  supposer, 
c'est  que,  dans  son  récit,  le  lieutenant-colonel  Pelly  mentionne  :  «  Le 
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territoire  des  Wahabites  (Nedjedou  Djebel-Shamicar)  commence  dès  - 
qu*on  a  quille  le  territoire  de  Kuweit  n.Je  n*ose  encore  me  prononcer, 
mais  je  dois  raconter  ce  qui  se  passe  dans  ce  coin  du  monde  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  qui  nous  apportera  probablement  bien  des 
surprimes  d'une  plusgrandeportée,  mais  peut-être  moins  attendues. 
En  octobre  i900,après  avoir  visité  le.Chalt-el-ArabJe  commandant 
de  la  Z)r0m«,accompagné  du  vice-consul , M.  Rouet,mouillai  t  donc  devant 
Kuweit  ou  Koueit.  11  rendit  visite  au  cheik  qui  y  commande  (je  n'ose 
encore  dire   qui   y  règne]   et  qui  répond   au   nom   de   Moubarek- 
Sabah.  D'autres   écrivent  :  Mabarouk.   Ce  cheik  et  la   population 
accueillirent  très  courtoisement  le  commandant  et  le  vice-consul 
français.  Or,  en  même  temps  qu'en  arrivait  l'information,  ou  fort  peu 
de  temps  après,  il  a  surgi  de  Kuweit  des  nouvelles  aussi  graves 
qu'inattendues. 

Ibn-Raschid,  qui  règne  dans  le  Djebel-Shammar,  marcha  sur 
Kuweit  avec  une  armée  évaluée  à  20.000  homm^'S.  Le  cheik  de 
Kuwait  n'en  aurait  eu  que  10.000  et  se  porta  à  la  rencontre  de  l'en- 
vahisseur. Le  combat  aurait  duré  jusqu'à  la  fin  du  jour  pour  aboutir 
à.  la  défaile  des  gens  de  Ibn-Raschid  et,  ajoute-t-on,  à  la  conquête  du 
Djebel-Shammar  par  les  gens  de  Kuweit,  ce  qui  parait  bien  gros, 
d'autant  plus  que,  bientôt  après,  une  dépêche,  expédiée  de  Bombay 
au  Timesy  annonçait  que  Mabarouk  avait  subi,  à  son  tour,  une  grande 
défaite  et  était  retourné  à  Kuweit,  tandis  que  le  Ibn-Raschid  rentrait 
«n  possession  de  ce  que  Mabarouk  avait  conquis. 
Nnus  en  sommes  là  à  la  fin  de  juin  1901.    . 

Depuis  lors,  il  ne  nous  est  parvenu  aucune  confirmation  ou  infir- 
mation.  Nous  ignorons  quelle  part  il  faut  attribuer  à.  l'imagination 
dans  ces  bruits  sensationnels.  Sei  iez-vous  très  étonnés  d'apprendre 
an  jour  qu'entre  le  Shammar  et  le  Kuweit  il  ne  se  soit  rien  passé  du 
tout?  La  grande  distance  qui  sépare  le  Djebel-Shammar  de  Kuweit 
nous  a  laissé  pen:$if. 

L'attention  est,  cependant,  appelée  sur  Kuweit  et  sur  la  pénétra- 
tion des  Nedjnd  par  ce  petit  porL  Cest  le  moment  d'exposer  les  voies 
de  communication  ou,  si  l'on  veut,  les  difficultés  de  communication 
«ntre  Kuweit  et  les  Nedjed.  J'emprunte  cette  description  au  récit  du 
lieutenant-colonel  Pelly  devant  la  Société  géographique  de  Londres  : 
<i  Ils  (les  voyageurs)  ont  pénétré  dans  cette  contrée  par  le  port  de 
Kuweit  et  ont  poursuivi,  dans  une  direction  sud-sud-ouest,  à  tra- 
vers les  solitudes  désolées  qui  séparent  Kuweit  et  tous  les  autres 
établissements  de  la  côte,  des  montagnes  peuplées  et  cultivées  du 

Nedjed  (et  Djebel-Shammar)  de  l'Arabie  centrale Aussitôt  qu'on  a 

quitté  Kuweit,  toute  trace  de  route  cesse  elle  territoire  des  Wahabi- 
tes commence.  C'est  une  siïite  de  plaines  agréablement  ondulées 
qui,  au  commencement  du  printemps,  sont  couvertes  de  gazon  et  de 
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dre  le  Grand  y  envoya  des  Grecs.  Le  pays  est  salubre.  Les  habitants 
furent  convertis  au  christianisme  nestorien  :  à  ce  titre,  ils  relevaient 
du  patriarche  de  Bagdad.  Au  xvi*  siècle,  Gosmas  Indicoplevtès  visita 
Tîle.  Les  Portugais  s'en  emparèrent.  En  i54i,  saint  François-Xavier 
y  aborda  et  y  envoya  plus  tard  des  Jésuites.  A  celte  époque,  les 
Arabes  de  Pertach  étaient  déjà  établis  dans  Ttle,  où  il  ne  reste  plus 
aujourd*hui  vestige  de  christianisme  \ 

Dans  les  premières  années  du  xvm''  siècle,  des  explorateurs  fran- 
çais abordèrent  Ttle.  Ils  constatèrent  que  le  mouillage  est  bon  et  se 
rendirent  dans  la  capitale  sise  au  nord.  Le  gouverneur,  qui,  disent- 
ils,  relevait  du  roi  de  Ferlach,  les  conduisit  en  cortège  :  «  Toute  la 
soldatesque  se  mit  en  marche  sur  deux  files,  le  gouverneur  et  moi 
(Laroque;  étant  au  milieu.  Les  soldats  dansaient  grotesquement  et 
faisaient  la  pirouette  en  jetant  leurs  sabres  en  lair  d'une  main  et  les 
recevant  de  l'autre,  tandis  que  trois  femmes,  un  peu  plus  que  basa- 
nées, marchaient  à  la  tète  du  cortège  et  poussaient  par  intervalles 
des  cris  de  joie  qui  nous  parurent  fort  lugubres,  sans  parler  des 
petits  tambours,  qui  accompagnaient  ces  étranges  voix  ^.  » 

A  une  date  que  je  ne  saurais  fixer,  les  Anglais  acquirent  Socotora 
soit  du  chef  de  Fertach,  soit  plutôt  de  Mascate,  comme  il  paraît 
résulter  d'un  rapport  adressé  par  M.  Maunoir  à  la  Société  de  géo- 
graphie de  Paris  (!<"  trimestre  de  18^{2,  p.  86).  Les  Anglais  cédèrent 
un  instant  l'ile  aux  Italiens  pour  en  faire  un  pénitencier.  Je  ne 
sais  si  ceux-ci  Tont  tenté  ;  mais  Tf  le  ne  leur  est  pas  restée.  Vers 
1887,  les  chefs  de  Tîle  rentrèrent  —  si  tant  est  qu'ils  en  fussent 
sortis  —  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le  pavillon 
y  fut  alors  arboré.  On  parle  d'un  dépôt  de  charbon. 

CflElK-SAÏD 

Les  Anglais  veillent  autour  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb,  qui  res- 
tera la  route  de  l'Inde,  à  moins  que  le  golfe  Persique  n  y  fasse  bientôt 
une  concurrence  qui  pourrait  prendre  les  proportions  les  plus  inquié- 
tantes ^  A  la  côte  des  Abyssins  et  des  Somalis,  les  Anglais  n*ont 
pu  empêcher  ritalie  et  la  Fiance  de  s'ouvrir  de  grandes  portes  sur  le 
continent  africain;  mais,  devenus  maîtres  d*Aden,  ils  s'alarment  de 
tout  établissement  projeté  ou  simplement  visé  sur  la  côte  méridio- 
nale de  l'Arabie,  ou  au  large  (voir  VOman).  Ils  se  méfient  aussi  des 
Turcs,  mais  moins  que  des  Européens.  Ainsi,  ils  n'ont  pas  vu  sans 
froncer  le  sourcil  que  la  Porte  aitobtenu,mème  de  TÉgypte,  la  rétro- 

1  Voir  noire  communication  à  la  Société  de  géographie  de  Paris,  3  juin  1881. 
*  Voir  le  récit  de  Laroque. 

3  Babon  a.  d'Avril.  Le  golfe  Persique  {Quest.  Diplom*  et  Colon,  du  1«>*  fé- 
vrier 1901,  t.  XI,  p.  129.) 
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cession  de  El-Widj  ou  El  Ouidj,  que  Méhémet-Ali  avait  obtenu  dans 
le  temps  pour  protéger  les  caravanes.  Il  y  a  aussi  la  question  de 
Cbeik-Saïd. 

Le  territoire,  dont  il  s'agit,  d'une  étendue  de  i 50.000  hectares 
environ,  s'étend  sur  une  zone  délimitée  par  un  arc  de  cercle  de 
42  kilomètres  de  rayon,  dont  le  centre  est  un  bon  mouillage.  Ce 
mouillage  est  situé  sur  la  mer  Rouge,  à  l  entrée  du  détroit  de  bab-el- 
Mandeb,  entre  Tile  de  Périm,  qui  appartient  aux  Anglais,  et  la  côte 
du  Yémen,  avec  un  fond  de  sable  de  9  mètres.  On  peut  y  amener 
Teau  potable. 

Le  propriétaire  reconnu  de  Cheik-Saïd,  par  acte  passé  devant  le 
consul  de  France  à  Aden,  a  vendu  ce  territoire  à  deux  négociants  de 
Marseille,  les  sieurs  Bazin  et  ilabaud.  Nous  sommes  en  1868  :  il  y  a  eu 
un  commencement  d'occupation  :  en  1871,  un  dépôt  de  charbon  était 
établi  à  Cheik-Saïd  par  les  acquéreurs. 

On  assure  que  la  Turquie,  après  quelques  velléités,  a  d'abord  re- 
noncé à  contester  Tacquisition  de  Cheik-Saïd,  et  celasurTinsibtance 
du  gouvernement  français;  mais,  en  189U,  la  Porte  se  ravise,  soit 
d'elle-même,  soit  influencée  :  elle  lait  occuper  militairement  Cheik- 
Saïd.  En  1897,  il  est  annoncé  que  les  Anglais  auraient  construit  un 
fort  dominant  la  baie.  En  la  même  année,  le  député  Deloncle  demande 
à  la  Chambre  une  réoccupation  immédiate  de  Cheik-Saïd.  Je  n'en  ai 
pas  su  plus  long. 

LA   MER   ROUGE 

Au  nord  est  de  Massaouah  et  sensiblement  au  nord  de  l'îleKamé- 
ran  occupée  par  les  Anglais,  depuis  une  trentaine  d'années,  on  ren- 
contre, non  loin  du  tehama  yéménite,  le  groupe  des  îles  Farsan, 
dont  deux  relativement  grandes  e(  une  douzaine  d'îlots  [Tour  du 
Monde^  novembre  1900).  Les  Allemands  ont  jeté  leur  dévolu  sur  cet' 
archipel  pour  un  dépôt  de  charbon.  Au  mois  de  novembre  1900,  il 
fut  annoncé  que  l'Allemagne  aurait  obtenu  de  la  Porte  l'autorisation 
d'y  établir  ce  dépôt  de  charbon. 

D'un  autre  côté,  il  est  dit  qu'en  mai  J899  l'Angleterre  avait  menacé 
d'établir  elle-même  des  feux  flottants  dans  la  mer  Houge.  Devant 
celte  perspective  —  on  pourrait  dire  celte  menace  —  la  Porte  se 
serait  décidée  à  établir  elle-même  ces  feux  à  Moka,  Abou  Ail,  Zebayer 
et  0)ebel-Teïr.  La  construction  et  Tadministration  en  seraient  natu- 
rellement conflées  à  la  Compagnie  française  des  phares  de  l'empire 
ottoman. 

l'acyr 
L'Acyr  est  une  petite  province  située  sur  la  mer  Rouge,  entre  le 
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Hedjaz  et  le  Yémen  :  elle  a  été  mêlée  à  tous  les  mouvements  de  la 
péninsule  depuis  Tintervention  égyptienne. 

Des  symptômes  d^însurrection  s'étant  manifestés  vers  la  fin  de 
1870,  une  armée  turque,  commandée  par  Rédiffpacha,  débarquait  à 
Konfounda  et,  après  avoir  suivi  la  côte  jusqu'à  Halli,  s*avança 
sur  le  territoire  des  Acyrs.  Le  iS  mars  4871,  Rédiff  pacha  attaqua  la 
troupe  des  Acyrs  qui  furent  complètement  battus.  Le  ai  mars, 
Rédiff  conduisait  Tattaque  en  personne  contre  le  point  fortifié  de 
Poungah.  L'engagement  dura  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi  : 
le  lendemain,  la  place  était  enlevée.  Les  Arjabes  se  retirèrent  sur 
Jafïlr  d'où  ils  durent  encore  battre  en  retraite  vers  Reïd.  Une  cor- 
respondance, reproduite  par  le  Levant-Herald  du  15  janvier  1872, 
mentionne,  sans  plus  de  détails,  qu*un  détachement  turc  de 
600  hommes  souleva  l'indignation  des  Arabes  qui  le  taillèrent  en 
pièces.  A  la  date  du  27  février  de  la  même  année,  on  affirmait 
qu'après  la  répression  du  dernier  mouvement,  la  troupe  turque, 
restée  dans  le  pays,  était  réduite  à  l'impuissance  par  suite  de  mala- 
dies dues  au  climat.  «  Les  Acyrs,  écrivait-on  de  Bagdad  au  Couirisr 
d'Orient^  ont  coûté  jusqu'à  ce  jour  beaucoup  d'argent  sans  qu'on 
puisse  dire,  cependant,  qu'ils  aient  été  complètement  soumis  » 
(id  mars  1872).  Ils  conservaient,  au  contraire,  une  demi-indépen- 
dance qui,  à  notre  connaissance  en  1901,  ne  leur  a  pas  été  ravie.  Ils 
payent  un  tribut  à  la  Porte  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  un 
contingeol  militaire,  sauf  en  cas  de  guerre  dansi'Arabie.  Les  routes  . 
doivent  être  libres  pour  l^s  commerçants  et  pour  les  pèlerins. 

La  capitale  de  TAcyr  est  Chamis-Mesciat  (les  Cinq  pics  de  mon- 
tagne), ville  fortifiée  près  de  la  frontière  du  Yémen,  sur  la  route  des 
caravanes.  L'autorité  turque  a  choisi  pour  résidence  le  bourg 
d'Ëpha,  situé  à  800  mètres  d'altitude. 

En  1891,  les  Acyrs  avaient  pour  chef  Saiff  Eddin  (Glaive  de  la 
Foi),  neveu  d'Abd-ul-Rahman,  qui  était  déjà  le  chef  du  Yémen  au 
moment  que  les  Turcs  l'envahissaient  en  1871.  Le  Sultan  a  peut-être 
encore  l'habitude  d'envoyer  chaque  année  un  présent  au  chef  des 
Acyrs. 

Il  règne,  au  Yémen,  dans  la  province  voisine,  une  profonde  agita- 
tion qui  a  pour  objet  la  grande  question  du  khalifat  ottoman  ;  cette 
agitation  ne  paraît  pas  près  de  prendre  fin^  Nous  en  suivrons  avec 
soin  le  développement  et  les  péripéties. 

Juillet  1901. 

A.  d'Avril, 

Ministre  pW'nipotentiaire. 
1  Voir  la  Revue  de  l'Orient  chrétien,  2*  livraison  de  1901.  Paris,  l'icard. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 


Angleterre.  —  La  clôture  du  Parlement  atiglais.  —  La  première  ses- 
sion du  Parlement  sous  le  règne  du  roi  Edouard  VU  a  élé  close  le 
17  août.  Elle  avait  été  ouverte  par  le  souverain;  la  mort  de  sa  sœur, 
l'impératrice  Frédéric,  Ta  empêché  d'assister  à  la  séance  de  clôture 
et  c'est  le  lord  chancelier  qui  a  donné  lecture  aux  deux  Chambres 
réunies  du  discours  du  trône.  De  ce  discours,  essentiellement  banal, 
une  phrase  est  cependant  à  retenir,  comme  le  fait  très  justement 
remarquer  M.  Robert  de  Gaix  dans  le  Journal  des  Débats,  car  elle 
établit  le  bilan  exact  de  la  session.  «  Nos  travaux  pendant  la  session 
dernière,  a  déclaré  le  roi,  ont  été  surtout  dirigés  vers  les  mesures 
législatives  que  demandaient  les  circonstances  spéciales  de  la 
guerre.  »  Les  développements  de  la  législation  intérieure  sont,  en 
efTet,  entièrement  suspendus  en  Anglelerre.  On  ne  se  préoccupe  que 
de  la  guerre  et  des  questions  impériales  qui  prennent  chaque  jour 
une  plus  grande  importance.  On  sait  les  charges  que  la  guerre  a 
imposées  au  commerce  et  à  Tinduslrie  britanniques.  Elle  a  donné 
en  quelque  sorte  une  prime  aux  rivaux  grandissants  de  l'Angleterre, 
avancé  le  moment  où  la  crise  économique,  que  le  développement 
d'industries  concurrentes  à  Tétranger  promettait  fatalement  à  l'An- 
gleterre, deviendra  aiguë.  Aussi  la  période  pendant  laquelle  les 
Anglais  s'occupaient,  dans  la  sécurité,  le  calme,  la  profonde  confiance 
en  soi,  de  leur  développement  intérieur  parait  close  irrémédiable- 
ment. 

Allemagne.  —  L'Angleterre  et  l'opinion  allemande.  —  Le  Nouvelliste 
de  Hambourg  vient  de  publier  un  vif  réquisitoire  contre  la  politique 
anglaise.  Passant  rapidement  en  revue  les  principaux  incidents  de 
cette  politique  au  xvm"  et  au  xix"  siècle,  le  journal  allemand  montre 
que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  actes  des  gouvernements 
anglais  n'ont  rien  de  généreux  ni  de  juste. 
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Aujourd'hui  plus  que  jamais,  ajoute  le  yonvelliste,  l'argent  domine 
l'Angleterre  et  les  colonies.  Voilà  un  fait  que  la  guerre  sud- africaine  et 
rhistoire  de  son  développement  ont  mis  en  pleine  lumière  La  politique 
anglaise  est  sous  l'entière  domination  de  Targent  ;  essentiellement  utili- 
taire, elle  a  perdu  toute  notion  morale. 

Cette  politique  ne  peut  manquer  de  produire  des  fruits  funestes.  11  n'est 
pas  téméraire  de  prévoir  que  l'Angleterre  va  au-devant  de  graves  crises 
intérieures  qui  éclateront  le  jour  où  la  misère  que  la  guerre  sud-africaine 
a  déchaînée  sur  les  classes  inférieures  se  fera  sentir  dans  toute  son  inten- 
sité. Mais  c*est  principalement  sur  la  situation  extérieure  de  l'Angleterre 
que  celte  guerre  exercera  un  contre-coup  désastreux. 

L'Europe  a  cru  jusqu'à  ce  jour  à  l'invincibilité  de  l'Angleterre  et  cela 
seul  a  rendu  possible  le  rôle  arrogant  que  l'Angleterre  a  joué  jusqu'à  pré- 
sent. La  triste  guerre  sud-africaine  a  eu  cet  heureux  effet  d'éclairer  les  peu- 
ples du  continent  sur  l'impuissance  de  l'Angleterre.  Mais  il  est  étrange 
que  la  diplomatie  européenne  semble  ne  pas  avoir  conscience  que  l'invin- 
cibilité ne  forme  que  le  côté  passif  de  la  guerre.  Si  l'on  veut  accomplir 
quelque  chose  par  la  force,  il  ne  suffît  pas  de  n'être  pas  vaincu  soi-même, 
il  faut  eficore  être  en  mesure  de  vaincre  son  adversaire. 

La  guerre  sud-africaine  a  prouvé  que  l'Angleterre  en  est  incapable. 
Les  puissances  européennes  ne  feront  plus  attention  désormais  aux  re- 
montrances anglaises;  elles  poursuivront  dorénavant  leurs  buts  natio- 
naux, sans  s'inquiéter  de  savoir  si  cela  pourra  plaire  ou  déplaire  sur  les 
bords  de  la  Tamise.  Ainsi  l'Angleterre  sera,  tôt  ou  tard  peut-être,  amenée 
à  comprendre  qu'elle  doit  respecter  les  droits  des  nations  et  ménager  leurs 
susceptibilités.  C'est  là  l'inévitable  effet  de  la  guerre  sud-africaine  :  son 
rôle  de  puissance  universelle  intangible  et  redoutée  est  fini  une  fois  pour 
toutes. 

France.  —  La  visite  du  Tsar.  —  L'empereur  de  Russie  revient  en 
France.  Il  passera  en  revue  notre  flotte  et  assistera  à  la  fin  des 
grandes  nnianœuvres  de  TEst.  Voici  comment  cette  importante  nou- 
velle a  été  annoncée  par  V Agence Havas^l^  ^0  août  dernier  : 

Le  président  de  la  République  ayant  invité  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
à  assistera  la  fin  des  grandes  manœuvres  qui  auront  lieu  près  de  Reims, 
l'empereur  ;i  gracieusement  accepté. 

Avant  de  débarquer  à  Dunkerque,  l'empereur  assistera  avec  le  président 
de  la  République  à  la  revue  de  l'escadre  du  Nord,  chargée  de  le  saluer  à 
son  entrée  dans  les  eaux  françaises. 

L'étonnement  autant  que  la  joie  ont  été  grands  dans  le  pays  et  le 
premier  résultat  de  cet  heureux  événement  a  été  d'unir  tous  les 
Français  dans  un  même  élan  de  patriotique  enthousiasme.  La  presse 
n'a  fait  que  traduire  ce  sentiment  général  et  tous  les  journaux  ont 
été  unanimes  dans  l'expression  de  leur  allégresse. 

ATétrang^r,  Timpression  n'a  pas  été  moins  favorable.  Les  jour- 
naux anglais  ont  été  généralement  d'avis  que  cette  visite  du  Tsar  à 
la  France  aurait  surtout  pour  conséquence  de  servir  la  cause  de  la 
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paix.  Quelques-uns  seulement,  comme  le  Morning  Post^  pour  en  dimi- 
nuer Timportance,  ont  avancé  que  le  véritable  motif  de  ce  voyage 
était  de  neutraliser,  sur  l'opinion  publique  en  France,  TefTetdela 
prochaine  visite  du  Tsar  à  Tempereur  Guillaume  II. 

Les  journaux  allemands,  plus  intéressants  à  consulter  en  cette 
occasion,  se  déclarent  enchantés.  La  Oazettfi  de  Cologne^  notamment, 
écrit  : 

Le  voyage  de  l'empereur  de  Russie  en  France  ne  saurait  avoir  pour 
l'Allemagne,  en  aucune  façon,  de  conséquences  fâcheuses  et  ne 
peut  changer  en  rien  les  très  pacifiques  dispositions  de  l'Allemagne 
pour  la  Russie  et  pour  la  France.  Les  rapports,  qui  pour  le  moment 
existent  entre  la  France  et  la  Russie,  ne  seront  pas  changés  dans  leurs 
termes  essentiels,  si  tant  est  que  la  politique  extérieure  y  soit  l'objet 
d'échanges  de  vues.  La  crainte  que  l'alliance  pourrait  dégénérer  en  une 
coalition  contre  l'Allemagne  est,  après  l'expérience  de  l'année  dernière, 
tout  à  fait  vaine. 

La  Gérmania^  la  Posf  expriment  la  même  opinion.  Le  Berliner 
Tagehlatt  voit  dans  cette  visite  du  Tsar  à  la  France,  après  Tentrevue 
de  Dantzig,  une  nouvelle  confirmation  des  relations  correctes  qui 
existent  depuis  quelque  temps  entre  la  Russie,  la  France  et  l'Alle- 
magne, relations  qui  ont  porté  récemment  en  Chine  des  fruits 
féconds.  La  Gazette  de  Voss  fait  les  réflexions  suivantes  : 

La  Russie  poursuit  une  politique  d'une  admirable  constance.  Là-bas, 
on  ne  cède  pas  à  des  suggestions  soudaines,  mais  on  demeure  opiniâtre- 
ment sur  la  voie  qui  conduit  au  but  que  l'on  s'est  proposé.  On  ne  parle 
pas  beaucoup,  mais  on  agit,  et  surtout  on  ne  se  laisse  pas  influencer  par 
les  discours  prononcés  ailleurs.  Or,  Talliance  de  la  France  est  un  élément 
qui  compte  beaucoup  dans  les  calculs  de  la  Russie.  Les  Russes  ont  plus 
besoin  de  la  France  que  la  France  n'a  besoin  de  la  Russie.  Partout  en 
effet,  dans  la  politique  mondiale,  la  République  renforce»  la  voix  de  la 
Russie.  Par  contre,  personne,  parmi  tous  ceux  qui  vont  acclamer  le  Tsar, 
ne  croit  que  la  Russie  aidera  jamais  les  Français  à  reconquérir  leurs 
provinces  perdues.  En  Allemagne,  personne  n'y  croit  pas  davantage. 

Enfin  la  Gazette  de  Francfort^  examinant  à  son  tour  la  portée  que 
peuvent  avoir  les  entrevues  successives  du  Tsar  avec  le  président  de 
la  République  française,  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  d'Angle- 
terre, déclare  d'abord  qu'il  n*en  peut  sortir  qu'un  maintien  plus 
assuré  de  la  paix  européenne,  puis  ajoute  : 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  question  sud-africaine,  une  inter- 
vention ou  un  essai  de  médiation  est  moins  probable  que  jamais.  Plu- 
sieurs puissances  qui  sont  ouvertement  ou  secrètement  hostiles  à  l'An- 
gleterre ont  observé  avec  satisfaction  que  l'Angleterre  s'est,  par  cette 
guerre,  enfoncé  si  profondément  une  épine  dans  le  pied  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  faire  montre  de  force  ,8ur  n'importe  quel  point  de  l'univers.  Cette 
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guerre  est  comme  une  affection  insidieuse  qui  paralyse  de  plus  en  plus 
TAngleterre  sans  qu*aucune  grande  puissance  ait  besoin  de  remuer  un 
doigt  pour  accélérer  le  développement  de  la  crise. 

Les  dernières  manœuvres  navales  ont  aussi  démontré  que  la  flotte 
anglaise  n'était  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  que  très  probablement  la 
flotte  française,  non  seulement  dans  la  Méditerranée,  mais  même  dans  la 
Manche,  pourrait  lui  tenir  tête;  aussi  a-t-on  perdu  complètement  le 
respect  qu'inspirait  la  puissance  sur  mer  de  TAngleterre.  En  Chine,  en 
Perse,  au  Maroc,  en  Amérique,  partout  où  l'Angleterre  savait  jusqu'ici 
faire  entendre  sa  voix,  les  événements  se  développent  sans  elle  et  souvent 
contre  elle.  C'est  là  pour  les  grandes  puissances,  ses  rivales,  une  trop 
belle  situation  pour  qu'elles  désirent  se  hâter  d'enlever  à  l'Angleterre  ses 
entraves. 

Les  Boers  n'ont  plus  rien  à  perdre.  Ils  ne  déposeront  les  armes  que 
lorsqu'on  assurera  leur  ancienne  indépendance.  Mais  l'Angleterre  n'est 
pas  arrivée  à  la  situation  psychologique  qui  peut  la  décider  à  accorder 
cette  indépendance.  Elle  ne  veut  pas  encore  avouer  qu'elle,  la  puissance  avec 
28  millions  de  kilomètres  carrés  de  territoire  et  338  millions  d'habitants, 
no  peut  venir  à  bout  d'un  petit  peuple,  ne  comptant  pas  plus  de  citoyens 
qu'une  de  ses  villes  moyennes,  comme  Leeds  par  exemple,  n'a  d'habitants. 

Plutôt  que  d'en  venir  à  cette  confession,  après  avoir  sacrifié  dans  cette 
longue  guerre  tant  d'hommes  et  d'argent,  les  Anglais  préfèrent  perdre 
leur  vieux  renom  de  nation  libérale  et  humaine  et  s'efforcer  de  détruire 
toute  la  race  boer.  Dans  cette  disposition  d'esprit  des  Anglais,  qui  se  lie 
étroitement  aux  intérêts  politiques  essentiels  de  l'Angleterre  comme 
grande  puissance,  quel  effet  pourraient  produire  sur  eux  les  conseils  ami- 
caux de  deux  empereurs? 

Le  conflit  franco-turc.  —  Nous  annoncions,  il  y  a  quinze  jours,  le 
règlement  imminent  du  différend  franco-turc.  Tout  semblait  alors 
en  effet  convenu.  Le  minisire  des  affaires  étrangères  et  le  premier 
secrétaire  du  Sultan  avaient  fait  des  promesses  formelles.  Le  Sultan 
avait  donné  sa  parole  ;  on  n'attendait  plus  que  la  promulgation  de 
Tirade  impérial  sanctionnant  Tarrangement  consenti  par  les  deux 
parties.  Au  dernier  moment,  le  Sultan  se  déroba  en  soulevant  de 
nouvelles  exigences.  Notre  ambassadeur,  Justement  blessé  de  ce 
manque  de  parole,  refusa  absolument  de  rouvrir  une  discussion 
qu'il  considérait  comme  définitivement  close.  H  réclama  l'exécution 
intégrale  d^s  promesses  formelles  qui  lui  avaient  été  faites  et,  le 
23  août,  d'accord  avec  notre  ministre  des  affaires  étrangères  qui  lui 
avait  télégraphié  officiellement  à  cet  effet,  il  informa  la  Porte  qu'il 
partirait  le  â6,  si  tous  les  engagements  pris  n'avaient  pas  été  tenus 
à  cette  date. 

Le  Sultan  céda,  mais  en  partie  seulement.  Le  25  août,  M.  Conslans 
reçut  deux  i rades  réglant,  à  notre  pleine  satisfaction, la  question  des 
Quais  et  le  différend  relatif  à.  un  terrain  situé  en  Albanie  et  propriété 
d'un  Français  auquel  il  avait  été  confisqué  arbitrairement;  mais 
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deux  points  restaient  encore  non  réglés.  La  Porte  persistait  à 
discuter  le  remboursement  des  créances  françaises  en  souffrance  : 
les  créances  de  MM.  Lorando  et  Tubini. 

Dans  ces  conditions,  M.  Constans  ne  jugea  pas  compatible  avec 
notre  dignité  de  considérer  celle  satisfaction  partielle  comme  suffi- 
sante. Il  maintint  sa  première  décision  et  le  lundi  26  aof^t,  à 
onze  heures  et  demie  du  matin,  il  s'embarqua  sur  le  Vautour. 
Sur  le  quai  de  Stamboul,  il  trouva  deux  maîtres  de  cérémonie  qui 
firent  auprès  de  lui  les  plus  vives  démarches  pour  le  prier  de  ne 
pas  donner  suite  à  son  projet  de  départ.  Comme  ils  n'apportaient 
aucun  des  iradés  promis,  ni  aucune  pièce  officielle  s*expliquan(  sur 
le  retard,  M.  Constans  monta  dans  TOrient-Express  à  une  heure  17. 

M.  Bapst,  conseiller  d'ambassade,  a  pris  la  direction  des  affaires. 
De  son  côté,  la  Porte  a  télégraphié  à  son  ambassadeur  Munir  bey, 
actuellement  en  Suisse,  de  ne  pas  rentrer  à  Paris,  de  façon  à.  éviter 
la  remise  de  ses  passeports. 

Italie.  —  L(t  mort  dé  Crispi.  —  Après  une  longue  agonie,  Fran- 
cesco  Crispi  est  mort  à  Naples,  le  dimanche  il  août,  à  7  h.  45  du 
soir  :  il  était  né  en  1819,  à  Ribera  di  Girgenti,  en  Sicile.  Depuis  que 
la  catastrophe  d'Adoua  Tavait  définitivement  précipité  du  pouvoir  en 
mars  189G,  Crispi  ne  tenait  plus  aucune  place  dans  les  préoccupa- 
tions de  la  politique  européenne  et  sa  mort  ne  pouvait  avoir  qu'un 
intérêt  historique.  La  presse  en  général  ne  lui  a  pas  été  favorable  ; 
les  articles  nécrologiques  que  lui  ont  consacrés  les  journaux  fran- 
çais, allemands  ou  anglais,  ont  presque  tous  été  de  sévères  réqui- 
sitoires. Voici  notamment  ce  qu'a  écrit  le  Temps  : 

L'Italie  peut  pleurer  cette  mort  comme  une  mère  pleure  son  fils, 
oublieuse  dos  soucis  et  des  tristesses  qu'elle  lui  doit,  indulgente  à  une 
ardente  et  orgueilleuse  nature.  Mais  ce  n'est  qu'un  homme  qu'elle  ense- 
velit, et  pas  une  parcelle  de  sa  force  réelle,  de  ses  espérances  légitimes,  de 
son  vrai  prestige,  ne  descend  dans  cotte  tombe.  L'Europe  ne  sera  pas 
davantage  affectée  de  cette  mort,  car  le  nom  de  Crispi  n'est  attaché  à 
aucun  des  changements  qui  l'ont  éprouvée  dans  ce  dernier  demi-siècle. 
Cette  ardeur  inquiète  qui  vient  de  s'éteindre  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  la 
troubler  effectivement.  La  France  enfin  pensera  sans  colère  à  ce  mort  qui, 
au  temps  de  sa  plus  brillante  vitalité  et  de  son  plus  grand  crédit,  n'a  pas 
réussi  à  lui  faire  du  mal.  Les  défiances  et  l'hostilité  presque  maladives  de 
Crispi  ont  eu  leurs  heures  dans  la  péninsule,  mais  ce  ne  furent  que  des 
heures,  et  la  contagion  en  était,  même  avant  sa  mort,  évanouie. 

Cette  tombe  fermée,  l'Italie  et  la  France  se  retrouvent  côte  à  côte, 
comme  après  un  mauvais  rêve  ou  après  le  passage  d'un  fantôme  exorcisé. 
Les  vagues  soupçons  et  les  malentendus  semés  entre  elles  ne  sont  plus. 
Les  plus  vivantes  réalités,  affinités  naturelles,  traditions  augustes  et 
chères,  et  les  intérêts  mêmes,  ont  resserré  entre  elles  les  liens  séculaires 
un  instant  dénoués. 
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Russie.  —  Mort  du  général  Venukof.  —  Le  général-major  Mikhaïl 
Ivanovitch  Venukof,  ancien  spcrétaire  de  la  Société  Impériale  de 
géographie  de  Saint-Pétersbourg,  vient  de  mourir  à  Paris. 

Né  le  23  juin  1832  à  Nikita,  district  de  Prousk,  gouvernement  de 
Riazan,  MikhaYl  Ivanovitch  se  Gt  très  vite  un  nom  parmi  ceux  qui 
s*occupent  des  questions  géographiques,  tant  par  ses  nombreux 
voyages  que  par  ses  écrits. 

Son  premier  voyage  de  1857  à  1863  fut  l'exploration  de  l'Amour  et 
deTOssouri,  de  la  Transbaïkalie,  des  monts  Tian-Ghan,  de  TAltaï  et 
du  Caucase.  En  1868,  il  tit  le  tour  du  monde;  de  1869  h  1871,  il  vé- 
cut au  Japon  et  en  Chine;  en  1874,  il  parcourut  la  Turquie  d'Asie  ; 
en  1H80,  il  voyagea  en  Algérie,  en  Tunisie,  en  Sénégambie,  gagna 
le  Brésil,  descendit  vers  TUrnguay,  remonta  aux  Aniilles,  visita 
risthme  de  Panama,  et  à  son  retour  aborda  en  Corse.  Puis  il  revint 
à  Paris,  où  il  se  fixa  défînitivement. 

Parmi  ses  nombreux  travaux,  on  peut  citer  les  suivants  :  Histoire 
des  traités  anciens  et  récents  de  la  Rvssie  avec  la  Chinp  (1861),  La  Chine 
cont^mporaifie  (1874),  Aperçu  des  possessions  anglaises  en  Asie  (1875),  La 
Russie  et  V Orient  (1877),  Les  Explorateurs  russes  en  Asie  de  1855  n  1880 
(1881). 

Mikhaïl  Ivanovitch  Venukof  écrivit  en  outre  beaucoup  d'arliclcs  de 
revues  très  remarqués  et  notamment  une  étude  sur  les  «  Questions 
du  Turkestan  »,  dont  une  traduction  parut  dans  le  numéro  du 
l*''  février  1900  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales.  —  H.  C. 

n.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  Les  déclarations  de  M.  René  Saint-Taillandi^.  —  Le  corres- 
pondant marocain  du  Temps  a  interviewé,  dès  son  arrivée  à  Tanger, 
M.  René  Saint-Taillandier,  notre  nouveau  ministre,  qui  lui  a  fait  les 
déclarations  suivantes  : 

Je  viens  pratiquer  ici  une  politique  large  et  à  ciel  ouvert.  Cette  politique 
a  déjà  été  d'ailleurs  nettement  définie  par  une  récente  déclaration  de 
M.  Delcassé  à  la  tribune  du  Sénat,  et  les  instructions  que  j'ai  reçues  de 
mon  gouvernement  sont  —  esi-il  besoin  de  le  dire  ?  —  absolument  con- 
formes à  ce  programme.  Je  ne  vous  apprendrai,  par  conséquent,  rien  de 
nouveau  en  disant  que  je  m'appliquerai  à  resserrer  les  liens  d*amiiié  qui 
doivent  unir  le  Maroc  à  la  France,  et  que  j'ai  le  profond  sentiment  de  la 
situation  hors  de  pair  qui  doit  nous  appartenir  dans  ce  pays.  Si  ces  consi* 
dérations  politiques  doivent  être  ma  préoccupation  dominante,  le  bien-être 
de  nos  nationaux  et  de  nos  protégés  ainsi  que  le  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays  seront  également  Tobjet  de  ma 
constante  sollicitude.  Je  compte  surtout,  pour  mener  à  bien  cette  partie 
administrative  de  ma  mission,  sur  l'espril  de  concorde  de  la  colonie  fran- 
çaise, à  laquelle  je  réitérerai  cette  assurance.  A  Texempie  de  mon  cher  et 
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éminent  prédécesseur,  qui  m'a  souvent  parlé  du  précieux  concours  que  lui 
a  prêté  la  colonie,  je  m'appliquerai  à  encourager  toutes  les  bonnes  volontés, 
à  les  unir  dans  un  faisceau  toujours  plus  serré.  Dans  un  pays  comme 
celui-ci,  Tunion  de  tous  les  administres  de  notre  légation  constitue,  pour 
le  représentant  de  la  France,  un  précieux  élément  pour  bien  servir  les 
intérêts  nationaux. 

Sahara.  —  Une  correspondance  transsaharienne,  —  Le  Comité 
de  TAfrique  française  vient  de  recevoir  une  lettre  expédiée  des 
environs  du  lac  Tchad  à  travers  le  Sahara,  par  le  con[imandant 
Robillot,  commandant  des  troupes  dans  la  région  du  Chari.  Cette 
letlre,  écrite  à  Kousseri(Forl-Lamy)  le  28  juin  1900,  est  parvenue  à 
Tripoli  le  31  juillet  1901  et  à  Paris  le  8  août. 

Elle  a  donc  mis  treize  mois  pour  traverser  le  Sahara,  du  Tchad  à.  la 
Tripolitaine,  portée  sans  doute  par  une  des  caravanes  qui  font  le 
tralic  régulier  entre  le  centre  de  l'Afrique  et  le  port  de  Tripoli.  Des 
correspondances  avaient  été  envoyées  à  travers  le  Sahara  de  Tom- 
bouctou  à  Aïn-Sefra  ;  elles  faisaient  ce  parcours  en  six  mois  environ. 
La  lettre  du  commandant  Rohillot  est  le  premier  essai  de  correspon- 
dance transsaharienne  européenne  au  départ  du  lac  Tchad. 

Dans  cette  lettre  purement  documentaire  et  envoyée  à  litre  d'essai 
de  courrier  saharien,  le  commandant  Robillot  mentionne  simple- 
ment la  défaite  de  Rabah  et  la  mort  du  commandant  Lamy  et  du 
capitaine  de  Cointet  à  Kousseri.  «  Maintenant,  ajoute-t-il,  nous 
restons  peu  nombreux,  mais  solides.  » 

Région  du  Tchad.  —  Le  fils  de  Rahah  et  les  Anglais.  —  Il  paraîtrait 
que  les  Anglais  se  cherchent  des  alliés  sur  les  rives  du  Tchad,  où 
Dotre  influence  a  été  établie  par  les  missions  Gentil  et  Foureau- 
Lamy.  Cela  semble  du  moins  ressortir  d'une  dépèche  de  source 
anglaise,  suivant  laquelle  l'émir  d*Adamaoua  paralyserait  le  com- 
merce sur  la  Bénoué  et,  au  mépris  des  instructions  du  gouverne- 
ment, continuerait  à  faire  la  chasse  aux  esclaves  sur  une  vaste 
échelle. 

Une  importante  expédition,  ajoute  la  dépèche,  vient  de  partir  pour 
Yola,  quartier  général  de  l'émir,  à  environ  5(H)  milles  de  Lokodja, 
sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  anglais  Morland,  commandant 
intérimaire  de  la Nigritie  septentrionale.  Fartarella,  fils  de  Rabah,  qui 
reconnaît  lautorité  du  gouvernement  de  la  Nigritie  septentrionale,  a 
envoyé  un  messager  pour  demander  l'appui  des  Anglais,  en  vue 
d'occuper  effectivement  la  province  du  Bornou.  Si  ce  résultat  était 
atteint,  il  serait  possible  que  d'immenses  débouchés  fussent  ouverts 
au  commerce  sur  la  Bénoué. 

La  Beuoué  est  ce  fleuve  dont  le  passage  fut  interdit  jadis  par  le 
gouverneur  de  la  Royal  Company  à  la  mission  française  dirigée  par 
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Maîstre.   Quant    au  Boruou,  les  Anglais    le  déclarent   sous  leur 
influence,  mais,  en  réalité,  n*ont  jamais  osé  y  pénétrer. 

Ck>ngo  français.  —  L'enclave  de  Cabinda.  —  Les  membres  de  la 
Commission  franco-portugaise,  chargée  de  délimiter  la  frontière 
entre  l'enclave  de  Cabinda  et  la  colonie  du  Congo  français  se  sont 
rencontrés  pour  la  première  fois  le  22  juin  à  Massabe.  Au  cours  de 
celte  entrevue,  ils  ont  décidé  qu*ils  se  réuniraient,  à  la  date  du 
1"  juillet,  au  «  Caïo  »,  en  territoire  français,  pour  commencer  leurs 
travaux. 

Transvaal.  —  La,  guerre,  — Il  semble  se  confirmer  que  le  gou- 
vernement anglais  va  rapatrier  une  partie  assez  considérable  de 
Tarmée  de  l'Afrique  du  Sud  et  prendre  des  mesures  pour  dimi- 
nuer les  énormes  frais  de  cette  guerre  avant  le  vole  du  budget 
en  mars  prochain.  Les  hostilités  continuent  cependant  avec  le 
même  acharnement  sur  tous  les  points.  Kruitzinger,  qui  harcelait 
depuis  plusieurs  mois  les  Anglais  aa  sud  du  fleuve  Orange,  a 
quitté  le  Cap  après  un  engagement  avec  la  colonne  Gorringe, 
le  13  août.  Aux  dernières  nouvelles,  il  se  dirigeait  vers  la  frontière 
du  Basutoland  et  Ton  assurait  que  son  commando  se  trouvait 
considérablement  grossi  par  des  colons  révoltés  du  Cap. 

Botha  se  trouvait,  parait-il,  le  10  août  avec  4.000  hommes  dans  les 
environs  de  Nkandla  (Zouloulandj  ;  mais  aucun  engagement  n'a  été 
mentionné  dans  cette  région  non  plus  que  dans  la  république 
d'Orange. 

D'après  les  dépèches  du  Daily  Teleffvajyh^  Delarey  se  trouverait  à 
l'ouest  de  Bloemfontein  et  De  Wel  au  nord-est  de  la  colonie. 

Les  télégrammes  officiels  signalent  toujours  périodiquement  des 
captures  de  prisonniers  et  des  soumissions  de  rebelles  ;  mais  il  ne 
semble  pas  que  la  fameuse  proclamation  de  Kitchener  ait  produit 
grand  effet,  car  les  chiffres  des  soumissions  nouvelles  sont  plutôt 
inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient  avant  la  proclamation. 

La  presse  s'est  beaucoup  occupée  ces  derniers  temps  de  la  morta- 
lité dans  les  camps  anglais  de  concentration.  C*est  le  rapport  du 
comité  consulaire  de  Pretoria,  rapport  signé  par  le  consul  général 
du  Portugal,  le  consul  allemand  et  le  consul  autrichien,  qui  a  surtout 
contribué  à  attirer  l'attention  sur  cette  question.  Les  chiffres  donnés 
sont  effrayants.  Calculé  sur  une  année  et  d'après  le  taux  du  mois 
d'avril,  la  mortalité  de  tous  les  camps  du  Transvaal  est  de  122 
pour  1.000..  En  temps  ordinaire,  elle  est  à  Pretoria  de  25  seulement. 
Cela  se  passe  de  commentaire. 
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UI.  —  ASIE. 


Qiine.  —  Le  protocole  final.  —  Les  négocialioDS,  qu'on  se  plaît  à 
croire  près  de  leur  flu,  s'achèvent  lentement.  Les  ministres  étrangers 
ont  enfin  signé  le  protocole  final  et  la  cour  commence  à  Texaminer 
à  Sl-N*gan-fou.  Il  se  compose  des  douze  articles  suivants  : 

Art.  II  A.  —  Un  édit  impérial  du  9  juin  a  nommé  le  prince  Chung 
ambassadeur  spécial  chargé  de  se  rendre  en  Allemagne  pour  exprimer  les 
regrets  du  gouvernement  chinois  pour  l'assassinat  du  baron  de  Ketteler. 
Le  prince  Chung  s'est  embarqué  le  12  juillet. 

B.  —  Les  Chinois  ont  entrepris  l'érection  d'un  arc  commémoratif,  sur 
toute  la  largeur  de  la  rue,  à  l'endroit  de  l'assassinat  du  baron  de  Ketteler. 
Les  travaux  ont  commencé  le  25  juin. 

Art.  2.  A.  —  Des  édits  du  43  et  du  21  février  ont  prescrit  d'infliger 
des  châtiments  aux  principaux  auteurs  des  crimes.  Le  prince  Tuan,  le 
duc  Lau  ont  été  exilés  au  Turkestan  et  condamnés  à  l'emprisonnement 
perpétuel;  Tchouang,  Yug-Yeu,  Tchao  Tchou-Tchao  ont  reçu  l'ordre 
de  se  suicider;  You-Hsien,  Tche-Hsou,  Sou-Theng-You  ont  été  con- 
damnés à  mort  ;  Yang-y,  Sou-Tung,  Li-Peng-Heng  à  la  dégradation  pos- 
thume. 

Un  édit,  en  date  du  13  février,  a  réhabilité  la  mémoire  de  Hsi-Yung-Yé, 
Li  Sham,  Lien-Yau,  Tuan-Tcheng,  Hsin-Tung-Tueng,  qui  ont  subi  le 
dernier  supplice  parce  qu'ils  protestaient  contre  la  violation  de. la  loi 
internationale,  l'année  dernière. 

D'autres  édits  ont  cassé  Tong-Fuh-Siang  et  infligé  des  châtiments  aux 
fonctionnaires  provinciaux.  Chouang  s'est  suicidé  le  21  février;  Tchao- 
Tchou-Tchao  le  24;  You-Hsing  a  été  exécuté  le  22,  Tchi-Hsin  et  Hsou- 
Theng-You  le  26. 

B.  —  Un  édit  sans  date  a  suspendu  les  examens  officiels  pendant 
cinq  années  dans  les  villes  où  les  étrangers  ont  été  massacrés  ou  ont  été 
l'objet  de  traitements  cruels. 

Art*  3.  —  Comme  mesure  de  réparation  honorable  pour  l'assassinat  de 
Sugiyama,  un  édit,  en  date  du  18  juin,  a  désigné  Na-Tong  comme  envoyé 
spécial  chargé  de  se  rendre  au  Japon  pour  présenter  les  excuses  du  gou- 
vernement chinois. 

Art.  4.  —  La  Chine,  ayant  coûveru  d'élever  des  monuments  expia- 
toires en  réparation  de  la  profanation  dos  cimetières  étrangers,  a  déjà  payé 
les  dépenses  afférentes  à  l'érection  de  ces  monuments,  s*élevant  à  15.000 
taels. 

Art.  5.  —  Un  édit  sans  date  interdit  l'importation  d'armes  et  de  muni- 
tions pendant  deux  années,  période  qui  sera  prolongée  si  cela  est  néces- 
saire de  fractions  successives  de  deux  années. 

Art.  6.  —  Par  un  édit  en  date  du  29  mai,  la  Chine  a  convenu  de  payer 
l'indemnité  de  450  millions  de  taels  au  taux  de  3  shillings  avec  intérêt  de 
4  %  payable  par  semestre,  indemnité  qui  devra  être  complètement  libérée 
en  trente-neuf  ans,  suivant  les  plans  d'amortissement  annexés. 
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Les  revenus  afTectés  en  garantie  sont  le  reliquat  des  douanes  maritimes^ 
plus  le  produit  de  Télévation  du  tarif  sur  les  importations  maritimes  à 
5  j{[  effectives  (y  compris  les  marchandises  admises  actuellement  en  fran- 
chise, à  Texception  du  riz,  des  céréales  étrangères,  de  la  farine,  Tor,  Tar- 
gent  en  lingots  et  les  pièces  de  monnaie). 

Les  produits  des  douanes  indigènes  seront  administrés  dans  les  port& 
ouverts,  par  les  douanes  maritimes  impériales  et  les  revenus  de  la  gabelle- 
du  sel  non  hypothéqués  par  des  emprunts  étrangers. 

L'élévation  des  tarifs  a  été  décidée  à  condition  :  1°  que  les  droits  seront 
spécifiques  au  lieu  d'être  ad  valorem,  les  chiffres  moyens  de  1897,  1898- 
et  1899  étant  pris  comme  base  d'évaluation  ;  2*  que  les  lits  des  fleuves 
Whanh-poo  et  Peï-ho,  c'est-à-dire  les  approches  de  Changhai  et  de  Tien- 
tsin,  seront  améliorés  avec  le  concours  financier  de  la  Chine. 

Les  nouveaux  tarifs  entreront  en  vigueur  deux  mois  après  la  signature 
du  protocole.'  Exception  sera  faite,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises  de  transit  dans  les  dix  jours  à  partir  de  cette  date. 

L^articlo  7  définit  les  limites  des  gardes  des  légations.  Il  reconnaît  le 
droit  des  légations  d'avoir  des  gardes  susceptibles  d'être  mises  en  état  de- 
défense  et  réservées  à  Tusage  exclusif  des  étrangers,  ainsi  que  leur  droit 
de  maintenir  les  gardes  des  légations  en  permanence. 

Art.  8.  —  La  Chine  a  consenti  à  raser  les  forts  de  Takou  et  les  autres 
forts  qui  gênent  les  communications  entre  Pékin  et  la  mer. 

Art.  9.  —  La  Chine  a,  le  16  janvier,  consenti  aux  puissances  le  droit 
d'occuper  les  points  nécessaires  pour  maintenir  les  communications- 
ouvertes  entre  Pékin  et  la  mer,  à  savoir  :  Huang-Tsun,  Tien-Tsin,  Chun- 
Liang-Cheng,  Tang-Ku,  La-Tai,  Tung-Shan,  Long-Chau,  Chang  Li,. 
Ching-Wan-Tao  et  Chang-Hai-Kouan. 

Art.  10.  —  La  Chine  a  convenu  d'afficher  pendant  deux  ans  Tédit  du 
1*"'  février  interdisant  de  faire  partie  d'aucune  société  anti- étrangère  quel- 
conque, sous  peine  de  mort,  Tédit  sans  date  énumérant  les  châtiments^ 
l'édil  sans  date  interdisant  les  examens,  Tédit  du  l»'  février  déclarant  que 
les  vice- rois,  gouverneurs  et  fonctionnaires  locaux,  responsables  de 
l'ordre,  seront  en  cas  de  culpabilité  révoqués. 

L'affichage  de  ces  édits  se  poursuit  actuellement  dans  tout  l'Empire. 

Art.  11.  —  La  Chine  a  consenti  à  négocier  les  amendements  aux  traités- 
de  commerce. 

La  Chine  convient  de  participer  à  l'amélioration  du  Wang-poo  et  du 
Peï-ho  par  une  contribution. 

Art.  12.  —  Un  édit  daté  du  26  juillet  a  converti  le  Tsung-li-Yamen  en 
wai-wsipou,  ou  département  des  affaires  étrangères,  avec^droit  de  .'pré- 
séance sur  les  six  autres  ministères  de  l'État. 

Un  accord  a  été  également  conclu  pour  la  modification  du  cérémonial  de 
la  cour  dans  la  réception  des  représentants  étrangers, 

La  Chine  ayant  ainsi  rempli  à  la  satisfaction  des  puissances  les  condir 
tiens  de  la  note  du  22  décembre  que  l'empereur  a  acceptée  dans  son  inté* 
grité  par  un  décret  du  27,  les  puissances  ont  décidé  de  mettre  fin  à  la  situa* 
tion  créée  par  les  désordres  de  Tété  dernier. 

C'est  pourquoi  les  ministres  étrangers  son^  autorisés  à  déclarer  que,  à 
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Texception  des  gardes  des  légations,  les  trouves  internationales  évacueront 
Pékin  (date  en  blanc)  ;  exception  eht  toutefois  faite  pour  les  localités  men- 
tionnées du  Petchili. 

IV.  -  AMÉRIQUE. 

Le  conflit  colombo-vénézuëlien.  —  Deux  petites  républiques  de 
TAmérique  centrale,  la  Colombie  et  le  Venezuela,  sont  en  ce  moment 
aux  prises;  mais  les  nouvelles  que  nous  recevons  sont  tellement 
confuses  et  compliquées  quMl  est  à  peu  près  impossible  de  s  y 
reconnaître.  On  ne  sait  même  pas  si  la  guerre  existe  vérilablement 
entre  les  deux  pays.  En  tous  cas,  la  situation  est  très  troublée  et  par 
conséquent  fort  inquiétante,  bien  que  Tétat  révolutionnaire  soit  un 
peu  la  condition  habituelle  des  républiques  centrales  américaines. 

Sur  la  cause  exacte  du  conflit,  on  n*est  pas  mieux  renseigné.  Le 
NeW'Tork  Herald  dit  bien  que  les  deux  républiques  sont  en  guerre 
parce  que  les  libéraux  de  Colombie  sont  soutenus  par  le  gouverne- 
ment vénézuélien  et  que  le  gouvernement  colombien  a  prêté  son 
appui  effectif  aux  révolutionnaires  vénézuéliens,  adversaires  du  pré- 
sident Castro.  Mais  cette  explication  est  manifestement  insuffisante. 
On  s'accorde  généralement  a  voir  en  tout  cela  l'influence  occulte  des 
ambitions  impérialistes  des  Ëtats- Unis.  C'est  même  pourquoi  cette 
crise  préoccupe  si  vivement  l'opinion  en  Europe.  Nous  comptons 
d'ailleurs  revenir  prochainement  sur  ce  sujet. 

V.  —  OGÉANIE. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Un  discours  de  M.  Feillet,  —  A  l'occasion 
de  louverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  général,  le  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  Feillet,  a  prononcé  un  impor- 
tant discours  sur  la  situation  do  la  colonie. 

M.  Feillet  a  signalé  l'heureuse  paciflcation  des  indigènes  en 
guerre  entre  eux,  et  non  révoltés  contre  Tautorité  française,  comme 
on  l'avait  écrit. 

L'impôt  de  capitation,  la  répartition  des  territoires  sont  choses 
acceptées  aujourd'hui  de  tous  les  indigènes;  il  ne  reste  plus  qu'à  les 
civiliser  en  garantissant  leurs  propriétés,  en  prenant  leurs  mœurs 
comme  base  de  l'enseignement  moral  à  leur  donner,  en  les  amélio- 
rant peu  à  peu  tout  en  leur  laissant  la  liberté  absolue  de  penser  à 
leur  guise.  On  doit  espérer  qu'avec  ce  programme  la  race  indigène, 
conservée,  deviendra  apte  à  rendre  aux  colons  les  plus  grands  ser- 
vices. 

Grâce  à  l'emprunt  que  la  colonie  a  été  autorisée  à  contracter,  de 
grands  travaux  sont  prévus  :  outillage  du  port,  par  l'achat  d'une 
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drague,  construction  d'un  wharl  et  d'un  bassin  de  radoub  et 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 

Ces  travaux  vont  augmenter  dans  de  grandes  proportions  la  popu- 
lation de  Tile,  ob  la  main-d'œuvre  fait  un  peu  défaut  pour  le 
moment.  Les  petits  propriétaires  peuvent  se  contenter  pour  une 
grande  part  de  la  main-d'œuvre  indigène,  mais  il  faut  aussi  un 
personnel  engagé  à  poste  fixe,  qui  sera  fourni  par  des  Hindous  et 
des  Tonkinois  que  le  gouverneur  s'efforce  d'introduire  dans  la 
colonie. 

Quant  à  la  main-d'œuvre  industrielle,  nécessitée  par  les  travaux 
du  port  et  du  chemin  de  fer,  elle  doit  être  assurée  par  des  travail- 
leurs européens,  surtout  français,  car  on  trouverait  en  France  et 
dans  les  pays  voisins  des  ouvriers  qui  seraient  heureux  de  s*em- 
ployer  ici  avec  de  bons  salaires  et  la  perspective  de  devenir  à  bref 
délai  propriétaires  dans  la  colonie,  si  la  question  des  transports  ne 
les  retenait. 

Cest  dans  ce  but  que  l'administration  locale  va,  d'accord  avec 
l'Office  colonial  de  Paris,  organiser  un  service  de  recrutement  et 
d'émigration. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


Le  mouvement  du  port  de  Marseille.  —  Voici,  d'après  le  Sémaphore^ 
d'intéressants  renseignements  sur  les  résultats  du  premier  semestre 
de  1901  pendant  lequel,  comme  on  sait,  ont  sévi  les  grèves  si  graves 
de  mars  dernier  : 

Le  total  des  entrées  a  élé  de  3.975  navires,  jaugeant3.181.701  ton- 
neaux, avec  1.949.620  tonnes  de  marchandises,  et  le  chiffre  des  sor« 
ties  a  été  de  3.992  navires,  jaugeant  3.159.763  tonneaux,  avec  860.304 
tonnes  de  marchandises. 

Nous  avons  ainsi  un  mouvement  général,  entrées  et  sorties  réu- 
nies de  7.967  navires,  6.341.464  tonneaux  de  jauge  et  2.809.924 
tonnes  de  marchandises. 

En  1900,  la  statistique  du  premier  semestre  a  comporté  8.438  na- 
vires, 6.089.203  tonneaux  de  jauge  et  2.854.182  tonnes  de  marchan- 
dises, entrées  et  sorties  réunies. 

Il  y  a  donc  en  1901  une  diminution  de  471  navires  et  de  44.258 
tonnes  de  marchandises,  en  même  temps  qu'une  augmentation  de 
252.261  tonneaux  de  jauge. 

La  diminution  dans  le  nombre  des  navires  porte  tant  sur  les  entrées 
que  sur  les  sorties,  et  celle  relative  à  la  jauge  est  plus  forte  dans  les 
entrées.  Quant  aux  marchandises,  on  constate  une  énorme  diminu- 
tion de  90.000  tonnes  dans  les  sorties,  compensée  en  partie  par  une 
augmentation  de  45.000  tonnes  à  l'entrée. 

Le  chômage  du  mois  de  mars  dernier  avait  amené  une  décrois- 
sance de  196.0(X)  tonnes  de  marchandises  sur  le  mois  correspondant 
de  1900,  et  cette  perte  a  été  récupérée,  comme  on  le  voit,  pour  plus 
de  moitié  au  cours  du  semestre.  La  diminution  s'est  maintenue  pour 
le  nombre  des  navires,  mais  elle  s'est  transformée  en  augmentation 
sur  le  tonnage  de  jauge,  par  le  fait  du  passage  —  en  somme  peu  pro- 
ductif—  de  grands  paquebots  étrangers. 

Le  pavillon  français  a  surtout  souffert  des  grèves  et  la  constatation 
la  plus  grave  est  la  forte  diminution  subie  par  les  exportations  de  nos 
industries,  pénible  conséquence  du  chômage  qui  leur  fut  imposé. 
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Il  faut  espérer,  cependant,  que  le  second  semestre  relèvera  les  dîr- 
férents  chiffres  du  mouvement  de  la  navigation  de  notre  port,  afin 
que  le  total  annuel  ne  nous  donne  pas  une  diminution  aussi  anor- 
male quH  celle  déjà  observée  en  1900  par  rapport  à  1899  pour  une 
cause  analogue,  sans  quoi  ce  serait  un  symptôme  tout  à  fait  fâcheux, 
qui  réclamerait  des  mesures  urgentes  assurant  la  vitalité  du  premier 
port  de  la  France. 

Le  commerce  et  l'industrie  de  la  Russie.  —  Le  ministre  des 
finances  russe  vient  de  publier  la  statistique  du  commerce  étranger 
de  la  RusMe  ;  il  en  résulte  que  les  importations  ont  atteint  une  valeur 
de  57i.496.000  roubles  et  les  exportations  688.552.000  roubles. 
Pour  les  trois  dernières  années,  les  résultats  sont  les  suivants  en 
milliers  de  roubles  : 

1898  1899  1900 


Exportation 708.899        601.649        688.552 

Importation 562.017        594  4V8        572.496 

Total 1.2':0.916    1.196.077     1.- 61.048 

Excédent  sur  Tannée  précédente 146.882  7.221        116.056 

Voici  la  part  prise  par  chaque  pays  dans  les  chiffres  de  l'expor- 
tation exprimée  en  milliers  de  roubles  : 

1900               1899  1898 

Allemagne 187.515      163.564  179.436 

Angleterre 145.564      129.162  139.906 

Hollando 69.192        48.821  72.257 

France 57.444        39.869  68.594 

Auiriche-Hongrie 26.436        26.637  42.416. 

Italie....* 36.765        27.755  54.608 

Bi»lgique 28.401         23.532  28.788 

Turquie 18.322        12.359  14  072 

Danemark 18.290        12.341  9.857 

Egypte 9.195          5.588  6.727 

Roumanie 5.286          6.588  12.675 

Suède 12.663          9.295  8.316 

Norvège 6.407          4.948  4.470 

Indos  Orientales 3.777          3.235  1 .856 

États-Unis 3.486          4.388  3.014 

Chine 1.U5          1.355  634 

Autres  pays 22.614        27.096  28.009 

Finlande 41.050        35.116  33.264 

La  part  à  Timportation  est  la  suivante  : 
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1900  1^99  1898 

Allemagne 215.416  230.806  202.171 

Angleterre 128.176  129.403  114.082 

France 31.228  2^.290  27.102 

Autriche-Hongrie 27.290  30.703  23.922 

Belgique 9.395  17.976  23.608 

Italie 9.002  9.259  10.169 

Suisse 6.185  7.011  5.843 

Turquie 7.247  6.590  6.364 

Hollande..... 8.811  11.414  9.777 

Suède 5.069  6.029  4.120 

Norvège 5.772  5.620  5.394 

Danemark 5.903  3.061  5.v49 

Roumanie 1.539  2.061  1.873 

ÉUts-Unis 43.615  43.757  50.052 

Egypte 11.958  12.998  22.636 

Chine 16.278  13.515  14.023 

Indes  Orientales 4.577  5.270  4.565 

Autres  pays 14.966  12.226  11.954 

Finlande 30.029  18.439  19.113 

Les  imporlatioDS  en  articles  de  fer  et  d^acier  ont  été  les  suivantes 
«nf millions  de  roubles  et  de  pouds  : 

1900  1899 

Pouds         Roubles  Pouds         Roubles 

Fonte 8.3  4.3  3.2  1.9 

Fer 16.2  18.1  5.8  9.1 

Acier 2.9  3.0  1.3  1.5 

Machineries...  12.4  99.  t  9.6  76.7 

Les  importations  de  charbons  ont  été  de  230.897.000  tonnes 
d'une  valeur  dn  34.256.000  roubles,  contre  237.b98.000  tonnes  de 
24.386.000  roubles  en  1899. 

Il  ne  faut  pas  rechercher  dans  la  stagnation  plus  ou  moins  géné- 
rale du  commerce  pendant  ces  derniers  temps  les  causes  de  la  crise 
métallurgique  que  traverse  la  Russie.  Cette  crise  tient  à  ce  que  les 
usines  du  Sud  ont  été  obligées  de  restreindre  leur  production  ;  il  a 
même  fallu  que  FËtat  donnât  à  ces  usines  des  commandes  considé- 
rables, dont  on  aurait  pu  se  passer  en  temps  ordinaire. 

L*on  doit  rappeler  que  les  industries  métallurgique»  se  sont  déve- 
loppées parallèlement  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Mais 
tandis  qu*en  Allemagne,  par  exemple,  le  réseau  ferré  se  développait 
suivant  une  progression  régulière  et  que  Tindustrie  étendait  par  suite 
i;raduellement  l'outillage  de  ses  usines,  en  Russie  le  développement 
des  voies  ferrées  s*est  fait  très  irrégulièrement,  Toutillage  de  la  plupart 
des  usines  était  basé  sur  les  fournitures  à  faire  à  rÊtat,pour  les  besoins 
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des  chemins  de  fer,  et  n*a  pu  profiter  aux  autres  branches  de  Téco- 
nomie  nationale.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  relever  Tindustrie 
métallurgique  serait  donc  Télaboration  et  Texécution  ininterrompue 
d'un  plan  général  pour  Textension  graduelle  du  réseau  ferré,  en 
tenant  compte  des  besoins  économiques  des  diverses  régions  de 
TEmpire. 

II.  —  AFRIQUE. 

Le  commerce  de  la  Belgique  avec  le  Congo  ^  —  Les  importations 
en  Belgique  des  produits  du  Congo  ont  augmenté  de  1899  à  1900  de 
19  % .  Elles  ont  passé  de  38.679.000  francs  à  46.028.000  francs.  Il 
y  a  cinq  ans,  en  1896,  le  chiffre  des  importations  n'était  que  de 
13.554.000  francs.  Le  caoutchouc  tient  la  première  place ,  soit 
5.1*3.000  kilos  valant  38.794.000  francs  ;  Tivoire  vient  ensuite  pour 
7.036.000  francs  en  décroissance  sur  1899,  de  1.719.000  francs.  Les 
autres  marchandises  importées  sont  :  les  bois  d'ébénisterie,  le  café, 
rhuile  de  palme. 

Quant  aux  exportations,  elles  ont  également  progressé,  elles  ont 
passé  de  1899  à  1900  de  9.242.000  francs  à  11.515.000  francs.  Le 
principal  article  d'échange  consiste  dans  les  tissus  de  coton. 

Situation  commerciale  de  la  colonie  du  Cap  en  1900.  —  La  situa- 
tion commerciale  de  la  colonie  du  Cap  est,  suivant  notre  consul, 
bien  telle  qu*on  pouvait  s'y  attendre  après  une  année  entière  de 
guerre  :  augmentation  considérable  dans  les  importations,  néces- 
sitée par  les  besoins  d'une  population  considérablement  accrue,  et 
diminution  non  moins  importante  dans  les  exportations.  Le  com- 
merce des  grandes  villes  a  donc  trouvé  une  large  compensation  aux 
pertes  que  d'autre  part  il  subissait  du  fait  de  Tappauvrissement  des 
populations  rurales. 

Cape  Town  a  principalement  profilé  de  cette  situation.  De  tout 
temps,  les  importations  par  Port- Elisabeth  avaient  de  beaucoup 
dépassé  celles  de  Cape-Town  ;  en  1900,  c'est  le  contraire. 

1899  1900  DifTérencc 

Francs  Francs  Francs 

Cape-Town 5.074.010        7.826.863        +  2.752.853 

Port- Elisabeth 6.406.237        5.051.905        —  1.054.332 

East-London 3.101.303        2.768.796        —  1.332.507 

Le  mouvement  du  port  de  Cape-Town  a  également  bénéficié  d'une 
augmentation  considérable  :  de  1.032  navires  avec  2.946.776  tonnes 
en  1899,  il  est  passé  à  1.485  navires  avec  5.617.043  tonnes  en  1900. 

Les  importations  dans  la  colonie  du  Cap  s'élèvent  pour  Tannée 

1  Gazette  Coloniale,  juillet. 


TF" 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES  313 

1899  à  429.045.275  francs,  présentant  une  augmentation  de 
44.771.000  francs  sur  Texercice  précédent. 

L'Angleterre  vient  en  première  ligne  avec  276.318.975  fr.;  ensuite 
les  États-Unis  avec  44.314.500  fr.  ;  l'Australie  avec  33.775.200  fr.; 
le  Natal  avec  près  de  14  millions  et  TAllemagne  avec  13.777.525  fr. 
La  France  ne  vient  qu'en  treizième  ligne;  toutefois  l'année  1899 
a  été  relativement  satisfaisante,  comparée  aux  années  précédentes. 

Les  exportations  s'élèvent  à  191.167.050  francs.  L'Angleterre  vient 
de  beaucoup  en  première  ligne  avec  171.854.375 fr.;  le  Natal  compte 
pour  5.726.500  fr.  ;  les  possessions  portugaises,  4.688.225  fr.  ;  les 
possessions  allemandes  du  Sud-Ouest  Africain,  972.900  fr.;'rAlle- 
magne,  904.000  fr.  ;  la  France,  500.900  fr. 

III.  —  AMÉRIQUE. 

Le  commerce  des  États-Unis  en  1899-1000.  —  Dans  Tannée 
douanière  1899-1900,  le  commerce  des  États-Unis  s'est  élevé  à 
2.244.424.266  dollars  se  décomposant  en  S  849.941.184  aux  importa- 
tions et  $  1.394.483.082  aux  exportations. 

Ces  chiffres  présentent  une  grande  augmentation  sur  ceux  des 
années  précédentes  : 

Importations  Exportations  Total 

S  s                         $ 

1893-1896 779.72i.674  882.606.938  i  .662.331 .612 

1896-i897 764.730  412  1.050.993.556  1.815.723.968 

1897-1898 616.049  654  1.231.482.330  1.847.531.984 

4898-1899.. 097.148.489  1 .227.023.302  1 .924.171 .791 

1899-1900 849.941.184  1 .394.483.082  2.244.424.266 

L'Europe  entre  pour  51.84  %  aux  importations,  l'Amérique  du 
Nord  15.30,  TAmérique  du  Sud  11.02,  l'Asie  16.45,  l'Océanie  4.07, 
l'Afrique  1.32. 

Aux  exportations-,  l'Europe  entre  pour  74.60  % ,  l'Amérique  du 
Nord  13.45,  TAmérique  du  Sud  2.79,  TAsie  4.66,  l'Océanie  3.11, 
l'Afrique  1.39. 

Les  importations  de  France  ont  subi,  dans  ces  dernières  années, 
d'assez  grandes  variations  :  de  76.688.995  dollars  pour  1890-1891, 
elles  tombaient  à  47.549  974  en  1893-1894;  en  1898-1899  elles 
étaient  de  62.146.056  dollars. 

Enfin,  pour  les  onzQ  premiers  mois  de  Tannée  douanière  1900-1901, 
—  l'année  douanière  se  terminant  en  juin  —  les  exportations  se  sont 
élevées  à  1.385.013.592  dollars,  en  augmentation  de  99.182.470  dol- 
lars sur  les  onze  premiers  mois  de  l'exercice  précédent.  Si  l'expor- 
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lation  pour  le  mois  de  juin  s'est  accrue  dans  les  proportions  de 
Texercice  en  cours,  le  total  pour  Texporlation  serait  en  francs  de 
plus  de  7  milliards  et  demi. 

Voici  la  répartition  pour  les  principaux  pays  : 


IMPORTATIONS 


Grande-Bretagne 

Allemagne 

France  

Indes  Anglaises 

Canada 

Japon  

Cuba 

Mexique 

Italie * 

Indes  Néerlandaises. 

Chine 

Pays-Bas 

Belgique 

Autriche-Hongrio 

Russie 

Espagne 

Australie 

Danemark 


S 


i59. 382.401 

97,a74.700 

73.012.085 

45.355.976 

39.331.833 

32.748.902 

31.371.704 

2«<.6i6.0o3 

27.924.176 

27.886.8  4 

26.896.926 

15.852.624 

12.940.806 

9.0:9.667 

7.245.973 

5.950.047 

5.468.196 

920.435 


EXPORTATIONS 


Grande-Bretagne 

Allemagne 

Canada 

Pays-Bas 

France 

Belgique. .  » 

Mexiquo 

Italie 

Japon 

Australie 

Cuba , 

Danemark 

Chine 

Espagne 

Russie 

Autriche-Hongrie. . . . 

Indes  Anglaises 

Indes  Néerlandaises. 


533.819.545 

187.347.889 

97.337.404 

89.386.676 

83.335.097 

48.307.011 

34.974.901 

33. 256. «20 

29.087.475 

26.725.702 

26.513.400 

18.487.991 

15.259.167 

13.:<99.6H0 

7.438.317 

7.046.819 

4.892.323 

1.544.149 


On  voit  donjc  que  la  France  vient  en  troisième  ligne  pour  l'impor- 
tation et  en  cinquième  pour  l'exportation. 

IV,  —  OCÉANIE. 

Le  commerce  de  la  Nouvelle-Zélande  en  1899  *.  -—  L^  commerce 
total  de  la  Nouvelle-Zélande  durant  Tannée  1899  a  été  âe  20.677.968 
livres  contre  18.072.156  en  1898,  soit  une  augmentation  de  2  605.812 
livres  ou  65  millions  de  francs  sur  Texercice  précédent. 

Le  commerce  d'importation  est  en  augmentation  avec  le  Royaume- 
Uni  :  5.5^6.645  livres  en  1899  pour  5.148.833  en  1898;  avec  l'Alle- 
magne :  160.605  livres  en  1899  pour  153.102  en  1898,  mais  en  dimi- 
nution avec  la  France  :  19.481  livres  en  1899  pour  20.693  en  1898. 

Les  exportations  se  sont  élevées  à  11.938.335  livres,  soit  une 
augmentation  de  1.500.000  livres  sur  l'exercice  précédent.  Le  total 
des  exportations  sur  la  France  a  été  de  125.000  francs  en  1899. 


1  Moniteur  o/ficitl  du  Commère. 
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NOMINATIONS  OFFIQELLES 


MINISTÈRE  DE  LA  GLERRE 
Armée  de  terre. 

CAVALERIE 

Indo-Cllilie.  —  M.  les  Ueulenanls  Baudesson,  du  6"  cuirass.,  et  Salmon,  du  3* 
hussards,  sont  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  départem.   des  col.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capitaine  Caillette  de  l'Hervilliers,  du  4*chass., 
est  mis  h.  c.  à  la  disp.  du  dép.  des  col.  pour  servir  dans  l'Afrique  Occidentale. 

Sahara.  —  M.  le  Ueulenant  Champeaux,  du  6*  chass.,  est  aiïecté  à  Tescadron  de 
spahis  sahariens. 

Armée   coloniale. 

INFANTERIB 

Gblne.  —  M.  le  lieulenanUcolonel  Marchand,  du  18*  rég.,  est  placé  à  Tét.-maj. 
partie,  et  nommé  chef  d'ét.-maj.  de  la  brigade  d'occ.  de  Chine. 

Indo-Chine.  —  M.  le  D'  Guérin,  médecin-tnajoi'  de  i^  cl.  des  tr.  col.  est  dés. 
pour  servir  au  Tonkin. 

Kada^asoar.  —  M.  le  capitaine  Jacquot,  du  3*  rég.,  est  dés.  pour  servir  à 
Madagascar. 

ARTILLBHIS 

Indo-Chine.  —  M.  le  capitaine  Surchamps,  deTinspect.  des  fabric.  d'artill.  est 
détaché  au  pouvern.  gén.  d'Indo-Chine. 

MM.  Vofjic.  d'admin.  de  i^  cl.  Doucet,  de  la  fonderie  de  Ruelle,  et  Voffie.  d^ad- 
min.  de  3'  d.  Gazanion,  de  l'école  de  pyrotechnie  marit.,  sont  classés  à  la  direct, 
d'artill.  de  Cochinchine. 

Kadagrasonr.  —  M.  Yoffic.  d'admin.  de  \^  cl.  Bourget,  de  l'inspect.  des  fabric. 
d'arlill.,  est  rlassé  à  l'ét.-maj.  partie,  à  Madagascar. 

Kartlniqne.  —  M.  l'offic.  d^admin.  de  2"  cl.  Ingloo,  de  la  section  des  comptables, 
est  classé  à  la  dir.  d*artill.  de  la  Martinique. 

MINISTÈRE    DE    LA   MARINE 

Extrême-Orient.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  dans  lescadre  de  l'Extrême- 
Orient  : 

MM.  les  aspirants  de  if*  cl.  :  Cruchon,  Esteva,  Fouque,  Perrin,  Mélo,  Gensoul, 
de  l'EscailIe,  Guelpa,  Orellet  de  la  Dejte,  Thévénard,  Lavabre,  Le  Neannec,  Rey- 
mond,  Bruneton,  Gaultier,  Poitevin,  Despax,  Bouvier,  Duplat.  Vienot  de  Vaiiblanc, 
Marcenet,  Langlois,  Gresser,  d'Ornano,  Tingrj,  Gélis,  Bourdeaux,  Dubois,  Demar- 
quay.  Martel,  Planchât,  Richard,  Carré,  Riéter,  Guibert,  Ohl. 

Ooéan  Indien.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  : 

Sur  le  fat  mat  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Franques. 

Dans  Pescadre  de  l'Océan  Indien  :  MM.  les  aspirants  de  i^  cl.  :  Welfele,  Jobard, 
Fahrner,  Lillot. 

Pacifique  Oriental.  —  Est  désigné  pour  embarquer  : 

Sur  l'aviso  transport  la  Meurthe  :  M.  l'enseigne  de  vaisseau  Fort. 

Oon^O.  —  Est  désigné  pour  embarquer  ; 

Sur  Taviso  V Alcyon^  dans  la  station  locale  du  Congo  :  M.  Venseigne  de  vaisseau 
Brunel  de  Bonneville  Colomb. 

MIIVISTÈRE    DES   COLONIES 

Indo-Chine.  —  M.  Garnier  a  été  nommé  administrateur  de  3*  cl.  des  services 
civils. 

M.  Berland,  administrateur  de  4*  cl.  est  promu  administrât,  de  3*  cl. 

MM.  Rieutord  et  Sceti,  admin.  de  5*  cl.  sont  promus  admin.  de  4*  cl. 

M.  Jullidière,  ingén.  en  chef  de  2*  cl.  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  directeur 
des  trav.  publics  de  2*  cl.*^ 
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SénélCStl-  —  M.  Delille,  commis  de  l^*  cl.  des  aff.  ind.  est  nommé  adjoint  de  2"  cl. 

M.  Danel  est  nommé  commis  de  2*  cl.  des  aff.  ind.  du  Haut-Sénégal. 

M.  Vergés  est  nommé  commis  de  4*  cl.  des  aff.  ind.,  et  appelé  à  servir  au  cabinet 
du  gouv.  gén. 

Réunion.  —  MM.  Dureau  de  Vaulcomte  et  Crépin  sont  nommés  membres  du 
conseil  privé  de  la  Réunion. 

Martinique.  —  M.  Beaudu,  insp.  de  1<*  cl.,  chef  du  service  de  l'enregistrement 
à  la  Martinique,  est  nommé  directeur  de  3*  cl.  h.  c.  dans  la  même  colonie. 

M.  André,  juge  d'instr.  prés  le  trib.  de  prem.  inst.  de  Fort-de-France,  est  nommé 
juge  prés  le  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre. 
.  Guadeloupe.  —  M.  Pajen,  commis  de  2*  cl.,  est  promu  commis  de  1**  cl. 

MIIVISTÈBE  DES  AFFAIBES  ÉTRAIVGÈRES 

M.  Decrais,  ministre  plénipotentiaire  de  2*  cl.,  est  nommé  envoyé  extraordin.  et 
min.  plénip.  prés  les  Etats-Unis  du  Brésil. 

M.  Klobukowski,  mio.  plénip.  de  2*  cl.,  est  chargé  des  fonctions  de  ministre  rési- 
dent de  France  à  Bangkok. 
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The  La^^r  and  Policy  of  Annezation,  wîth  spécial  référence  to  the 
Philippines,  par  Cahman  F.  Handolph.  —  New- York,  Londres  et 
Bombay,  Longmans,  Green  and  C®,  in-S®  de  226  p. 

Dans  ce  livre,  M.  F.  Randolph  défend  cette  thèse  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  ne  doit  pas  maintenir  sa  souveraineté  sur  les  Philippines. 
Le  devoir  des  Etats-Unis,  et  leur  avantage  aussi,  est  de  rendre  au  peuple 
des  Philippines  le  libre  exercice  de  son  indépendance.  C'est  ainsi  que 
rAmérique  aflirmora  la  supériorité  de  la  doctrine  de  Monroc  sur  la  doc- 
trine de  pure  conquête  qui  est  celle  de  Tancien  monde.  En  rendant  la 
liberté  aux  Philippins,  les  Américains  montreront  à  tous  la  force  de  la 
République,  qui  ne  dépend  pas  de  simples  accroissements  de  territoire, 
mais  qui  est  fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  des  peuples  libres  et 
sur  l'indissoluble  union  d'États  indestructibles. 

L'auteur  termine  son  livre  par  un  chapitre  consacré  à  la  situation  de 
Cuba  et  dans  lequel  il  soutient  la  même  thèse  par  des  arguments  ana- 
logues. 

Gomment  J'ai  parcouru  rindo-Chine,  parM»«  Isabelle  Massieu. 
Paris,  Pion,  in-8«  de  400  p. 

M"o  Massieu,  la  vaillante  exploratrice  bien  connue,  a  parcouru  des 
pays  qu'aucun  Européen  n'a  traversés  avant  oUe,  dans  la  région  du  Haut- 
Mékong.  Le  livre  qu'elle  nous  rapporte  de  son  voyage  est  le  plus  merveil- 
leux récit  qu'on  puisse  trouver.  Simple,  clair,  allant,  il  plaira  par  ses  des- 
criptions de  mœurs  si  précises  et  si  vivantes,  la  parfaite  simplicité  des 
légendes  rapportées  et  le  lumineux  historique  des  civilisations  passées. 

Au  charmant  exposé,  qu'entremêlent  fort  gracieusement  d'admirables 
photographies,  se  joignent  des  considérations  politiques  et  ethniques  de  la 
plus  haute  importance.  Parfois  dans  de  simples  récits  de  touristes  on 
trouve,  exprimées  sous  une  forme  pratique  et  dénuéo^e  toute  prétention, 


^nt^ 


iw 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES  317 

les|réflexioD8  les  plus  sages  et  les  plus  justes  sur  Tavenir  d'un  pays,  et  les 
réformes  les  plus  désirables  à  apporter  dans  son  administration.  Tel  est  le 
cas  pour  le  livre  de  M"«  Massieu,  dont  on  goûtera  particulièrement  les 
noies  excellentes  sur  l'administration  du  Laos  et  l'éducation  des  Anna- 
mites. 

La    Question  finlandaise   au  point  de  ^ue  Juridique, 

par  Frantz  Despagnet.  Paris,  Larose,  in-8«  de  82  p. 

Le  savant  professeur  de  droit  international  fait  un  exposé  saisissant 
de  la  situation  politique  de  la  Finlande,  vassale  de  Tempire  russe,  qui. 
s'oppose  de  plus  en  plus  à  reconnaître  son  indépendance.  La  promesse  des 
tsars  n'a  jamais  été  tenue,  et  les  Finlandais,  forts  de  leurs  droits,  en  ont 
appelé  à  la  conscience  des  nations.  De  nombreux  professeurs  ont  adhéré  à 
l'étude  de  Frantz  Despagnet,  qui  recourt  surtout  au  droit  des  gens  pour 
mettre  fin  à  cette  situation  des  plus  injut^tes. 

Fazendas  et  Sstancias,  notes  de  voyage  au  Brésil  et  en  Argentine, 
par  Etienne  de  Rancourt.  —  Paris,  Pion,  in-16  de  286  p. 

Voici  d'intéressantes  notes  de  voyage,  pleines  de  renseignements  pré- 
cieux sur  le  Brésil  et  la  République  Argentine.  Fazendas  et  Estancias 
signifient  fermes  ou  propriétés  rurales.  C'est  donc  une  excursion  d'études 
dans  les  propriétés  agricoles  du  Brésil  et  de  l'Argentine  que  nous  fait  faire 
M.  de  Rancourt,  qui  est  un  guide  des  mieux  informés  et  au^isi  agréable 
que  bien  documenté.  Seize  gravures  d'après  des  photographies  et  une  carte 
illustrent  l'ouvrage. 

Recueil  des  Sociétés  Coloniales  et  Maritimes  pour  1901,  publié 
sous  la  direction  de  MM.  Plas  etPoURBAix.  —  Bruxelles,  Société 
d'Etudes  Coloniales,  in-S»  de  386  p. 

Cet  important  travail  est  une  contribution  nouvelle  à  la  série  déjà  si 
complète  des  ouvrages  de  vulgarisation  coloniale  entrepris  sous  l'active 
impulsion  de  la  Société  d'Etudes  Coloniales.  La  compétence  spéciale 
reconnue  aux  directeurs  de  ce  recueil,  MM.  Plas  et  Pourbaix,  assure  l'exac- 
titude et  la  précision  des  nombreux  éléments  d'information  recueillis  par 
eux  et  présentés  it  public  de  façon  claire  et  systématique.  Le  volume 
comprend  environ  trois  mille  notices.  Ces  notices  renferment  les  rensei- 
gnements suivants  :  le  siège  social  de  la  Société,  le  nom  des  administra- 
teurs et  commissaires,  date  du  bilan,  assemblée  générale  et  constitution 
de  la  Société,  l'objet,  le  capital,  la  répartition,  les  dividendes  distribués, 
une  notice  concernant  la  marche  de  la  Société  et  son  dernier  bilan.  Un 
index  alphabétique  fait  connaître  les  adresses  des  administrateurs  et  com- 
missaires, une  double  table  facilite  les  recherches. 

Annuaire  du  Ministère  des  Colonies  pour  1901  (Charles-Lavau- 
zelle,  éditeur)  et  Annuaire  colonial  de  1901  (Paris,  11,  rue  Saint- 
Lazare). 

Ces  deux  annuaires  se  complètent  fort  bien  l'un  l'autre.  Le  premier 
purement  officiel,  établi  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  minis- 
tère, donne  les  indications  les  plus  complètes  sur  le  personnel,  les 
comités  et  commissions  de  Tadministration  centrale  et  des  différentes 
colonies.  Le  second  a  été  établi  presque  exclusivement  au  point  de  vue 
agricole  et  commercial;  il  contient  une  notice  géographique,  commerciale, 
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agricole,  industrielle  et  minière,  le  régime  des  concessions  et  les  tarifs 
douaniers  pour  chaque  colonie.  De  nombreuses  cartes  accompagnent  le 
texte. 

L'Expédition  d'És^ypte  (1798-1801),  par  C.  de  la  Jonquière,  tome  II. 
Paris,  Charles-Lavauzelle,  in-8®  de  632  p. 

Dans  le  premier  volume,  Tauteur  avait  étudié  les  origines  et  les  prépara- 
tifs de  l'expédition;  il  en  avait  suivi  les  débuts  jusqu'à  la  prise  de  Malle. 

On  trouvera  dans  le  deuxième  tome  des  pages  intéressantes  sur  le  débar- 
quement en  Egypte,  la  prise  d'Alexandrie,  les  batailles  de  Chobrakhit  et 
des  Pyramides,  Télude  des  opérations  maritimes  de  Nelson,  enfin  la  san- 
glante bataille  navale  d'Aboukir. 

L'ouvrage  est  accompagné  de  15  cartes  et  croquis,  qui  permettent  de 
suivre  le  détail  des  opérations  militaires. et  maritin^s. 


Du  Transvaal  À  TAlaska,  par  V.  Ruggieri,  —  Paris,  Pion,  in-46 

de  282  p. 

Le  jeune  et  hardi  explorateur  nous  fournit,  avec  des  données  histo- 
riques et  géographiques  très  précises,  des  détails  bien  curieux  sur  les 
mœurs  des  habitants  du  nord  de  rAraérique.  Mais  l'intérêt  capital  de  son 
livre  est  de  mettre  en  garde  les  voyageurs  contre  les  illusions  et  les  affreux 
dangers  des  expéditions  à  la  conquête  de  Tor,  dans  une  région  où  les 
rigueurs  du  climat,  le  fisc  et  les  botes  féroces  accumulent  les  difficultés 
^t  les  périls  devant  l'audacieux  chercheur  de  trésors. 

Les  Grandes  Routes  des  peuples.  —  Comment  la  mute  crée  le  type 
social.  —  Z.  Les  routes  de  Vantiquité,  par  Edmond  Demolins.  —  Paris, 
Firmin-Didot,  in-12  de  460  p. 

M.  Demolins  entreprend  d'élucider,  à  l'aide  d'une  méthode  nouvelle, 
un  des  problèmes  qui  intéressent  le  plus  l'humanité. 

Ce  problême  peut  être  formulé  en  ces  termes  :  il  existe  à  la  surface  du 
globe  terrestre  une  infmie  variété  de  populations;  quelle  est  la  cause  qui  a 
créé  celte  variété?  En  général,  on  répond  :  c'est  la  race.  Mais  la  race 
n'explique  rien,  car  il  reste  encore  à  rechercher  ce  qui  a  produit  la  diver- 
sité des  race;».  La  race  n'est  pas  une  cause,  c'est  une  conséquence. 

La  cause  première  et  décisive  de  la  diversité  des  peuples  et  de  la  diver- 
sité des  races,  c^est  la  route  que  les  peuples  ont  suivie.  C'est  la  route  qui  crée 
la  race  et  qui  crée  le  type  social. 

Souvenirs  de  la  guerre  du  Transvaal,  journal  d'un  volontaire 
(mars-septf  mbre  1900),  par  II.  Lecoy  de  la  Marche.  —  Paris,  Colin, 
in-18  de  288  p 

M.  H.  Lecoy  de  la  Marche  semble  un  peu  attristé  des  résultats  de  sa 
campagne.  Dés  l'introduction,  il  prend  soin  d'insister  sur  les  fâcheuses 
conditions  d'isolement  où  les  volontaires  du  Transvaal  se  sont  trouvés 
dans  ce  pays  inconnu  et  sur  le  caractère  un  peu  méfiant  des  Boers,  qui  les 
a  empêchés  d'utiliser,comme  ils  l'auraient  pu,  le  dévouement  de  ces  volon- 
taires. M.  II.  Lecoy  de  la  Marche  raconte  avec  beaucoup  de  sentiment, 
d'émotion  et  de  couleur  les  événements  auxquels  il  a  assisté  :  les  funé- 
railles du  général  Joubert,  le  combat  de  Taba-N'chou,  la  retraite  du  Vaal 
à  Pretoria,  l'entrée  de  lord  Roberts  à  Pretoria.  Au  cours  de  ces  récits, 
il  juge  sévèrement  les  Anglais  épuisés  par  la  fatigue,  la  misère  et  la  mala-- 
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die,  et  ne  pouvant  offrir  qu'un  très  faible  minimum  d'endurance  et  de  résis- 
tance. Il  montre  aussi  les  défauts  graves  des  Boers,  leur  manque  de  disci- 
pline, de  cohésion,  leur  inhabileté  à  profiter  des  avantages  acquis,  mais  il 
fait  grand  éloge  aussi  de  leur  courage  indomptable  et  de  leur  caractère. 
Tombé  enfin  avec  ses  compagnons  d'armes  entre  les  mains  des  troupes 
anglaises,  M.  H.  Lecoy  de  la  Marche  est  rembarqué  de  force  pour  l'Eu- 
rope et  il  doit  quitter  la  terre  d'Afrique,  le  désespoir  au  cœur,  en  criant 
(c'est  le  dernier  mot  du  livre)  :  «  Vive  le  Transvaal  quand  même!  » 

Quelques  notes  sur  l'histoire  de  la  Chine,  par  le  marquis* 
DE  LA  Mazelière.  —  Paris,  Pion,  in-16  de  96  p. 

Ce  n'est  pas  une  histoire  détaillée  du  Céleste  Empire  que  M.  de  la  Maze- 
lière  a  voulu  nous  donner,  mais,  sous  la  modestie  du  titre,  on  trouvera  un 
ouvrage  fort  intéressant  :  montrer  que  l'évolution  de  l'Empire  du  Milieu 
ne  diffère  pas  de  celle  du  régime  patriarcal,  base  de  la  société  chinoise, 
tel  a  été  le  but  de  l'auteur.  Celui-ci  s'était  déjà  fait  connaître  par  plusieurs 
ouvrages  :  entre  autres,  un  Essai  sur  V histoire  du  Japon  nous  fait  espérer 
que  M.  de  la  Mazelière  ne  s'arrêtera  pas  ,dans  cette  voie  et  que  nous 
lui  devrons  d'autres  travaux,  aussi  intéressants  que  les  premiers,  sur 
l'Extrême-Orient. 

J,   DE  LA  P. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  cntholiques  françaises  au  XIX*  siècle^ 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collabor;ition 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  lUustrationM  d'après  des  documents  originaux, 
un  voL  in-8°.  Tome  IL  Les  Missions  d'Abyssinie,  Inde  et  Indo^Chine,  La  31*  et 
la  32*  livraisons  viennent  de  paraître.  Paris,  1%1,  librairie  A.  Colin. 

—  Quelques  mots  sur  le  grand  concessionnat  congolais^  par  ëvaristb  Guyot.  Une 
broch.  in-8<*  de  32  pages.  Denain,  1901,  imprimerie  Cacheux. 

—  Le  Congo  français  :  Histoire^  géographie,  colonisation^  par  Paul  Bourdarie. 
Une  broch.  in-S^  de  50  pages.  Paris,  1901,  imprimerie  Lucien  Duc. 

—  En  Chine,  Mœurs  et  institutions,  hommes  et  faits,  par  Maurice  Codrant.  Un 
vol.  in-8o  de  275  pages.  Paris,  1901,  librairie  Félix  Alcan,  3  fr.  50. 

—  Statistiques  coloniales  pour  (tannée  1899.  Commerce.  —  Ministère  des  colonies, 
Office  colonial. 
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LA   FRANCE   ET    LA    CRISE    COLOMBIENNE 


On  ignore  généralement  en  France  ce  qu'est  la  crise  colombienne 
et  on  se  fait  une  idée  dangereusement  vague  des  intérêts  que  nous  ' 
pourrions  avoir  à  y  défendre  et  du  rôle  que  nous  serions  éventuelle- 
ment appelés  à  jouer.  Il  faut  dire  que  nous  sommes  singulièrement 
mal  renseignés  àTheure  actuelle.  Pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  la 
plupart  des  autres,  notre  presse  ne  reçoit  de  nouvelles  directes  :  • 
elle  puise  ses  informations  dans  les  journaux  américains  qui  créent 
une  légende  mensongère.  Nous  sommes  dupes  de  leur  tempérament 
sensationnel  aggravé  dans  la  circonstance  d'un  parti  pris  évident  de  * 
grossir  les  faits.  Une  partie  de  nos  publicistes  leur  emboîtent  le  pas  - 
docilement  tandis  que  les  autres,  ceux  qui  se  piquent  de  vues  politi- 
ques, paraissent  croire  qu'il  suffit  de  dénoncer  les  nouvellistes  des  - 
Etats-Unis,de  prendre  exactement  la  contre-partie  de  ce  qu'ils  disent 
pour  servir  les  intérêts  de! la  France. 

La  légende  qui  se  crée  aux  Etats-Unis  estlasuivante  :  Tambilieux 
général  Castro,  présidentdu  Venezuela,  chef  du  parti  libéral  danstoute 
cette  région  de  l'Amérique  du  Sud,  veut  détruire  l'indépendance  de  la  ' 
Colombie,  citadelle  de  l'obscurantisme  clérical.  Il  s'est  mis  à  la  tète 
d'une  vaste  conspiration  anlicolombienne  dont  les  autres  membres 
sont  l'Equateur  et  le  Nicaragua.  Les  journalistes  des  États-Unis 
oublient  une  chose,  qu^un  coupd'œil  sur  l'atlas  le  plus  rudimen taire 
leur  rappellerait:  leNicaragua  est  séparé  de  la  Colombie  par  le  Costa- 
Rica  qui  parait  constituer  un  Ëtat- tampon  capable  de  contenir  au 
besoin  les  Nicaraguéens.. Et  de  Colon  viu  New- York,  nous  arrivent 
quotidiennement  des  dépèches  annonçant  que  la  guerre  a  éclaté, fai- 
sant savoir  que  les  navires  de  guerre  de  l'Equateur  et  du  Venezuela 
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—  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  quatre  ou  cinq  vieux  yachts  démodés  — 
commencent  à  bombarder  les  ports  colombiens. 

En  France,  on  prend  assez  au  sérieux  ces  rumeurs,  parfois  jusqu'à 
s'en  émouvoir.  Généralement,  on  y  éprouve  des  sympathies  pour  le 
Venezuela  parce  que  lés  Américains  accusés,  à  raison  d'ailleurs, 
d'avoir  des  ambitions  cachées  et  encore  même  assez  peu  conscientes, 
incriminent  cette  république.  Nous  sdmmes  portés  à  défendre  le 
président  Castro. 

Les  uns  le  croient  incapable  d'attenter  à  la  fraternité  latine  amé- 
ricaine, tandis  que  d'autres,  acceptant  la  version  des  Américains 
mais  en  lui  donnant  une  interprétation  de  leur  façon,  disent  que  si  le 
président  Castro  veut  conquérir  la  Colombie,  c'est  pour  faire  dispa- 
raître une  république  domestiquée  par  les  États-Unis,  et  mieux 
assurer  la  défense  de  l'indépendance  sud-américaine  et  de  Tisthme  de 
Panama.  Pour  ceux-là,  le  présidentCastros'estélevéjusqu'àune  grande 
conception  :  pour  faire  équilibre  à  la  poussée  des  États-Unis  par  une 
puissance  plus  sérieuse,  il  veut  reconstituer  la  grande  Colombie  qui 
se  démembra  en  1832  en  trois  États,  le  Venezuela,  la  Nouvelle- 
Grenade  et  l'Equateur.  Le  général  Castro  serait  un  pur  défenseur 
des  libertés  sud-américaines,  un  continuateur  de  Simon  Bolivar. 

Comme  Napoléon  III,  il  voudrait  contenir  le  colosse  yankee,  et  ce 
rêve  de  défense  de  l'Amérique  latine,  qui  amena  l'un  à  faire  l'expédi- 
tion du  Mexique,  serait  sur  le  point  d'entraîner  l'autre  à  commencer 
une  guerre  de  Colombie. 

Si  ces  exagérations  sont  de  la  politique  chez  les  Américains  du 
Nord,  chez  les  Français  elles  ne  sont  que  de  la  littérature.  Des  deux 
côtés,  on  a  d'ailleurs  le  grand  tort  d'introduire  un  élément  absolu- 
ment nouveau  dans  la  situation,  en  prêtant  des  idées  générales  aux 
politiciens  qui  agitent  sans  trêve  les  républiques  convulsives  rive- 
raines de  la  mer  des  Caraïbes.  S'il  est  vrai  que  les  «  conservateurs  » 
sont  au  pouvoir  à  Bogota,  tandis  que  les  «  libéraux  »  dominent  à 
Caracas  et  à  Quito,  à  tel  point  qu'une  grande  partie  des  prêtres  de 
l'Equateur  et  du  Venezuela  ont  dû  se  réfugier  en  Colombie,  cette 
situation  n'a  pas  une  signification  bien  profonde.  Les  gens  de  ce  pays 
ont  adopté  la  terminologie  et  une  partie  des  attitudes  des  partis  euro- 
péens, mais  ils  n'en  paraissent  pas  avoir  les  idées  ni  les  tendances 
constantes.  Tous  ceux  qui  connaissent  le  Venezuela  ou  la  Colombie 
s'accordent  à  déclarer  que  les  appellations  politiques  que  se  donnent 
les  partis  de  ces  pays  veulent  dire  bien  peu  de  choses  et  sont  seule- 
ment les  épithètes  nécessaires  pour  leur  permettre  de  se  disputer 
décemment  le  pouvoir.  Au  lieu  de  dire  ce  qui  serait  la  vérité  :  leÇof 
de  tel  ou  tel,  on  dit  les  «  libéraux  >»  et  les  «  conservateurs  d. 

La  pudeur  exige  ce  déguisement.  Tout  au  plus  peut-on  prétendre 
que  les  conservateurs  sont  les  gens  anciennement  riches  et  les  libé- 
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raux  ceux  qui  voudraient  ]e  devenir  par  la  politique.  Mais  admettre 
qu'un  grand  mouvement  libéral  se  déclare,  par-dessus  les  frontières 
des  trois  républiques  voisines,  contre  une  grande  résistance  conser- 
vatrice, c*est  être  dupe  de  mots  faits  à  notre  usage  et  non  pour  être 
exportés  dans  certains  pays,  c'est  croire  que  la  politique  a  brusque- 
ment et  complètement  changé  de  caractère  dans  le  nord-ouest  de 
TAinérique  du  Sud.  Cependant,  les  voyageurs  les  plus  récents  se 
sont  plus  ou  moins  nettementaperçusdece  fait  que  les  partis  sont  là- 
bas,  beaucoup  plus  encore  qu'ailleurs,  des  syndicats  en  vue  de  la 
conquête,  d'ordinaire  brutale,  du  pouvoir.  Un  Français,  M.  Aubeft, 
qui  a  fait  il  y  a  quelques  mois  en  Colombie  un  voyage  dont  il  a  écrit 
le  récit  ^  avec  une  simplicité  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  bonne 
foi,  est  obligé  de  le  reconnallre.  Après  avoir  dit  combien  il  a  été 
impressionné  par  la  chaleur  avec  laquelle  des  révolutionnaires 
colombiens  lui  ont  parlé  du  bon  droit  de  leur  cause,  il  laisse  échapper 
des  phrases  comme  celles-ci,  pleines  de  doute  :  «  Il  me  paraît  diffi- 
cile d'expliquer  les  différences  qui  existent  entre  les  deux  partis  ;  ils 
ne  sont  certainement  pas  absolument  irréconciliables  et,  à  mon  avis, 
je  crois  que  Ton  pourrait  appeler  conservateurs  ceux  qui  sont  au 
pouvoir  et  libéraux  ceux  qui  n'y  sont  pas,  mais  qui  voudraient  y 
être.  C'est  l'éternelle  histoire  :  «  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette  !  » 

Certains  chiffres  ne  font  pas  croire  &  la  profondeur  des  mouve- 
ments politiques  de  la  Colombie.  Ce  pays  n'a  pas  eu  moins  de  55  révo- 
lutions depuis  1819,  date  de  son  émancipation  de  la  domination 
espagnole.  Une  pareille  vibration  indique  bien  moins  l'alternance 
de  deux  grandes  tendances  au  gouvernement  que  les  coups  de  sur- 
prise de  syndicats  politiques  se  disputant  le  pouvoir.  En  Colombie, 
une  minorité  cultivée  domine  la  masse  ignorante,  composée  en 
grande  partie  de  gens  de  couleur  —  on  pourrait  écrire  ce  dernier 
mot  au  pluriel,  tant  la  variété  des  mélanges  a  multiplié  les  teintes. 
En  réalité,  un  assez  petit  nombre  de  familles  se  disputent  le  pou- 
voir, entraînant  avec  elles  la  clientèle  qu'elles  ont  dans  le  peuple. 
Cette  étroitesse  du  monde  politique  contribue  à  l'absence  de  toute 
idée  générale.  Quant  au  souci  que  les  partis  ont  de  l'intérêt  du 
pays,  il  peut  se  mesurer  à  ce  fait  :  depuis  octobre  1899  les  <  libé- 
raux »  sont  en  insurrection,  etee  soulèvement  a  mis  le  pays  dans  un 
tel  état  que  rien  ne  s'exporte  plus,  que  le  café  pourrit  sur  pied  dans 
l'intérieur,  si  bien  que  le  change  est  à  2.000  ou  2.500  jjf.  Les  «  libé- 
raux »  sont  si  peu  des  intransigeants  qui  veulent  faire  triompher 
une  doctrine  à  travers  toutes  les  ruines,  qu'ils  ont  proposé  aux  c  con* 
servateurs  »  de  déposer  immédiatement  les  armes  si  ces  dernières 
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voulaient  admettre  trois  des  leurs  au  pouvoir,  constituer  une  sorte  de 
gouvernement  de  concentration.  Et  le  jugement  que  de  pareils  faits 
permettent  déporter  sur  la  Colombie  s'applique,  avec  une  augmenta- 
tion péjorative,  au  Venezuela.  Des  deux  pays,  celui  qui  parait  le  plus 
sérieux  n*est  pas,  en  effet,  celui  dont  nous  venons  de  parler  le 
n^oins.  Les  Colombiens  sont  considérés  dans  TAmérique  du  Sud 
comme  très  cultivés  ;  s'ils  ont  l'inquiétude  et  l'ambition  frénétique 
qui  caractérisent  tous  ces  créoles,  du  moins  la  distinction  intellec- 
tuelle leurapparait-elle  comme  un  idéal.  En  Colombie,  un  homme  qui 
veut  affirmer  sa  supériorité  se  fait  qualifierde  a  docteur  »  :  au  Vene- 
zuela, il  se  fait  dire  «  général  ». 

Un  petit  fait,  qui  se  produit  actuellement,  montre  bien  ce  qu'il  faut 
penser  du  caractère  de  ces  partis  auxquels  les  journaux  des  États- 
Unis  prêtent  en  ce  moment  une  telle  signification.  Le  Venezuela  n'a 
pas  aujourd'hui  de  révolution,  mais  il  a  des  révolutionnaires  qui  se 
préparent  à  Cucuta,  sur  le  territoire  colombien. Là  Rangel  Garbiras, 
le  chef  des  conservateurs  vénézuéliens,  rassemble  ses  bandes  en 
attendant  l'instant  favorable  pour  marcher  sur  Caracas.  A  peu  de  dis- 
tance mais  sur  le  territoire  vénézuélien,  à  San-Cristobal,  le  général 
Uribe-Uribe,  chef  des  libéraux  colombiens,  ralliait  il  y  a  quelque 
temps  ses  troupes.  Si  vraiment,  à  Theure  actuelle,  les  sentiments  des 
partis  étaient  si  surexcités,  si  libéraux  et  conservateurs  ne  faisaient 
plus  que  deux  grands  groupes  par-dessus  les  frontières  qui  morcel- 
lent l'ancienne  Grande  Colombie,  il  semble  que  les  deux  bandes  d'in- 
surgés, réunies  à  Cucuta  et  à  San  Cristobal  et  représentant  ce  qu'il  y 
a  d'extrême  dans  les  conservateurs  du  Venezuela  et  dansles  libéraux 
de  Colombie,  n'auraient  rien  de  plus  pressé  que  de  se  ruer  l'une  sur 
l'autre.  Elles  n'y  songent  même  pas,  elles  se  croisent  bien  tran- 
quillement :  ces  aventuriers  n'ont  rien  àfaire  avec  d'autres  aventu- 
riers qui,  pas  plus  qu'eux-mêmes,  ne  détiennent  le  pouvoir. 

Mais,  de  cette  situation  extraordinaire,  les  alarmistes  de  New-York 
affirment  que  la  guerre  va  sortir. Ils  déclarent  que  le  président  Castro 
va  chercher  à  faire  diversion  à  ses  embarras  ultérieurs  —  il  parait 
n'en  pas  avoir  à  l'heure  actuelle  —  en  lançant  son  pays  dans  une 
guerre  étrangère.  Il  prendraprétexte  de  la  concentration  des  révolu- 
tionnaires vénézuéliens  sur  le  territoire  de  la  Colombie.  Et  de  fait  le 
président  Castro  proteste.  Mieux  que  personne  il  sait  qu'il  faut  ob- 
server cequi  se  passe  à  Cucuta  :  c'est  de  là  qu'il  est  parti,  en  1899, . 
avec  une  poignée  d'hommes  pour  renverser  le  président  Andrade. 
Cependant,  si  l'on  y  réfléchit,  on  s'aperçoit  que  le  général  Castro  n'a 
aucun  intérêtà  celle  guerre. Il  ne  serait  pas  débarrassé  de  Rangel  Gar- 
biras parce  qu'il  obligerait  le  gouvernement  colombien  à  mettre  son 
armée  en  ligne.  Le  danger  qu'il  courrait  serait,  au  contraire,  même 
plus  grand  puisque,  tandis  que  la  Colombie  a  des  troupes  aussi  régu- 
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lières  que  le  pays  le  comporte,  organisées  par  des  officiers  français, 
le  gouvernement  vénézuélien  ne  dispose  que  de  bandes  qui  res- 
semblent étrangement  à  cellesdes  insurgés.  Le  secours  qu'il  appor- 
terait au  général  Uribe-Uribe,  chef  des  révolutionnaires  colombiens, 
serait  donc  inférieur  à  l'aide  que  recevrait  Rangel  Garbiras,  l'orga- 
nisateur d'une  prochaine  révolution  vénézuélienne.  Le  général 
Castro  a  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  tirer  prétexte,  pour  s'engager 
dans  une  guerre,  d'une  situation  traditionnelle  et  dont  on  n'avait 
jamais  fait  tant  de  bruit  jusqu'ici  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  d'hier  que 
les  révolutions  vénézuéliennes  s'organisent  sur  le  territoire  colom- 
bien et  réciproquement. 

D'ailleurs  rien  n'a  prouvé  jusqu'ici  que  le  président  Castro  soit 
réellement  si  belliqueux.  11  faut  le  répéter,  toutes  les  rumeurs  alar- 
mistes sont  lancées  par  la  presse  des  Etats-Unis.  Ses  fausses  nou- 
velles sont  d'ailleurs  périodiquement  démenties  par  son  silence. 
Lorsqu'elle  annonce  le  commencement  des  actes  de  guerre,  elle  est 
bien  obligée  de  se  taire  le  lendemain,  faute  de  pouvoir  pousser  les 
hostilités  plus  loin.  Jamais  on  n'a  vu  aucune  suite  grave  à  des 
dépêches  annonçant  que  l'exequalur  avait  été  retiré  parle  Venezuela 
aux  consuls  colombiens,  ou  que  le  président  Castro  avait  lancé  une 
circulaire  justifiant  la  guerre  qu'il  allait  commencer. 

Les  Américains  ne  grossissent  pas  ainsi  les  choses  sans  but.  Leurs 
ambitions  ne  se  sont  certes  pas  encore  précisées  en  ce  qui  concerne 
l'ensemble  même  du  territoire  vénézuélien  et  colombien.  Ils  conti- 
nuent même  à  être  sous  l'empire  de  leurs  vieilles  formules  relatives 
au  respect  de  la  souveraineté  des  autres  républiques  d'Amérique. 
Mais  les  Hispano-Américains  ne  doivent  pas  se  faire  d'illusions.  Le 
répit  dont  ils  jouissent  sera  peut-être  court.  Ils  ne  pourront  pas 
indéfiniment  continuer  des  agitations  qui  rendent  stériles  les  admi- 
rables richesses  de  territoires  si  voisins  d'une  société  humaine  en 
voie  d'expansion  formidable  et  qui  va  être  obligée  de  chercher  par- 
tout de  nouveaux  domaines  à  exploiter.  Si  Tordre  ne  vient  pas  à 
régner  spontanément  sur  le  littoral  méridional  de  la  mer  des  Caraïbes, 
les  Vénézuéliens  et  les  Colombiens  pourraient  bien  faire,  après  Cuba» 
la  connaissance  du  gendarme  yankee.  Mais,  nous  le  répétons,  les 
choses  n'en  sont  pas  encore  là  :  c'est  seulement  l'isthme  de  Panama 
que  les  Américains  commencent  à  désirer,  et  ils  le  font  avec  une 
volonté  de  plus  en  plus  précise  d'y  exercer  leur  domination. 

L'opinion  américaine  porte,  en  effet,  un  intérêt  croissant  au  futur 
canal  interocéanique.  Elle  le  considère  comme  une  voie  devant 
appartenir  aux  Ëtats-Unis,  comme  une  sorte  de  route  nationale  réu- 
nissant le  littoral  atlantique  au  littoral  pacifique  de  l'Union.  Et,  si  les 
Yankees  parlent  beaucoup  du  Nicaragua,  c'est  à  Panama  qu'ils  pen- 
sent en  réalité.  Le  Nicaragua  ne  leur  donnera  pas  plus  d'avantages 


LA  FRANGE  ET  LA  CRISE  COLOMBIENNE  327 

que  la  Colombie  pour  le  canal  qu'ils  veulent  creuser.  En  réalité,  les 
gouvernements  d*aucune  de  ces  petites  républiques,  qui  souffrent 
d*une  telle  faible3se  militaire,  sansparler  de  certaines  autres,  noot 
beaucoup  de  poids  pour  le  gouvernement  de  Washington  et  les  grands 
syndicats  financiers  qui  le  dominent.  Or,  dans  des  conditions  poli- 
tiques égales,  il  est  certain  que  les  Américains  préféreront  la  voie  de 
Panama  qui  est  praticable  à  celle  du  Nicaragua  qui  est,  physique- 
ment, presque  impossible.  Déjà  on  fait  à  peine  de  mystères  à  cet 
égard  auxËtats-Unis.On  n'en  ferait  même  pas  du  tout,si  on  ne  voulait 
pas  inquiéter  la  compagnie  de  Panama  et  arriver  à  acheter  ses  droits 
à  aussi  bas  prix  que  possible.  Mais,  aux  Ëtats-Unis,  le  désir  d'acqué- 
rir le  Panama  est  évident.  Déjà,  en  novembre  1900,  Idilethmian  Canal 
Commission  nommée  en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  1899,  qui  don- 
nait au  président  toute  liberté  d'action  pour  s'occuper  du  percement 
d'un  canal  par  le  gouvernement  des  Ëtats- Unis  et  lui  enjoignait  de 
réunir  une  commission  d'études  à  laquelle  serait  allouée  un  crédit  de 
un  million  de  dollars,  rédigeait  un  rapport  qui  permettait  de  deviner 
ses  préférences  secrètes.  Sans  doute,  elle  présentait  la  voie  du  Nica- 
ragua comme  bien  meilleure,  elle  diminuait  son  prix  de  revient  pro- 
bable par  rapport  à  celui  de  Panama,  elle  donnait  un  temps  trop 
court  comme  étant  celui  qui  serait  nécessaire  aux  navires  pour  le 
parcourir,  mais,  malgré  tout,  elle  n'écartait  pas  la  voie  de  l'isthme  co- 
lombien. Pour  toute  personne  qui  a  écouté  les  rumeurs,suivi  les  mani- 
festations de  l'opinion  aux  États-Unis,  il  n'est  plus  douteux  que  l'im- 
périalisme américain  a  des  vues  arrêtées  sur  l'isthme  de  Panama.  Et 
il  ne  s'agit  pas  seulement  du  creusement  du  canal  par  un  syndicat  de 
financiers  des  États-Unis:  ce  qu'on  veut,  c'est  une  voie  de  navigation 
établie  et  contrôlée  directement  par  le  gouvernement  de  Washington. 

Sans  doute  une  solution  n*est  pas  encore  à  la  veille  d'intervenir 
dans  ce  sens.  Certains  intérêts,  aux  États-Unis  même,  feront  de 
l'obstruction  à  toute  loi  ouvrant  un  crédit  pour  la  construction  du 
canal.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  transcontinentaux  y  sont 
opposées  pour  des  raisons  qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer.  Les 
États  de  l'Ouest  ne  sont  pas  enthousiastes  du  percement  de  l'isthme 
parce  qu'ils  craignent  que  l'Est,  qui  a  une  telle  avance  financière  et 
industrielle,  ne  s'empare  du  trafic  grandissant  du  Pacifique,  s'il 
entre  en  communications  faciles  avec  cette  mer. 

Mais  la  tendance  régnante  n'en  est  pas  moins  celle  qui  porte  les 
Américains  à  désirer  un  canal  creusé  et  gardé  par  les  États-Unis. 
L'opinion  dans  cette  république,  entraînée  par  les  journaux,  se 
préoccupe  de  plus  en  plus  de  l'isthme.  Il  ne  se  passe  pas  de  jour, 
depuis  quelque  temps,  sans  que  l'un  ou  l'autre  des  grands  organes 
des  États-Unis  parle  du  débarquement  de  marins  de  l'Union  dans 
l'isthme  comme  d'une  chose  possible,  désirable  même. 
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Il  est  à  remarquer  que  les  Américains  pourraient  avoir  une  raison 
assez  plausible  de  débarquer  à  Colon  ou  k  Panama,  bien  que  cette 
raison  ne  puisse  valoir  pour  justifier  l'installation  permanente  dans 
Fisthme  d'une  force  ou  d'une  autorité  dépendantes  du  gouverne- 
ment de  Washington.  Le  12  décembre  1846,  les  Ëtats-Unis  con- 
cluaient avec  la  Nouvelle-Grenade,  redevenue  depuis  lors  la  Colom- 
bie, un  traité  dont  voici  leparagraphe  le  plus  intéressant:  «Les  Ëtats- 
Unis  garantissent  positivement  et  efficacement  à  la  Nouvelle- 
Grenade,  par  la  présente  stipulation,  la  parfaite  neutralité  de 
l'isthme,  afin  que  le  libre  transit  de  Tun  àl'autre  Océan  nepuisse  être 
interrompu  ni  embarrassé  à  aucune  époque  future,  tant  que  ce  traité 
restera  en  vigueur,  et,  en  conséquence,  les  Ëtats*Unis  garantissent 
aussi,  delà  même  manière,  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété 
que  la  Nouvelle-Grenade  a  et  possède  sur  ledit  territoire.  » 

Les  journaux  américains  prennent  texte  de  ce  traité  pour  dire  que 
les  Ëtats-Unis  qui  «  garantissent  la  neutralité  de  l'isthme  afin  que  le 
libre  transit  ne  puisse  être  interrompu  »  doivent  faire  intervenir  leurs 
forces  parce  que  les  insurgés  colombiens,  très  actifs  dans  cette 
région,  paraissent  menacer  le  chemin  de  fer  de  Colon  à  Panama.  Il 
s'est  d'ailleurs  déjà  fait,  pendant  d'autres  révolutions  colombiennes, 
des  débarquements  de  marins  américains  dans  Tisthme;  le  dernier 
remonte  à  1885.  Les  Ëtats-Unis  n'y  ont,  du  reste,  jamais  maintenu 
leurs  forces,  parce  que  si  le  traité  donne  une  base  pour  une  opéra- 
tion de  police  momentanée,  il  n'en  donne  aucune  à  un  empiétement 
sur  cette  souveraineté  colombienne  qu'il  garantit  d'une  manière  si 
expresse.  D'ailleurs  les  circonstances  mêmes  où  le  traité  a  été  conclu 
montrent  qu'il  s'agissait  d'assurer  la  Nouvelle-Grenade  contre  une 
entreprise  étrangère  et  non  pas  d'acquérir  des  droits  quelconques 
sur  une  partie  de  son  territoire.  En  1846,  les  Ëtats-Unis  n'avaient 
pas  encore  la  grande  situation  qu'ils  occupent  à  l'heure  actuelle  :  ils 
songeaient  alors,  non  pas  à  mettre  la  main  sur  l'isthme,  mais  à 
empêcher  d'autres  de  le  faire.  Les  agissements  de  l'Angleterre  sur  la 
côte  des  Mosquitos,  à  l'est  du  Nicaragua,  inspiraient  aux  Américains 
des  inquiétudes  qui  ne  disparurent  qu'avec  la  conclusion  du  traité 
Clayton-Bulwer,  en  1850. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  se  faire  d'illusions  sur  le  respect  que 
les  Américains  auront  pour  l'acte  de  1846  :  ils  se  rappellent  qu'il  leur 
soumettrait,  dans  certaines  éventualités,  d'intervenir,  mais  ne  se  sou- 
viendront certainement  pas  qu'il  les  obligerait  ensuite  à  s'en  aller. 
Aucun  peuple  ne  traite  avec  une  plus  parfaite  désinvolture  les  obli- 
gations internationales.  La  manière  dont  ils  comprennent  les  négo- 
ciations en  vue  de  la  revision  du  traité  Ciayton-Bulwer  en  est  un  bel 
exemple,  que  les  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  n'ont  certaine- 
ment pas  oublié. 
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Les  Américains,  qui  avaient  d'abord  conclu  le  traité  Clayton- 
Bulwer  pour  contenir  l'Angleterre,  ont  voulu  s'en  débarrasser  dès 
que,  les  rôles  étant  renversés,  ils  ont  commencé  à  désirer  dominer 
eux-mêmes  la  région  de  Tisthme.  Ils  ouvrirent  des  négociations; 
Lord  Pauncefote,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Washington,  conclut 
avec  le  secrétaire  d'Élat  aux  affaires  étrangères,  M.  Hay,  un  traité 
aux  termes  duquel  les  Étals-Unis  pourraient  creuser  et  exploiter 
mais  non  pas  fortifier  le  futur  canal  interocéanique.  Il  n'est  pas 
besoin  de  démontrer  à  quel  point  l'accord  de  1850  était  altéré  par  cet 
arrangement  nouveau  et  combien  l'Angleterre  abandonnait  du  droit 
qu'elle  avait  acquis  à  la  neutralité  du  canal.  Cependant,  le  Sénat  de 
Washington  a  refusé  de  ratifier  le  traité  Hay-Pauncefote.  Il  y  a 
introduit  des  amendements  autorisant  les  États-Unis  à  établir  des 
fortifications  sur  le  canal.  L'Angleterre  ne  s'est  pas  encore  résignée, 
du  moins  dans  la  forme  :  en  présence  de  cette  désinvolture,  elle  a 
suspendu  tout  pourparler.  Mais  le  Sénat  a  légiféré  comme  si  le  traité 
Clayton-Bulwer  n'existait  pas. 

Les  Américains  ont  fait  preuve  dans  cette  affaire  d'une  brutalité 
qui  montre  combien  il  serait  insensé  d'espérer  les  amener  à 
renoncer  à  l'hégémonie  qu'ils  veulent  exercer  sur  la  région  des 
isthmes.  De  même  la  résignation  de  l'Angleterre,  qui  n'asongé  qu'à  tout 
abandonner  décemment,  à  sauver  seulement  la  face,  prouve  à  quel 
point  la  plus  grande  puissance  maritime  trouve  vain,  même  avec  un 
traité  formel  entre  les  mains,  d'essayer  de  sauvegarder  contre  les 
États-Unis  la  neutralité  du  futur  canal  interocéanique.  Et  ceci  est 
une  leçon  pour  les  publicistes  grandiloquents  qui  semblent  rêver  de 
nous  voir  jouer  on  ne  sait  quel  vaste  rôle  dans  les  affaires  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Certes  ils  n'entraîneront  pas  notre  diplomatie  à  cher- 
cher «  des  affaires  »  ;  celte  dernière,  qui  intervient  à  peine  là  où  elle 
le  devrait,  n'irait  pas  faire  du  zèle  et  s'engager  dans  un  imbroglio 
inextricable.  Mais  des  paroles  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  l'équi- 
libre politique  en  Amérique,  si  elles  ne  sauraient  mener  à  aucun  acte, 
ont  du  moins  l'inconvénient  d'être  soigneusement  recueillies  par  les 
intermédiaires  anglais  qui  fournissent -de  nouvelles  d'Europe  la 
presse  américaine.  Cette  littérature  peut  produire  le  plus  fâcheux 
effet  aux  États-Unis  et  changer  des  dispositions  qui  sont,  en  ce 
moment,  très  bonnes  à  notre  égard. 

Au  lieu  de  dénoncer  la  politique  américaine,  de  parler  de  la  néces- 
sité de  contenir  le  débordement  de  l'expansion  des  États-Unis,  il  con- 
viendrait de  nous  clairement  définir  à  nous-mêmes,  et  aussi  de 
définir  aux  autres,  pour  ne  pas  leur  inspirer  de  soupçons,  les  intérêts 
que  nous  avons  à  défendre.  Or,  pour  toute  personne  ayant  quelque 
mesure  dans  l'esprit,  ces  intérêts  sont  d'ordre  strictement  privé.  Nos 
nationaux  ont,  au  Venezuela  et  en  Colombie,  des  affaires  que  notre 
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devoir  est  de  proléger  au  besoin  comme  nous  devrions  le  faire  dans 
toute  autre  partie  du  monde.  Mais  surtout  d'immenses  capitaux  fran- 
çais ont  été  engagés  à  Panama,  dans  une  entreprise  qui  n*a  pas 
encore  été  abandonnée. 

On  espère  soit  trouver  les  moyens  de  la  continuer,  soit  la  céder  aux 
Américains,  qui  l'achèveraient,  en  tireraient  l'intérêt  politique  et 
financier  que  l'œuvre  comporte,  tout  en  faisant  rentrer  les  porteurs  de 
titres  français  dans  une  partie  de  leurs  débours.  Nous  devons  donc 
clairement  indiquer  aux  Ëtats-Unis  que  nous  ne  poursuivons  pas  en 
Amérique  quelque  vaste  politique  d'équilibre,  mais  seulement  la  pro- 
tection d'intérêts  précis.  Notre  rôle  doit  être  très  net,  très  circonscrit, 
mais  aussi  très  résolu,  sur  le  terrain  restreint  et  solide  sur  lequel  il 
nous  convient  de  nous  cantonner.  Les  Américains  s*en  rendent  d'ail- 
leurs parfaitement  compte.  Leur  secrétaire  d*Ëtataux  Affaires  étran- 
gères, M.  Hay,  homme  de  haute  culture  et  de  bon  sens,  a  déclaré  que 
la  France  avait  des  intérêts  particuliers  à  défendre  dans  l'isthme.  La 
presse  des  Ëtats-Unis,  qui  a  crié  si  fort  lorsque  TAIlemagne  a  envoyé 
des  navires  de  guerre  à  Colon,  s'est  peu  émue  de  l'arrivée  de  notre 
^uchei  devant  ce  port.  Elle  s*est  seulement  plainte  de  ce  que  l'ami- 
rauté des  États-Unis  eût  permise  un  croiseur  français  de  jeter  l'ancre 
le  premier  dans  les  eaux  colombiennes  ;  mais  la  plupart  des  journaux 
américains  ont  fort  bien  compris  qu*un  navire  de  guerre  français 
fût  envoyé  à  portée  des  chantiers  du  Panama. 

Croit-on  qu'il  en  eût  été  de  même  si  les  Américains  s'étaient  ima- 
giné que  nous  voulions  faire  de  la  grande  politique  dans  ces  régions? 
En  réalité,  nous  avons  à  l'égard  des  Ëtats-Unis  une  situation  excel- 
lente qu'il  ne  dépendrait  que  de  nous  de  gâter  par  certaines  décla- 
mations. Après  tout,  nous  devons  nous  souvenir  une  bonne  fois  que 
nous  ne  sommes  pas  les  gendarmes  du  monde  et  que,  même  si  nous 
en  avions  l'humeur,  nous  n'aurions  pas  le  bras  assez  long.  La  France 
n'est  plus  au  temps  de  Louis  XIV,  pas  plus  que  l'Espagne  n'est  à 
celui  de  Philippe  II.  A  mesure  que  des  forces  redoutables  se  dévelop- 
pent en  dehors  de  nous,  il  nous  faut  de  plus  en  plus  nettement  choisir 
notre  domaine  et  aucun  homme  de  bon  sens  ne  contestera  que  les 
Amériquesdoiventêtre  laissées  en  dehors  de  ce  choix.  Nous  pouvons, 
nous  devons  même  avoir  une  politique  impériale,  mais  cet  impéria- 
lisme ne  saurait  porter  sur  le  Nouveau  Monde.  En  nous  y  compro- 
mettant, nous  mettrions  en  question  notre  sécurité  partout  ailleurs. 

Il  faut  bien  examiner,  d'ailleurs,  les  clients  que  d'aucuns  vou- 
draient nous  voir  adopter.  Le  Venezuela  ne  se  recommande  en  somme 
nullement  à  notre  bienveillance.  Depuis  1896  nous  avons  dû  rompre 
les  relations  diplomatiques  avec  cette  république.  Nos  concitoyens 
ont  été  outrageusementdépouillésparle  gouvernement  vénézuélien, 
quia  toujours  refusé  toute  compensation.  Si  cela  ne  nous  entraînait 
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hors  de  notre  sujel,  nous  pourrions  raconter  à  cet  égard  de  curieuses 
histoires,  entre  autres  celle  d'un  Français,  qui  avait  sur  TOrénoque 
un  vapeur  fluvial  que  le  gouvernement  vénézuélien  réquisitionna 
pendant  une  année  et  rendit  hors  d'usage  sans  vouloir  payer  la 
moindre  indemnité.  Quand,  à  force  de  négociations,  on  est  parvenu 
à  obtenir  des  prédécesseurs  du  président  Castro  qu'ils  donneraient 
des  compensations  fort  réduites  et  par  fractions,  dont  ils  reconnais- 
saientrobligation  sous  forme  de  Dette  Diplomatique,ila  fallubienvite 
renoncer  à  l'espoir  de  les  voir  payer  régulièrement  les  annuités.  En 
réalité,  si  nous  avons  eu  un  toct,  celaa  été  de  garder  trop  de  ména- 
gements envers  le  Venezuela  et  non  pas  de  ne  pas  lui  porter  assez 
d*intérèt.I]  conviendrait  que  nous  prissions  à  son  égard  quelques  me- 
sures de  rigueur,  et  aucune  exécution  navale  ne  serait  sans  danger 
si  les  Américains  du  Nord  n'étaient  pas  parfaitement  convaincus  que 
nous  n'avons  d'autre  ambition  dans  la  circonstance  que  celle  de 
nous  faire  rembourser  des  dettes  criardes. 

Mais,  même  si  nous  trouvions  dans  l'Amérique  du  Sud  des  peuples 
dont  on  serait  heureux  d'assumer  la  protection,  nous  n'y  saurions 
songerparce  que  nous  n'avons  pas  la  force  nécessaire.  C'est  une 
vérité  brutale,  mais  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue.  Lors- 
qu'on adopte  une  politique,  il  faut  toujours  envisager  sa  sanction  ex- 
trême. Et  la  supériorité  présente  de  nos  armements  sur  ceux  des 
États-Unis  ne  doit  pas  nous  tromper.  Elle  nous  permettrait  de  rem- 
porter des  avantages  très  coûteux  et  sans  lendemain. 

La  population  des  États-Unis  est  le  double  de  la  nôtre.  Leur  éner- 
gie est  incontestable  et  leur  puissance  industrielle  incomparable.  Ils 
sont  les  premiers  producteurs  d'acier  du  monde.  Ils  arriveraient  bien 
vite  à  avoir  des  moyens  d'action  pour  écarter  de  leur  chemin  une 
puissance  rivale,  surtout  si  cette  dernière  pour  s'y  mettre  était  sortie 
du  sien  et  poursuivait  une  politique  absolument  excentrique.  Il  n'y  a 
plus  à  se  faire  d'illusions,  le  Nouveau  Monde  est  fermé  à  la  politique 
active  des  Européens  qui  ne  voudraient  pas  compromettre  les  inté- 
rêts essentiels  qu'ils  ont  ailleui^s. 

Quant  à  la  vague  idée  d'unir  une  Europe  en  face  des  États-Unis, 
pour  garantir  la  neutralité  du  futur  canal,  c'est  une  chimère.  Nous 
avons  vu  déjà  combien  l'Angleterre,  si  résolue  cependant  dans  les 
régions  qui  intéressent  son  impérialisme,  abdique  devant  les  États- 
Unis.  Il  n'y  a  pas  à  compter  sur  elle.  Tout  effort  pour  se  rapprocher 
d'elle  dans  les  questions  des  isthmes  serait  exploité  par  lesAnglais  à 
Washington,  tandis  que  nous  avons  tout  intérêt  à  voir  la  liquidation 
du  traité  Claylon-Bulwer  dissiper  tous  ces  rêves  d'association  anglo- 
saxonne  qui  furent  caressés  avec  tant  d'ardeur  par  les  Anglais  et 
quelques  Américains  au  lendemain  de  la  guerre  hispano-américaine. 

En  un  mot,  il  importe  que  nous  soyons  bien  convaincus  que  nous 
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n*avons  pas  à  songer  à  autre  chose,  dans  la  crise  colombienne,  qu*à 
protéger  des  intérêts  privés,  et  à  nous  assurer  que  nos  nationaux  ne 
seront  lésés  à  Panama  ni  dans  leurs  droits  ni  dans  Texercice  de  ces 
droits.  Et  il  ne  s'agit  pas  là  seulement  d'une  conception  théorique  à 
avoir;  les  événements  peuvent  marcher  1res  vile  et  nous  obligera 
bien  savoir  ce  que  nous  voulons.  Les  États-Unis  se  préoccupent  de 
plus  en  plus  de  la  crise  colombienne.  Ils  viennent  de  proposer  leur 
médiation  à  la  Colombie  et  au  Venezuela.  Leurs  navires  de  guerre 
deviennent  plus  nombreux  des  deux  côtés  de  Tisthme.  Les  révolu- 
tionnaires colombiens  étant  très  actifs  près  de  Colon,  on  peut 
s'attendre  à  un  débarquement  de  marins  américains.  Un  pareil  fait 
nous  obligerait,  sans  doute,  à  prendre  des  mesures  qui  ne  seraient 
praticables  que  si  les  Etats-Unis  n'avaient  aucun  doute  sur  la  na- 
ture et  Tobjet  parfaitement  déterminé  de  notre  politique. 

Robert  de  Caïx. 
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De  tous  les  obsLacIes  qui  s'opposent  au  peuplement  de  la  zone  in- 
lerlropicale  par  la  race  blanche,  le  plus  important  est  sans  contredit 
te  paludisme.  Le  jour  où  Ton  saura  éteindre  scientifiquement  un  foyer 
de  malaria,  le  problème  de  la  colonisation  des  pays  chauds  sera  en 
grande  partie  résolu  et  la  race  blanche,  trop  à  l'étroit  dans  la  zone 
tempérée,  pourra  déverser  ses  flots  d'éniigrants  sur  cette  partie  de 
la  terre  qui  ne  lui  a  accordé  jusqu'ici  qu'une  hospitalité  meurtrière. 
11  semble  que  nous  touchons  au  but  et  il  suffira  encore  de  quelques 
efforts  poumons  rendre  définitivement  maîtres  de  cette  terrible  en- 
démie des  pays  chauds.Le  moment  est  venu  de  vulgariser  les  notions 
déjà  acquises  dans  la  zone  tempérée,  de  manière  à  en  faire  l'applica- 
tion immédiate  aux  colonies.  Tel  est  le  but  de  cet  article.  Nous  le 
rédigerons  de  façon  à  le  dépouiller  de  toute  l'aridité  des  termes 
techniques  pour  le  rendre  entièrement  accessible  au  publie  extra- 
médical.  Il  comprendra  deux  parties.  Dans  une  première  partie,  nous 
tâcherons  de  faire  comprendre  au  lecteur  ce  que  Ton  entend  en  mé- 
decine par  paludisme  et  comment  la  maladie  se  propage  à  l'homme 
par  l'intermédiaire  d'une  espèce  particulière  de  moustique  appelée 
anophèle.  Dans  une  deuxième  partie, nous  étudierons  les  diverses  me- 
sures prophylactiques  qui  méritent  d'être  mises  en  vigueur,  tantôt 
pour  s'opposer  au  développement  du  paludisme  chez  l'homme, tantôt 
pour  éteindre  le  foyer  même  de  la  maladie. 

1 

NOTIONS   GÉNÉRALES   SUR   LE  PALUDISME 

Le  mot  paludisme  est  un  terme  très  ancien  qui  semblait  indiquer 
dans  l'esprit  des  médecins  d'autrefois  une  sorte  d'intoxication  de 
l'organisme  causée  par  le  voisinage  des  marais  {palus y  marais).  Cette 
intoxication  se  manifestait  chez  l'homme  sous  forme  de  fièvre  d'où  le 
nom  de  fièvre  paludéenne,  fièvre  maremmatique,  et  comme  la  fièvre 
éclatait  à  des  intervalles  réguliers,  on  lui  donna  le  nom  de  fièvre 
intermittente  à  type  quotidien,  à  type  tierce,  à  type  quarte,  etc. 

En  Italie,  il  était  de  croyance  vulgaire  que  la  maladie  était  due  à 
l'air  empesté  des  marais,  aussi  l'appelait-on  communément  malaria^ 
et  ce  mot  italien  a  été  naturalisé  dans  le  langage  médical  comme 
synonyme  de  paludisme. 


^^T^^^^WfT 
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En  Algérie,  au  moment  de  la  conquête,  on  conslata  qu*il  existait 
des  terres  sablonneuses  sans  marais  qui  étaient  de  véritables  foyers 
de  paludisme.  Le  marais  n'était  donc  pas  un  élément  indispensable 
pour  donner  naissance  à  la  maladie. Aussi  proposa*t-on  de  remplacer 
les  termes  paludisme  et  malaria  devenus  impropres,  par  un  terme 
plus  général  :  le  telluriêtne.  Or,  quelques  années  plus  tard,  ce  terme 
fut  reconnu  lui-même  inexact,  car  on  découvrit  à  la  surface  du  globe 
des  terres  privilégiées  qui  ne  donnaient  pas  de  fièvre,  même  dans  le 
voisinage  des  marais.  Devant  cette  impuissance  nous  avions  proposé 
le  terme  de  maladie  de  Laveran  pour  honorer  le  nom  du  médecin 
français  qui  a  découvert  dans  le  sang  des  malades  le  parasite  spéci- 
fique de  la  maladie,  c'est-à-dire  Vhémafozoaire, 
~  11  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  quelques  détails,car  aux  colo- 
nies on  emploie  indistinctement  les  termes  :  malaria,  paludisme, 
fièvres  paludéennes,  fièvres  rémittentes,  accès  pernicieux,  et  il  faut 
être  averti  que  toutes  ces  dénominations  reviennent  &  dire  que  le 
sang  du  malade  est  habité  par  l'hématozoaire  de  Laveran.  Ce  para- 
site manifeste  sa  présence  dans  le  torrent  circulatoire  en  provoquant 
des  symptômes  généraux  comme  la  fièvre  auxquels  se  surajoutent 
des  symptômes  locaux  qui  varient  avec  le  viscère  atteint.  Prenons 
un  exemple  :  dans  laccès  pernicieux  comateux  la  circulation  géné- 
rale est  habitée  par  l'hématozoaire  de  Laveran,  mais  la  circulation 
cérébrale  proprement  dite  est  littéralement  encombrée  de  parasites 
spécifiques  et  cette  obstruction  locale  est  la  cause  du  coma,  c'est-à- 
dire  de  la  perte  de  Tintelligence,  de  la  motilité  et  de  la  sensibilité. 

L'hématozoaire  de  Laveran  est  un  infiniment  petit  qui  ne  mesure 
que  2  à  8  millièmes  de  millimètres  de  diamètre.  11  est  donc  néces- 
saire, pour  le  rechercher  dans  le  sang,  de  faire  usage  de  microscope 
à  fort  grossissement.  Cet  instrument  permet  de  se  rendre  compte  de 
la  lutte  qui  s'engage  entre  les  cellules  de  l'organisme  et  le  parasite 
spécifique.  Celui-ci  se  colle  sur  les  globules  rouges,  pénètre  dans 
leur  intérieur,  se  nourrit  à  leurs  dépens,  grossit  et,  arrivé  à  matu- 
rité, s'ouvre  et  lance  dans  le  torrent  circulatoire  de  huit  à  seize  nou- 
veaux germes  qui  s'accolent  à  d'autres  globules  et  le  cycle  recom- 
mence. On  conçoit  qu'après  des  pontes  successives  et  en  raison  de 
la  progression  géométrique  de  la  pullulation,  les  parasites  finissent 
par  être  en  nombre  colossal  dans  le  sang.  Chaque  globule  rouge 
est  pour  ainsi  dire  obligé  de  traîner  et  de  nourrir  son  parasite.  L'or- 
(tanisme  humain  essaie  bien  de  lutter  en  fabriquant  des  globules 
rouges;  mais  à  chaque  génération  de  globules  correspond  une  nou- 
velle ponte  de  parasites  et  la  lutte  devient  rapidement  inégale,  si  Ton 
ne  s'oppose  pas  à  la  puUulatien  des  germes  au  moyen  du  médica- 
ment spécifique,  la  quinine,  qui  tue  les  formes  jeunes  et  arrête  par 
conséquent  la  reproduction  de  l'hématozoaire. 
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D'où  vient  donc  ce  parasite,  comment  penètre-t-il  dans  le  sang? 
Est-il  déposé  par  l'air  inspiré  sur  les  voies  respiratoires,  comme  le 
bacille  de  la  tuberculose  ?  Pénètre-t-il  plutôt  par  les  voies  digestives 
en  même  temps  que  les  aliments  et  l'eau  potable,  comme  cela  se  voit 
dans  la  fièvre  typhoïde,  le  choléra,  la  dysenterie?  On  se  mit  de  tous 
côtés  courageusement  au  travail.  L'enquête  fut  longue  et  pénible 
mais  finit  par  aboutir  à  cette  conclusion  que  l'hématozoaire  ne  péné- 
trait pas  dans  l'organisme  humain  par  les  mêmes  voies  que  les  autres 
parasites.  On  fut  même  dans  Timpossibilité  de  constater  sa  présence 
dans  l'eau  des  marais.  L^hématozoaire  resta  un  être  mystérieux  sem- 
blant-mettre  en  défaut  la  sagacité  des  chercheurs.  La  science  est 
faite  de  tâtonnements,  préludes  nécessaires  des  belles  découvertes. 
Survient  alors  le  savant  qui  vient  féconder  le  terrain  par  une  idée 
géniale.  Laveran  a  eu  cet  éclair  de  génie,  lorsque  de  déduction  en 
déduction  il  a  été  conduit  à  soupçonner  le  moustique  d'être  l'agent 
de  propagation  du  paludisme.  Suivons  bien  le  raisonnement  de  notre 
distingué  compatriote  : 

Les  moustiques  abondent  sur  les  marais,  dans  les  vallées  humides, 
partout  en  un  mot  où  l'on  constate  de  la  fièvre  intermittente;  au  contraire, 
sur  les  hauteurs,  là  où  il  n'y  a  pas  de  moustiques,  il  n'y  a  pas  de 
fièvre. 

Â  Constantine,  les  moustiques,  très  nombreux  dans  la  vallée  du  Rum- 
mel  qui  est  insalubre,  disparaissent  dans  la  partie  haute  de  la  ville  qui  est 
salubre.  Même  observation  pour  Bone. 

Les  quartiers  centraux  de  Rome,  indemnes  de  moustiques,  sont  salu- 
bres. 

Â  Madagascar,  nos  soldats,  si  éprouvés  par  les  fièvres  lors  de  l'expédition 
de  1895,  étaient  assaillis  par  des  légions  de  moustiques. 

Le  drainage  du  sol,  qui  supprime  les  fièvres,  fait  disparaître  aussi  les 
moustiques. 

Les  eaux  courantes  ne  se  prêtent  pas  au  développement  du  paludisme  ; 
au  contraire,  les  eaux  stagnantes  lui  sont  très  favorables,  comme  à  la  pul- 
lulation  des  moustiques. 

Les  fièvres  de  première  invasion  ne  régnent  qu^à  l'époque  où  les  mous- 
tiques abondent  ;  pendant  le  reste  de  l'année,  on  n'observe  que  des 
rechutes. 

C'est  pendant  la  nuit  qu'on  est  le  plus  exposé  à  contracter  le  paludisme  ; 
et  c'est  pendant  la  nuit  que  les  moustiques  s'acharnent  le  plus  après  leur 
proie. 

Dans  les  localités  palustres,  il  est  dangereux  de  coucher  sur  le  sol  et 
Ton  a  remarqué  que,  dans  les  maisons,  les  étages  supérieurs  étaient  plus 
sains  que  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  ;  or  les  moustiques  abon- 
dent surtout  au  niveau  du  sol. 

La  prédisposition  aux  fièvres  est  d'autant  plus  marquée  que  la  peau  est 
plus  fine,  plus  délicate  ;  les  enfants,  qui  ont  tant  à  souffrir  des  moustiques, 
sont  plus  éprouvés  par  les  fièvres  palustres  que  les  adultes. 
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Les  nègres,  dont  la  peau  est  épaisse,  résistante  et  qui  sont  très  peu 
sujets  aux  piqûres  des  moustiques,  jouissent  d'une  immunité  remarquable 
pour  le  paludisme. 

Ces  jadicieuses  propositions  de  Laveraa  suscitèrent  un  très 
grand  nombre  de  recherches  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Un 
savant  italien,  Grassi,  eut  l'idée  originale  d'étudier  dans  son  pays  la 
répartition  géographique  des  diverses  espèces  de  moustiques.  Il 
arriva  à  cette  conclusion  que  tous  les  foyers  de  paludisme  étaient 
peuplés  par  une  espèce  particulière  de  moustique  que  les  zoologistes 
appellent  anophàlêa.  C'était  là  une  excellente  base  d'opérations.  A 
partir  de  ce  moment  on  ne  tâtonne  plus  ;  on  abandonne  Tétude  du 
moustique  commun,  encore  appelé  cousin  ou  culéx,  espèce  reconnue 
inoflensive,  pour  ne  s'occuper  que  de  l'espèce  fébrlgène. 

En  18d9,  Bignami  et  Bastianelli  exposent  aux  piqûres  d'anophèles 
un  homme  sain  qui  n'avait  jamais  présenté  d'atteintes  de  malaria. 
Une  fièvre  tierce  se  déclare  et  on  trouve  dans  le  sang  du  malade  les 
hématozoaires  de  Laveran. 

L'année  dernière,  un  savant  anglais,  le  docteur  Maoson,  se  fil 
expédier  d'Italie  des  anophèles  qui  avaient  sucé  le  sang  de  malades 
paludéens  et  soumit  son  propre  fils,  alors  étudiant  en  médecine  à 
Londres,  aux  piqûres  de  ces  insectes.  Quelques  jours  après,  la  fièvre 
éclata  et  on  trouva  dans  le  sang  du  malade  les  parasites  spécifiques. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  û  avoir,  les  anophèles  peuvent  inoculer  la 
fièvre  paludéenne.  On  a  même  été  plus  loin  et  divers  savants:  Ross, 
Mac  Callum,  Grassi  ont  pu  suivre  étape  par  étape  révolution  de 
l'hématozoaire  dans  l'intérieur  du  moustique.  Ces  études  offrent  un 
caractère  trop  technique  pour  que  nous  en  fassions  un  fidèle  compte 
rendu.  Retenons  seulement  cette  particularité  que  l'hématozoaire  de 
Laveran  pullule  dans  le  corps  du  moustique  et  qu'41  s'élimine  par  les 
glandes  salivaires  de  l'insecte,  au  moment  où  celui-ci  enfonce  sa 
trompe  daps  la  peau  de  sa  victime.  Toute  piqûre  produite  par  un 
moustique  infecté  renTermera  donc  un  grand  nombre  de  germes 
fébrigènes.  Ces  germes  pénétreront  dans  le  système  circulatoire  de 
l'inoculé,  donneront  naissance  à  de  nouvelles  générations  et  vers  le 
dixième  jour  après  la  piqûre,  éclatera  l'accès  de  fièvre  caractéristi- 
que de  l'infection  paludéenne.  Ce  malade,  porteur  de  parasites,  ser- 
vira à  son  tour  à  infecter  de  jeunes  anophèles  et  le  cycle  recommen- 
cera. En  un  mot,  l'hématozoaire  de  Laveran  possède  une  double 
existence  parasitaire  :  la  première  dans  le  corps  de  l'anophèle,  la 
deuxième  dans  le  sang  de  l'homme. 

Nous  avons  vu  que  tous  les  moustiques  ne  sont  pas  aptes  à  donner 
la  fièvre  ;  il  est  donc  do  première  importance  de  distinguer  les 
espèces  dangereuses  des  espèces  inoffensives.  Peut-on  y  arriver  par  : 
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des  moyens  simples  à  la  portée  de  tout  le  monde?  Oui  certes;  mais 
avant  de  les  énumérer,  rappelons  que  le  moustique,  en  sa  qualité 
d'insecte,  passe  par  quatre  états  successifs  :  1*  Y  œuf  y  qui  dans  le  cas 
particulier  est  pondu  par  la  femelle  à  la  surface  d'une  mare  d'eau; 
2**  laZarr«,qui  au  sortir  de  l'œuf  plonge  et  vitdansreau;3°lany»i/?Aé, 
qui  va  subir  sa  dernière  métamorphose  à  la  surface  du  liquide  et  qui 
va  donner  naissance  àrinsecle  parfait;  \^  V insecte  parfait,  qui  com- 
prend rinsecte  mâle  et  Tinsecte  femelle. 

Pour  que  le  moustique  puisse  parcourir  les  diverses  phases  de  son 
évolution,  il  a  besoin  de  rencontrer,  dans  le  milieu  extérieur,  certaines 
conditions  de  tempi^rature  et  d*humidité  qui  sont  indispensables  à 
son  développement.  G*est  ainsi  que  la  chaleur  est  nécessaire  pour 
faire  éclore  les  œufs  et  tout  le  monde  sait  que,  pendant  Thiver,  dans 
les  pays  tempérés,  on  n'observe  pas  de  moustiques  car  la  tempéra- 
ture extérieure  n'est  pas  sufllsante  pour  faire  développer  Tembryon. 
Ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  de  mai  que  les  moustiques  commencent 
à  apparaître,  pour  disparaître  de  nouveau  avec  les  premiers  froids 
de  l'hiver.  Dans  les  pays  chauds,  la  température  extérieure  est  tou- 
jours suffisante  pour  faire  germer  les  œufs;  mais  c'est  ici  qu'inter- 
vient le  deuxième  facteur,  eau  ou  humidité.  Aussi  la  saison  par  excel- 
lence des  moustiques  aux  colonies  est  Thivernage  ou  saison  des 
chaleurs  et  des  pluies.  Une  collection  d'eau,  pour  élre  favorable  à 
l'évolution  des  moustiques,  doit  être  stagnante  et  ces  conditions  sont 
remplies  au  maximum  dans  les  mares  et  dans  les  marais.  Les  larves, 
une  fois  sorties  de  l'œuf,  vivent  dans  l'eau  comme  de  tout  petits 
poissons,  mais  elles  ont  besoin  pour  vivre  de  venir  respirer  à  la  sur- 
face, car  leur  respiration  est  strictement  aérienne.  Nous  verrons  dans 
un  moment  qu'on  peut  profiler  de  cette  particularité,  pour  verser  à 
la  surface  du  liquide  une  huile  grasse,  qui,  aspirée  par  la  trachée, 
formera  un  corps  étranger  dans  les  voies  respiratoires  et  provoquera 
Tasphyxie  de  l'animal. 

Les  larves,  au  bout  d'un  certain  nombre  de  jours,  se  transforment 
en  nymphes  qui  viennent  s'étaler  à  la  surface  de  l'eau  comme  un 
cocon  d'où  va  s'envoler  l'insecte  parfait,  c'est-à-dire  le  moustique. 
A  partir  de  ce  moment,  celui-ci  a  une  vie  aérienne  comme  un  oiseau. 
Dans  une  étude  du  genre  de  celle  que  nous  faisons,  on  peut 
négliger  les  deux  états  (œuf  et  nymphe)  qui,  dans  les  diverses 
espèces,  offrent  peu  de  caractères  tranchés  et  ne  retenir  que  les 
deux  états  (insecte  adulte  et  larve)  qui  ont  des  dissemblances  telles 
qu'on  peut,  à  première  vue,  distinguer  nettement  les  espèces  les  unes 
des  autres.  Voyons  à  quels  signes  nous  pourrons  faire  rapidement 
notre  diagnostic:  1°  chez  Tinsecte  parfait;  2^  chez  la  larve. 

J^  Insecte  parfait  :  manière  de  déterminer  V espèce  de  moustique.  —  La 
tète  des  moustiques  est  ornée  de  panaches  et  d'appendices  qui  per- 
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mettent,  à  première  vue,  de  déterminer  d'abord  le  sexe,  ensuite 
l'espèce  auxquels  appartient  Tinsecte  observé.  Tous  les  mâles  sont 
reconnaissables  à  leurs  panaches  ou  antennes  abondamment  velues. 
Nous  pouvons  les  éliminer  immédiatement  comme  inoffensifs,  car  ils 
se  nourrissent  exclusivement  de  sucs  végétaux.  Si  les  mâles  sont 
végétariens,  les  femelles  sont  excessivement  sanguinaires.  Il  semble 
même  que  le  repas  de  sang  soit  nécessaire  à  la  femelle  pour  conduire 
ses  œufs  jusqu'à  la  ponte.  Comment  reconnaitrons-nous  si  la  femelle 
qui  nous  pique  appartient  à  une  espèce  dangereuse  ou  à  une  espèce 
inoffensive?  Laissons  d'abord  de  côté  les  antennes  qui  nous  ont 
servi  à  distinguer  le  mâle  de  la  femelle  et  examinons  les  autres 
appendices  céphaliques. 

Nous  verrons  que,  dans  l'espèce  anophèle^  les  palpes  sont  de  la 
même  longueur  que  la  (rompe.  Celle-ci  est  énorme  par  rapport  au 
corps  de  Tanimal  et  rappelle  une  trompe  d'éléphant.  On  a  aussi  com- 
paré le  corps  de  l'anophèle  avec  sa  trompe  à  un  colibri  en  miniature. 
Dans  l'espèce  cuiex,  les  palpes  sont  courtes  et  la  trompe  longue. 


Tète  de  culex  femelle. 

1  Trompe. 

2  Palpes  courtes. 

3  Antennes  peu  velues  de  femelle. 


Tète  d'anophètc  femelle. 
i  Trompe. 

2  Palpes  longues. 

3  Antennes  peu  velues  de  femelle. 


Ainsi,  rien  n'est  plus  facile  que  de  reconnaître  l'espèce  par  l'obser- 
vation rapide  des  appendices  céphaliques.  Il  existe  même  un  moyen 
plus  commode,  qui  permet  de  faire  le  diagnostic  à  quelques  mètres 
de  distance  :  c'est  la  position  de  l'insecte  au  repos. 

Les  moustiques  qui  sont  au  repos  sur  un  mur  prennent  points 
d'appui  sur  leurs  deux  premières  paires  de  pattes,  laissant  flotter  la 
troisième  paire  en  arrière.  Mais,  tandis  que  l'abdomen  des  culex, 
reste  dans  un  plan  parallèle  au  mur,  Tabdomen  des  anophèles  fait 
avec  ce  dernier  un  angle  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  l'angle 
droit.  En  somme,  les  culex  se  reposent  horizontalement,  les  ano- 
phèles se  reposent  la  tète  en  bas,  l'abdomen  en  l'air.  11  est  donc 
facile  de  reconnaître,  â  une  certaine  distance,  les  culex  des  anophèles. 
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Si  Tinsecte  est,  comme  on  le  voit,  facile  à  classer  à  Félat  adulte,  il 
est  tout  aussi  facile  à  reconnaître  à  Tétat  larvaire.  La  larve  du  culex 


Culex  au  repos. 


Anophèle  uu  repos. 


vient  respirer,  son  corps  placé  perpendiculairement  à  la  surface  de 
Teau,  la  tète  en  bas,  la  queue  en  haut.  La  larve  deTanophèle  respire, 
le  corps  étant  placé  horizontalement,  à  la  surface  de  Teau.  Celte  diffé- 
rence d'attitude  est  due  à  la  disposition  différente  des  tubes  trachéaux 
chez  les  deux  espèces  animales  :  chez  le  culex,  ces  tubes  se  prolon- 
gent dans  un  appendice  annexé  à  la  queue  ;  chez  Tanophèle,  ils  se 
terminent  par  deux  ouvertures  ou  sligmales  situés  sur  la  face  dor- 
sale de  l'avant-dernier  anneau. 


1.  Larve  de  culex  respirant 
à  la  surface  de  Tenu. 


2.  Larve  (l*anophèIe  respirant 
à  la  surface  de  l'eau. 


Donc,  toutes  les  fois  que  dans  une  mare  nous  rencontrerons  une 
larve  dont  la  queue  ne  sera  pas  bifurquée,  nous  reconnaîtrons  immé- 
diatement la  larve  de  Tanophèle.  . 

Est-il  nécessaire  de  pousser  plus  loin  1  analyse  ?  Devons-nous 
apprendre  à  distinguer  les  uns  des  autres  les  divers  individus  appar- 
tenant [i  une  même  famille  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  puisque  toutes 
les  variétés  d^anophëles  sont  susceptibles  de  communiquer  la  fièvre 
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paludéenne.  11  nous  suffira  de  savoir  que  la  variété  la  plus  répandue 
est  :  Vanophê^es  macuUpmnis  ou  claviger,  caractérisé  par  la  présence  de 
taches  sur  les  ailes.  Une  autre  variété  appelée  Yanophdes  bi/urcatus 
servirait  plutôt  à  la  propagation  du  paludisme  dans  les  régions 
boisées.  Est-ce  cette  variété  qui  donne  naissance  dans  les  pays  chauds 
à  cette  forme  de  fièvre  paludéenne  toujours  grave  qu'on  appelle  : 
fièvre  des  bois  en  Cochinchine  et  à  la  Guyane,  ei  fièvre  du  Tarai  dans 
rinde  ?  La  science  n'est  pas  encore  fixée  sur  ce  point. 

Les  anophèles  aiment  en  général  les  endroits  déserts,  mais  on  peut 
en  rencontrer  jusque  dans  l'intérieur  des  villes.  C'est  ainsi  que  la 
Commission  anglaise  pour  l'étude  du  paludisme  a  découvert  des 
mares  à  anophèles  dans  la  ville  même  de  Freetown.  Ces  mares 
n'offrent  rien  de  particulier,  elles  peuvent  être  de  grandes  dimensions 
et  constituer  de  vrais  marais,  ou  bien  être  petites  et  se  réduire  à  des 
flaques  d'eau  entretenues  par  la  pluie.  Le  voisinage  de  ces  mares  est 
dangereux,  car  le  pouvoir  de  reproduction  des  anophèles  est  considé- 
rable, comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  On  estime  en  efiet 
qu'en  une  seule  ponte  l'anophèle  femelle  élimine  200  œufs  environ. 
Ces  œufs  mettent  trois  semaines  pour  parcourir  les  diverses  phases 
du  développement  (larves,  nymphes,  moustiques].  La  première  géné- 
ration donnera  donc  200  anophèles  dont  100  femelles,  la  deuxième 
génération  20.000  individus  dont  10.000  femelles,  la  troisième  géné- 
ration 2  millions  d'anophèles  dont  un  million  de  femelles  et  ainsi  de 
suite,  car  les  générations  peuvent  se  succéder  sans  intermittence 
pendant  une  seule  saison  des  pluies.  Que  pouvons-nous  contre  un 
ennemi  aussi  prolifique  et  aussi  armé  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
maintenant  examiner. 


II 


PROPHYLAXIE    DU    PALUDISME 

Pour  faire  du  paludisme,  il  faut  essentiellement  trois  facteurs  : 

1"*  Un  facteur  animal  sensible  au  virus  paludéen,  c'est  l'homme. 

2^  Un  facteur  insecte  servant  de  milieu  de  culture  et  de  milieu  de 
transmission  au  virus,  c'est  l'anophèle. 

3*  Un  facteur  terrain  servant  de  culture  à  l'anophèle  lui-même, 
c'est  la  mare  ou  le  marais. 

Toute  mesure  prophylactique  dirigée  contre  le  paludisme  visera 
donc  un  de  ces  trois  facteurs.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  étudier 
successivement  : 

î°  Les  mesures  ayant  en  vue  la  protection  de  l'homme. 

2^  Les  mesures  ayant  en  vue  la  destruction  des  moustiques. 
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3^  Les  mesures  ayanl  en  vue  la  suppression  des  mares  et  des 
marais. 

Nous  allons  envisager  le  problème  de  la  prophylaxie  du  paludisme 
sous  chacun  de  ces  aspects. 

1**  Mesures  ayant  en  vue  la  protecfùm  de  V homme. —  Nous  avons  vu,  que 
les  anophèles  femelles  commençaient  à  piquer  au  coucher  du  soleil  et 
qu'elles  continuaient  leur  chasse  à  l'homme  pendant  la  nuit.  La 
première  indication  à  remplir  est  donc,  au  moment  du  crépuscule, 
de  se  réfugier  dans  un  endroit  inaccessible  aux  anophèles  et  d'y 
séjourner  jusqu*au  lendemain  matin.  Dans  certaines  colonies  mal- 
saines, pour  éviter  le  séjour  de^  troupes  et  surtout  des  malades  à 
terre,  on  a  créé  des  casernes  et  des  hôpitaux  flottants.  On  a  remarqué, 
en  effet,  que  les  équipages  des  navires  mouillés  à  quelques  enca- 
blures seulement  des  côtes  les  plus  malsaines  présentaient  peu  de 
cas  de  paludisme  ;  de  là  l'idée  d^utiliser  les  vieux  navires  démodés 
comme  casernes  flottantes  (la  Minerve  auGabonj. 

Pendant  la  campagne  du  Dahomey,  pour  éviter  le  séjour  des 
malades  et  des  blessés  à  terre,  on  flt  stationner  en  rade  de  Kotonou, 
un  ancien  transport  de  Cochinchine,  le  Mytho^  qui  servait  de  dépôt- 
hôpital  pour  le  corps  expéditionnaire.  La  Marine  lit  de  même  pour  la 
campagne  de  Madagascar,  mais  le  transport-hôpital  Mytho^  mouillé 
devant  Majunga,  fut  bien  vile  insuffisant  pour  recevoir  le  trop  grand 
nombre  de  malades.  Cette  pratique  des  casernes  et  des  hôpitaux 
flottants  a  été  utilisée  par  les  Anglais  dans  leurs  guerres  contre  les 
Ashantis. 

Cette  mesure  est  radicale,  elle  protège  avec  efficacité  l'homme 
contre  les  piqûres  de  l'anophèle  et  par  conséquentcontre  les  atteintes 
du  paludisme,  mais  on  ne  doit  la  considérer  que  comme  une  mesure 
d'exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  protection  par  la  mousti- 
quaire,  La  moustiquaire  est  d'un  usage  courant  aux  colonies;  elle  est 
constituée  essentiellement  par  une  enveloppe  de  tulle  qui  entoure  le 
lit  et  dont  les  mailles  sont  assez  flnes  pour  former  une  barrière 
infranchissable  pour  les  insectes  ailés.  Inutile  d'ajouter  que  la  mous- 
tiquaire peut  s'adapter  aussi  bien  à  un  cadre  ou  à  un  hamac  qu'à  un 
lit.  Cette  mesure  prophylactique  a  fait  ses  preuves  dernièrement 
encore  dans  la  traversée  du  continent  africain  par  la  mission  Mar- 
chand. Voici  comment  notre  camarade  Emily, médecin  de  la  mission, 
rend  compte  des  services  rendus  par  ces  tamis  à  moustiques  *  : 

Les  moustiquaires  de  nos  gens,  dit-il,  avaient  été  remplacées  au 
moment  de  quitter  Fort-Desaix.  Le  rude  service  qu'elles  avaient  du  faire 
pendant  la  traversée  des  marais  et  Thumidité  des  nuits  les  avait  plus  ou 
moins  détériorées.  Dès  l'arrivée  à  Fachoda,  de  l'étofTe  avait  été  distribuée 

i  Archives  de  médecine  navale^  4900. 
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à  tout  le  monde  pour  la  réparation  ou  la-  réfection  complète  de  cet  indis- 
pensable objet  de  literie. 

Les  noirs  ont  l'êpiderme  moins  résistant  qu'on  ne  le  pense  aux  piqûres  des 
moustiques,  et  nos  tirailleurs  nous  savaient  un  gré  infîni  du  soin  que  nous 
prenions  de  leur  assurer  la  tranquillité  de  leur  sommeil.  Leur  reconnais- 
sance envers  nous  était  d'autant  plus  grande  qu'ils  voyaient  leurs  cama- 
rades de  l'armée  égyptienne  camper  à  côté  d'eux  sans  protection  aucune 
contre  les  moustiques.  Toute  l'armée  du  sirdar  Kitchener  avait,  en  efTet, 
remonté  le  Nil  sans  songer  à  emporter  des  moustiquaires.  Les  ofiQciers 
européens  oux-mômes  en  étaient  dépourvus.  Dès  les  premières  nuits  que 
la  garnison  de  Fachoda  passa  à  terre,  nos  camarades  anglais  se  rendirent 
compte  de  leur  imprudence  et  prirent  leurs  dispositions  pour  installer  des 
moustiquaires  de  fortune.  Le  commandant  Marchand  leur  vint  en  aide  et 
leur  fit  cadeau  de  tout  un  ballot  de  tulle  destiné  à  cet  usage.  Mais  les 
officiers  et  sous-of!îciers  égyptiens, ainsi  que  les  soldats  noirs,  durent  conti- 
nuer à  coucher  à  visage  découvert  Dans  toutes  leurs  conversations  avec 
nos  hommes,  ces  malheureux  ne  pouvaient  se  lasser  d'admirer  leurs 
moustiquaires  et  de  leur  raconter  l'épouvante  des  longues  nuits  sans  som- 
meil (ju'ils  passaient  à  lutter  contre  les  myriades  de  moustiques  qui  s'abat- 
taient sur  eux.  Que  c'.e  fois  nos  sous-offîciers  indigènes  ou  même  nos 
tirailleurs  ne  sont-ils  pas  venus  nous  supplier  de  leur  faire  cadeau  de 
quelques  mètres  d'étoffe  destinés  à  leurs  camarades  du  camp  hostile  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  faille  rapporter  la  chose  à  la  fatigue  des  longues 
nuits  sans  repos,  ou  plus  directement  à  la  nocivité  du  liquide  injecté  par 
les  moustiques  sous  le  derme  de  leur  peau,  les  soldats  égyptiens  furent  très 
éprouvés  parles  fièvres  paludéennes. 

Alors  que  je  n'avais  presque  pas  d'accidents  de  ce  genre  à  signaler  chez 
mes  hommes,  mon  confrère  anglais  se  plaignait  à  moi  du  nombre  considé- 
rable de  fiévreux  qui  venaient  journellement  à  sa  visite.  De  nombreux 
décès  se  produisaient  chez  lui. 


Qui  sait  si  la  plus  grande  part  du  succès  de  la  mission  Marchand 
n'est  pas  due  à  Tadoption  de  cette  simple  mesure  prophylactique 
contre  le  paludisme,  la  protection  par  la  moustiquaire  î 

Dans  ces  dernières  années,  les  médecins  italiens  ont  proposé 
d'élargir  encore  la  zone  de  protection  contre  les  moustiques,  et,  au 
lieu  de  protéger  le  lit  seul,  ils  ont  eu  Tidée  de  garantir  la  maison 
elle-même  contre  la  pénétration  des  anophèles.  Dans  ce  but,  ils 
placent  des  tamis  métalliques  sur  toutes  les  ouvertures  des  maisons  : 
portes,  fenêtres,  lucarnes,  etc.  Les  fenêtres  sont  garnies  de  tamis 
métalliques  simples  ;  mais  les  portes,  qui  doivent  nécessairement 
s'ouvrir  pour  donner  accès  aux  habitants  de  la  maison,  sontcon 
struites  sous  forme  de  (ambours  grillagés  munis  d'une  double  porte 
à  fermeture  automatique.  Ces  sortes  de  vestibules  en  treillis  rap- 
pellent les  tambours  qu'on  place  pendant  l'hiver  à  l'intérieur  de  la 
porte  d'entrée,  dans  les  cafés  et  restaurants  en  France,  pour  éviter 
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rentrée  directe  et  brusque  de  Tair  extérieur  dans  une  atmosphère 
intérieure  déjà  chaude. 

Ces  mesures  sont  très  sages  et  méritent  d'être  adoptées  dans  les 
colonies  à  fièvre. 

En  Italie,  on  a  fait  des  expériences  concluantes  sur  Tefficacité  de 
ces  maisons  grillagées  dans  la  prophylan^e  du  paludisme.  Elles  ont 
porté  sur  le  personnel  des  chemins  de  fer  établi  le  long  des  voies 
qui  traversent  des  zones  marécageuses.  On  fit  loger  ce  personnel 
tantôt  dans  de  simples  kiosques  entièrement  bordés  de  toiles  métal- 
llques,  tantôt  dans  des  maisons  ordinaires  dont  les  ouvertures 
avaient  été  garnies  de  treillis  en  métal. 


Maison  grillagée  des  docteurs  Sambon  et  Low  aux  environs  d'Oslia 
(d'après  The  Practitioner) 


Lorsque  les  employés  étaient  appelés  par  leur  service  de  nuit  à 
quitter  leurs  maisons  grillagées,  ils  devaient  sortir  munis  d'un  voile 
fixé  à  leur  chapeau  et  de  gants  de  coton  de  manière  à  préserver  la 
figure  et  les  mains  contre  la  piqûre  des  anophèles. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  très  encourageants  :  Celli  a  fait  ses 
expériences  sur  les  portions  marécageuses  des  chemins  de  fer  de 
l'Adriatique  et  du  Sud.  Sur  207  employés  de  chemin  de  fer  qui 
avaient  été  protégés  contre  les  moustiques,  10  seulement  furent 
atteints  de  paludisme,  et  peut-être  les  accès  relevaient-ils  d'une  ino- 
culation antérieure.  Les  ouvriers  qui  n'avaient  pas  été  protégés 
contre  les  piqûres  présentèrent  tous  des  manifestations  paludéennes. 

Le  professeur  Grassi,  avec  l'appui  du  gouvernement,  Bt  un  essai 
de  prophylaxie  sur  les  employés  de  chemins  de  fer  qui  sont  répartis 
sur  une  longueur  de  12  kilomètres  dans  la  plaine  de  Capaccio.  Cette 
région  est  tellement  désolée  parles  fièvres  que  ses  habitants  l'aban- 
donnent pendant  la  mauvaise  saison.  Les  mesures  prophylactiques 
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furent  appliquées  à  104  personnes  ;  3  seulement  furent  prises  de 
récidive  de  fièvre. 

Sous  les  auspices  de  TËcole  de  médecine  tropicale  de  Londres, 
deux  professeurs,les  docteurs Sambon  et  Low,avecleur  suile,aHèrent 
villégiaturer  dans  la  partie  la  plus  malsaine  de  la  campagne  romaine 
aux  environs  d*Ostia.  Ils  y  ipssèrent  toute  la  mauvaise  saison,vivant 
au  milieu  de  la  population  indigène  décimée  parle  paludisme,  sans 
en  éprouver  eux-mêmes  la  plus  légère  atteinte.  Ils  n*avaient  pris 
d*autre  précaution  que  de  séjourner  et  de  dormir  dans  une  maison 
grillagée  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Comme  on  le  voit,  tous  les  essais  de  protection  contre  la  malaria 
effectués  dans  les  divers  centres  fébrigènes  de  l'Italie  ont  donné  des 
résultats  favorables.  Aussi  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont-elles 
décidé  d'adopter  partout  le  système  des  maisons  grillagées.  Les 
mêmes  mesures  seront  appliquées  aux  ouvriers  des  Marais  Ponlins 
et  aux  cantonniers  qui  travaillent  sur  les  routes  avoisinant  les  régions 
marécageuses.  On  peut  donc  conclure  que  la  protection  de  l'individu 
contre  les  piqûres  des  anophèles  est  entrée  en  Italie  dans  la  véritable 
période  d'application. 

Le  moment  est  venu  de  dire  quelques  mots  d'une  méthode  qui 
vise, elle  aussi,la  protection  de  l'homme^mais  qui  cherche  à  atteindre 
ce  but  par  une  voie  détournée.  C'est  la  méthode  dite  de  la  quinine 
préventive.  Nous  allons  essayer  d'en  faire  saisir  le  mécanisme  intime. 
Certains  individus  jouissent  d'une  immunité  naturelle  vis-à-vis  de 
rhématozoaire  de  Laveran.  C'est  le  cas  de  la  race  nègre  et  Thistoire 
des  expéditions  coloniales  fourmille  de  nombreux  exemples  dans 
lesquels  la  race  noire  reste  indemne  pendant  que  les  représentants 
de  la  race  blanche  succombent  en  grand  nombre  sous  les  coups  de  la 
malaria.  A  quoi  tient  cette  immunité?  D'après  les  récentes  recher- 
ches de  Koch,  les  enfants  nègres  présentent  un  très  grand  nombre 
d'hématozoaires  dans  le  sang,  mais  plus  tard  les  parasites  disparais- 
sent définitivement.  Il  y  aurait  donc  une  sorte  d'immunité  acquise 
et  le  sang  du  nègre  deviendrait  un  milieu  impropre  à  la  culture  du 
micro-organisme  spécifique. 

Il  est  possible  de  transformer  pour  ainsi  dire  le  sang  du  blanc  en 
sang  de  nègre,  c'est-à-dire  de  rendre  le  sang  du  blanc  impropre  à  la 
pullulation  de  rhématozoaire,en  faisant  ingérera  l'individu  à  immu- 
niser une  petite  dose  quotidienne  de  sulfate  de  quinine,  âO  à  25  cen- 
tigrammes, par  exemple.  Sous  l'influence  de  ce  traitement  le  sang  de 
TEuropéen,  restant  constamment  imprégné  de  quinine,  devient  un 
milieu  peu  favorable  à  la  culture  de  l'hématozoaire,  de  sorte  que 
lV/72(?/7/!è/^  a  beau  piquer  l'individu  immunisé  et  lui  injecter  des  para- 
sites dans  son  système  circulatoire,  ceux-ci  rencontrant  un  mauvais 
milieu  ne  tardent  pas  à  succomber. 
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11  serait  téméraire  de  compter  d'une  façon  absolue  sur  celte  mé- 
thode préventive  ;  mais  elle  a  rendu  et  elle  peut  rendre  de  grands  ser- 
vices dans  une  expédition  coloniale  alors  que  l'emploi  des  autres 
moyens  prophylactiques  est  impossible  ou  illusoire. 

2°  Mesures  ayant  en  vue  la  destruction  des  moustiques.  —  Se  préserver 
contre  les  moustiques  est  bien,  les  détruire  serait  mieux.  C'est  ici 
que  nous  allons  faire  appel  aux  notions  que  nous  avons  déjà  acqui- 
ses sur  le  développement  des  insectes. 

Le  moustique  est  accessible  à  nos  moyens  de  destruction  pendant 
deux  phases  seulement  de  son  existence  :  1*^  pendant  la  phase 
aérienne  où  il  est  insecte  parfait;  2®  pendant  la  phase  aquatique  où 
il  est  larve. 

Les  moyens  les  plus  communément  employés  contre  Tinsecte  ailé 
consistent  en  fumigations  diverses.  En  Italie,  les  bergers,  qui  revien- 
nent des  Apennins,ne  rentrent  dans  leurs  cabanes  qu'après  les  avoir 
remplies  de  fumée  pour  en  chasser  les  moustiques.  Les  sampaniers 
annamites,  dans  le  même  but,  allument  du  feu  dans  leurs  sampans 
pendant  la  nuit  pour  faire  de  la  fumée.  Certaines  fumées  jouiraient 
à  cet  égard  de  propriétés  insectifuges  énergiques  :  telles  sont  par 
exemple  les  fumées  d'acide  sulfureux,  de  feuilles  d'«ucalyptus,  de 
poudre  de  fleurs  de  chrysanthème,  de  poudre  de  pyrèthre,de  tabac, 
etc.  Certaines  odeurs  elles-mêmes  ont  la  propriété  de  chasser  les 
moustiques:  essence  de  térébenthine,  menthol,  camphre,  ail, 
naphtaline,  etc.  Tous  ces  moyens  ne  constituent  que  dies  palliatifs, 
car  l'insecte  ou  bien  n'est  qu'assoupi  ou  bien  se  dérobe  par  le  vol  à 
nos  engins  de  destruction. 

Dans  sa  phase  larvaire,  l'insecte  peut  plus  difficilement  échapper 
à  nos  moyens  d'extermination. 

Lamborn,  aux  États-Unis,  il  y  a  déjà  un  certain  nombre  d'années, 
avait  proposé  une  mesure  originale  :  c'est  l'importation  des  libellules 
carnassières  [dragon^flies)  ou  demoiselles  qui  mangent  tous  les 
insectes,  les  moustiques  en  particulier,  et  dont  les  larves  aquatiques 
donnent  elles-mêmes  la  chasse  aux  larves  des  insectes.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  on  a  proposé  le  peuplement  des  étangs  à  ano- 
phèles par  des  poissons  friands  de  larves  d'insectes.  Si  nous  sortons 
du  domaine  de  la  fantaisie  pour  rentrer  dans  le  domaine  pratique, 
deux  méthodes  méritent  de  fixer  notre  attention  :  la  méthode  toxi- 
que et  la  méthode  asphyxiante.  La  méthode  toxique  consiste  à  dis- 
soudre une  substance  larvicide,  comme  le  permanganate  de  potasse, 
le  vert  de  malachite,  etc.,  dans  la  mare  d'eau  à  stériliser.  Elle  a  le 
gros  inconvénient  d'être  dispendieuse.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
méthode  asphyxiante  qui  semble  joindre  la  simplicité  au  bon  mar- 
ché. Celle-ci  consiste  à  répandre  à  la  surface  du  bassin  à  stériliser 
une  mince  couche  d'un  liquide  oléagineux.  Une  petite  expérience 
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nous  permettra  de  nous  rendre  compte  de  son  efficacité.  Mettons 
des  larves  de  moustiques  dans  un  verre  d'eau  :  nous  voyons  à  chaque 
instant  les  larves  remonter  à  la  surface  pour  respirer  au  moyen  de 
leur  tube  aérifère.  Versons  à  la  surface  de  Teau  une  mince  couche 
d'huile  de  pétrole  :  nous  voyons  les  larves,  au  moment  où  elles 
viennent  de  confiance  respirer  à  la  surface,  entrer  brusquement 
ds^ns  une  vive  agitation,  manifester  leur  inquiétude  par  des  contor- 
sions ;  elles  portent  la  télé  du  côté  du  tube  aérifère  comme  si  elles 
voulaient  arracher  un  corps  étranger.  Que  s'est-il  passé?  C'est  que 
au  moment  où  la  larve  a  voulu  aspirer  l'air  à  la  surface,  elle  n'a  pu 
aspirer  qu'une  gouttelette  d'huile  qui  a  obturé  sa  trachée  et  qui 
remplissant  le  rôle  d'un  corps  étranger  dans  les  voies  respiratoires, 
détermine  l'asphyxie  à  bref  délai. 

L'emploi  du  pétrole  dans  la  stérilisation  des  étangs  présente  un 
inconvénient  sérieux,  c'est  qu'il  nécessite  des  interventions  répétées. 
Le  pétrole  en  efiet  s'évapore  vite  et,  au  bout  de  trois  jours,  il  n'en 
reste  plus  trace  h  la  surface  de  l'eau.  En  tenant  compte  de  la  lon- 
gueur de  la  vie  larvaire  du  moustique,  il  faudrait  procéder  à  la  stéri- 
lisation de  la  nappe  d'eau  tous  les  quinze  jours,  ce  qui  est  fastidieux 
et  finit  par  devenir  coûteux. 

Christy  a  essayé  un  procédé  qui  se  recommande  par  sa  simplicité. 
Il  consiste  à  placer  dans  la  mare  à  stériliser,  un  vieux  baril  de  gou- 
dron. L'eau  reste  des  semaines  entières  revêtue  d'une  couche  hui- 
leuse de  goudron,  qui  tue  les  larves  et  empêche  l'insecte  adulte  de 
déposer  ses  œufs  sur  Teau. 

3*^  Mesures  ayant  en  vue  la  suppression  des  mares  et  des  marais.  — 
La  stérilisation  des  mares  ne  peut  guère  être  efTectuée  que  dans  les 
petites  collections  d'eau,  dans  le  voisinage  des  habitations.  Ce  pro- 
cédé ne  semble  guère  pratique  si  on  veut  s'attaquer  à  de  grands 
marais,  occupant  une  vaste  superficie.  Ici  la  science  de  l'ingénieur 
nous  est  indispensable,  car  le  problème  à  résoudre  est  tout  à  fait  dif- 
férent. Au  lieu  de  viser  la  larve  du  moustique,  on  n'a  d'autre  objectif 
que  de  transformer  le  terrain  en  le  rendant  impropre  à  l'éclosion  des 
œufs.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  passer  rapidement  en  revue  les 
diverses  opérations  qui  sont  connues  et  pratiquées  depuis  longtemps 
dans  la  zone  tempérée. 

La  première  et  la  plus  simple  est  le  terrassement.  Celui-ci  con- 
siste à  combler  la  cuvette  marécageuse  au  moyen  de  terres  rappor- 
tées. 11  ne  peut  être  employé  que  pour  de  petites  mares.  Quand  il 
s'agit  de  marais  d'une  plus  grande  étendue,  le  terrassement  doit 
être  précédé  du  dessèchement.  Il  suffit  de  creuser  un  canal  qui  assure 
l'écoulement  de  l'eau  du  marais  vers  la  mer  ou  vers  un  cours  d'eau 
voisin.  Une  fois  le  marais  vidé,  on  comble  la  cuvette  au  moyen  de 
terrassements. 
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Dans  ces  travaux  il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  l'ex- 
plosion d'épidémies  palustres.  On  ne  devra  les  entreprendre  qu'en 
dehors  des  saisons  des  moustiques.  L'exemple  de  l'épidémie  qui 
sévit  à  Bordeaux  en  1805  est  curieux  à  rappeler.  A  cette  époque  on 
forma  le  projet  de  combler  le  marais  de  la  Chartreuse  où  se  trouve 
actuellement  le  cimetière  de  la  ville.  Ce  marais  déversait  son  trop 
plein  dans  la  Garonne  au  moyen  d'un  canal  de  dégorgement  appelé 
le  Pev^ue.  On  établit  un  barrage  à  l'origine  du  Petigue  et  on  procéda 
au  curage  du  canal.  Les  travaux  furent  commencés  au  mois  de 
juillet,  par  conséquent  au  plus  fort  de  la  saison  des  mout^tiques.  tlne 
formidable  épidémie  de  fièvres  pernicieuses  éclata,  faisant  3.000  vic- 
times sur  18.000  malades.  On  fut  obligé  de  suspendre  les  travaux  qui 
furent  repris  pendant  l'hiver  suivant  ec,durant  cette  saison,  le  curage 
du  Peiiguè  et  le  comblement  du  marais  de  la  Chartreuse  purent  s'ac- 
complir sans  nouvelle  épidémie. 

On  peut  quelquefois  tirer  parti  du  voisinage  d'une  rivière  ou  de  la 
mer  pour  les  opérations  de  comblement  des  marais.  Le  terrassement 
prend  alors  des  noms  particuliers  comme  colmatage^  ferrement^  icar- 
page^  etc.  Ces  diverses  opérations  offrent  plus  d'intérêt  pour  l'ingé- 
nieur que. pour  l'hygiéniste. 

Le  comblement  après  dessèchement  n'est  pas  toujours  réalisable 
lorsqu'il  s'agit  de  très  grandes  étendues  de  terrains.  Dans  ce  cas, 
après  avoir  enlevé  la  nappe  d'eau  au  moyen  de  puissantes  machines 
d'épuisement,  on  met  en  culture  le  fond  de  la  cuvette.  En  faisant 
fonctionner  par  intermittences  les  machines  d'épuisement,  on  entre- 
tient le  terrain  dans  une  humidité  tout  à  fait  propice  aux  diverses 
exploitations  agricoles. La  merde  Harlem  en  Holiande,a  ainsi  été  des- 
séchée et  mise  en  valeur.  J'ai  visité  cette  magnifique  œuvre  humaine 
et  j'engage  tous  les  touristes  qui  se  rendent  en  Hollande,  à  s'arrêter 
à  Lcyden  pour  de  là  rayonner  vers  Katwyk,  Leeghwater  et  le  polder 
de  Harlem.  Qu'ils  se  fassent  expliquer  le  fonctionnement  de  tout  le 
service  des  eaux  à  la  Direction  du  Polder,  ils  resteront  émerveillés 
de  cette  conception  gigantesque,  qui  a  pour  résultat  de  maintenir 
l'eau  d'irrigation  à  un  niveau  toujours  constant. 

Les  terrains  ainsi  gagnés  sur  la  mer  ou  sur  les  marais  s'appellent 
polders^  et  les  polders  sont  en  nombre  considérable  dans  le  pays.  On 
parle  même  de  dessécher  le  Zuidersée,ce  qui  donnerait  à  la  Hollande 
une  province  nouvelle  de  300.000  hectares  de  superficie.  On  voit  que 
la  Hollande  mérite  bien  son  nom  de  Pays-Bas,  pays  creux,  hol  land. 

Le  dessèchement  des  marais,  l'écoulement  régulier  des  eaux  vers 
la  mer,  la  mise  en  valeur  des  terres  nouvelles,  tout  cela  a  eu  pour 
résultat  de  faire  disparaître  les  fièvres,  qui  autrefois  terrassaient 
toutes  les  populations  avoisinant  l'embouchure  du  vieux  Rhin. 

L'humidité  du  sol  n'est  quelquefois  pas  assez  grande  pour  former 
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des  marais  à  la  surface  de  la  terre,  et  cependant  elle  est  suffisante 
pour  donner  naissance  à  des  fièvres  paludéennes.  Tel  est  le  cas  de  la 
campagne  des  Landes.  Ici  une  mince  couche  imperméable  appelée 
alios  empêche  les  eaux  superficielles  de  filtrer  dans  les  couches  pro- 
fondes de  la  terre  et  par  conséquent  entretient  Thumidité  de  la  sur- 
face. L'ingénieur  Chambrelent  a  réussi  à  assainir  toute  la  région  en 
creusant  dans  les  parties  déclives  des  puits  absorbants  qui  traversent 
la  couche  de  Valios  et  déversent  par  conséquent  dans  les  couches  pro- 
fondes de  la  terre  l'eau  qui  stagnait  autrefois  dans  les  couches 
superficielles. 


CONCLUSIONS 

Les  nouvelles  acquisitions  faites  par  l'hygiène  en  vue  de  combattre 
le  paludisme  doivent  recevoir  leur  application  immédiate  dans  les 
colonies. 

La  fièvre  paludéenne  est  une  maladie  inoculée  par  une  variété  de 
moustique  appelée  anophèle. 

Tout  individu  qui  veut  se  mettre  à  l'abri  de  la  fièvre  paludéenne 
doit  se  garantir  contre  les  piqûres  des  anophèles^  soit  en  adaptant  une 
moustiquaire  à  son  lit  de  repos,  ou  mieux  en  tamisant  lair  des 
portes  et  des  fenêtres  de  son  habitation  par  des  treillis  métalliques. 

Ces  mesures  prophylactiques  sont  des  mesures  d'attente  ;  mais  la 
façon  radicale  de  combattre  le  paludisme  consisterait  dans  la  des- 
truction des  larves  pendant  la  vie  aquatique  du  moustique  et  surtout 
dans  le  dessèchement  des  marais  et  le  drainage  du  sol. 

On  commence  enfin  à  entrevoir  l'époque  oii  la  zone  intertropicale, 
débarrassée  du  paludisme,  deviendra  une  immense  colonie  de  peu- 
plement pour  la  race  blanche  et  peut-être  le  grenier  d'abondance  de 
l'humanité. 

D'  Le  Dantec, 

Agrégé,  chargé  du  cours  do  pathologie  exotique 
à  rUniversilc  de  Bordeaux. 


/ 


LA  COTE  DIVOIRE  OCCIDENTALE 

LA    MISSION    HOSTAINS-D'OLLONE    (18981900) 


C'est  devenu  un  lieu  commun,dans  le  monde  colonial,  que  de  dire 
de  la  Côte  d'Ivoire  qu'elle  est  celle  des  parties  de  notre  domaine 
d'outre-mer  qui  est  la  moins  connue.  Les  difficultés  d'une  barre 
souvent  dangereuse,  l'insalubrité  des  lagunes  qui  bordent,  à  peu  de 
distance,  le  rivage  de  l'Océan  sur  les  deux  tiers  de  la  frontière  mari- 
time, la  diversité  des  peuplades,  n'ayant  entre  elles  aucun  lien  poli- 
tique —  presque  même  d'un  village  à  l'autre,  —  des  cours  d'eau 
innavigables  à  quelques  kilomètres  de  leur  embouchure,  et,  par- 
dessus tout,  Timpénétrabilité  de  la  forél  tropicale,  d*une  profondeur 
moyenne  de  300  kilomètres,  sombre,  morne  et  silencieuse,  toutes  ces 
causes  ont  contribué  à  rebuter  longtemps  les  commerçants,  peu  sou- 
cieux de  s'exposer,  eux  et  leurs  biens,  [le  massacre  de  la  mission 
commerciale  privée  de  MM.  Voiturct  et  Papillon  était  un  avertisse- 
ment] là  où  les  explorateurs,  leurs  pionniers  habituels,  n'avaient 
que  médiocrement  réussi,  pour  divers  motifs,  toujours  étrangers, 
disons-le,  à  leur  vaillance  et  à  leur  abnégation. 

L'initiateur  de  la  Côte  d'Ivoire,  Binger,  avait  bien  abouti,  à  force 
de  patience  et  d'adresse,  à  descendre  du  Soudan,  de  Kong  à  Grand- 
Bassam,  explorant  ainsi  la  partie  orientale  de  la  colonie.  Marchand, 
Eysséric,  Blondiaux  et  plusieurs  autres  —  dont  quelques-uns  sont 
tombés  au  champ  d'honneur  —  s'étaient  bien  attachés  à  faire  des 
découvertes  dans  le  Baoulé  et  vers  les  contrées  situées  à  l'ouest  du 
Bandama  rouge.  Entre  Fresco  et  le  Rio  Cavally  (frontière  libérienne), 
l'administrateur  Pobéguin  avait  étudié  consciencieusement  la  côte 
et  la  zone  maritime  des  fleuves,  zone  malheureusement  trop  peu 
étendue;  mais  Thinterland  du  Sassandra,  du  San-Pedro,  du  Rio  Ca- 
vally restait  inconnu  et  la  plus  grande  obscurité  régnait  sur  le  haut 
cours  de  ce  dernier  fleuve,  et,  par  conséquent,  au  sujet  de  la  posi- 
tion exacte  de  notre  frontière  avec  la  république  noire  de  Libéria. 
Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée  grâce  à  la  mission  qui  fut 
confiée  à  M.  l'administrateur  Hostains  et  à  M.  le  capitaine  d'Ollone 
avec  lesquels  celui  qui  écrit  ces  courtes  lignes  eut  le  plaisir  de 
faire  quelques  heures  de  traversée,  à  bord  du  Stamboul^  entre  Dakar 
et  Conakry,  vers  la  fin  de  novembre  1898.  L'entreprise  était  hardie, 
audacieuse  même,  puisqu'il  s'agissait  de  faire  pour  la  partie  occi- 
dentale de  la  Côte  d'Ivoire  —  dans  une  contrée  très  sauvage  et  ha- 
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bitée  par  des  tribus  anthropophages,  en  allant  du  Sud  au  Nord  —  ce 
que  fiinger  avait  fait  pour  la  partie  orientale  de  cette  colonie,  en 
descendant  dû  Nord  au  Sud.  Cette  opération  difTiclle  a  été  menée  à 
bien,  u  après  seize  mois  d'efforts,  une  dépense  de  18.000  francs  et 
n*a  pas  coûté  à  la  France  une  seule  vie  ». 

Ainsi  s'exprime  le  capitaine  d*011one,  en  terminant  le  récit,  qu  il 
vient  de  publier^,  de  cette  exploration  au  cours  de  laquelle  son  com- 
pagnon Hostains  et  lui-même  rivalisèrent  de  courage,  d'endurance 
et  de  ténacité. 

Au  Heu  de  remonter  le  Cavally,  pendant  une  soixantaine  de  kilo- 
mètres—  ce  qui  semblait  plus  naturel  et,  en  tous  cas,  plus  facile  et 
plus  rapide,  —  la  mission  partit,  à  dessein,  de  Béréby  par  la  voie  de 
terre,  afin  d'éviter  rhostili lé  connue  deç  peuplades  Tépos  habitant 
la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Elle  atteignit,  de  la  sorte,  en  six  semaines, 
le  cours  moyen  du  Cavally  (lequel  porte  successivement  plusieurs 
noms  en  langage  indigène)  à  environ  150  kilomètres  de  la  c6te  et  y 
construisit  Fort-Bivf/er,  non  sans  avoir  perdu  beaucoup  de  temps, 
comme  d'usage,  en  d'interminables  palabres  avec  les  divers  chefs  de 
villages  qu*il  fallait  se  concilier  pour  passer,  avoir  des  vivres,  obtenir 
des  porteurs. 

Jusque-là,  tout  alla  bien  relativement,  comme  en  pays  noir.  Les 
Tahétouos  se  montrèrent  accueillants  et  cela  permit  à  M.  d'Ollone  de 
recueillir  d'assez  précieuses  indications  sur  les  traditions,  les  us  et 
coutumes.  La  plupart  ressemblent  fort  à  ce  qu'on  sait  des  peuplades 
de  la  Guinée  et  du  Dahomey.  Certaines  légendes,  relatées  dans  le 
chapitre  V,  rappellent  les  histoires  mythologiques  des  Baribas  et  des 
Yorubas  (Bénin)  racontées  en  des  pages  si  vivantes  par  Harry  AUs. 

La  mission  passe  ensuite  chez  les  Graoros^  les  Palouhèa^  les  Sapos 
Ces  peuplades,  a  ayant  reconnu  que  leurs  visiteurs  n'avaient  pas 
d'intentions  belliqueuses  »,  firent  leurs  efforts  pour  les  garder,  en 
leur  refusant  des  porteurs  occupés,  leur  disait-on,  à  la  récolte  di; 
riz.  Au  fond,  on  voulait  les  conserver  dans  le  pays  le  plus  longtemps 
possible,  afîn  de  leur  vendre  des  vivres  contre  les  marchandises 
qu'ils  possédaient  et  que  les  indigènes  considéraient  comme  «  une 
aubaine  extraordinaire  ».  H  parait  que  c'est  précisément  ce  trait 
d'intérêt  personnel  qui  permit  à  la  mission  d'avancer,  en  faisant 
prévenir  adroitement  les  gens  des  villages  qui  se  trouvaient  plus 
loin;  ceux-ci  venaient  la  prendre  pour  obtenir  ses  marchandises;  le 
problème  du  portage  fut  ainsi  maintes  fois  résolu  au  moyen  de  ce 
stratagème. 

Mais,  à  partir  du  pays  des  Vayas  et  des  Bohs^  le  sort  de  la  mission 
change  singulièrement;  au  lieu  de  palabres  interminables,  bien  que 

^  De  la  Côte  d'Ivoire  au  Soudan  et  à  la  Guinée,  1  vol.  ia-8<>,  avec  deux  cartes  et 
90  illustratioQS.  Chez  Hachette,  1901. 


LA    COTE   d'ivoire   OCCIDENTALE  3oi 

pacifiques,  c'est  Thostilité  déclarée  des  populations,  6om  ou  Nguèrès 
qu'elle  subit.  Elle  doit  se  battre  nuit  et  jour  :  embuscades  qu  elle 
évite  adroitement  en  déroutant  les  indigènes  sur  les  directions  qu*elie 
prend,  enlèvements  presque  toujours  faciles  —  grâce  au  fusil  Lebel 
—  de  nombreux  villages,  parfois  10  ou  12  par  jour,  au  moyen  de 
quelques  salves  et  d'assauts  rapides  ne  donnant  pas  le  temps  aux 
ennemis  de  recharger  leurs  vieux  fusils  à  pierre. 

Telle  a  été  la  dernière  partie  du  voyage,  pendant  toute  une  se- 
maine ;  de  sérieuses  alertes  parfois,  mais  pas  de  combats  meurtriers, 
grâce  au  sang-froid  et  à  Ténergie  des  chefs  de  la  mission.  Après,  ça  a 
été  l'ivresse  du  triomphe,  des  difficultés  vaincues,  de  la  grande 
lumière  succédant  à  la  sombre  jet  monotone  forêt!  Tout  cela  est  dé- 
crit d'une  plume  facile  et  produit,  à  la  lecture,  un  attrait  véritable  : 
pour  les  coloniaux,  par  la  nuance  des  détails,  les  traits  rapiues  mais 
frappants;  pour  les  autres  lecteurs,  par  Tampleur  d'un  récit  intéres- 
sant, par  la  variété  des  fables  noires  —  le  tout  agrémenté  de  nom- 
breux dessins  dus  à  l'élégant  crayon  de  M*""  Paule  Crampel,  d'après 
des  croquis  et  photographies  rapportés  par  la  mission. 

Les  résultats  de  celle-ci  peuvent  se  résumer  en  quelques  mois  : 
découverte  de  l'immense  boucle  que  le  Gavally  fait  vers  TOuest,  en 
donnant  ainsi  à  la  France  une  vaste  région  que  Ton  supposait  appar- 
tenir au  Libéria;  confirmation  —  après  les  travaux  de  M.  Maurice 
Delafosse  —  que  cette  république  noire  est  totalement  ignorée  à 
quelques  kilomètres  de  la  côte,  8iluation  qui,  pour  plus  tard,  pourra 
présenter  une  importance  économique,  si  les  Libériens  continuent  à 
concéder  aux  Anglais  et  aux  Allemands,  qu'ils  trompent,  des  choses 
qu'eux-mêmes  ne  possèdent  pas;  constatation  de  l'extrême  fertilité 
des  pays  traversés  et  de  la  densité  de  leur  population;  indications 
de  quelques-uns  des  procédés  qui  doivent  être  mis  en  pratique  pour 
établir  progressivement  et  réellement  notre  inQuence;  enfin  affirma- 
tion, par  des  hommes,  désintéressés  dans  la  question,  de  la  grande 
œuvre  accomplie  au  Soudan  par  la  comparaison  des  moyens  employés 
avec  les  résultats  obtenus  :  un  pays  trois  fois  grand  comme  la  France, 
conquis,  pacifié  et  organisé  par  moins  de  200  officiers  et  sous-of- 
ficiers avec  3. 000  soldats  noirs;  la  barbarie  tuée  avec  la  défaite  et- la 
capture  de  Samory,  la  sécurité  renaissante  après  la  délivrance  des 
populations  qui,  tout  en  nous  craignant,  comme  il  le  faut,  parce 
qu'elles  nous  savent  forts,  ont  confiance  en  nous  parce  que  nous 
sommes  justes. 

Dans  sa  conclusion,  M.  d'Ollone  résume  bien  ses  sentiments  sur 
Tavenir  des  régions  qu'il  a  explorées.  En  la  lisant,  on  aura  la  con- 
viction que  la  partie  occidentale  de  la  Côte  d'Ivoire  reste  à  peu  près 
inexploitée  par  le  commerce  —  les  statistiques  par  postes  de  douane 
en  font  foi  —  malgré  ses  immenses  ressources,  mais  que,  pour  uli- 
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User  celles-ci,  il  faut  dimportants  capitaux  peu  pressés  d'obtenir  de 
gros  dividendes,  mais  bénéficiant  d'assez  de  garanties  pour  se  ris- 
quer en  des  entreprises  présentant  de  brillantes  perspectives  sans 
être  exemptes  d'aléas,  on  doit  le  dire  franchement.  Il  faut,'enGn,  une 
àtteniion  sans  cesse  en  éveil;  les  sommeils  diplomatiques  ont,  peut- 
être,  parfois  du  bon  dans  nos  climats  tempérés  et  brumeux  ;  sous  les 
tropiques,  où  tout  va  vite  —  la  maladie,  la  vie  comme  la  mort  —  nous 
ne  serons  démentis  par  aucun  de  ceux  qui  les  connaissent,en  affirmant 
que  le  recueillement,  que  le  sommeil  —  que  certains  souhaitent  — 
c'est  le  commencement  de  la  désorganisation,  c'est  la  morti  Ne  sait- 
on  pas  que  la  maladie  du  sommeil  y  conduit? 

En  résume,  on  doit  se  féliciter  que  l'ordre  ministériel,  qui  prescri- 
vait à  la  mission  Hostains-d'OUone  de  revenir  en  arrière,  ne  soit 
parvenu  à  Fort-Binger  qu'après  son  départ.  Son  succès  final  prouve 
que,  cette  fois,  c'est  le  hasard  qui  a  eu  raison.  Ses  résultats  féconds 
attestent  son  utilité  et  permettent  d'apprécier  tout  ce  que  nous  au- 
rions perdu,  si  elle  n'avait  pas  accompli  son  œuvre. 

Aussi  M.  d'OUone  a-t-il  pu  écrire,  k  cet  égard  :  «  Il  faut  avouer 
que  nous  avons  eu  un  bonheur  prodigieux  de  triompher,  à  nous  seuls, 
d'une  résistance  jugée  trop  forte  pour  nos  deux  missions  (la  seconde, 
envoyée  de  Beyla  à  sa  rencontre  et  qui  fut  rappelée,  avait  à  sa  tète 
les  lieutenants  Wœlffel  et  Mangin)  réunies  et,  en  même  temps,  d'é- 
chapper à  l'ordre  de  rappel,  plus  favorable  sans  doute  à  notre  sécu- 
rité, mais  plus  funeste  encore  pour  notre  succès.  » 

Le  livre  de  M.  d'Ollone  se  termine  par  plusieurs  appendices;  ce 
n'est  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  l'ouvrage.  Il  nous  reste 
à  exprimer  l'espoir  que  le  travail  d'études  préliminaires,  commencé 
si  heureusement  par  la  mission  Hostains-d'OUone  sera  continué  et 
que  le  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire  fera  bientôt  établir  une  ligne 
de  postes  entre  la  côte  et  le  Soudan,  afin  de  permettre,  dans  cette 
partie  de  la  colonie,  l'établissement  d'un  courant  commercial 
aujourd'hui  inexistant. 

Aspe-Fleurimont, 

Conseiller  ilu  commerce  extérieur. 
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ET 

LA    SUPPRESSION  DE    LA    CORVEE 


L'arrêté  du  31  décembre  i900,qui  supprima  le  régime  des  presta- 
tions à  Madagascar,a  fait  entrer  dans  une  phase  nouvelle  la  question 
du  recrutement  de  la  main-d'œuvre  dans  notre  nouvelle  colonie  : 
sous  le  gouvernement  de  Rainilaïarivony,  adversaire  irréductible 
des  travaux  publics  et  de  toute  exploitation  coloniale,  cette  question 
ne  s'était  jamais  posée;  les  esclaves  suffisaient  à  fournir  les  ma- 
nœuvres, les  porteurs  et  les  domestiques  :  la  plupart  des  contre- 
maîtres, surveillants  et  ouvriers  d*art  étaient  des  créoles  ou  des 
Hovas  des  castes  inférieures.  L'installation  dans  l'tle  de  notre  corps 
expéditionnaire  et  de  nombreux  colons  multiplia  les  besoins,  au 
moment  même  où  la  suppression  de  l'esclavage  tarissait  l'une  des 
sources  les  plus  précieuses  de  la  main-d'œuvre  ;  aussi,  dès  1896,  les 
travailleurs  manquèrent  à  nos  services  publics  et  à  nos  colons  malgré 
l'offre  de  salaires  très  élevés*.  Les  transports  se  faisant  à  dos 
d'hommes,  le  ravitaillement  se  trouva  bientôt  arrêté  faute  de  por- 
teurs et  la  population  européenne  menacée  d'une  disette  ^  Pour 
parer  à  ce  danger  imminent,  le  gouverneur  général  prit,  le  26  oc- 
tobre 1896,  un  arrêté  établissant  une  prestation  annuelle  de  cinquante 
jours  pour  tout  indigène  mâle  de  seize  à  soixante  ans  :  une  indem- 
nité journalière  de  vingt  centimes  était  payée  aux  prestataires  par 
journée  de  travail  fournie  :  elle  leur  suffisait  pour  se  nourrir.  Grâce 
À  cette  mesure,  on  put  assurer  le  ravitaillement  du  corps  expédition- 
naire et  bientôt  commencer  des  routes,  mais  nos  commerçants  et  nos 
colons  restèrent  dans  le  même  embarras,  et,  au  commencement  de 
1897,  on  dut  les  autoriser  à  toucher  des  vivres  aux  magasins  de  l'ar- 
mée. 

Vers  cette  époque  fut  tenté  le  premier  essai  de  réglementation  du 
travail  indigène  :  un  arrêté  parut  le  27  décembre  1896,  prévoyant  les 
engagements  des  Malgaches  par  les  Européens,  spécifiant  les  devoirs 
et  les  droits  de  chacun  et  considérant  comme  vagabond  tout  indigène 

1  Avant  la  guerre,  le  prix  du  voyage  (aller  et  retour)  de  Tananarive  à  Tamatave 
était  par  bourjane  de  12  fr.  50  :  en  1896,  les  services  administratifs  offraient  50  fr. 
pour  le  même  transport  et  ne  pouvaient  trouver  de  porteyirs. 

*  A  Tananarive,  en  1896,  le  litre  de  vin  valait  3  francs  et  la  livre  de  pain  1  fr.  50. 
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sans  ressources  et  sans  travail  :  le  vagabondage  était  puni  d'empri- 
sonnement. Pour  éviter  d*ètre  condamnés,  les  Hovas  s'engagèrent 
en  masse  chez  les  étrangers  (Anglais,  Allemands,  Américains,  Nor- 
végiens, etc.  ;)  et  la  situation  de  nos  compatriotes  ne  s'améliora  pas. 
Notre  intérêt  bien  entendu  imposait  une  décision  énergique;  le  gé- 
néral Gallieni  n'hésita  pas  à  la  prendre  :  en  août  1897,  il  exempta  de 
la  prestation  les  ouvriers  engagés  pour  un  an  au  moins  à  des  ser-' 
vices  ou  à  des  colons  français  et  travaillant  quatre  jours  sur  sepl^  : 
les  indigènes  désertèrent  aussitôt  les  chantiers  des  étrangers  pour 
venir  sur  ceux  de  nos  nationaux.  Mais  de  vives  réclamations,  que 
consacra  le  Blm-Book  sur  Madagascar,  se  produisirent,  et  le  général 
dut  rapporter  la  mesure  qu'il  avait  prise.  Elle  avait  eu  l'avantage  de 
rapprocher  pendant  quelque  temps  Malgaches  et  Français,  et  d'ap- 
prendre aux  indigènes  que  le  vainqueur  de  la  veille  était  un  maître 
moins  brutal  que  des  gens  intéressés  avaient  essayé  de  le  leur  faire 
croire. 

La  main-d'œuvre  devint  cependant  de  plus  en  plus  rare,  et  le  gé- 
néral Pennequin  dût  revenir  aux  anciens  errements  pour  ramener  les. 
indigènes  au  travail  :  il  exempta  les  engagés  d'Européens  de  la 
moitié  de  la  prestation,  l'autre  moitié  pouvant  être  rachetée  au  taux 
maximum  de  vingt  francs.  C'était  en  réalité  dispenser  les  engagés  de 
corvée,  les  patrons  préférant  payer  le  rachat  pour  conserver  leurs 
ouvriers. 

Comme  on  le  voit,  depuis  la  suppression  de  l'esclavage  (août  1896], 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  locale  ne  fut  possible  que  grâce  à 
la  menace  de  la  prestation  si  redoutée  des  indigènes  :  l'arrêté  du 
31  décembre  1900,  qui  abolit  cette  menace,  substitue,  sans  aucune 
transition,  au  travail  pour  ainsi  dire  forcé,la  liberté  de  l'ofTre  et  de  la 
demande.  Il  est  à  craindre  que  le  nouveau  système  produise  des 
mécomptes  graves;  il  ne  date  que  de  quelques  mois  et  déjàonse  plaint 
du  renchérissement  des  salaires,  de  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre 
et  de  l'augmentation  brusque  du  prix  de  la  nourriture  et  des  objets 
nécessaires  aux  Européens. 

Certes,  l'abolition  delà  corvée  s'imposait  au  point  de  vue  humani- 
taire; nous  y  applaudissons  volontiers,ayant  vu  de  très  près  les  abus 
auxquels  elle  donnait  lieu  ;  mais  nous  estimons  cette  mesure  préma- 
turée au  point  de  vue  économique:  nos  colons,  dont  les  intérêts  très 
respectables  se  trouvent  lésés,auraient  préféré  un  changement  moins 
brusque.  Nous  croyons  d'ailleurs  que  la  loi  deToirre  et  de  la  de- 
mande en  matière  de  travail  ne  peut  être  établie  par  une  disposition 
législative,  mais  qu'elle  doit  s'imposer  d'elle-même  comme  consé- 


1  Cette  restriction  indique  le  maximum  de  travail  que,  de  l'avis  des  gens  les  plus 
autorisés,  on  peut  exiger  d'un  Malgache. 
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quence  de  besoins  nouveaux  de  Tindividu  ou  par  la  transformation 
de  son  état  d*esprit. 

.  Or,   le3  besoins  des  Malgaches  ne  se  sont  pas  beaucoup  accrus 
depuis  la  guerre,  et  il  y  aurait  quelque  prétention  à  croire  que  nous 
avons  pu  en  six  ans  modifier  assez  ce  peuple  pour  le  faire  passer 
sans  danger  du  régime  de  l'esclavage  à  celui  de  la  liberté  absolue  du 
travail  :  d'autant  que,  pour  Madagascar,il  s'agit,  non  d'un  changement 
politique,  mais  d'une  modification  profonde  du  caractère  des  habi- 
tants et  méme,pour  les  Hovas,de  leur  constitution  physique  ;  ces  der- 
niers actuellement  trop  faibles  pour  se  livrer  au  travail  de  la  terre  ou 
à  des  métiers  pénibles  sont  capables  de  s'améliorer  et  de  devenir 
peut-être  les  rénovateurs  de  l'île.   Les  Sakalaves  et  les  Betsimi- 
sarakas  au  contraire  ne  sont  guère  susceptibles  de  plus  d'énergie  ; 
leur  apathie  naturelle  est  la  conséquence  du  climat,qui  est  immuable, 
et  quoique  l'on  améliore  leurs  conditions  d'existence  par  la  nourri- 
ture, l'habitation  et  l'hygiène,  il  ne  sera  pas  possible  d'obtenir  d'eux 
la  même  activité  que  l'Européen   déploie  dans  son  pays  d'origine 
ou  que  le  Hova  pourrait  avoir  sur  les  hauts  plateaux.  La  végétation 
luxuriante  des  régions  côtières  procure  d'ailleurs  aux  autochtones 
des  moyens  d'existence  faciles  :  le  ravenalo,  le  rafia,  le  bambou  leur 
fournissent  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  eases;  le 
maïs,  le  manioc^  le  riz,  la  canne  à  sucre  et  les  produits  de  la  pèche 
leur  donnent  une  nourriture  abondante  presque  sans  fatigue,  enfin 
l'élévation  de  la  température  les  dispense  de  porter  des  vêtements  : 
n'ayant  pas  de  besoins,  ils  se  refusent  au  travail  précisément  dans  la 
partie  de   l'île  où  la  richesse  du  sol  permettrait  des  exploitations 
agricoles  productives. 

Sur  les  hauts  plateaux,  la  population  est  presque  dense  et  a  plus 
de  besoins;  le  climat  relativement  froid  ^  oblige  les  habitants  à 
construire  des  maisons  bien  closes  en  pierres  et  en  bois,  à  porter  des 
vêtements  chauds;  le  sol  dur  les  incite  à  l'usage  de  la  chaussure, 
que  la  région  sablonneuse  de  la  côte  ne  rend  pas  nécessaire  ;  aussi 
y  trouve-t-on  assez  facilement  des  ouvriers,  que  le  sol  peu  produc- 
tif ne  permet  pas  d'utiliser  ;  il  y  aurait  donc  intérêt  à  entraîner  la 
population  dense  de  Tintérieur  vers  la  côte,  où  se  trouvent  les  terres 
riches  ;  malheureusement,  les  essais  déjà  tentés  ont  donné  des 
résultats  désastreux  ;  la  mortalité  était  si  grande  qu'il  a  fallu  y 
renoncer. 

Les  variations  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre  ont  modifié  les 
données  du  problème  de  l'exploitation  locale  :  avant  notre  occupa- 

*  A  Tananarive,  le  thermomètre  descend  jusqu'à  4«  en  août  et  septembre,  et  il  gèle 
presque  tous  les  ans  dans  toute  la  partie  des  hauts  plateaux  située  aux  environs 
d'Arivonimamo< 
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lion,  les  ouvriers  des  diverses  professions  (charpentiers,  maçons, 
forgerons,  tourneurs,  etc. }  étaient  payés  de  50  centimes  à  i  franc 
suivant  leur  habileté  professionnelle,  les  hommes  et  les  femmes 
employés  comme  manœuvres,  30  et  20  centimes  par  jour  :  au  mois, 
les  hommes  étaient  engagés  à,  10  francs  et  les  femmes  à  moitié  prix. 
L'an  dernier,  avant  la  liberté  complète  de  Toffre  et  de  la  demande, 
la  journée  d'un  ouvrier  se  payait  de  2  francs  à  3  fr.  50  suivant  son 
habileté  professionnelle  et  celle  d'un  manœuvre  de  1  fr.  à  1  fr.  50  : 
la  nouvelle  réglementation  amènera  des  taux  plus  élevés,  qui  auront 
pour  corollaire  une  augmentation  du  prix  de  revient  de^  produits 
naturels.  Ceux-ci  se  maintiennent  déjà  avec  peine  sur  les  marchés 
européens  :  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  puissent  plus  à  Tavenir  con- 
currencer les  produits  similaires  des  pays  étrangers,  si  le  taux  des 
salaires  ne  s'abaisse  pas  dans  l'île. 

La  suppression  de  la  corvée,  si  elle  rend  plus  aiguë  la  question 
de  la  main-d'œuvre,  aura  cependant  des  avantages  immédiats  :  elle 
arrêtera  les  travaux  parfois  bien  inutiles  entrepris  par  nos  fonc- 
tionnaires civils  ou  militaires,  en  leur  enlevant  la  main-d'œuvre  gra- 
tuite dont  ils  abusaient  :  les  patrons,  n'ayant  plus  à  compter  sur  la 
crainte  de  la  prestation  pour  attirer  les  engagés,  devront  s'efforcer 
de  se  les  attacher  par  de  meilleures  conditions  de  salaire,  d'installa- 
tion et  de  bien-être,  toutes  choses,  avouons-le,  dont  quelques-uns  de 
nos  compatriotes  ne  se  sont  pas  assez  inquiétés  jusqu'à  ce  jour. 
Le  nouveau  régime  développera  donc  l'initiative  patronale  etforcera 
les  colons  à  entrer  en  relations  plus  directes  avec  les  indigènes. 

Parallèlement  à  la  liberté  du  travail  et  pour  en  atténuer  les  effets, 
le  gouverneur  général  a  élevé  l'impôt  personnel,  qui  atteindra  10, 
15  et  20  francs  suivant  les  régions.  C'est  un  remède  bien  anodin  ;  en 
un  mois,  un  indigène  gagnera  de  quoi  payer  ses  impôts  et  ses  vivres 
pour  toute  une  année  ;  il  se  remettra  ensuite  à  «  pétraqner  »  au  soleil 
jusqu'au  complet  épuisement  de  ses  ressources. 

Il  faut  lui  créer  d'autres  besoins,  et  pour  cela  ne  pas  hésiter  à 
encourager  même  ses  défauts  :  le  Hova,  d'un  naturel  orgueilleux, 
aime  à  bien  se  vêtir,  achète  volontiers  des  vêtements  européens, 
qu'il  trouve  plus  élégants  que  le  lamba  de  ses  ancêtres;  sa  femme 
aime  les  robes  claires;  il  faut  multiplier  pour  eux  l'occasion  de 
porter  des  toilettes  :  nos  intérêts  commerciaux  sont  sous  ce  rapport 
en  concordance  parfaite  avec  les  besoins  de  la  colonisation.  Le  Ma- 
décasse  aime  aussi  le  concert,  le  théâtre,et  raffole  de  musique  :  pro- 
curons-lui ces  spectacles,  à  condition  qu'ils  soient  payants.  Mais  tous 
ces  moyens  sont  secondaires  :  le  véritable  but  à  atteindre  est  de  mul- 
tiplier la  population  et  de  la  rendre  vigoureuse.  Dans  un  pays  où  la 
femme  est  mère  à  quatorze  ans,  le  nombre  des  habitants  peut  quin- 
tupler en  un  demi-siècle,  mais  pour  obtenir  ce  résultat,  la  race  la 
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plus  proliGque  de  Tîle,  la  race  hova,  a  besoin  d'être  d'autant  plus 
ménagée  qu'elle  vient  de  passer  par  des  circonstances  plus  {Pénibles  ; 
la  guerre  de  1895,  Tinsurrection  de  1896,  l'année  de  famine  qui  les  a 
suivies,  enfin  TefTort  fait  pour  doter  l'île  de  routes  reliant  les  ports 
de  Tamatave  et  Majunga  à.  la  capitale  ont  véritablement  épuisé  ce 
peuple  déjà  décimé  par  des  maladies  contagieuses  (syphilis,  lèpre, 
variole,  etc.)-  En  Imerina,  la  dépopulation  suit  une  progression 
effrayante, que  pourront  seuls  enrayer  des  soins  matériels  assidus  et 
une  rénovation  morale  sérieuse  :  il  faudra  surtout  combattre  lesprar 
tiques  de  Tavortement,  tellement  répandues  parmi  les  femmes  mal- 
gaches, qu'elles  sont  pour  ainsi  dire  officiellement  admises.  Nous 
lisons  dans  le  Journal  officiel  dé  Madagascar  et  dépendances  du  samedi 
12  janvier  1901  :  «  Etat  civil  de  la  ville  de  Tananarive.  Le  chiffre  des 
avortements  et  des  morts-nés  reste  toujours  élevé  ;  ving-huit  enfants 
ont  été  enlevés  avant  d'avoir  atteint  un  mois;  quant  à  la  mortalité,  elle 
augmente  toujours, tandis  que  la  natalité  diminue.  »  11  serait  superflu 
d*ajouter  des  commentaires  à  ce  texte  officiel. 

Plusieurs  causes  d*affaiblissement  du  peuple  malgache  ont  déjà  été 
vivement  combattues  :  par  la  création  d'une  fête  des  enfants,  par  des 
exonérations  de  service  ou  d'imp<^ts  en  faveur  des  pères  de  sept 
enfants,  les  nombreuses  familles  ont  été  remises  en  honneur;  la 
mortalité  se  produisait  souvent  faute  des  soins  intelligents,  que 
donnent  maintenant  aux  indigènes  les  médecins  du  corps  expédi- 
tionnaire ou  leurs  élèves  sortis  de  l'école  de  médecine  de  Tananarive. 
La  vaccination  a  été  rendue  obligatoire  :  des  hôpitaux  ont  été 
établis  dans  presque  tous  les  centres,  enfin  l'installation  de  léprose- 
ries bien  comprises  arrêtera  la  propagation  de  la  terrible  maladie 
si  répandue  dans  tout  le  bassin  de  l'océan  Indien.  L'habitude  con- 
tractée au  contact  des  Européens,  d'une  nourriture  plus  fortifiante  et 
de  l'usage  du  vin,  ne  tarderont  pas  non  plus  à  produire  des  effets 
heureux  sur  la  constitution  physique  des  Malgaches. 

Mais,  en  admettant  que  nos  nouveaux  sujets  se  prêtent  de  bonne 
grâce  aux  réformes  préconisées,  l'augmentation  de  la  race  exigera 
bien  des  années  d'attente,  et  ce  que  demandent  nos  capitalistes,  ce 
sont  des  résultats  immédiats  ;  on  pourrait,  semble-t-il,  obtenir  dès  à 
présent  une  amélioration  appréciable  en  réservant  au  travail  tous  les 
éléments  disponibles.  Plus  de  8.000  indigènes  de  18  à  30  ans  (anciens 
esclaves,  gens  des  classes  pauvres,  etc.]  sont  employés  à  porter  les 
armes;  n'ayant  aucune  ressource,  ils  se  sont  engagés  dans  les  régi- 
ments de  tirailleurs  malgaches  et  dans  le  grand  nombre  de  compa- 
gnies de  milices  créées  depuis  cinq  ans;  il  y  a  là  une  excellente  main- 
d'œuvre  qui  serait  rémunératrice  et  qui  est  entièrement  perdue  pour 
la  colonisation.  Ces  8.000  hommes  vigoureux,bien  constitués,devront 
être  rendus  à  la  terre  :  cette  réforme  est  urgente,car  un  Malgache  qui 
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a  été  longtemps  «  miramile  »  ^  ne  se  remet  plus  au  travail  de  ta  terre, 
il  se  croirait  déshonoré  s'il  reprenait  la  pelle  après  avoir  manié  le 
fusil. 

Les  difficultés  qu'ont  créées  les  miliciens  indigènes  justifieraient 
encore  celte  réforme  :  le  maintien  des  compagnies  de  milices  est  un 
trompe-rœil  budgétaire  :  leur  entretien  est  en  effet  supporté  par  le 
budget  local,  alors  que  les  dépenses  dites  militaires  sont  inscrites  au 
budget  métropolitain,  il  semble  que  Ton  a  peur  à  Madagascar  de 
faire  participer  la  colonie  à  l'entretien  du  corps  d'occupation.  C  est 
une  crainte  puérile.  L'éminent  gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  a 
inscrit  12  millions  de  dépenses  [militaires  à  son  budget  local;  rien 
n'empêche  notre  nouvelle  colonie  d'agir  de  même  et  de  remplacer  les 
5.000  miliciens  actuelssoitpar  desrégimentsde  tirailleurs  sénégalais, 
soit  par  un  régiment  d'infanterie  coloniale  caserne  sur  les  hauts  pla- 
teaux et  dont  Madagascar  supporterait  les  frais  ;on  rendrait  ainsi 
aux  exploitations  coloniales  les  ouvriers  qui  leur  ont  été  enlevés 
depuis  1895,  et  on  attirerait  dans  le  pays  un  élément  qui  s'y  porte 
fort  bien  et  s'y  plaît.  Déjà,  des  Sénégalais  emmenés  dans»  Tile  au  len- 
demain de  la  guerre,  quelques-uns  sont  restés,  presque  tous  ont 
fait  souche  :  la  race  autochtone  ne  peut  que  gagner  à  ce  croisement. 

Le  régiment  européen  fournirait  un  excellent  réservoir  où 
s'alimenterait  la  colonisation  des  hauts  plateaux  :  plus  de  la  moitié 
des  colons  français  sont  d'anciens  militaires  des  troupes  coloniales 
qui,  étant  venus  une  première  fois  aux  colonies  presque  malgré  eux, 
se  sont  rendus  compte  des  ressources  qu'elles  offrent  et  s'y  sont  éta- 
blis à  leur  libération  ou  y  sont  revenus  plus  tard  en  toute  connais- 
sance de  cause. 

Il  faut  signaler  que  la  construction  des  routes  et  du  chemin  de  fer 
rendra  à  la  culture  les  10  ou  12.000  bourjanes  qui  faisaient  les  trans- 
ports entre  les  ports  de  l'ile  et  la  capitale  ;  on  aura  donc  aussi  de  ce 
chef  une  augmentation  prochaine  de  main-d'œuvre. 

Dans  un  pays  aussi  dépeuplé  que  Madagascar,  l'introduction  d'élé- 
ments étrangers  s'impose.  Les  Questions  Diplomatiqtses  si  Coloniales  ont 
publié  ^,les  premières,ran  dernier,  une  information  annonçantque  le 
général  Gallieni  avait  envoyé  aux  Indes,  au  Japon  et  à  Java,  en 
juillet  1899,  une  mission  chargée  de  préparer  l'immigration  de  Chi- 
nois, d'Indiens  et  de  Javanais  h  Madagascar  :  les  difficultés  soulevées 
par  les  gouvernementsintéressés  sont  aujourd'hui  en  partie  résolues, 
mais  l'immigration  devra  être  l'objet  de  soins  attentifs  de  la  part  de 
notre  nouvel  établissement  s'il  ne  veut  pas  qu'elle  lui  donne  des 
déboires. 
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Au  point  de  vue  de  l'immigration,  la  grande  lie  africaine  se  divise 
en  deux  régions  bien  distinctes  :  les  hauts  plateaux,  sur  lesquels 
l'Européen  s'acclimate  bien,  et  la  zone  côtière,où  seuls  peuvent  vivre 
Indiens  et  Chinois. 

Une  première  introduction  d'engagés  chinois  pour  les  chantiers  de 
route  en  1895  n'a  pas  bien  réussi  :  les  éléments  envoyés  par  noire 
colonie  asiatique  étaient  si  peu  volontaires  qu'il  avait  fallu  les  embar- 
quer de  force.  Le  recrutement  des  Indiens  Malabars  parait  de  beau- 
coup le  meilleur  ;  nous  l'avons  vu  fonctionner  à  la  Réunion,  où  il 
donne  d'excellents  résultats;  mais  les  immigrants  sont  l'objet,  de  par 
les  règlements,  de  soins  très  coûteux;  les  cultures  riches  peuvent 
seules  donner  des  ressources  sufQsantes  pour  récupérer  une  pareille 
main-d'œuvre  :  Madagascar  est  encore  bien  loin  d'avoir  la  fortune 
économique  nécessaire  pour  que  ses  colons  puissent  employer  ce  sys- 
tème.Quant  aux  Soma)is,Abyssins,Zanzibarites,  Arabes,  etc.,  qui  ont 
déjà  été,  à  plusieurs  reprises,  introduits  dans  l'fle^oit  par  l'Ëtat,  soit 
par  les  particuliers,  ils  supportent  bien  le  climat,  mais  paraissent 
inaptes  aux  gros  travaux  et  aux  cultures.  Pour  toutes  ces  raisons, 
l'élément  étranger  ne  parait  pas  pouvoir  fournir  de  main-d'œuvre  à 
nos  colons  ;  en  revanche,  tous  les  grands  travaux,  chemins  de  fer, 
routes,  canaux,  devront  être  exécutés  k  l'aide  d'immigrants  recrutés 
par  la  colonie  pour  des  engagements  de  peu  de  durée,  même  à  des 
prix  élevés.  Toute  la  main-d'œuvre  locale  restera  ainsi  à  la  disposi'- 
tion  des  colons,  et  son  abondance  relative  amènera  un  abaissement 
sensible  des  salaires,  qui  permettra  à  nos  compatriotes  de  l'utiliser 
avec  profit. 

J.  XlOR. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  EUROPE 


Allemagne.  —  Ls  princê  Tchatm  à  Berlin.  —  Il  y  a  eu  un  moment 
ane  questian  du  prince  Tchoun  qui  a  défrayé  les  commentaires  de  la 
presse  européenne  pendant  plus  de  huit  jours.  On  sait  de  quoi  il 
s'agissait.  Le  prince  Tchoun,  frère  de  l'empereur  Kouang-Sou, 
se  rendait  à  Berlin,  apportant  à  Guillaume  II  l'expression  des 
regrets  de  la  Cour  de  Chine -pour  le  meurtre  du  baron  de  Ketteler. 
Arrivé  à  Bàle,  à  deux  pas  de  la  frontière  allemande,  le  prince 
s'arrêta  brusquement,  atteint  d'une  indisposition  subite,  que 
Ton  s'accorda  aussitôt  à  reconnaître  de  nature  diplomatique. 
On  apprit  bientôt,  par  les  journaux  anglais,  que  Fempereur  d'Al- 
lemagne exigeait  du  prince  Thommage  du  Kotaou  et  que  le  prince 
s'y  refusait  absolument.  Le  Kotaou  consiste  à  se  prosterner  en 
frappant  neuf  fois  le  sol  du  front.  Du  25  août  au  3  septembre,  la 
mission  expiatoire  resta  ainsi  immobilisée  à  Bàle  sans  que  l'on  pût 
savoir  exactement  pourquoi.  L'histoire  du  Kotaou  fut  démentie 
et  rien  ne  permet,  en  effet,  de  croire  que  Guillaume  II  ait  manifesté 
semblable  exigence.  Cependant  il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment allemand  réclamait  certaines  satisfactions  auxquelles  s'oppo- 
sait le  prince  chinois.  Enfin  l'accord  se  fit  et  la  mission  passa  la 
frontière  sans  que  la  raison  véritable  de  cet  étrange  incident  ait  été 
éclaircie. 

Le  4  septembre,  le  prince  Tchoun  fut  reçu  solennellement  à 
Potsdam.  Le  prince  fut  introduit  en  présence  de  l'empereur  auprès 
de  qui  étaient  les  princes  royaux,  le  comte  de  Bulow,  des  ministres, 
des  généraux  et  plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  la  Cour.  Guil- 
laume II  avait  revêtu  l'uniforme  imposant  de  ses  gardes  du  corps. 
Sur  sa  léte,  il  avait  placé  le  casque  d'acier,  au  cimier  surmonté  de 
l'aigle  aux  ailes  déployées,  et  il  tenait  en  main  le  bàlon  de  feld- 
maréchal. 
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Le  prince  Tchoun  s*avança,  en  faisant  trois  inclinations  en  signe 
de  respect,  et  présenta  à  Tempereur  une  lettre  de  Tempereur  de  Chine, 
écrite  sar  soie  jaune  comme  le  sont  tous  les  documents  impériaux, 
et  ainsi  conçue  : 

Le  Grand  Empereur  de  Tempire  Tatsing  envoie  ses  salutations  à  Sa 
Majesté  le  Grand  Empereur  d'Allemagne. 

Depuis  que  nos  Empires  ont  été  représentés  l'un  auprès  de  l'autre  par 
des  ambassades  à  demeure,  nous  avons  entretenu  Tun  avec  l'autre  hes 
relations  les  plus  amicales,  et  que  rien  n'est  venu  interrompre.  Ces  rela- 
tions ont  pris  un  caractère  encore  plus  intime  lorsque  le  prince  Henri  de 
Prusse  est  venu  à  Pékin  où  nous  avons  eu  l'avantage  de  le  recevoir  à  plu- 
sieurs reprises  et  de  nous  entretenir  familièrement  avec  lui. 

Malheureusement,  le  cinquième  mois  de  l'année  dernière,  les  Boxeurs 
ont  envahi  Pékin,  des  soldats  rebelles  se  sont  joints  à  eux.  et  les  choses  en 
sont  arrivées  à  ce  point  que  Son  Excellence  le  baron  de  Ketteler,  ambas- 
sadeur d'Allemagne,  a  été  assassiné,  lui  qui  occupait  ce  poste  de  Pékin  de- 
puis si  longtemps,  qui  avait  pris  avec  tant  de  chaleur  la  défense  des  intérêts 
de  nos  deux  pays  et  dont  nous  avons  dû  reconnaître  tout  particulièrement 
les  services- 

Nous  regrettons  très  profondément  que  le  baron  de  Ketteler  ait  eu  une 
fin  aussi  terrible,  d'autant  plus  que  nous  avons  le  douloureux  sentiment 
de  la  responsabilité  qui  nous  incombe  du  fait  que  nous  n'avons  pas  été  en 
état  de  prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  le  protéger. 

Pénétrés  du  sentiment  de  cette  grave  responsabilité,nous  avons  ordonné 
qu'un  monument  fût  élevé  sur  le  lieu  du  meurtre,  pour  rappeler  que  les 
crimes  ne  sauraient  demeurer  impunis.  De  plus,  nous  avons  envoyé  en 
Allemagne,  à  la  tête  d'une  ambassade  spéciale,  le  prince  Tchoun-Tsai- 
fong  avec  cette  lettre  de  notre  main. 

Le  prince  Tchoun,  notre  propre  frère,  est  chargé  d'assurer  Votre 
Majesté  de  l'afiliction  que  nous  ont  causée  les  événements  de  l'année  der- 
nière, et  combien  nous  sommes  encore  pénétrés  de  sentiments  de  repentir 
et  de  bonté.  Votre  Majesté  nous  a  envoyé  de  bien  loin  ses  troupes  pour 
réprimer  l'insurrection  des  Boxeurs  et  rétablir  la  paix  pour  le  bien  de 
notre  peuple.  Aussi,  nous  avons  ordonné  au  prince  Tchoun  d'exprimer 
personnellement  à  Votre  Majesté  notre  reconnaissance  pour  la  part  qu'elle 
a  prise  au  rétablissement  de  la  paix. 

Nous  nous  abandonnons  à  l'espoir  que  Findignation  a  fait  place,  chez 
Votre  Majesté,  aux  anciens  sentiments  d'amitié,  et  que,  dans  l'avenir,  les 
rapports  entre  nos  deux  empires  deviendront  encore  plus  multiples,  plus 
intimes  et  plus  féconds  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent.  C'est  là  notre 
ferme  assurance. 

Le  prince  Tchoun,  en  remettant  cette  lettre,  prononça  Tallocution 
suivante  : 

.  Ainsi  que  m'en  a  chargé  le  Grand  Empereur,  mon  très  gracieux  Maître 
et  Seigneur,  j'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  impériales  de 
Votre  Majesté  une  lettre  de  lui. 
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Après  les  mouvements  de  révolte  qui  se  sont  produits  en  Chine  Tannée 
dernière,  la  Cour  impériale  a  senti  de  son  propre  mouvement,  non  moins 
que  du  fait  de  la  demande  des  puissances,  l'obligation  morale  d'exprimer 
à  Votre  Majesté  par  une  mission  spéciale  qui  se  rendrait  en  Allemagne,  le 
sincère  regret  qu'elle  éprouve  de  ces  événements  et,  en  particulier,  de  la 
période  de  troubles  dont  le  baron  de  Ketteler,  le  distingué  ambassadeur  de 
Votre  Majesté,  a  été  la  victime.  Pour  qu'aucun  doute  ne  pût  s'élever  sur 
la  sincérité  de  ces  regrets,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  désigné  son  plus 
proche  parent  comme  devant  être  à  la  tète  de  cette  mission. 

Je  suis  en  mesure  d'assurer  à  Votre  Majesté  que  mou  très  gracieux 
Seigneur  a  été  étranger,  au  sens  le  plus  absolu  du  mot,  à  ces  troubles  qui 
ont  causé  à  la  Chine  de  grands  malheurs  et  à  l'Allemagne  des  inqiiiétudes 
et  des  pertes.  Cependant,  suivant  l'usage  existant  depuis  des  milliers 
d'années, l'Empereur  de  Chine  en  a  assumé  la  responsabilité  sur  sa  propre 
personne  sacrée.  Aussi  ai-je  été  chargé  d'exprimer  les  sentiments  les  plus 
intimes  de  l'Empereur,  mou  noble  Seigneur,  à  l'égard  de  Votre  Majesté 
en  lui  remettant  cette  lettre  et  je  sui&  chargé  également  d'être  Tinterprète 
auprès  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  et  de  toute  la  famille  impériale  de  ces 
sentiments  du  Grand  Empereur  de  Chine. 

J'exprime  donc  le  vœu  de  voir  prospérer  la  maison  de  Votre  Majesté  et 
de  la  voir  jouir  dans  toute  leur  plénitude  de  la  santé  et  du  bonheur. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Chine  espère  que  les  événements  de  Tannée 
dernière  n'ont  été  qu'un  trouble  passager  et  que,maintenant  que  ce  nuage 
s'est  éclairci  pour  faire  place  à  la  paix,  les  deux  peuples  allemands  et  chi* 
ijois  s'entendront  et  s'estiïneront  réciproquement  de  plus  en  plus.  C'est  là 
également  mon  vœu  le  plus  sincère. 

L'empereur  d'Allemagne  répondit  alors  par  le  discours  suivant  : 

Ce  n'est  pas  une  occasion  agréable  et  joyeuse,  accompagnant  l'accomplis- 
sement d'un  simple  devoir  de  courtoisie,  qui  a  conduit  près  de  moi  Votre 
Altesse  Impériale  ;  mais  c'est  un  bien  déplorable  et  bien  grave  événement. 
Mon  envoyé  à  la  Cour  de  l'Empereur  de  Chine,  le  baron  de  Ketteler,  est 
tombé,  dans  lu  capitale  de  la  Chine,  la  victime  d'une  arme  meurtrière 
brandie  par  des  soldats  de  l'armée  impériale  chinoise  sur  des  ordres  d'en 
haut.  C'est  un  crime  inouï,  que  le  droit  des  gens  et  aussi  les  coutumes  de 
toutes  les  nations  stigmatisent  de  la  façon  la  plus  énergique. 

Je  viens  d'entendre  de  la  bouche  de  Votre  Altesse  Impériale  l'expression 
du  regret  sincère  et  profond  de  l'Empereur  de  Chine  au  sujet  de  cet  évé- 
nement. Je  veux  bien  croire  que  le  frère  de  Votre  Altesse  Royale,  TEmpe- 
reur  de  Chine,  n'a  pris  aucune  part  à  ce  crime,  non  plus  qu'aux  autres 
actes  de  violence  commis  contre  les  Légations,  inviolables  de  par  leur 
nature,  et  contre  les  étrangers  paciGques. 

La  culpabilité  et  la  responsabilité  de  ses  conseillers,  de  son  gouverne- 
ment n'en  sont  que  plus  grandes.  Il  faut  que  ceux-ci  sachent  bien  que 
l'envoi  d'une  mission  expiatoire  ne  peut  suffire  à  éteindre  et  à  faire  par- 
donner leur  culpabilité,  mais  qu'ils  doivent  conquérir  ce  pardon  en  secon* 
duisant  à  Tavenir  conformément  aux  prescriptions  du  droit  des  gens  et 
aux  coutumes  des  nations  civilisées. 
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Si  l'Empereur  de  Chine  dirige  désormais  le  gouvernement  de  son  grand 
empire  suivant  ces  préceptes,  il  verra  alors  s'accomplir  son  espoir  que  les 
tristes  suites  des  désordres  de  Tan  passé  disparaissent  et  que  des  relations 
pacifiques  et  amicales  se  renouent  comme  auparavant  entre  TÂllemagne  et 
la  Chine  pour  le  plus  grand  bien  des  deux  peuples  et  de  toute  Thumanité 
civilisée.  C^est  en  exprimant  mon  souhait  sincère  et  profond  qu'il  en  puisse 
être  ainsi  que  je  souhaite  la  bienvenue  à  Votre  Altesse  Impéiiale. 

Après  l'audience,  le  prince  Tchoun  passa  devant  le  front  d'une 
compagnie  d'infanterie  et  d'un  escadron  de  cavalerie  qui  s'étaient 
rangés  devant  le  palais  pour  lui  rendre  les  honneurs,  à  la  sortie. 
Lorsque  le  prince  était  arrivé,  aucun  honneur  militaire  ne  lui  avait 
été  rendu,  afin  de  mieux  marquer  le  caractère  de  la  mission.  Le 
prince  regagna  ensuite  ses  appartements  et  l'empereur  lui  rendit 
visite  dans  l'après-midi. 

On  le  voit,  les  moindres  détails  de  la  cérémonie  avaient  été  réglés 
avec  le  soin  qu'apporte  à  ces  sortes  de  choses  l'admirable  metteur 
en  scène  qu'est  Guillaume  II.  La  pièce  fut  d'ailleurs  jouée  supérieu- 
rement et  les  deux  acteurs  furent  parfaits,  de  l'avis  de  tous.  Tous  les 
journaux  se  plurent  à  le  reconnaître  et  exprimèrent  la  même  satis- 
faction de  l'heureuse  conclusion  de  cette  délicate  affaire.  La  presse 
anglaise  cependant,  responsable  déjà  de  l'histoire  du  Kotaou^ 
s'amusa  à  proclamer  que  l'Allemagne  avait  été  dupée  et  que  la  Chine 
triompherait  certainement  de  ce  qu'elle  saurait  présenter  comme  un 
succès  de  sa  diplomatie.  Le  Times^  notamment,  fît  soigneusement 
remarquer  que,  ni  dans  la  lettre  de  l'empereur  de  Chine,  ni  dans 
l'allocution  du  prince  Tchoun,  il  n'avait  été  question  de  Timpératrice 
douairière,  véritable  instigatrice  des  crimes  de  Pékin  et  véritable 
souveraine  de  la  Chine.  L'impératrice,  ajoutait  le  Times^  a  sauvé  la 
face  aux  yeux  de  ses  sujets  et  cela  ne  pourra  qu'affirmer  encore  son 
prestige. 

Ïm  mort  de  M.  de  Miqml.  —  M.  de  Miquel,  ancien  vice-président 
du  conseil  des  ministres  de  Prusse,  ancien  ministre  des  finances,  est 
mort  subitement  le  7  septembre  d'une  attaque  d'apoplexie.  On  se 
rappelle  dans  quelles  conditions  M.  de  Miquel  avait  dû  donner  sa  dé- 
mission de  Premier  au  mois  de  mai  dernier,  après  le  double  échec 
de  la  loi  sur  les  canaux  devant  la  Chambre  prussienne.  M.  de  Miquel 
avait  paru  quitter  sans  trop  de  peine  le  théâtre  de  la  haute  poli- 
tique, sur  lequel  il  n'avait  d'ailleurs  jamais  joué  que  les  seconds 
rôles.  On  peut  croire  cependant  que  sa  disgrâce  l'avait  affecté  pro- 
fondément puisque,  après  si  peu  de  mois,  il  vient  de  succomber 
brusquement,  sans  mal  apparent,  sans  cause  visible. 

M.  de  Miquel  descendait  d'une  famille  française  originaire  de 
l'Agénois.  Il  était  né  àNcuenhaus,  dans  le  Hanovre,  en  1829.  Il  avait 
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été  appelé  par  Tempereur  en  1890  au  ministère  des  finances  et  en 
1897  à  la  vice-présidence  du  conseil  de  Prusse. 

France.  —  Le  conflit  franco-twrc.  —  La  situation  ne  s'est  pas  sensi- 
blement modifiée  en  ce  qui  concerne  le  différend  franco-turc.  A  Vis- 
sne  du  conseil  des  ministres,  qui  s'est  tenu  le  3  septembre  à  l'É- 
lysée,  la  note  officielle  suivante  a  été  communiquée  à  la  presse  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  savoir  au  conseil  que  les 
diverses  réclamations  soutenues  depuis  longtemps  par  Tambassade  de 
France  à  Constantinople  et  qui  consistaient  notamment  :  i^  pour  la  So- 
ciété des  quais,  à  faire  lever  les  obstacles  qu*on  opposait  au  libre  exercice 
des  droits  qui  résultent  pour  elle  du  firman  de  concession  ;  2<»  pour  les 
créances  Lorando  et  Tubini,  à  obtenir  Texécution  des  arrêts  des  tribunaux 
ottomans,  avaient  abouti,  devant  le  Sultan  et  avec  son  approbation,  à  un 
arrangement  entre  l'ambassadeur  de  France  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Turquie. 

En  dépit  de  la  parole  donnée,  tous  les  engagements  pris  n'ayant  pas  été 
tenus,  rambassadeur  de  France  a  reçu  Tordre  de  quitter  Constantinople, 
et  l'ambassadeur  de  Turquie  a  été  avisé  que  sa  présence  à  Paris  n'avait 
plus  d'objet. 

Malgré  cette  note,  Tambassadeur  ottoman,  Munir  bey,  ne  songeait 
nullement  à  quitter  son  poste.  Avec  une  inconscience  tout  orientale, 
il  avait  même  jugé  bon  de  revenir  à  Paris  présider  la  fête  organisée 
par  la  colonie  ottomane  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  sultan.  Ce 
n*est  que  sur  l'insistance  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
qu'il  se  décida  à  partir.  Il  fut  alors  rappelé  à  Constantinople  par  le 
sultan  et  l'on  assure  maintenant  quMl  est  en  disgrâce. 

La  presse  étrangère  approuve  généralement,  d*une  façon  absolue, 
l'attitude  du  gouvernement  français  en  cette  affaire.  Le  TVm^dit  à  ce 
sujet  que  le  sultan  devrait  être  convaincu  que  la  résolution  de  la 
France  est  sérieuse  et  qu'il  ferait  mieux  de  céder. 

Par  sa  race,  par  son  tempérament,  par  son  éducation  et  par  la  pratique, 
Abdul  Hamid  est,  ajoute  le  Times,  passé  maître  dans  l'art  de  tergiverser  ; 
mais  M.  Delcassé  n'est  pas  bomme  à  se  laisser  duper  par  lui. 

M.  Delcassé»  depuis  qu'il  est  au  quai  d'Orsay,  a  montré  qu'il  joignait  à 
des  vues  modérées  une  grande  courtoisie  de  manières,  une  fermeté  et  une 
ténacité  exceptionnelles. 

Si  le  sultan  compte  sur  un  appui  quelconque,  il  se  trompe  ;  les  sympa- 
thies et  les  vœux  de  la  majorité  des  puissances  sont  avec  la  France  dans 
ce  différend  qu'elles  estiment  être  une  querelle  de  la  barbarie  contre  la 
civilisation  et  aucune  puissance  ne  lèvera  un  doigt  pour  aider  les  Turcs. 

C'est  du  reste  l'opinion  exprimée  par  tous  les  grands  journaux 
européens. 

Lb  ministère  des  colonies  et  M.  BaUay.  —  Depuis  quelques  jours  on 
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parle  beaucoup  dans  la  presse  de  dissentiments  graves  qui  se 
seraient  élevés  entre  le  ministre  des  colonies  et  M.  Ballay,  gouverneur 
général  de  TAfrique  Occidentale,  et  le  bruit  a  couru  avec  persistance 
que  M.  Ballay  ne  retournerait  pas  à  son  poste  de  Saint-Louis.  Ce 
'bruit  a  vivement  ému  le  monde  colonial  dans  lequel  M.  Ballay  ne 
compte  que  des  amis  et  des  admirateurs.  La  Dépêché  coloniale  a  publié 
à  ce  sujet  la  note  oflicieuse  suivante  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire dans  son  intégralité  : 

Nous  sommes  en  mesure  d'affirmer,  avec  la  plus  entière  certitude,  qu*il 
n'existe  et  n'a  existé  aucun  dissentiment  entre  le  gouverneur  général  et  le 
ministre  des  colonies. 

Les  faits  qui  ont  donné  naissance  aux  bruits  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui  sont  les  suivants  : 

Le  projet  de  réorganisation  de  la  justice  dans  les  trois  colonies  de  la 
Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  a  été  confié  à  la  commission 
spéciale  instituée  par  M.  Decrais  pour  cet  objet. 

Dans  cette  commission  siégeaient  M.  Ballay,  M.  Binger,  directeur  de 
l'Afrique  au  ministère  des  colonies,  et  M.  Le  Myre  de  Vilers,  député.  Les 
autres  membres  de  la  commission  étaient  ce  que  l'on  peut  appeler  des  pro- 
fessionnels de  la  justice,  autrement  dit  des  magistrats,  et  ils  formaient  la 
majorité. 

Les  coloniaux  de  la  commission,  —  MM.  Ballay,  Binger  et  Le  Myre  de 
Vilers,  —  se  sont  montrés  hostiles  au  projet  qui  a,  au  contraire,  été 
accueilli  favorablement  par  la  commission. 

Ils  ont  dû  s'incliner  devant  le  vote  de  la  majorité,  et  ils  l'ont  fait  avec 
regret. 

Il  n'y  a  là,  comme  on  le  voit,  aucun  «  dissentiment  grave  »  avec  le 
ministre. 

De  même,  il  n'est  pas  plus  exact  que  la  nomination  d'un  gouverneur 
spécial  au  Sénégal  ait  été  refusée  à  M.  Ballay.  Si  cette  affaire  n'est, pas 
encore  tranchée,  cela  tient,  croyons-nous,  à  une  question  de  choix  de  per- 
sonnes et  non,  en  aucune  manière,  à  une  question  de  principe. 

M.  Ballay  n'a  donc  manifesté  aucune  intention  de  prendre  une  »<  retraite 
prématurée  ».  Son  état  de  santé  a  pu  faire  croire  qu'il  prolodgerait  son 
séjour  en  France,  mais  il  n'est  nullement  question  de  lui  choisir  un  suc- 
cesseur, et  l'on  peut  espérer  que,  sa  santé  se  rétablissant,  il  pourra  conti- 
nuer et  achever  l'œuvre  qu'il  a  si  bien  commencée. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler,  une  fois  de  plus,  la  tendance  fâcheuse,  —  et 
malheureusement  de  plus  en  plus  accentuée,  —  des  Commissions  à  vou- 
loir toujours  augmenter  le  nombre  des  fonctionnaires.  Chaque  corps, 
chaque  administration  cherche  naturellement  à  élargir  son  cadre,  à  créer 
des  places,  à  grossir  la  part  de  budget  qui  lui  est  afférente,  à  enfler  son 
importance.  C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  nous  avons ;vu, 
au  lendemain  de  l'occupation  de  Madagascar,  alors  que  le  résident  général, 
M.  Laroche,  était  encore  en  route,  expédier  tout  un  corps  de  magistrats 
dans  la  grande  île,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  justiciables. 

C'est  d'ailleurs  par  un  fâcheux  oubli  des  principes  que  l'on  est  arrivé 
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peu  à  peu  à  doter  ces  commissions  spéciales  créées  à  côté  de  l^administra* 
lion,  de  facultés  de  décision  qui  constituent,  à  proprement  parler,  un  em* 
piètement  sur  les  pouvoirs  du  ministre,  diors  que  leur  rôle,  purement  con- 
sultatif, devrait  se  borner  à  émettre  des  avis  techniques,  sans  engager  les 
solutions  qui  doivent,  en  dernier  ressort,  être  réservées  à  l'administration. 

Dans  le  cas  actuel,  les  trois  membres  vraiment  «  coloniaux  »  de  la  Com- 
mission, c'est-à-dire  ceux  qui^  par  une  longue  expérience  acquise  dans  les 
hautes  fonctions  qu'ils  ont  occupées  aux  colonies,  étaient  unanimes  à 
déclarer  que  le  projet  en  discussion  était  gros  d'inconvénients,  qu'il  était 
impolitique  et  même  grave  de  détruire  d*un  trait  de  plume  la  justice  indi- 
gène en  Afrique  pour  lui  substituer  la  justice  française  qu'il  sera  impos- 
sible d'accommoder  aux  mœurs,  aux  coutumes,  aux  réalités  des  pays  inté- 
ressés... Leur  avis,  cependant  particulièrement  autorisé,  n'a  pas  prévalu; 
les  professionnels  l'ont  emporté  et  le  ministre  a  cru  devoir  les  suivre. 

A  l'usage,  on  aura  bientôt  fait  de  constater  combien  dangereuse  est 
Terreur  commise  en  cette  circonstance. 

Nous  ne  pouvons  qu'exprimer,  pour  notre  part,  Tespoir  que  celte 
affaire  s^arrangera  au  mieux  des  intérêts  supérieurs  du  pays  et  que 
notre  colonie  de  l'Afrique  occidentale  ne  sera  pas  privée  des  ser- 
vices précieux  de  M.  Ballay. 


n.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  Un  port  au  Kiss.  —  Le  Bulletin  4e  F  Afrique  française 
insiste  sur  l'importance  de  la  décision  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  qui  vient  d'ouvrir  au  commerce  les  trois  plages  françaises 
du  Sel,  de  Biéder  et  du  Kiss,  voisines  de  la  frontière  du  Maroc. 

Il  en  est  immédiatement  résulté,  ajoute  le  Bulletin^  le  développement 
au  Kiss  d'un  sérieux  mouvement  d'affaires,  qui  entraînera  sans  doute  la 
-création  d'un  port.  Le  développement  de  cette  localité  sera  singulièrement 
aidé  parla  sécurité  qu'a  donnée  à  nos  nationaux  et  à  leur  commerce,  dans 
la  région  marocaine  voisine  de  la  frontière,  la  manière  énergique  dont 
l'affaire  Pouzet  a  été  réglée.  C'est  d'ailleurs  M.  Say,  le  compagnon  de 
Pouzet  dans  sa  malheureuse  expédition,  qui  est  le  «  Cecil  Rhodes  »  du 
Kiss.  Accompagné  de  plusieurs  Français,  il  s'est  rendu  dernièrement  dans 
le  pays  de  la  Moulouia,  où  il  a  été  admirablement  reçu  par  les  autorités 
marocaines  fixées  sur  le  respect  qui  est  dû  à  des  nationaux  de  France,  et 
il  y  a  noué  des  relations. 

VEcho  iTOrany  qui  est  enthousiaste  en  ce  qui  concerne  le  Kiss,  où  va 
naître,  dit- il,  un  grand  port  et  couler  un  fleuve  de  blé,  écrivait  sur  cette 
tournée  de  reconnaissance  commerciale  : 

«  Enthousiasmés  de  leurs  excursions,  ces  messieurs,  aussitôt  leur  retour 
à  Alger,  le  4  juillet,  ont  demandé  au  gouvernement  général  de  l'Algérie 
l'autorisation  d'embarquer  15.600  quintaux  d'orge,  puis  25.000  quintaux  de 
céréales,  puis  14.000  quintaux  d'alfa  sur  la  plage  du  Kiss.  Les  négociants 
de  Nemours  ont  obtenu  :  M.  Llabador,   30.000  quintaux   de  céréales: 
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M.  Mongrelety  30.000  quintaux  de  céréales;  M.  Baraquet,  lO.OOO  quintaux 
de  blé  et  5.000  quintaux  d'alfa.  » 

En  outre,  dans  une  lettre  qui  était  adressée  le  17  août  du  Kiss  même  à 
VBchOy  nous  relevons  les  passages  suivants  : 

«  Tous  les  négociants  de  Nemours,  syndiqués  ou  isolément,  viennent  se 

fixer  au  Kiss L'autorité  militaire  dont  dépend  le  Kiss  se  préoccupe  tout 

particulièrement  de  l'achèvement  delà  route  carrossable  de  Marnia  au  Kiss 
et  de  la  ligne  télégraphique.  Le  commandant  supérieur  de  Marnia  vient  de 
faire  prévenir  M.  Say  par  le  capitaine  Maurial,  chef  du  bureau  arabe  de 
Marnia,  que  l'autorité  lui  envoyait  douze  armes  de  guerre,  pour  assurer  la 
sécurité  du  Kiss  jusqu'à  l'établissement  d'un  détachement  militaire.  M.  Say 
aura  charge  des  armes  et  devra  former  une  petite  garde  d'hommes  sùr« 
pour  prévenir  tout  conflit  avec  les  Marocains  et  faire  la  police.  En  atten- 
dant le  détachement  de  troupes,  ce  sont  les  bocouyas  de  M.  Say  qui  cons- 
titueront le  premier  corps  de  garde;  c'est  à  eux  que  sont  destinées  les  pre- 
mières armes  de  guerre  envoyées  au  Kiss.  Le  Kiss  a  douze  policemen. 
C'est  déjà  une  ville  qui  compte.  Dans  tous  les  cas,  c'est  un  petit  port  qui, 
avant  peu,  exportera  400.000  quintaux  de  céréales,  soit  pour  4  millions  de 
francs  de  blé,  c'est-à-dire  autant  que  Beni-Saf  avec  son  minerai  de  fer.  » 

Peut-être  le  correspondant  de  VEcko  cTOran  voit-ii  les  choses  en  grand. 
Mais  il  est  vrai  qu'il  se  produit  à  l'embouchure  du  Kiss  un  mouvement 
très  intéressant,  non  seulement  pour  l'extrême  ouest  de  l'Algérie,  mais 
encore  pour  le  rayonnement  de  notre  influence  et  de  notre  action  écono- 
mique dans  la  région  marocaine  voisine* 

Région  du  Tchad.  —  La  soumission  de  Senoussi.  —  Les  derniers 
courriers  de  la  région  du  Chari  ont  apporté  au  ministre  des  colonies 
une  bonne  nouvelle.  Senoussi,  le  sultan  d'El  Kouti,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  mahdi  Senoussi,  chef  de  la  confrérie  des  Senous- 
sya,  est  allé  faire  sa  soumission  au  lieutenant-colonel  Oestenave, 
commandant  le  territoire  militaire  du  Tchad.  C'est  à  Fort-Crampel, 
l'ancien  poste  de  Gribingui,  appelé  aussi  Banders,  que  Senoussi  a 
fait  sa  visite  de  soumission,  à  la  fin  du  mois  de  mai.  On  sait  que 
c'est  sur  le  territoire  de  ce  chef  que  Paul  Crampel  avait  été  assassiné 
en  1891  par  des  gens  de  Rabah.  11  s'est  toujours  défendu  d'avoir 
participé  au  massacre  de  la  mission.  Mais  la  crainte  d'un  châtiment 
le  tenait  éloigné  de  nous  et,  s'il  avait  accueilli  nos  envoyés,  il  avait 
refusé  de  faire  acte  d'amitié.  Aussi  le  résultat  obtenu  par  le  colonel 
Destenave  est  fort  important.  L'hostilité  déclarée  de  Senoussi  nous 
eût  été  fort  préjudiciable  et  elle  eût  ajourné  pour  un  certain  temps 
l'exécution  de  tout  projet  sur  l'Ouadaï.  De  plus,  les  gens  de  Senoussi 
faisaient  dans  nos  territoires  du  Chari  et  dans  la  régiondu  Haut- 
Oubangui  de  fréquentes  incursions;  sa  visite  est  la  preuve  qu'elles 
ont  pris  fin  etc'eàtla  jonction  pratiquement  faite  entre  le  Chari  et  le 
Haut-Oubangui« 

Senoussi  s'est  rendu  au  camp  de  la  colonne  Destenave  avec  des 
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troupes  assez  nombreuses,  et  sa  visite  a  pris  ainsi  un  caractère  de 
solennité  qui  aura  un  grand  retentissement  dans  les  environs  du  lac 
Tchad.  La  politique  la  plus  habile,  dans  cette  région,  consiste  à  déta- 
cher de  rOuadaï  toutes  les  alliances  qui  pourraient  Tamener  à  faire 
opposition  à  rétablissement  de  notre  domination.  La  soumission  de 
Senoussi  déblaie  le  terrain  si  Ton  peut  ainsi  parler  et  le  colonel  Des- 
tenave  va  pouvoir  se  consacrer  bientôt  aux  deux  graves  questions  qui 
se  posent  dans  cette  région,  celle  de  TOuadaï  et  celle  du  mahdi 
Senoussi.  Le  succès  quMl  vient  de  remporter  est  de  bon  augure  et 
facilitera  sa  tâche  *. 

Le  territoire  de  Zinder.  —  Nouvelles  du  colonel  Pèroz,  —  Il  résulte 
de  nouvelles  provenant  du  colonel  Péroz  et  datées  du  17  juillet  que 
la  situation  politique  dans  la  région  de  Zinder  s'est  sensiblement  amé- 
liorée par  la  soumission  de  plusieurs  chefs  touareg.  Le  courrier  postal 
mensuel,  établi  entre  Zinder  et  le  Chari,  fonctionne  régulièrement. 
La  durée  est  de  vingt  jours.  Le  colonel  Péroz  estime  que  Sansonné- 
Haoussa,  qui  est  situé  sur  le  Niger  entre  Say  et  Zinder,  pourrait 
devenir  un  centre  de  commerce  important  si  les  maisons  françaises 
y  fondaient  des  comptoirs;  il  se  montre  d'ailleurs  disposé  à  en 
faciliter  Tinstallation.  Les  caravanes  qui  passent  dans  cette  région 
demandent  surtout  du  sel.  Les  autres  articles  à  envoyer  seraient  des 
burnous,  des  tissus  (drap,  coton,  calicot,  indienne,  toile),  quelques 
soieries,  du  thé  et  du  café,  de  la  parfumerie,  de  la  verroterie,  des 
miroirs,  du  papier.  Les  marchandises  vendues  en  échange  se  compo- 
seraient de  plumes  d*autruche,  de  civette,  de  peaux  maroquinées. 
L'argent  monnayé  sert  dans  les  transactions.  Les  gommiers  sont 
assez  nombreux  et  ne  sont  pas  exploités.  Le  colonel  Péroz  fait  venir 
des  Maures  de  Tombouctou  pour  apprendre  aux  indigènes  à  récolter 
ce  produit. 

Congo.  —  Troubles  à  N'DjoU,  —  Un  cablogramme  venant  du  Congo 
avait  signalé  des  troubles  à  N'Djolé  ajoutant  que  Ton  craignait 
pour  là  sécurité  des  Européens  installés  dans  cette  région.  Depuis, 
le  ministre  des  colonies  a  reçu  du  commissaire  général  du  gou- 
vernement du  Congo  la  nouvelle  que  Tordre  était  rétabli  à  N'Djolé 
et  que  la  sécurité  était  assurée. 

Transvaal.  —  La  gu&fre.  —  Le  paquebot  Kœnig  de  la  Deutsche  Osl^^ 
Afrika  Unie  est  arrivé  le  5  septembre  à  Marseille  venant  de  Durban 
et  Delagoa-bay.  Quelques-uns  des  passagers.  Allemands  et  Hollan- 
dais, très  au  courant  de  ce  qui  se  passe  au  Transvaal  ,ont  commu- 
niqué leurs  impressions.  Ils  ont  affirmé  que,  dans  TËtat  d'Orange  et 
la  colonie  du  Cap,  les  Boers  sont  en  situation  d'inquiéter  les  Anglais. 

1  Bulletin  du  Comité  de  V Afrique  française^  septembre. 
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Ils  savent  tous  les  mouvements  des  troupes  anglaises  et,  grâce  à  un 
service  de  renseignements  précis,  ils  sont  tenus  au  courant  de  tout 
ce  qui  peut  les  intéresser. 

Les  passagers  du  Kœnig  assurent  en  outre  que  les  nouvelles 
anglaises  sont  dénaturées  à  plaisir.  Les  Boers  ont  des  vivres  à  volonté 
et  ce  sont  leurs  adversaires  qui  assurent  leurs  munitions.  S'ils  ne 
font  pas  plus  souvent  sauter  des  trains,  c*est  qu'ils  ne  le  considèrent 
pas  nécessaire  et  répugnent  à  tuer  inutile  ment.  Quand  les  Boers 
ont  des  blessés  ou  des  hommes  que  Tàge  rend  invalides,  ils  les 
déterminent  à  se  rendre  aux  Anglais  et  leur  contingent  est  aussitôt 
complété  par  des  volontaires,  qui  afUuent  du  Gap  et  d'ailleurs.  Ceux 
qui  croient  la  guerre  sur  le  point  d*étre  finie  s'abusent,  car  les  Boers 
peuvent  la  continuer  indéfiniment  et  ils  y  sont  résolus  jusqu'à  ce  que 
satisfaction  leur  soit  donnée. 

Ces  déclarations  des  passagers  du  Kœnig  semblent  justifiées  par 
les  événements.  Les  dépêches  anglaises  signalent  bien  encore  cette 
quinzaine  la  capture  de  nombreux  prisonniers,  surtout  des  femmes 
et  des  enfants,  et  de  nombreux  bestiaux;  elles  annoncent  la  prise  du 
commando  de  Lotter  à  Bowersboek  près  de  Pétersburg,  après 
une  résistance  terrible  qui  a  coûté  aux  Anglais  10  tués  et  8  blessés; 
mais  elles  apprennent  aussi  que  les  Boers  ont  fait  sauter  le  31  août  un 
train  anglais  entre  Waterval  et  Hammers-Kraal.  Dans  cette  affaire  le 
lieutenant-colonel  Vandeleur  des  Irish  Guards  a  été  tué  ainsi  que 
9  hommes  et  17  anglais  ont  été  blessés.  D'autres  dépêches  enfin  ont 
annoncé  que  les  commandos  de  Scheepers  et  de  Van  den  Merwe  se 
sont  avancés  jusqu'au  delà  de  Oudtshoorn  et  qu'un  détachement 
de  Boers  est  entrée  dans  Van  Wyks  VIey.  Tout  cela  prouve  bien 
que  la  guerre  continue  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  le  même 
acharnement. 

in.  —  ASIE 

Chine.  —  La  signature  du  protocole.  —  Le  protocole,  dont  nous 
avons  déjà  donnéle  texte  ^,  a  été  signé  le  7  septembre  à  la  légation 
espagnole  de  Pékin  par  les  plénipotentiaires  chinois  et  les  ministres 
des  puissances  étrangères. 

Les  ministres  avec  leurs  secrétaires  sont  arrivés  à  onze  heures. 
Li-Hung-Chang  et  le  prince  Tching  sont  venus  en  chaise  à  porteurs, 
escortés  par  un  fort  détachement  de  cavalerie.  Un  poste  français 
rendait  les  honneurs  à  la  porte  delà  légation. Une  foule  considérable 
s'était  amassée  aux  abords  pour  assister  à  l'arrivée  des  plénipoten- 
tiaires. 

1    Quest.  Diplom,  et  Colon, ^  !«»•  sept.,  tome  XII,  p.  305. 
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Lorsque  tous  les  signataires  furent  réunis,M.de  Cologac,  ministre 
d'Espagne,  doyen  du  corps  diplomatique,  prononça,  au  nom  des 
ministres  étrangers,  une  brève  allocution  dans'laquelle  il  exprima 
Tespoir  que  la  signature  du  protocole  marquerait  une  ère  nouvelle 
dans  les  relations  existant  entre  la  Chineet  les  puissances,  ajoutant 
que  tous  devaient  être  félicités  pour  l'heureuse  issue  de  leurs  tra- 
vaux. 

Le  prince  Tching  répondit  qu'il  était  heureux  de  ce  que  les  hor- 
reurs de  Tannée  dernière  fussent  terminées  et  il  exprima  Tespoir 
qu'on  ne  verrait  plus  se  produire  une  nouvelle  rupture  des  relations 
entre  la  Chine  et  les  puissances,  caria  Chine  remplira  toutes  ses  obli- 
gations de  bonne  foi. 

Li-Hung-Changsemblaittrès  faible  et  deux  hommes  durent  presque 
le  soulever  de  sa  chaise.  Onne  croyait  pas  du  reste  qu'il  pût  assister 
à  iaréunionet  on  pensait  qu'il  serait  ^nécessaire  de  lui  envoyer  les 
documents  à  sa  résidence  pour  qu'il  les  signât. 

Aux  termes  du  protocole,  les  troupes  doivent  évacuer  les  places 
publiques,  y  compris  la  cité  défendue  et  le  palais  d'Eté,  avant  le  17 
du  courant.  De  plus,  tous  les  corps  de  troupes  qui  se  trouvent  dans 
les  provinces,  à  l'exception  des  garnisons  permanentes,  doivent  être 
retirées  avant  le  22  septembre. 

Asie  Russe.  —  La  mission  de  M,  Paul  Lahbi,  —  M.  Paul  Labbé, 
qui  vient  de  repartir  pour  l'Asie  Russe,  avec  une  mission  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  et  du  Muséum,  nous  écrit  de  Tchita 
qu'il  poursuit  ses  études  ethnographiques  dans  les  meilleures 
conditions. 

«  Mon  voyage  sera  très  long,  ajoute  M.  Labbé;  je  compte  étudier  à 
fond  cette  année  la  religion  lamaïste  en  Transbaïkalie.  Jusqu'à  ce 
jour  j'ai  reçu  le  meilleur  accueil  des  prêtres  lamaïstes  qui,  par  leur 
bonne  grâce,  me  facilitent  grandement  mes  travaux.  Je  compléterai 
mes  études  ethnographiques  chez  les  Birars  et  les  Goldes  au  bord 
de  l'Amour,  puis  j'irai  passer  décembre  [et  janvier  au  Japon  pour 
établir  un  système  d'échanges  entre  le  Muséum  et  le  Japon. 

Je  reviendrai  par  la  Mandchourie  en  Sibérie  afin  de  voir  le 
Baïkal  encore  sous  les  neiges,  au  1"  avril  environ.  Je  passerai  ensuite 
le  printemps  et  l'été  chez  les  populations  des  bassins  de  l'Angara  et 
de  riénisseï. 

Je  dois  revenir  par  la  Sibérie  pour  y  prendre,  dans  les  divers 
musées,  des  collections  destinées  à  être  échangées  contre  les 
doubles  du  Muséum.  Enfin  j'espère  rapporter  une  collection  complète 
d'animaux,  oiseaux,  poissons  (peaux  et  squelettes)  de  la  région  du 
Baïkal,  sans  compter  une  collection  complète  ethnographique  bou- 
riate,  golde,  toungouse,  etc.— 
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IV.  —  AMÉRIQUE 

Ëtats-Uiiis.  —  VaUmtat  contre  M.  Mac-Kinley.  —  Le  président 
des  Ëtats-Unis  vient  d'être  victime  d'un  abominable  attentat.  Le 
6  septembre,  dans  Taprès-midi,  au  moment  où  le  président  Mac- 
Kinley  recevait  au  Temple  de  la  Musique  les  visiteurs  de  l'Exposition 
panaméricaine  de  Buffalo,  un  individu  a  tiré  sur  lui,  à  bout  portant, 
deux  coups  de  revolver.  L'état  du  Président,  très  grave  dès  le  début, 
laissait  cependant  espérer  qu'en  raison  de  sa  robuste  constitution, 
on  pourrait  le  sauver.  Mais,  malgré  les  soins  empressés  dont  on 
n'a  cessé  de  l'entourer,  M.  Mac-Kinley  s'est  éteint  à  minuit  vingt- 
cinq,  dans  la  nuit  du  13  au  14  septembre. 

Amérique  Centrale.  —  Le  conflit  colomho-vinizuélien.  —  Les 
nouvelles  sont  toujours  de  plus  en  plus  embrouillées  et  contradic- 
toires. On  ne  peut  savoir  exactement  ce  qui  se  passe  dans  l'isthme. 
On  a  dit  que  la  république  de  l'Equateur  ferait  cause  commune  avec 
le  Venezuela  et  s'apprêterait  à  envahir  la  Colombie  par  terre  et  par 
mer;  mais  d'autres  dépêches  l'ont  démenti.  Une  chose  est  cependant 
certaine  et  c'est  là  le  point  le  plus  important  :  le  gouvernement  des 
Ëtats-Unis  a  offert  sa  médiation  aux  deux  républiques  rivales  et  la 
Colombie  a  accepté  cette  intervention  en  exprimant  le  désir  de  voir 
la  guerre  écartée.  Quant  au  Venezuela,  il  paraîtrait  qu'il  refuse 
toute  forme  de  médiation  américaine. 
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Angleterre.  —  Le  commerce  de  la  Orande-Bretayne  en  1900  ^  —  Le 
commerce  général  du  Royaume-Uni  a  atteint  en  1900  le  cbiflFre  de 
878.18i.080  livres,  soit  21  milliards  954.602.000  francs,  en  augmen- 
tation de  63.613.839  livres  ou  1.590.346.000  francs  sur  Texercice 
précédent. 

1900  1899  Diftérence    Pourcentage 

A^  £  £ 

Exportation 291.451.306    264.492.211     -r26.959.095     +iO,19  X 

ImporUtion :i23 .  633 .  486     i85 .  035 .  583     +38 .  597 .  903     -4-  7,96  % 

Béexportation 63.099.288      65.042.447    —1.943.159    —  2,99  X 

Cette  comparaison  subirait  de  profondes  modifications  si  Ton  con- 
sidérait à  part,  Tune  après  Tautre,  les  deux  moitiés  de  Tannée. 
Pour  les  exportations,  en  particulier,  l'augmentation  qui,  pour  la 
première  partie  de  1900  par  rapport  à  1899,  se  chiffrait  à 
17.855.000  livres,  soit  14  % ,  n'était  plus  dans  la  seconde  partie 
de  l'année  que  de  6,59  %  ;  le  mois  de  novembre  a  été  particuliè- 
rement mauvais,  les  exportations  ne  s'élevant  plus  qu'à  52.709 
livres  contre  3.837.443  en  février. 

11  faut  d'ailleurs  tenir  compte  d'un  fait  qui,  pour  le  Royaume- 
Uni  comme  pour  plusieurs  autres  pays,  restera  la  caractéristique 
dominante  de  1900,  c'est  la  hausse  générale  des  prix  et  en  particu- 
lier la  hausse  du  charbon  et  du  coton.  Les  exportations  de  charbon 
et  de  coke,  par  exemple,  se  sont  accrues  seulement  de  3  %  en 
quantité  et  de  36  %  en  valeur,  les  importations  de  coton  brut  ont 
augmenté  de  64  %  en  quantité  et  de  106  %  en  valeur,  l'importalion 
du  cuivre  a  diminué  d'environ  34  %  en  quantité  et  s'est  accrue  de 
près  de  26  %  en  valeur. 

Notre  agent  consulaire  à  Londres  conclut  ainsi  :  u  L'année  1900  a 
été,  dans  son  ensemble,  Tannée  de  la  plus  grande  activité  industrielle 
et  commerciale  qu'ait  connue  la  Grande-Bretagne.  Néanmoins,  durant 
les  six  derniers  mois,  on  a  vu  se  manifester  des  signes  de  déclin, 
que  la  prolongation  de  la  guerre  et  les  charges  fiscales  qui  en  résul- 
tent n'ont  fait  qu'augmenter.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  des  pers- 

^  Journal  des  Chambres  de  commerce^  25  août. 
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pectives  d'avenir  assez  peu  rassurantes,  l'industrie  et  le  commerce 
Britanniques  restent  très  puissants.  » 

France.  —  Kotre  commerce  extérieur  et  celui  des  plus  grandes  puissances 
au  XIX"  siècle,  —  Dans  un  remarquable  article  de  la  Revue  Oénérale 
des  Science  ^,  M.  Marcel  Bichon  étudie  l'évolution  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France  depuis  un  siècle  :  période  de  protection  caracté- 
risée, de  1827  à  1860,  où  notre  commerce  oscille  de  988  millions  à 
4.174  millions;  période  de  libre-échange  modéré  avec  traités  de 
commerce  à  long  terme  de  1861  à  1890,  et  pendant  laquelle  notre 
commerce  progresse  de  4.174  millions  à  7.650  millions;  enfin  sous 
le  régime  de  protection  modérée  avec  traités  de  commerce  à  court 
terme,  inauguré  en  1892,  notre  commerce  est  tout  d'abord  tombé 
à  6.928  millions  en  1894,  pour  remonter  ensuite  à  8.671  millions  en 
1900. 
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Commerce  extérieur  de  la  France,  comparé  à  celui  des  plus  grandes  nations 
commerçantes  autres  que  la  Grande-Bretagne  (Commerce  spécial  en  millards  de 
francs) 

La  caractéristique  de  .notre  commerce  extérieur  pour  la  période 
de  1870  à  i900,  pendant  laquelle  l'activité  du  marché  mondial  a  été 

1  Revue  générale  des  Sciences  (q^  du  30  août).  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  aa  XIX*  siècle. 
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si  remarquable,  est  que  nous  progressons  très  lentement,  tandis  que 
d'autres  nations  témoignent  d'une  véritable  force  d'expansion  ^ 
l'Allemagne  par  exemple,  dont  le  commerce  extérieur  égalait'  le 
nôtre  en  1885,  et  qui  en  1890  avait  une  avance  de  plus  d'un  milliard 
et  de  près  de  quatre  milliards  et  demi  en  1900;  les  Ëtats-Unis,q[ui,il 
y  a  vingt-cinq  ans,  n'importaient  guère  en  Europe  que  des  denrées 
agricoles,  et  qui  tendent  aujourd'hui  à  disputer  le  deuxième  rang  à 
rAllemagne« 

C'est  ce  dont  on  se  rendra  parfaitement  compte  dans  le  graphique 
que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

Quant  à  la  Grande-Bretagne,  son  commerce  a  très  peu  varié  en 
ces  vingt  dernières  années  comparativement  à  l'avance  acquise  : 
de  1889  à  1898  il  oscille  entre  743  millions  de  livres  sterling  et  764  mil* 
lions,  et  si  en  1900  nous  relevons  le  chiffre  de  878  millions  de  livres, 
cette  brusque  augmentation  tient  surtout  à  la  hausse  générale  des 
prix. 

Le  tableau  suivant  donne  d'ailleurs  en  chifires  ronds  la  plus  value 
acquise  depuis  dix  ans  par  la  Grande-Bretagne,  TAllemagne,  les 
Ëtats-Unis  et  la  France. 

1890  1900  Gain 

Pays  milliards  milliards         milliards 

Grande-Bretagne 18  1/2  22  3  1/2 

Allemagne 9  1/2  12  1/2  3 

États-Unis 7  111/2  4  1/2 

France 8  8  1/2               1/2 


II.  —  AFRIQUE 

Les  Colonies  allemandes  d'Afrique  ^  —  Le  dernier  rapport  annuel 
du  Comité  colonial  économique  de  Berlin  pour  1900-1901  évalue  la 
population  des  colonies  allemandes  d'Afrique  à  12  millions  pour 
une  superficie  de  2.390.000  kilomètres  carrés,  à  savoir  : 

Kilomètres  carrés  Habitants 

Est  Africain  allemand 1 .000.000  6.000.000 

Cameroun 500.000  3.500.000 

Togo 90.000  2.500.000 

Sud-Ouest  Africain  allemand. .  800.000  250.000 

L'augmentation  de  la  population  est  surtout  sensible  dans  les  dis« 
tricts  des  côtes  qui  ont  été  pacifiés.  La  population  blanche  du  Sud- 

1  Belgique  Coloniale,  1*'  septembre.  —  Dépêche  Coloniale,  29  août. 
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Ouest  Africain  s'est  élevée  de  2.872  personnes  en  1899  à  3.888  en 
1900  accusant  une  augmentation  de  18  %.  Cette  progression  ne  fera 
qu'augmenter  grâce  aux  facilités  accordées  pour  l'immigration 
de  familles  boers,  et  l'inscription  au  budget  ;d'une  somme  de 
100.000  marks  pour  des  secours  à  donner  à  ceux  qui  veulent  s'établir 
dans  le  pays. 
Le  commerce  en  1900  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 

Les  exportations  en  Allemagne  s'établissent  comme  il  suit  : 


1899 

1900 

Provenance 

marks 

marks 

Est  Africain 

864.000 

1.118.000 

Sud-Ouest  Africain 

166.000 
3.615.000 

317.000 

Cameroun  et  Togo 

4.326  000 

Total 

4.645.000 

5.761.000 

Les  exportations  consistent  principalement  en  caoutchouc,  coprah, 
ébène,  café,  huile  de  palme.  En  1900,  on  a  exporté  252.000  marks  de 
caoutchouc  de  l'Est-Africain  et  pour  2.260.000  marks  du  Cameroun 
et  du  Togo. 

Les  importations  d'Allemagne  sont  les  suivantes  : 

1899  1900 

Destination  marks  marks 

Est  Africain 2.704.000  3.904.000 

Sud-Ouest  Africain 5.033.000  5.148.000 

Cameroun  et  Togo 7.371.000  8.483.000 

Total 15.108.000  17.535.000 

En  ce  qui  concerne  les  voies  de  communication,  le  chemin  de  fer 
d'Usambara  à  Karogwé  (84  kilomètres)  est  en  voie  de  construction 
et  le  chemin  de  fer  Sud-Ouest  Africain  va  déjà  jusqu'à  Karibib 
(194  kilomètres]. 

Navigation  par  Suez  en  1899  et  1900 ^  —  D'après  les  statistiques 
concernant  le  canal  de  Suez,  la  navigation  en  1900  s'est  chiffrée  par 
3.441  navires  (3.607  en  1899,  3.503  en  1898)  représentant  un  tonnage 
net  de  9.718.152  tonnes  (9.895.630  en  1899,  9.238.603  en  1898).  Voici 
la  répartition  du  transit  en  1899  par  nationalité,  nombre  de  navires 
et  tonnage  net  : 

-  -  '  , 

^  Bidletin  du  Comité  de  VAsie  Française, 


'^^^B^ 


376  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

Pavillons  Navires       Tonnages  net 

Anglais 2.310  6.586.310  t. 

Allemand 387  i  .070.767  — 

Français 226  598.819  — 

Néerlandais 206  418.867  — 

Austro-Hongrois 101  266  359  — 

Japonais 65  224.636  — 

Russe 55  171 .589  — 

Italien 69  132.765  — 

Norvégien 59  123.756  — 

Espagnol 39  114.149  — 

Américain : 26  67.689  — 

Danois 21  58.061  — 

Ottoman 26  36.669  — 

Belge 5  12.411  — 

Hellénique 4  8.438  — 

Egyptien 2  1 .920  — 

Portugais 3  1 .287  — 

Suédois 2  591  — 

Siamois 1  538  — 

Le  pavillon  anglais,  qui  représente  toujours  environ  les  2/3  du 
tonnage  total,  progresse  encore  de  plus  de  288.000  t.  en  1899.  Le 
pavillon  allemand  gagne  encore  du  terrain  et  s'augmente  de 
100  000  t.  Le  pavillon  français,  toujours  au  3*  rang,  s'augmente  seu- 
lement de  27.000  t.  Le  pavillon  néerlandais  progresse  de  37.000  t.  Le 
pavillon  austro-hongrois  s'augmente  de  53.000 1.  Le  pavillon  japonais 
continue  ses  progrès  rapides,  augmentant  de  41.000  t.  son  chiffre  de 
Tannée  précédente  et  de  194.000  t.  son  chiflFre  de  1896.  Le  pavillon 
russe  est  en  progrès  de  180.000  t.  Le  pavillon  italien  gagne  un  rang 
et  pourtant  perd  4.600.  t.  Le  pavillon  norvégien  gagne  aussi  un  rang 
et  s'augmente  de  42.000 1.,  voyant  progresser  de  plus  d'une  demi-fois 
son  total  de  1898.  Le  pavillon  espagnol,  sans  doute  par  suite  de  la 
perte  des  Philippines,  perd  2  rangs  et  voit  son  tonnage  descendre 
de  35.000  t.  Le  pavillon  américain,  par  suite  de  l'acquisition  des  Phi- 
lippines, gagne  4  rangs,  passant  du  chiffre  presque  nul  de  1.531  t. 
en  1898  à  67.689  t.  en  1899.  C'est  là  le  progrès  le  plus  signiGcatif  de 
Tannée  1899.  Le  pavillon  danois  est  plus  que  doublé.  Le  pavillon 
ottoman  perd  2  rangs  et  21.000  t.  Le  pavillon  belge  ne  Ggurailpas 
aux  deux  années  précédentes.  Le  pavillon  hellénique  devient  six  fois 
plus  important.  Le  pavillon  égyptien  perd  3  rangs  et  a  5  fois  moins 
de  tonnage.  Le  portugais  gagne  3  rangs  et  s'augmente  sensiblement. 
Le  pavillon  suédois  reste  stationnaire  et  insignifiant.  Le  pavillon 
siamois  apparaît,  tandis  que  les  pavillons  argentin  et  roumain  dis- 
paraissent. 

Pour  1900,  le  pavillon  anglais  est  en  décroissance  avec  1.935  na- 
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vires  et  5.605.421  t.,  soit  en  diminution  de  375  navires  et  près  de 
1  million  de  tonnes;  sa  proportion  dans  l'ensemble  du  trafic  ne  re- 
présente plus  guère  que  les  3  cinquièmes.  Le  pavillon  allemand 
gagne  encore  du  terrain  avec  462  navires  et  1.466. 391  t.  en  aug- 
mentation de  près  de  400.000  t.  en  1899.  Le  pavillon  français  qui 
vient  en  3''  rang,  avec  285  navires  et  751.759  t.,  est  en  augmentation^ 
de  plus  de  150.000  t.  et  de  59  navires.  Le  pavillon  néerlandais  pro- 
gresse de  88.000  t.  et  26  navires,  le  pavillon  austro-hongrois  de 
75.000  t.  et  25  navires. 

Le  pavillon  japonais  croît  de  21.000  t.,  tout  en  diminuant  de  2  na- 
vires ;  mais  il  perd  un  rang,  dépassé  par  le  pavillon  russe,  en  pro- 
grès considérable  de  135.000  t.  et  45  navires,  par  suite  des  événe- 
ments de  Chine. 

Le  pavillon  italien  gagne  26.000  t.  et  13  navires.  Le  pavillon  nor- 
végien perd  55.000  t.,  29  navires  et  descend  d'un  rang.  Le  pavillon 
espagnol  perd  4.000  t.  et  6  navires,  mais  gagne  1  rang  à  la  place  de 
la  Norvège.  Le  pavillon  des  Ëlals-Unis  descend  à  54.000  t.  en  dimi- 
nution de  13.000  t.  et  perd  1  rang  que  gagne  le  Danemark,  avec 
72.624 1.,  en  augmentation  nouvelle  de  plus  de  14.000 1.  Les  autres 
pavillons  présentent  peu  de  changement,  sauf  Thellénique  qui  tombe 
au  dernier  rang  avec  96  t.  au  lieu  de  8.000  en  1899. 

Par  rapport  au  tirant  d'eau,  2.125  navires  calaient  7  mètres  ou  au- 
dessous;  1.482  avaient  un  tirant  supérieur  à  7  mètres  et  parmi 
ceux-ci  386  dépassaient  7  m.  50  en  1899. 

Le  nombre  des  passagers,  qui  étaient  de  219.729  en  1898,  a  été  de 
221.348  en  1899.  Dans  ce  nombre  on  compte  24.179  passagers  spé- 
ciaux (pèlerins,  émigrants,  transportés]  ;  88.616  passagers  civils  et 
108.552  militaires.  Ce  dernier  chiffre  est  en  baisse  de  13.500 
sur  1898.  Parmi  ces  mililaires,  on  compte  26.335  anglais,  17.613  rus- 
ses, 16.978  ottomans,  15.018  français,  12.812  espagnols,  10.269 
américains,  3.533  allemands,  etc.  Il  est  à  remarquer  que  tous  les  mi- 
litaires espagnols  venaient  d'Ëxtréme-Orient  (Philippines)  et  que 
tous  les  militaires  américains  s'y  rendaient. 

Pour  1900,  le  nombre  des  passagers  est  en  grande  hausse  à  282.202, 
grâce  surtout  aux  passagers  militaires  (154.249)  qui  sont  en  au- 
gmentation de  près  de  moitié  sur  1899.  En  effet,  en  raison  des  évé- 
nements de  Chine,  il  y  a  eu  progression  d'environ  30.000  russes 
militaires,  28.000  français  et  22.000  allemands.  Par  contre,  il  y  a 
diminution  de  13.000  anglais  militaires,  conséquence  de  la  guerre 
du  TransvaaI. 

Dans  le  pourcentage  du  tonnage  des  pavillons,  l'Angleterre  arrive 
à  56.7  %  après  65.5  %  en  1899  et  67.1  en  1898;  l'Allemagne,  à  15  x 
après  10.8  %  en  1899  et  10.4  %  en  1898;  la  France,  à  8.5  %  après 
6.8  et  6.9  %  ;  la  Hollande,  à  5.2  %  après  4.3  et  4.1   %  .  L'Allemagne 
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gagne  une  bonne  part  de  ce  que  perd  rAngleterre,  mais  les  moyen- 
nes de  1900  sont  faussées  en  gain  comme  en  perte  par  les  expédi- 
tions militaires. 


111.  —  OCÉANIE 

Les  mines  de  charbon  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  K  — 
La  houille  existe  en  quantités  considérables  dans  divers  £tats, 
notamment  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  où  la  superficie  du  ter- 
rain houiller  est  estimée  à  environ  23.900  milles  carrées  (61.662  kilo- 
mètres carrés);  les  richesses  houillères  du  Queensland  n'ont  pas 
encore  été  reconnues  sérieusement,  des  spécialistes  estimentque  leur 
superficie  représente  au  moins  24.000  milles  carrés,  quant  aux  états 
de  Victoria  et  de  TAustralie  Occidentale,  rincjustrie  houillère  y  est 
dans  l'enfance  et  tout  le  charbon  extrait  est  consommé  localement. 

La  protection  de  TAustralie  continentale  se  totalisait  en  1899. 

Nouvelle-Galles  du  Sud 4. 597 .028  tonnes 

Queensland 491 .009      — 

Victoria 262.380      — 

Australie  Occidentale f>4.386      — 

Total 5.404.803  tonnes 

La  production  de  la  Tasmanie  a  atteint  en  1899  le  chilTre  de 
96.000  tonnes.  Quant  à  la  Nouvelle-Zélande  l'exportation  de  1899  a 
été  de  89.480  tonnes.  La  superficie  en  terrain  houiller  est  estimée 
à  200.000  hectares  environ,  le  charbon  se  trouve  dans  les  deux  lies. 


1  Bulletin  économique  de  l'IndO'Cfiine. 
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MINISTÈRE  DK  LA  GUERRE 
Armée  de  terre. 

GéNlB 

Soudan.  —  Est  promu  au  grade  d'ofiàc.  d'admin.  de  2*  cl.  : 
M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Lacour,  h.  c.  à  la  disp.  du  min.  des  col.  au  chemin 
de  fer  du  Soudan. 

Armée   eoloBlale. 

INFANTERIE 

.  Indo-CMne.  —  Sont  désignés  pour  servir  s 

1*  Au  Tonkin: 

M.  le  chef  de  bataillon  Massaroli,  du  21*  rég. 

MM.  les  capitaines  Gary,  du  3*  rég.;  Richard,  Pauvrehomme  et  Ruben,'  du 
22*  rég. 

M.  les  sous-lieutenants  Dardenne,  du  2*  rég.;  Blancardi,  du  3*  rég.;  Gontaut,* 
Diesnis  et  Bayle,  du  4*  rég.;  Defontaine,  du  6*  rég.;  Hébuteme,  du  7*  rég. 
^  2®  En  Cochinchine  : 

M.  le  chef  de  halailton  Grimai,  du  3*  rég. 

M.  le  capitaine  Bertaux-Levillain,  du  1*'  rég. 

M.  le  médecin-major  de  2*  cl.  Tauvet  a  été  dés.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

MM.  les  médecins  aide^ majors  de  i^  cl.  Briand  et  Laurenti  sont  dés.  pour  servir 
respectiv.  aux  2*  et  4*  tiraill.  tonkin« 

Madagascar.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar. 

MM.  les  capitaines  Barvet,  du  2*  rég.;  Gil,  du  3*  rég.;  Simonin,  du  5'  rég.;  Gior-- 
jis,  du  5*  rég.,  pour  servir  au  service  ,topogr.;  Dardaine,  du  7*  rég.,  placé  [k  Tét.- 
maj.  partie. 

Hénnlon.  —  M.  le  sous-lieutenant  Ignard,  du  1*'  rég.,  est  dés.  pour  servir  à  la 
12*  comp.  du  15»  rég. 

M.  le  jsous^lieutenant  Bordessoule,  du  7*  rég.,  est  dés.  pour  servir  à  la  15*  comp. 
du  13*  rég. 

Sénégal.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  1*'  tiraill.  sén. 

M.  le  capitaine  Gommery,  du  2*  rég. 

MM.  les  sous'lieutenants  Gucx  et  Carescho,  du  1"  rég.;  Richomme,  du  3*  rég.; 
Contant,  du  4*  rég.  • 

M.  le  lieutenant  Gâté,  du  21*  rég.,  est  dés.  pour  occuper  remploi  de  lieutenant- 
trésor.,  au  2*  tiraill.  sén. 

Afrlqne  Oooldentale.  —  M.  le  sous-lieutenant  Faure  de  Fondelair,  du  S*  rég., 
est  dés.  pour  serTir  à  Tét.-maj.  partie,  de  l'Afrique  occidentale. . 

M.  le  médecin-major  de  2*  cl.  Lowitz  est  dés.  pour  servir  en  Afrique  occid. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  capitaine  Flamant,  du  2*  rég.,  est  dés.  pour 
servir  au  bat.  de  la  Nouv.-Caléd. 

ARTILLERIE 

• 

IndO-Glllne.  —  Sont  désignés  pour  servir  ; 
!•  Au  Tonkin  : 

M.  Voffic.  dadmin.  de  3*  cl.  Antoine. 
MM,  les  chefs-armuriers  de  2*  cl.  Janicot  et  Bec. 
MM.  les  chefs-armuriers  de  3*  cl,  Guennouet  et  Bordes. 
2o  En  Cochinchine  ; 
M.  Voffic.  d*admin.  de  2*  cl.  Bizon. 

Martinique.  —  M.  Voffic.  d^admin.  de  i^  cl.  Pacquier  est  dés.  pour  servir  i  la 
Martinique* 
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MINISTÈRE   DE    LA   HARIIIIE 

Extrême-Orient.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  : 
Sur  le  Chasseloup-Laubat  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Morin. 
Sur  la  canonnière  VAchéi'ony  dans  la  div.  nav.  de  Cochinchine  :  H.Je  lieutenant 
de  vaisseau  de  Chaunac  de  Lanzac. 

MM.  les  commissaires  de  2*  cl.  Roger  et  Fiscb,  sont  affectés  au  service  admin. 
des  troupes  en  Annam  et  Tonkin. 

Océan  Indien.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  : 

Sur  le  Catinat  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Doë  de  MaindreviUe. 

Sur  l'infernet  :  M.  le  commissaire  de  2*  cl.  Conan. 

Madagascar.  —  MM.  les  commissaires  de  2'  cl.  Arcber,  Abel  et  du  Chaxel, 
sont  affectés  au  service  admin.  des  tr.  col.  à  Madagascar. 

M.  Venseifjne  de  vaisseau  Ilantz,  provenant  du  Catinat,  est  mis  à  la  disp.  de 
M.  le  gouvern.  gén.  de  Madagascar. 

Sénéfcal.  — MM.  les  commissaires  de 2'  cl.  Petitgirard  et  Gaucher,  sont  aCTectés 
au  service  adm.  des  tr.  col.  au  Sénégal. 

Martinique.  —  M.  le  lieutenant^de  oameau  Allemand  est  nommé  au  command. 
de  la  d6fcn«<c  fi.\e  de  Fort-de-France. 

MINISTÈRE   DES   COLONIES 

Indo- Chine.  —  MM.  Morice  et  Vernande  sont  nommés;  le  premier  inspecteur 
de  !•■•  cl.,  des  bàtimenls civils  :  le  second,  conducteur  de  3'  cl.,  au  service  des  travaux 
publics  (1  Indo-Chine. 

Sénégal.  —  Sont  promus  : 

A  Templui  d'adjoint  de  !»••  cl. 

MM.  les  adjoints  dç  2"  cl.  Maubcrt,  Marchand,  Girard,  Michelangcli  (A). 

A  remploi  d'adjoint  de  2*  cl. 

MM.  les  commis,  de  l'*  cl.  Boiyrais,  Chaulin  cl  Lavièrc. 

A  l'emploi  de  commis  de  l"  cl. 

MM.  les  commis,  de  2"  ci.  Castéde,  Bornèquc,  Delteil,  Vcry,  Pyot,  Girard,  Des- 
grée, Pouchot,  Pouillet,  Dupont,  Didier. 

A  remploi  de  commis  de  ;J*  cl. 

M.  Iba  N'Daye,  commis  de  3*  cl. 

A  l'emploi  de  commi.s  de  3"  cl. 

MM.  Pradellc,  Blanckeman,  BourcI  de  la  Honrière.  comn^is  de  h*  cl.;  Racine 
Kahn,  commis  auxiliaire;  Michelan^'cli  (S),  aj^'cnt  auxiliaire  des  travaux. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  de  Séguier  est  nommé  consul  du  Portugal  à  Bordeaux. 
M.  Mouquet  est  nommé  vice-consul  du  Portugal  d  Dieppe. 
M.  Carlos  B.  Cisneros  est  nommé  consul  général  du  Pérou  ait  Havre. 
L'exequatur'  a   été   accordé  à  MM.  Tola  Carbo,  consul  de   l'Equateur  à   Saint- 
Nazairo  :  Henri  Petit,  consul  du  Salvador  à  Lyon. 


BIBLIOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


Llsthme  et  le  Canal  de  Suez,  Bistotnque,  Etat  actuel,  par  J.  Charles- 
Roux.  —  Paris,  Hachotle,  2  vol.  in-8'»  de  516  et  550  p.  ;  5  planches, 
42  cartes,  268  gravures. 

M.  J.  Charles-Roux  vient  de  nous  donner  en  deux  magnifiques  volumes 
rhistoire  de  Tisthme  et  du  canal  de  Suez,  l'on  'ne  saurait  trouver  livre 
à  la  fois  plus  attachant  el  plus  utile.  Membre  de  la  grande  délégation  inter- 
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nationale  qui,  en  1865,  visita  les  premiers  travaux  du  canal,  M.  Charles- 
Roux  fut  convaincu  de  la  réussite  de  l'entreprise,  au  moment  où  les  atta- 
ques accablaient  son  promoteur;  depuis  cette  époque  il  a  suivi  de  très  près 
le  développement  de  l'œuvre,  dont  il  avait,  dès  le  début,  entrevu  les  chances 
de  succès  :  c'est  dire  qu'on  ne  pouvait  souhaiter  historien  mieux  renseigné. 

Le  premier  volume  est  exclusivement  réservé  à  la  partie  historique:  on  en 
appréciera  bien  vite  la  documentation  abondante  et  sûre,  les  aperçus  nou- 
veaux et  la  clarté  limpide.  Quant  à  sa  matière,  elle  s'étend  sur  trente 
siècles;  mise  au  point  de  la  question  si  controversée  des  antiques  canaux; 
les  relations  de  Lyon  et  de  Marseille  avec  l'Egypte  ;  dès  le  début  du  moyen 
âge,  les  a  dessous  commerciaux  »  de  la  croisade  de  saint  Louis;  los  projets 
de  Jacques  Cœur,  Sixte-Quint,  Richelieu,  Colberi,  Louis  XVI  ;  le  projet 
présenté  à  Bonaparte  d'un  canal  de  la  mer  Rouge  au  Nil  ;  Tinitiative  de 
Méhémet-Ali,  les  Saint-Simoniens  et  la  question  de  l'isthme  ;  l'œuvre,  enfin, 
si  combattue  de  Ferdinand  de  Lesseps  et  sa  longue  lutte  contre  lord 
Palmerston. 

Ce  qu'est  cette  œuvre  aujourd'hui  et  quelles  sont  les  conséquences 
qu'elle  a  eues  ou  peut  encore  avoir,  tel  est  à  peu  près  l'objet  du  second 
volume,  et  si  le  premier  se  recommande  aux  curieux  d'histoire,  celui-là 
devrait  être  lu  par  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  engagés  dans  la  colossale 
affaire  qu'est  la  compagnie  de  Suez.  Depuis  le  jour  où  le  premier  bateau, 
VAsie,  de  la  compagnie  Fraissinet  de  Marseille,  se  présenta  à  Port-Saïd 
jusqu'à  la  fin  de  1899  le  mouvement  maritime  s'est  élevé  à  un  total  de  plus 
de  156  millions  de  tonneaux;  dans  le  même  laps  de  temps,  4.271.  749  pas- 
sagers ont  utilisé  la  voie  nouvelle.  Ce  transit  a  fourni  à  la  compagnie  de 
Suez  une  recette  de  1  milliard  et  demi.  Au  moment  où  cette  recette  était 
faite,  le  prix  de  revient  du  canal  s'élevait  à  601.108.000  francs.  Tout  fait 
prévoir  que  le  canal  de  Suez  sera  de  plus  en  plus  .une  grande  voie  interna- 
tionale, accentuant  ainsi  chaque  jour  le  caractère  essentiel  que  lui  voulait 
son  créateur. 

Les  Missions  catholiques  françaises  au  xix«  siècle,  publiées  sous 
la  direction  du  Père  Piolet,  S.  J.,  tome  II  :  Abyssinie,  Inde,  Indo-Chine. 
—  Paris,  Colin,  in-S»  de  510  p. 

Au  fur  et  à  mesure  que  paraissent  les  différentes  livraisons  de  cet  excel- 
lent ouvrage,  nous  y  goûtons  un  plus  grand  charme  et  en  retirons  un 
meilleur  fruit. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  à  nos  lecteurs  ce  deuxième  volume, 
dont  la  publication  vient  de  se  terminer.  Ils  y  trouveront  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  l'Abyssime,  Aden  et  les  Seychelles,  Tlnde, 
Ceylan,  la  Birmanie,  le  Siam,  la  presqu'île  de  Malacca  et  l'Indo-Chine. 
Que  Ton  ne  croie  pas  en  effet  que  cet  ouvrage  renferme  uniquement 
l'histoire  et  l'état  actuel  des  missions  étrangères;  celles-ci  puisent  sur  place 
une  foule  de  renseignements  utiles  de  toutes  sortes,  et  chaque  monogra- 
phie est  par  suite  précédée  d'une  description  du  pays  et  d'un  historique 
des  plus  clairs  et  des  mieux  documentés. 

Ajoutons  que  la  beauté  de  l'édition  ne  se  dément  pas  et  que  les  plus 
admirables  photographies  aident  à  présenter  cet  ouvrage  sous  le  jour  le 
plus  gracieux  et  le  plus  agréable  au  lecteur. 

L* Afrique  australe,  par  Elisée  Reclus.  —  Paris,  Hachette, 
in-8»de358p. 
Nul   n'ignore  Toeuvre   énorme  et  merveilleusement  féconde    d'Elisée 
Reclus,  base  de  tous  les  travaux  géographiques.  Mais  depuis  lui  la  science 
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a  fait  des  progrès  considérables  et  Thistoire  a  modifié  la  destinée  des 
pays.  Aussi  les  ouvrages  du  maître  ont-ils  besoin  d'être  refondus,  et  c*est 
à  cette  tache  que  s'est  dévoué  M.  Onésime  Reclus.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  en  féliciter  en  voyant  apparaître  un  livre  tel  que  ï Afrique  australe. 
D'une  précision  et  d'une  clarté  remarquables,  cette  œuvre  est  tout  à  fait 
hors  de  pair.  Et  après  la  débauche  d'études  quelconques  que  la  guerre  du 
Transvaal  a  enfantées,  l'esprit  se  repose  à  la  lecture  des  chapitres  consa- 
crés ici  à  l'histoire  et  la  géographie  des  républiques  sud^africaines.  Le 
livre  se  termine  par  des  tableaux  statisti({ues  et  une  bibliographie  des 
travaux  les  plus  importants  parus  en  ces  dernières  années. 

Vingt-cinq  cartes  en  noir  et  trois  en  couleurs  complètent  très  heureuse- 
ment cet  ouvrage,  d'une  impression  remarquable,  œuvre  d'art  autant  que 
de  science. 

Les  Régions  boréales,  par  Etienne  Richer.  -^  Paris,  Schleicher, 

in-i6  de  212  p. 

Après  nous  avoir  rappelé  toutes  les  explorations  et  les  diverses  tenta- 
tives des  savants,  que  le  mystère  du  pôle  Nord  a  successivement  attirés, 
M.  Etienne  Richer  étudie  les  contrées  qui  constituent  dans  leur  ensemble 
les  régions  boréales.  Il  insiste  particulièrement  sur,  l'ethnographie  de  ces 
régions. 

La  Ramie  :  Culture,  préparatioriy  utilisation  industrielle.  —   Paris, 
Revue  des  Cultures  Coloniales,  in-S*»  de  107  p. 

La  Revue  des  Cultures  Coloniales  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  en  volume 
les  procès-verbaux  in-extenso  du  Congrès  international  de  la  Ramie,  qui 
s'est  tenu  à  Paris  en  juin  et  octobre  1900.  A  ce  Congrès  se  sont  rencontrés 
les  spécialistes  les  plus  compétents  dans  la  question -de  la  ramie  de  France 
et  de  l'étranger.  Ses  discussions  ont  éclairé  la  plupart  des  problèmes  rela- 
tifs à  la  culture,  à  la  préparation  et  à  l'emploi  industriel  de  la  ramie.  Elles 
abondent  en  renseignements  sur  les  diverses  varié  tés  et  leur  valeur  cultu- 
rale,  les  climats  et  sois  favorables  à  sa  culture,  les  procédés  culturaux, 
frais  de  premier  établissement  et  d'entretien,  récolte,  préparation,  débou- 
chés et  prix  de  vente  des  produits. 

Défendons-nous,  par  Adrien  Artaud.  —  Marseille,  Aubercin  et  Rolle, 

in-8o  de  535  p. 

Voici  im  livre  des  plus  curieux,  des  plus  intéressants  et  des  plus  utiles. 
Curieux,  car  ce  livre  n'en  est  pas  un  au  vrai  sens  du  mot,  puisqu'il  ne 
contient  pas  un  plan  d'ensemble  et  un  domaine  restreint.  Intéressant,  car 
toute  personne  lira  avec  plaisir  ces  études  écrites  d'une  plume  très  alerte, 
articles  parus  autrefois  dans  l'excellent  Journal  Commercial  et  Maritime  de 
Marseille,  et  qui  gagnent  à  être  reproduits  à  la  suite  les  uns  des  autres. 
Utile,  l'auteur  est  en  effet  un  négociant  des  plus  instruits  et  des  mieux 
documentés.  Il  traite  la  plupart  des  questions  économiques  actuelles  et  les 
étudie  au  point  de  vue  expérimental,  nous  ne  doutons  pas  que  sa  propre 
expérience  ne  profite  à  tous.  Enfin  dans  ce  livre,  qui  parle  un  peu  de  tout, 
et  qui  pourrait  fournir  matière  à  de  nombreux  ouvrages,  nos  lecteurs  trou- 
veront des  études  sur  la  législation  coloniale,  la  colonisation  commerciale 
et  le  régime  douanier  colonial. 

M.  Artaud  a  pris  là  une  initiative  que  nous  voudrions  voir  suivre  par  tous 
nos  commerçants,  qui  ont  le  tort  de  rester  dans  l'ombre;  si  tous  voulaient 
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unir  leurs  efforts,  notre  commerce  serait  mieux  défendu,  et  le  public  fort 
bien  renseigné  sur  les  questions  théoriques  goûterait  beaucoup  des  études 
purement  pratiques. 

Les  Troubles  de  Ghine  et  les  missions  chrétiennes, 

par  Raoul  Allier.  —  Paris,  Fischbacher,  in-16  de  282  p. 

Ce  livre,  où  nous  avions  d'abord  pensé  trouver  une  impartiale  contribu- 
tion à  l'étude  de  la  question  d'Extrême-Orient,  est  en  réalité  une  œuvre 
do  polémique  religieuse  :  M.  Raoul  Allier  accuse  les  missions  catholiques 
d'avoir  involontairement  causé  les  troubles  de  Chine,  parce  qu'elles 
réclament  Tappui  d'une  grande  puissance  capable  de  protéger  leurs, 
membres  et  leurs  œuvres.  Nous  ne  voulons  pas  insister  autrement  sur  les 
tendances  de  ce  livre,  car  le  choix  de  l'attitude  à  prendre  par  les  mission- 
naires est  si  délicat,  et  la  question  du  protectorat  si  grave  et  si  importante 
pour  notre  patrie,  qu'un  Français  ne  doit  aborder  ces  sujets  qu'avec  une 
extrême  prudence. 

J.  M, 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle^ 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolbt,  S.  J.,  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  orig^inaux, 
un  vol.  in-8o.  Tome  III.  Chine  et  Japon,  La  33*  et  la  34*  livraisons  viennent  de 
paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

—  Impressions  sahariennes,  par  Alexis  Mbtois.  Un  vol.  de  vers  iu-8®  de  170  pages» 
Biida,  1901,  imprimerie  Mauguin,  2  fr. 

—  La  défense  de  la  légation  de  France,  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Da.rcy»  Un 
vol.  in-8o  de  248  pages.  Paris,  1901,  librairie  Challamel. 
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L'AVENIR  DE  L'ISLAM  ' 


Enquête    par    Edmond   Fazy. 


Opinions  de  MM.  René  Basset,  Edmond  Doutté,  W.  Marçais. 


Au  point  de  vue  musulman,  TËgypte  et  la  côte  orientale  de  l'Afrique  se 
rattachent,  non  au  Maghreb  et  au  Soudan,  mais  à  TArabie  et  à  l'Orient. 
Les  réponses  que  nous  offrons  aujourd'hui  à  nos  lecteurs  laissent  cette 
région  de  côté  pour  ne  parler  guère  que  des  anciens  États  barbaresques, 
du  Sahara  et  du  Soudan.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  champ  de  noire  enquête 
africaine  est  déjà  assez  vaste.  On  y  trouvera  une  étude  d'ensemble  sur  la 
situation  actuelle  de  Tlslam,  ses  rapports  avec  les  puissances  européennes, 
et  au  Soudan  avec  les  populations  païennes,  sur  Tattitùde  que  nous  avons 
à  prendre  vis-à-vis  de  lui,  et  sur  la  possibilité  d'une  transformation  de  la 
société  musulmane,  du  moins  de  celle  qui  est  placée  sous  l'autorité  et 
l'influence  françaises. 

M.  RENÉ  BASSET 

Ancien  élève  de  l'École  des  Langues  Orientales  et  de  l'École  des 
Hautes  Études,  correspondant  de  l'Institut  (Académie  des  Inscriptions), 
associé  correspondant  de  l'Académie  de  Stanislas,  correspondant  hono- 
raire du  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  etc.,  M.  René  Basset  a  été 
chargé  depuis  vingt  ans  de  nombreuses  missions  dans  le  Nord  de  l'Afrique, 
en  Tripolilaine,  en. Tunisie,  dans  le  Sahara,  au  Maroc,  dans  le  Sénégal  et 

^  Voir  Questions  Diplomatiques  el  Coloniales,  13  mai  1901,  t.  XI,  p.  579|  15  juillet 
et  !•'  août  1901,  t.  XII,  p.  73  et  147. 
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les  Rivières  du  Sud,  ce  qui  lui  a  permis  d'étudier  l'Islam  de  près  et  dans 
divers  milieux.  M.  René  Basset  a  obtenu  en  1893  le  prix  Bordier,à  Tins- 
titut,  pour  ses  études  sur  les  dialectes  berbères.  Ses  publications  concer- 
nent surtout  r^rabe,  le  berbère,  Tétbiopien,  Thistoire  religieuse  et  le  folk- 
lore. Il  a  donné,  entre  autres,  La  Poésie  Arabe  (1890),  Notes  de  Lexicogra- 
phie Berbère  iiSH3'SS),  Hanuel  Kabyle  (iSHl).  Contes  Arabes  (i^Sk),  Contas 
Berbères  (1887-97),  Etu^e  sur  la  Zenatia  du  Mzab  (1893),  Elude  sur  la  Zenatia 
de  rOuarsenis  (1895),  Les  Sanctuaires  du  Djebel  Nefousa  (1899),  Le  Loqman 
Berbère  (1898),  Etudes  sur  VHistoire  d'Ethiopie  (1882),  dix  volumes^  à" Apo- 
cryphes Ethiopiens  (1893-1900),  etc.  M.  René  Basset  publie  en  ce  moment  le 
texte  et  la  traduction  de  l'histoire  de  la  conquête  de  l'Ethiopie  au 
xviir  (siècle  par  les  musulmans.  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  les  titres  de 
quelques-uns  de  ses  travaux,  dont  la  liste  complète  occuperait  des  pages 
entières,  si  grande  est  son  activité. 

Directeur  de  TÉcole  Supérieure  des  Lettres  d'Alger,  où  il  a  succédé  à 
réminent  africaniste  et  au  littérateur  de  premier  ordre  que  fut  Masqueray, 
M.  René  Basset,  par  son  enseignement,  par  ses  écrits,  occupe  dans  l'Afri- 
que française  une  situation  unique  et  hors  de  pair.  Il  doit  notamment  être 
considéré  comme  le  maître  le  plus  éminent,  on  peut  dire  même  le  créa- 
teur de  la  philologie  berbère.  La  lettre  qu'il  nous  adresse  est  intitulée  : 
U Islamisme  actuel. 

Par  la  conquête  de  TAlgérie,  la  France  s'est  trouvée  en  contact 
avec  une  société  soumise  à  des  lois  et  à  des  traditions  particulières 
et  elle  a  contracté  Tobligation  de  rétablir  Tordre  et  la  prospérité 
dans  un  pays  en  proie,  depuis  des  siècles,  à  Tanarcbie.  C'est  une 
banalité  de  dire  que  depuis  1830  la  France  est  devenue  une  puis- 
sance musulmane  :  plusieurs  fois  on  s*esl  demandé  quels  sont  ses 
droits  et  ses  devoirs  à  Tégard  de  ses  nouveaux  sujets.  La  réponse 
n'a  pas  été  nette  et  Ton  n'a  pas  suivi  de  plan  ou  plutôt  on  en  a  suivi 
plusieurs  :  cette  indécision  provient  de  Tignorance  où  Ton  était  de 
rislam  auquel  on  avait  affaire. 

Une  première  expérience  avait  eu  lieu  en  Egypte,  à  la  fin  du  siècle 
dernier;  mais  la  conquête  avait  trop  peu  duré  pour  qu'on  pût  profiter 
de  ses  enseignements.  Sans  doute,  tout  le  monde  sait  que  l'Islam  est 
la  religion  de  Mahomet,  qu'il  ne  recopnail  qu'un  Dieu,  qu*il  admet 
plusieurs  prophètes  dont  le  plus  grand  est  le  dernier  envoyé  ;  qu'il 
consacre  la  polygamie;  que  ses  principales  prescriptions  concernent 
certaines  prières,  l'abstinence  du  vin  et  de  la  chair  de  porc,  la 
circoncision  et  le  pèlerinage  ;  enfin  qu'il  admet  un  paradis  et  un 
enfer.  Au  delà,  pour  le  grand  public,  tout  est  incertitude  ou  confu- 
sion sur  la  société  musulmane  et  l'esprit  de  cette  société.  A  vrai 
dire,  il  n'est  fils  de  bonne  mère  qui,  ayant  fait  son  tour  d'Algérie  et 
ayant  été  reçu  chez  quelque  riche  indigène,  ne  revienne  plein 
d'estime  pour  ceux  qui  Font  si  bien  accueilli,  qui  ont  su,  avec  un 
art  où  ils  sont  passés  maîtres,  fiatler  leur  hôte  et  le  combler  d'égards. 
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Le  souvenir  du  Dernier  des  Abencérages  et  des  Orientàlêê  aidant  TilluT 
sion,  le  touriste  voit  dans  les  musulmans  en  bloc  les  victimes  d'une 
conquête  brutale,  oubliant  que  c'est  du  sang  français  qui  a  co|ilé 
dans  cette  conquête  ;  il  s'imagine  trouver  dans  l'Islam  des  idées  qui 
n'y  existent  pas,  celle  d'une  patrie  arabe,  par  exemple  ;  enfin,  pour 
peu  qu'il  soit  artiste  ou  veuille  le  paraître,  le  sentiment  du  pitto^ 
resque  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  l'esthétique,  vient  se  joindre  à  la 
reconnaissance  de  l'estomac. 

C'est,  comme  je  l'ai  dit,  l'ignorance  où  Ton  est  de  l'Islam,  de  ses 
conditions  d'existence,  de  son  passé  et  de  ses  tendances,  qu'il  faut 
accuser  de  ces  erreurs  de  bonne  foi.  II  n'existe  malheureusement 
en  France  qu'un  seul  ouvrage  qu'on  puisse  recommander  à  qui 
veut  savoir  ce  qu'il  est  nécessaire  d'apprendre  sur  cette  religion. 
Quoique  limité  aux  Arabes  d'Algérie,  il  rendra  les  plus  grands 
services  en  fournissant  le  minimum  de  connaissances  indispensable 
à  quiconque  s'occupe  un  peu  de  la  question  sans  être  spépialiste  \ 
car  cette  religion  a  marqué  d'une  si  forte  empreinte  la  société  qui 
l'a  adoptée  ou  à  qui  elle  a  été  imposée  qu'on  ne  saurait  en  faire 
abstraction  dans  l'étude  de  l'esprit  et  du  développement  —  on  ne 
peut  pas  encore  dire  l'évolution  —  de  cette  société. 

Si  nous  voulons  nous  faire  une  idée  exacte  de  Tlslam  actuel, 
essayons  de  nous  représenter  ce  qu'eût  été  la  société  européenne, 
si  la  Réforme  et  la  Révolution  avaient  échoué.  Le  jour  où  à  Bagdad, 
en  plein  Khalifat,  en  plein  développement  d'une  civilisation  supé- 
rieure à  celle  de  l'Europe  d'alors,  l'orthodoxie  la  plus  étroite  et  par 
suite  la  plus  fanatique  triompha,  non  seulement  de  la  libre-pensée, 
mais  même  d'un  libéralisme  bien  mitigé  (le  motazélisme)  qui  ne 
contestait  aucun  des  points  fondamentaux  du  dogme,  mais  qui 
faisait  une  certaine  part  à  l'exercice  de  la  pensée,  ce  jour-là  marqua 
la  décadence  fatale  de  l'Islam.  Une  révolution  religieuse  pourrait 
seule  remonter  le  courant,  mais  cette  révolution  n'est  pas  probable  : 
on  a  vu  au  xix*  siècle  l'échec  de  celle  du  Bâb  en  Perse.  Partout 
ailleurs  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  (mahdisme,  senoussisme, 
panislamisme)  ont  été  accomplis  dans  le  sens  de  la  marche  actuelle 
de  rislam  et  non  à  son  encontre. 

Quelle  est  donc  l'attitude  que  la  France  doit  adopter  vis-à-vis  de 
celte  religion,  partout  où,  dans  sou  domaine,  elle  a  affaire  à  elle?  A 
ce  point  de  vue,  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  le  Nord  de 
l'Afrique  et  le  Soudan  (Sénégal  compris). 

Dans  le  nord  de  l'Afrique,  Algérie,  Tunisie,  Maroc,  nous  nous  trou- 
vons en  présence  ^'un  fait  accompli.  Toute  la  population  indigène, 

*  E.  DouTTÉ,  VIslam  Algérien  en  i900  (publié  par  ordre  du  gouvernement 
fçénénl  de  l'Algérie).  Alger-Mustapha,  1900. 
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arabe  et  berbère,  est  mualmane  et  l'on  ne  saurait  compter  sur  des 
conversions  volontaires  :  d'un  autre  côté,  le  temps  de  l'inquisition  et 
des  dragonnades  eit  passé.  Les  missionnaires  catholiques  et  protes- 
tants l'ont  compris  et  ils  se  sont  sagement  cantonnés  sur  le  terrain  de 
la  charité  et  de  l'école  netdrê.  Ce  n'est  pas  par  la  communauté  d'opi- 
nion ou  de  foi  qu'on  s'attachera  ces  musulmans,  ou  au  moins  qu'on 
leur  fera  accepkar  sans  arrière-pensée  notre  domination.  .Mais  pour 
être  fidèle  et  dévot,  d'une  dévotion  toute  phartsaTque  d'ailleurs  et  où 
les  signes  extérieurs  ont  plus  de  part  que  la  foi  intérieure,  le  musul' 
man  n'en  est  pas  moins  homme  et  accessible  à  tout  ce  qui  peut  amé- 
liorer sa  situation.  Lorsque  les  intérêts  matériels  des  musulmans  du 
nord  de  l'Afrique  seront  liés  à  l'existence  de  notre  domination,  et 
lorsqu'ils  en  auront  conscience,  alors  elle  sera  plus  solidement 
assise  que  si  elle  reposait  sur  une  communauté  de  religion,  de  langue 
ou  de  race.  C'est  du  reste  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  où  tes  indi- 
gènes commencent  à  sentir  que  nous  leur  avons  assuré  la  sécurité  et 
la  prospérité  et  qu'ils  n'auraient  qu'à  perdre  à  retomber  sous  l'auto- 
rité d'un  sultan,  soit  de  race  ancienne,  soit  d'origine  récente,  chérif 
ou  maître  de  l'heure,  marabout  ou  chef  de  grande  tente.  Mais  il  ne 
faut  pas  sHUusionner  sur  le  temps  nécessaire  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat. Je  ne  citerai  qu'un  fait,  en  rappelant  que  des  musulmans  d'Al- 
ger, élevés  à  la  française,  élus  par  le  suffrage  de  leurs  coreligion- 
naires, se  sont  élevés  avec  force  contre  l'enseignement  rudimentaire 
qu'on  voulait  donner  aux  filles  musulmanes.  Ailleurs,  à  Nedrumah, 
par.  exemple,  la  population  indigène  s'est  montrée  plus  libérale. 

Mais  en  assurant  aux  musulmans  la  sécurité  et  l'amélioration  de 
leur  situation,  il  faut  se  garder  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  prendre 
comme  un  hommage  rendu  à  leur  religion.  L'esprit  de  tolérance 
n'existe  pas  pour  eux,  et  dans  les  prévenances  et  les  avances  faites 
à  rislam,  ils  ne  voient  qu'un  hommage  involontairement  rendu  par 
des  infidèles  à  une  religion  dont  la  supériorité  s'impose  à  eux.  L'or- 
ganisation actuelle  du  culte  doit  être  maintenue  et  améliorée,  car 
c'est  pour  nous  un  moyen  d'action  dont  il  serait  imprudent  de  se 
dessaisir.  C'est  pour  nous  un  moyen  de  fairepénétrer,  par  l'enseigne- 
ment officiel,  dans  une  classe  de  fonctionnaires  indigènes,  les  élé- 
ments des  sciences,  et  jusqu'à  un  certain  point,  la  critique  et  la  mé- 
thode européennes.  A  ce  point  de  vue,  les  médersas  peuvent  rendre 
de  grands  services,  pourvu  que  renseiçrnement  n'en  soit  pas  servile- 
ment calqué  sur  celui  des  universités  arabes  des  autres  pays  musul- 
mans. 

A  cette  occasion,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  dire  un  mot  des 
confréries  religieuses.  Tantôt  on  les  a  traitées  en  quantités  négli- 
geables, ce  en  quoi  l'on  a  eu  tort;  tantôt,  au  contraire,  on  a  exagéré 
leur  influence  et  on  a  Tailli  leur  donner  par  là  une  importance  qu'elles 


l'avenir  de  l'islam  389 

sont  loin  d'avoir.  En  s'inspiranl  de  Duveyrier  et  de  sa  campagne 
conlre  les  Senoussis,  on  a  vu  la  main  de  ces  derniers  dans  tous  les 
troubles  et  tous  les  assassinats,  même  ceux  commis  par  de  vulgaires 
voleurs  de  grands  chemins  comme  sont  les  Touareg.  Il  ne  'faut  pas 
certainement  oublier  qu'à  un  moment  venu,  telle  fraction  (et  non 
tel  ordre)  peut  jouer  un  grand  rôle.  En  1875,  le  parti  aristocra- 
tique, représenté  par  Moqrani,  n'avait  pu  soulever  contre  nous  que 
vingt-cinq  mille  insurgés  :  quand  la  confrérie  des  Rahmania  s'en 
mêla,  cent  mille  indigènes  s'armèrent  et  ce  fut  contre  eux  qu'on  dut 
livrer  les  batailles  les  plus  acharnées.  Mais  trente  ans  ont  passé  :  les 
circonstances  qui  ont  facilité  ce  mouvement  n'existent  plus.  Aussi, 
sans  négliger  la  surveillance  de  ces  confréries,  qui  ne  sont  secrètes 
que  de  nous,  doit-on  éviter  de  s'en  faire  des  monstres  et  de  prendre 
à  leur  égard  des  mesures  qui,  touchant  à  la  persécution,  iraient  à 
rencontre  du  but.  On  doit  prendre  garde  plutôt  à  la  propagande 
individuelle  qui  s'exerce  par  les  journaux  imprimés  en  Turquie  et 
qui  prêchent  le  panislamisme  sous  l'autorité  du  sultan,  comme  aussi 
au  contact  qui  s'établit  au  pèlerinage  de  la  Mekke. 

Dans  le  Soudan  et  le  Sénégal,  la  situation  n*est  plus  la  même,  car 
à  côté  des  musulmans  nous  trouvons  encore  des  païens.  Les  premiers 
font  continuellement  des  progrès,  comme  on  peut  le  voir  par  la  com- 
paraison des  cartes  dans  le  bel  ouvrage  de  M.  A.  Le  Chatelier  ^  Pour 
qui  connaît  Tlslam,  surtout  l'Islam  des  races  nègres,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  tout  païen  converti  ne  soit  un  auxiliaire  enlevé  pour  long- 
temps à  la  civilisation  européenne.  Il  pourra  la  servir,  mais  elle  ne 
pourra  jamais  compter  sur  lui.  Il  suffit  du  reste  de  se  rappeler  l'his- 
toire moderne  pour  voir  qu'au  Soudan  l'Islam  pratiqué  parles 
nègres  n'a  laissé  derrière  lui  que  des  ruines,  pour  arriver  à  consti- 
tuer des  empires  éphémères  :  ceux  de  Othman  dans  Fodio,  d'El 
Hadj  Omar,  de  Mahmadou  Lamine,  de  Samory  et  de  Rabah.  Il  ne 
s'agit  pas,  bien  entendu,  de  persécuter  l'Islam,  mais  d'arrêter  ses 
progrès  en  favorisant  l'action  des  missions  chrétiennes  établies 
dans  le  pays,  et  bien  entendu,  de  celles  qui  relèvent  exclusivement 
de  la  France. 

En  résumé,  dans  le  nord  de  l'Afrique,  on  doit  s'attacher  la  masse 
des  croyants  par  la  prospérité  matérielle,  et  aussi  modifier,  en  y 
mettant  le  temps  nécessaire,  l'esprit  des  classes  élevées  :  c'est  par 
en  haut  que  commencent  les  révolutions.  Mais  il  ne  faut  pas  que  des 
esprits  impatients  veuillent  brusquer  le  progrès  par  des  réformes, 
bonnes  en  elles-mêmes  peut-être,  mais  qui  auraient  le  grand  défaut 
de  ne  pas  venir  à  leur  heure  et  dont  le  plus  clair  résultat  serait 
d'effaroucher  ceux  dont  on  voudrait  faire  le  bonheur  malgré  eux. 

1  L'Islam  dans  VAfHque  Occidentale,  Paris,  1899,  Steinheil  éd. 
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Dans  le  Soudan,  sans  déclarer  la  guerre  à  Tlslam,  ce  qui  serait  une 
faute,  on  doit -se  garder  de  le  favoriser  et  de  considérer  son  extension 
comme  un  progrés  sur  la  barbarie.  Là,  on  peut  encore  enrayer  sa 
marche  :  dans  un  demi-siècle,  il  sera  trop  tard. 

René  Basset. 


M.  EDMOND  DOUTTÉ 

Parmi  les  jeunes  arabisanls  de  l'école  algérienne,  M.  Edmond  Doutté 
s^est  placé  au  tout  premier  rang.  Son  Étude  sur  le^  marabouts^  parue  dans 
la  Revue  (Thisloire  des  religions^  sa  Notice  sur  Vlslam  algérien,  font  assez 
présumer  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de  lui.  Esprit  clair  et  lucide,  d'une 
culture  étendue  et  variée,  M.  Doutté  s'intéresse  à  tout,  la  langue,  les 
mœurs,  l'histoire  et  la  géographie,  et  il  aurait  également  bien  réussi  dani^ 
l'un  quelconque  de  ces  domaines.  Mais  ce  sont  les  questions  algériennes 
qui  l'attirent.  Comme  il  a  en  outre  le  goût  de  l'action  sous  toutes  ses 
formes,  il  n'a  pas  voulu  être  un  simple  érudit,  un  fgiU,  et  il  a  accepté  des 
fonctions  administratives  où  il  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services. 

("est  au  cours  d'un  remarquable  voyage, qu'il  vient  d'accomplir  au  Maroc, 
que  noire  demande  lui  est  parvenue  et  c'est  de  Fez  que  sa  lettre  est  datée. 
Tout  en  s'excusant,  comme  on  le  verra,  des  conditions  défavorables  dans 
lesquelles  il  était  placé  pour  non»  répondre,  M.  Doutté  a  bien  voulu  nous 
donner  son  avis.  La  lettre  qu'on  va  lire  est  adressée  à  M.  Augustin  Bernard, 
qui  a  connu  M.  Doutté,  étudiant  à  l'Ecole  Supérieure  des  Lettres  d'Alger, 
et  qui  me  transmet  cette  consultation. 

Mon  cher  Maître,  vous  me  faites  l'honneur,  dangereux  pour  moi, 
de  me  demander  mon  avis  sur  le  problème  islamique  dans  l'Afrique 
du  Nord.  Je  vous  envoie  de  suite  ma  réponse  :  mais,  à  dire  vrai,  j*ai 
peur  qu'elle  ne  soit  un  peu  influencée  par  l'impression  pénible  que 
donne  le  milieu  sombrement  fanatique  d*oùJe  vous  écris.  Quelle  ville 
triste  et  morne  avec  son  labyrinthe  de  rues  étroites  et  noires  que 
même  le  clair  et  ardent  soleil  de  juillet  ne  parvient  pas  à  égayer!  Et 
combien  il  est  dur,  pour  celui  qui  ne  déteste  personne,  de  respirer 
celte  atmosphère  de  haine  et  de  mépris  dans  laquelle  le  chrétien  ici 
se  voit  enveloppé  de  toute  part!  Le  mépris  du  chrétien,  je  lai  vu  par- 
tout au  Maroc;  il  n*est  pas  absent  non  plus  dans  le  reste  de  l'Afrique 
Mineure  ;  Tintolérance  sauvage,  j'en  voyais  il  y  a  quelques  jours  les 
manifestations  au  Zerhoun  et  à  Méquinez,  au  moment  de  la  fête 
des  Aïssaoua,  lorsque  je  marchais  sous  les  injures;  mais  le  fanatisme 
étudié,  rafGné,  élégant,  poli  et  irréductible,  je  n'ai  vu  cela  qu'à  Fez. 
Et  voilà  pourquoi  je  crains  un  peu  de  vous  écrire  sous  une  impres- 
sion aussi  aflligeante. 

Etudier  la  question  islamique  dans  l'Afrique  Mineure,  c'est  évidem- 
ment rechercher  l'origine  et  l'évolution  de  l'Islam  en  ce  pays  ;  c'est 
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ensuite  déterminer  sa  situation  présente,  sa  statique  actuelle;  mais 
c*est  surtout,  je  crois,  se  demander  quel  est  son  avenir  en  présence 
des  modifications  que  la  civilisation  européenne  apporte  à  Tétat 
social  des  musulmans.  En  réalité,  ce  n'est  guère  autre  chose  que  ce* 
que  nous  appelons  en  Algérie  la  «  question  indigène  »  et,  au  fond, 
tous  les  problèmes  algériens  qui  ont  fait  tant  couler  d'encre  se  ra- 
mènent plus  ou  moins  à  celui-là;  car  il  est  clair  que  s'il  n'y  avait  pas 
dans  l'Afrique  du  Nord  d'indigènes  musulmans,  le  problème  de  la 
colonisation  ne  se  poserait  pas. 

M.  Hartmann  a  fort  bien  montré  qu'au  point  de  vue  musulman  le 
mot  Maghreb  devait  comprendre  non  seulement  la  Berbérie,  mais 
encore  l'Afrique  septentrionale  jusqu'à  Alexandrie  et  ce  résultat  est 
bien  d'accord  avec  les  données  ethnographiques  et  linguistiques; 
mais  il  nous  semble  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  ce  domaine 
religieux  deux  divisions  :  Tune  comprenant  les  pays  qui  se  dévelop- 
pent sous  des  influences  religieuses  orientales,  et  ceux-ci  s'étendent 
jusqu'à  Tunis,  où  celte  influence  de  l'Orient  est  marquée  par  la  pré- 
sence d'un  parti  «  jeune  turc  »,  et  l'autre  comprenant  les  pays  situés 
à  l'Ouest  et  dont  l'évolution  religieuse  s'est  poursuivie  sous  le  rayon- 
nement d'un  autre  foyer  religieux,  le  foyer  marocain.  Il  n'est  pas 
douteux  que,  par  ses  traditions,  par  son  histoire,  par  les  allures  des 
sentiments  religieux,  l'Algérie  entière  n'appartienne  à  la  deuxième 
de  ces  divisions,  qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  limite  ferme.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  foyers  d'influence  religieuse,  celui  de  l'Orient,  se 
caractérise  par  la  formation  d'un  parti  qui  tente  d'accommoder  Tlslam 
aux  progrès  de  la  civilisation  européenne  et  par  une  sorte  de  réno- 
vation de  la  littérature  et  des  sciences  musulmanes  dans  lesquelles 
on  cherche  à  introduire  les  procédés  et  les  méthodes  de  notre  science. 
Le  foyer  de  Fez,  au  contraire,  a  pour  caractéristique  un  conserva* 
tisme  absolu;  les  oulama  d'ici  restent  fidèles  aux  vieilles  traditions 
et  mettent  rigoureusement  à  l'index  tout  ce  qui  est  suspect  de  prove- 
nance étrangère.  On  imprime  à  Fez  (ou  du  moins  on  autographie) 
depuis  pas  mal  d'années,  mais  on  n'imprime  que  des  livres  de  généa- 
logies pieuses,  de  mysticisme,  de  hadits,  d'histoire  des  saints,  de 
rhétorique,  de  logique,  et  tout  le  misérable  bagage  de  la  plus  étroite 
orthodoxie  musulmane. 

Et  puisque  je  suis  au  milieu  des  chérifs,  des  purs,  des  vrais,  je 
vous  demanderai  la  permission  de  laisser  de  côté  dans  ma  réponse 
tout  ce  qui  se  rattache  au  foyer  d'influence  orientale.  Je  n'insisterai 
pas  non  plus  sur  l'histoire  de  l'Islam  dans  l'Afrique  du  Nord  :  c'est  là, 
vous  le  savez  mieux  que  moi,  un  sujet  ardu  et  encore  trop  mal  élucidé 
pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  le  faire  sortir  du  domaine  de  Térudition. 
La  comparaison  de  l'état  présent  du  Maroc  et  de  l'Algérie  peut, 
semble- t-il,  suffire  à  nous  former  quelque  idée  sur  l'état  de  l'Islam 
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dans  ces  deux  pays,  puisque  le  Maroc  représente  sensiblement  un 
état  ancien  de  TAlgérie  et  que  nous  avons  ainsi  simultanément  sous 
les  yeux  deux  phases  successives  du  même  processus.  Je  dis  :  du 
même,  car  révolution  de  Tlslam  au  Maroc  esl  évidemment  appelée  à 
se  poursuivre  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Algérie,  c'est-à-dire 
au  contact  d  une  nation  chrétienne. 

L'Islam,  tel  qu*il  existe  actuellement  au  Maroc,  est  constitué 
depuis  le  xv!""  siècle  :  il  est  sorti  d'une  réaction  violente  contre  les 
chrétiens  au  moment  où,  après  avoir  expulsé  les  Maures  de  l'Anda- 
lousie, ceux-ci  se  préparaient  à  envahir  l'Afrique  Mineure  et  occu- 
paient déjà  la  plupart  de  se^  ports,  tant  sur  l'Atlantique  que  sur  la 
Méditerranée.  Aussi,  il  porte  la  marque  de  cette  origine  et  son  carac- 
tère le  plus  saillant  est  une  manière  étroite  et  intolérante  de  com- 
prendre le  dogme  musulman.  En  outre,  des  temps  passés,  Tlslam 
marocain  a  reçu  un  legs  important  :  l'antique  culte  des  ancêtres,  des 
saints,  ce  que  nous  avons  appelé  ailleurs  le  «  maraboutisme  n.  Mais 
ici  le  maraboutisme  a  pris  la  forme  du  o  chérifat  ».  Ce  n*est  pas 
absolument  général,  car  il  y  a  des  marabouts  qui  ne  sont  pas  chérifs 
et  qui  jouissent  néanmoins  d'une  grande  influence,  les  Regràga,  par 
exemple,  mais  c'est  sufRsamment  caractéristique  de  la  religion  maro- 
caine. Un  élément  indigène,  à  savoir  la  prépondérance  de  l'élément 
chérifîen,  et  un  élément  importé,  le  dogme  étroit  et  intolérant,  c'est  là 
ce  qui  frappe  ici  l'observateur  le  moins  préparé. 

Le  chérifat,  c'est  l'ancien  culte  des  saints  islamisé;  être  chérif, 
c'est-à-dire  descendre  du  Prophète  par  sa  fille,  assure,  au  Maroc,  tous 
les  privilèges,  y  compris  celui  d'être  adoré  après  sa  mort  et  même 
avant.  Car  c'est  un  vrai  culte  d'idolâtrie  que  celui  qui  se  rend  ici  aux 
saints  et  je  n'hésite  pas  à  écrire  qu*ici  Moulaye  Idris  est  vénéré  non 
seulement  à  l'égal,  mais  au-dessus  du  prophète  Mahomet  lui-même. 
H  est  résulté  de  cela  que  les  chérifs,  ou  du  moins  certains  chérifs, 
forment  un  parti  politique  influent  dont  les  hommes  d'État  maro- 
cains sont  obligés  de  tenir  compte. 

Quant  àTintolérance  du  dogme,  elle  dépasse  souvent  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Je  parle  bien  entendu  du  dogme  tel  qu'il  est  com- 
pris par  les  Marocains.  Aujourd'hui  même,  le  prédicateur  de  la 
chaire  d'El  Qaraouiytn  fait  un  sermon  sur  ce  texte  :  «  Ceux  qui  fré- 
quentent les  chrétiens  partagent  entièrement  leur  sort  »,  c'est-à-dire 
vont  en  enfer  comme  eux.  —  Cela  est  absolument  contraire  à  l'or- 
thodoxie musulmane  et  au  Coran  qui  contient  tant  de  paroles  bien- 
veirantes  pour  les  gens  du  Livrê^  chrétiens  et  juifs,  mais  c'est 
un  bel  exemple  d'altération  du  dogme  inspirée  par  le  fanatisme.  — 
D'ailleurs  l'Islamisme  n'est  pas  plus  dans  le  Coran  que  le  Catho- 
'  iicisme  dans  l'Ëvangile.  Les  textes  des  docteurs  n'ont  rien  à  voir  ici  : 
c'est  un  fait  d'observation  que  la  haine  du  mécréant  est  caractéristi- 
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que  de  ce  pays  et  Ton  remplirait  un  volume  des  mille  petites  vexations 
dont  les  Européens,  malgré  qu'ils  circulent  maintenant  en  parfaite 
sécurité,  sont  encore  Tobjet  de  la  part  des  autorités  marocaines  qui 
entretiennent  soigneusement  ces  sentiments.  J'y  reviendrai,  si  vous 
le  voulez  bien,  mon  cher  Mattre,  car  je  voudrais  montrer  comment  le 
Maroc  répond  aux  bons  procédés  des  Européens  envers  lui.  Quant  à 
nous,  quelles  que  soient  les  flatteries  intéressées  dont  nous  puissions 
être  Tobjet  de  la  part  de  certains  Marocains,  il  faut  bien  nous  con- 
vaincre que,  pour  le  moment,  nous  sommes  à  leurs  yeux,  nous  tous 
Européens,  des  infidèles,  des  gens  dont  on  répugne  naturellement 
à  s'approcher.  Il  suflit,  pour  s'en  assurer,  d'une  simple  promenade 
dans  des  villes  comme  Salé  ou  Fez;  allez  au  Soûq  el  'Attârîn,  celte 
grande  artère  de  Fez  où  circulent  pêle-mêle  les  chérifs,  les  taleb, 
les  commerçants  et  le  menu  peuple,  et  lisez  dans  les  regards  les  sen- 
timents peu  flatteurs  dont  nous  sommes  Tobjet  ici.  Cette  démonstra- 
tion vaut  toutes  les  dissertations. 

Ne  fais-je  pas  le  tableau  trop  noir?  Sans  doute,  sur  la  côte  vous 
trouverez  des  villes  où  Ton  s'est  habitué  à  l'Européen,  où  on  le  fré- 
quente, où  on  entre  en  affaires  avec  lui  :  mais  presque  toujours  sous 
l'attitude  obséquieuse  vous  discernerez  le  mépris  de  rinfldèle. 
Même  nos  protégés^  ces  indigènes  que  nous  soustrayons  à  la 
juridiction  marocaine,  qui  nous  doivent  tout,  pour  lesquels  nous 
n'hésitons  pas  à  entrer  dans  des  conflits  graves,  ceux-là  n'ont  pas 
d'autres  sentiments  pour  nous.  Savez-vous  comment,  en  langage 
courant,  ils  appellent  le  négociant  qui  les  protège?  ils  l'appellent 
leur  chim\  ils  disent  :  tTui  acheté  un  chien  de  garde^  c'est-à-dire 
un  chien  qui  les  défend  contre  les  exactions  de  leur  caïd.  C'est 
encore  chez  les  Berbères  purs,  comme  en  Algérie,  que  la  haine  de 
rinfldèle  est  le  moins  développée.  Chez  les  Chleuh,  par  exemple,  on 
trouve  quelques  sympathies.  Le  contact  estdiflicile,  mais  ces  rudes 
montagnards,  lorsqu'ils  se  sont  décidés  à  vous  servir,  vous  servent 
bien.  Et  si  les  tribus  indépendantes  repoussent  aussi  énergiquement 
les  chrétiens  et  même  les  juifs,  c'est  plutôt  la  haine' de  l'étranger 
qui  les  guide  que  celle  du  mécréant. 

Doit-on  donc  désespérer  de  voirie  fanatisme  marocain  désarmer? 
Certes,  non  ;  il  suffît  de  nous  rappeler  qu'il  y  a  quelques  siècles,  nous 
étions  dans  un  état  d'âme  très  analogue.  Aujourd'hui  encore,  si  nous 
voulions  trouver  des  exemples  de  fanatiques  chrétiens  ayant  la 
haine  du  musulman,  nous  n'aurions  qu'à  les  chercher  dans  la 
catholique  Espagne  et  nous  en  trouverions  bien  certainement.  Mais 
de  même  que  l'intolérance  espagnole  a  dû  désarmer,  de  même  il 
faudra  que  le  fanatisme  marocain  s'adoucisse  et  fasse  place  à  des 
sentiments  plus  charitables,  comme  cela  estarrivé  en  Algérie. 

On  accuse  généralement  les  confréries  religieuses    d'entretenir 
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l'intolérance  et  il  faut  bien  convenir  qu'il  y  a  une  part  de  vérité 
dans  cette  accusation.  Ces  sociétés  ont  précisément  pour  but  de 
maintenir  et  d'exalter  la  foi  et  il  est  naturel  qu*elles  tombent  dans 
les  exagérations.  En  particulier  les  confréries  naissantes,  comme 
celle  desKettàniytn,  pour  prendre  un  exemple  concret,  s'adressent  au 
fanatisme  des  foules.  C'est  l'éternelle  histoire  de  tous  les  partis  qui, 
à  leur  origine,  excitent  les  passions  populaires  pour  recruter  des 
adeptes,  et  qui,  une  fois  constitués  et  bien  assis,  deviennent  prêts  à 
toutes  les  tolérances  et  à  tous  les  compromis.  C'est  pourquoi  des 
confréries  anciennes,  comme  les  Tayyiebia,  les  Tidj&niya...,  sont 
moins  fanatiques  que  les  autres.  Les  confréries  sont  tràs  répandues 
au  Maroc  :  les  unes,  comme  les  Tidjàiiiya,  se  recrutent  surtout  dans 
les  gens  riches,  les  commerçants,  les  hauts  fonctionnaires  du 
Makhzen  ;  d'autres,  aux  pratiques  de  convulsionnaires,  comme  les 
Aïssaoua,  comptent  surtout  dans  leur  sein  des  gens  du  peuple,  du 
gufch,  de  l'armée,  des  esclaves,  des  Bokharis.  Ni  les  unes  ni  les 
autres,  mais  encore  moins  les  secondes,  n'ont  d'influence  politique 
sérieuse. 

L'état  de  l'Islam  algérien  en  1830  devait  ressembler  singulière- 
ment à  celui  de  l'Islam  marocain  actuel.  Sans  doute  il  y  avait  quelques 
différences  :  le  maraboutisme,  quoique  florissant,  n'y  avait  pas  revêtu 
aussi  complètement  la  forme  du  chérifat;  les  confréries  religieuses 
y  étaient  peut-être  un  peu  moins  développées;  mais  l'esprit  d'intolé- 
rance y  était  sûrement  le  même.  Comme  au  Maroc  encore,  les  Berbères 
maintenaient  jalousement  leur  indépendance,  mais  faisaient  preuve 
par  ailleurs  d'une  grande  tiédeur  vis-à-vis  de  l'orthodoxie  musul- 
mane. Aussi  bien  les  Turcs  n'étaient-ils  pas  intervenus  dans  les 
choses  religieuses  ;  ils  comblaient  d'honneurs  les  marabouts  touten  les 
tenant  à  l'écart  de  la  politique.  Voyons  donc  les  changements  qu'a 
apportés  dans  la  condition  de  l'Islam  la  venue  des  Français  :  cela 
nous  donnera  une  idée  des  destinées  futures  de  l'Islam  marocain,  car 
les  deux  peuples  sont  essentiellement  comparables.  C'est  une  chose 
merveilleuse  que  de  voir  avec  quelle  rapidité  les  indigènes  algériens 
transplantés  au  Maroc  retournent  souvent  à  leur  ancien  esprit  d'into* 
lérance  et  j'en  ai  des  exemples  frappants.  La  colonie  des Tlemcéniens 
de  Fez  nous  déteste  plus  que  ne  le  font  les  gens  de  cette  ville,  et  je 
parle  même  des  Tlemcéniens  qui,  de  nos  jours,  viennent  habiter 
Fez  et  qui  sont  assez  nombreux.  Nous  n'entendons  du  reste  pas 
généraliser  absolument  cette  remarque  :  car  il  y  a  au  Maroc  quelques 
Algériens  qui  sont  restés  nos  fldèles  serviteurs,  mais  cela  n'infirme 
pas  notre  observation. 

Pour  en  revenir  à  l'Algérie,  il  faut  d'abord  mettre  à  part  les 
groupes  berbères,  comme  la  Kabylie,  TAurès  :  ces  groupes-là  se 
caractérisent  par  un  amour  extraordinaire  de  Tindépendance;  aussi 
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nous  ont-ils  résisté  désespérément.  Mais,  comme  leurs  frères  maro- 
cains, ils  avaient  plutôt  la  haine  de  l'étranger  c(ue  celle  du  chré- 
tien. La  religion  n'est  pas  chez  eux  un  obstacle  à  Tétablissemeni  de 
relations  entre  eux  et  nous.  L'expérience  Ta  bien  montré  et  ces  po- 
puiations-là  sont  aujourd'hui  parmi  les  meilleurs  auxiliaires  de  nos 
colons.  Elles  sont  d  ailleurs  mal  islamisées,  uiais  elles  s'islamisent 
petit  ^ petit;:  il  n  est  pas  de  notre  intérêt  de  précipiter  cette  évolu- 
tion^si  elle  c^oitse  faire.  C'est  cependant  ce  qui  est  parfois  arrivé. 
Un  amour  excessif  du  règlement  uniforme  nous  a  poussés,  dans 
TAurès,  par  exemple,  à  les  assimiler  à  des  populations  entièrement 
musulmanes. 

Parmi  les  personnages  marquants  qui  se  partageaient  l'influence 
religieuse  en  Algérie,  les  uns  sont  venus  à  nous  plus  ou  moins  fran- 
chement, d'autres  se  sont  tenus  à  l'écart  ;  tous  ont  fini  par  accepter 
notre  autorité  et  il  ne  se  fait  plus  guère  de  propagande  contre  nous. 
La  plupart  des  grands  marabouts  ont  vu  leur  influence  disparaître; 
on  nous  a  souvent  reproché  de  ne  pas  la  leur  avoir  conservée,  parce 
que,  mise  aujourd'hui  à  notre  service,  elle  nous  serait  fort  utile  :  on 
oublie  que,  dana  les  débuts,  elle  aurait  pu  nous  être  encore  plus  nui- 
sible. Mais  il  est  bien  certain  qu'il  est  temps  de  s'arrêter  dans  cette 
voie  et  qu'il  y  a  lieu,  comme  cela  se  fait  du  reste,  de  laisser  aux 
petits  marabouts  locaux  tout  leur  prestige  et  leur  crédit,  tant  qu'ils 
ne  s'en  servent  pas  ouvertement  contre  nous. 

Il  est  remarquable  que  les  confréries  religieuses  semblent  bien, 
en  Algérie,  avoir  pris  de  l'importance  depuis  la  conquête  française. 
Je  sais  bien  qu'il  faut  craindre  que  ce  ne  soit  là  une  illusion  due  à  ce 
que  ces  confréries  depuis  tantôt  vingt-cinq  ans  ont  attiré  particuliè- 
rement l'attention  et  ont  été  l'objet  de  travaux  considérables.  Mais  il 
nous  semble  néanmoins  que  l'accroissement  d'importance  que  nous 
signalons  est  réel.  Gela,  du  reste,  s'explique  bien  facilement  et  il  serait 
surprenant  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi.  Le  fanatisme,  banni  des  chaires 
officielles,  doit  fatalement  se  réfugier  dans  les  associations  et  il  est 
également  normal  que  celles-ci,  si  on  les  persécute,  tendent  à  prendre 
le  caractère  de  sociétés  secrètes.  Mais,  à  notre  avis,  elles  n'ont  point 
encore  ce  caractère  et  ne  constituent  pas  un  danger  politique  :  nous 
parlons,  bien  entendu,  des  confréries  existant  en  Algérie.  Il  se  peut 
que  les  Snoussiyia  aient  joué  ailleurs  un  rôle  important;  mais  dans 
l'Afrique  Mineure,  ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  d'adeptes,  et  leur 
influence  est  nulle. 

Un  des  faits  les  plus  remarquables  dans  l'évolution  de  l'Islam 
algérien,  c'est  la  diffusion  rapide  au  contact  de  l'Européen  d'une 
orthodoxie  relativement  pure;  de  nombreuses  populations  qui 
observaient  peu  régulièrement  les  prescriptions  musulmanes  sont 
devenues  sous  notre  domination  tout  à  fait  orthodoxes.  Cela  est  dû  à 
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deux  causes  :  d'abord  à  ce  que  les  communications  sont  maintenant 
plus  faciles  qu'autrefois  et  que  Tinstruction  religieuse  s*e&t  par  suite 
répandue  davantage;  ensuite,  par  un  phénomène  très  naturel  et  qui 
s*observe  bien  aussi  dans  certaines  villes  du  Maroc,  l'Islamisme  en 
présence  du  Christianisme  s'accentue  et  s*exalte.  Les  vieux  cultes,  les 
vieilles  superstitions  s'en  vont;  le  culte  des  saints  lui-même  s'épure 
et  les  nombreuses  survivances  du  paganisme  que  lesfolkloristes  col- 
lectionnent avidement  disparaissent  avec  rapidité.  En  même  temps 
quelques  musulmans  instruits  font  des  efforts  pour  rénover  leur  re- 
ligion au  moyen  d'idées  empruntées  à  la  civilisation  et  on  voit 
poindre  un  parti  analogne  au  parti  «  jeune  turc  ».  Les  éléments  en 
sont  déjà  discernables  à  Alger,  par  exemple. 

En  résumé  :  abaissement  de  l'influence  des  grands  marabouts; 
maintien  et  peut-être  accroissement  de  l'importance  des  confréries, 
peu  dangereuses  du  reste  ;  accession  facile  à  notre  civilisation  des 
populations  berbères  non  islamisées  entièrement  ;  mais  d'autre  part, 
diffusion  rapide  d'un  Islam  orthodoxe  et  symptômes  de  tendance  à 
la  formation  d'un  parti  de  rénovation  islamique,  voilà  la  marche  de 
l'Islam  algérien  depuis  l'époque  où  il  ressemblait  à' celui  du  Maroc. 
Quant  à  l'intolérance,  elle  a  naturellement  disparu  ;  mais  je  n'oserais 
dire  qu'aucune  répugnance  n'existe  plus  entre  les  deux  races.  C'est 
par  en  bas,  et  non  par  en  haut,  comme  Ta  marqué  justement  M.  Le 
Châtelier,  que  se  fait  le  rapprochement.  Les  musulmans  instruits 
sont  ceux  qui  sont  le  plus  éloignés  de  nous.  Au  contraire  ce  son 
des  ouvriers  indigènes  qui  fraternisent  avec  les  nôtres,  des  khammès 
qui  deviennent  les  familiers  de  nos  colons,  des  petits  fonctionnaires, 
des  journaliers,  des  domestiques,  des  comptables,  des  employés  de 
commerce  indigènes  qui  prennent  petit  à  petit  nos  habitudes  et  ne 
professent  plus  qu'un  Islam  adouci  et  conciliant.  Les  unions  irrégu- 
lières entre  indigènes  et  européens  sont,  dans  les  classes  laborieuses, 
beaucoup  plus  fréquentes  qu'on  ne  se  le  figure.  Les  l'exemples 
d'amitié  fidèle  et  de  dévouement  sont  innombrables.  Ces  dernières 
remarques  vont  nous  indiquer  la  conduite  à  suivre  vis-à-vis  de 
rislam. 

A  cet  égard  plusieurs  politiques  sont  possibles.  On  peut  adopter 
une  politique  de  répression  sévère  de  toutes  les  manifestations  reli- 
gieuses exagérées;  continuer  à  diminuer  les  marabouts;  mettre  des 
entraves  à  l'action  des  confréries,  tout  en  restant  cependant  juste 
vis-à-vis  des  musulmans.  On  peut,  au  contraire,  vouloir  favoriser 
l'éclosion  d'un  nouvel  Islam  plus  porté  aux  compromis  et  à  la  tolé- 
rance envers  l'Europe;  encourager  les  jeunes  oulama  qui  font  des 
tentatives  en  ce  sens;  multiplier  les  créations  de  mosquées,  de  mé- 
derças,  d'universités  musulmanes,  en  confiant  les  postes  à  des  adeptes 
de  ces  nouvelles  théories.  Sans  aller  aussi  loin,   on  peut  encore 
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songer  à  s'attacher  les  marabouts  et  les  confréries  par  des  faveurs 
et  par  de  bons  traitements  et  à  faire  deTIslam  algérien  un  moyen  de 
gouvernement. 

La  première  politique  répugne  à  notre  tempérament  et  à  nos  tra- 
ditions de  mansuétude  envers  les  indigènes  de  nos  colonies;  et  puis 
nous  savons  que  la  persécution  n'a  jamais  fait  que  grandir  ses  vic- 
times. Les  Algériens  qui  voudraient  nous  pousser  dans  celte  voie  ne 
se  figurent  certainement  pas  les  graves  mécomptes  qui  nous  atten- 
draient si  nous  cédions  à  leurs  sollicitations.  La  dernière  politique 
contient  une  grande  part  de  vérité  en  ce  sens  que  nous  devons  garder 
un  contact  permanent  avec  les  marabouts  et  les  confréries,  dans  un 
simple  but  de  contrôle;  mais  la  religion  ne  saurait  plus  être  pour 
nous  un  instrument  de  gouvernement  :  elle  ne  présente  pas  pour  cela 
de  base  assez  large  et  assez  solide.  La  seconde  politique  est  la  plus 
brillante  et  la  plus  séduisante;  mais  il  y  a  de  graves  réserves  à 
faire.  L'expérience  montre  que  ces  mouvements  de  rénovation  fac- 
tice et  rapide  dans  les  colonies  n'aboutissent  qu'à  la  formation  de 
partis  turbulents  et  brouillons,  dangereux  pour  la  métropole.  Si  un 
mouvement  de  renaissance  islamique  doit  avoir  lieu,  il  ne  faut  point 
le  presser.  Pour  se  dégager  sûrement  de  la  demi-obscurité  où  elle 
est  actuellement,  la  civilisation  musulmane  doit  procéder  lentement 
et  par  conquêtes  successives.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  le  déve- 
loppement très  rapide  d'une  intelligence,  si  le  fond  du  caractère 
n'évolue  pas  en  même  temps.  A  précipiter  sans  mesure  une  évolu- 
tion de  ce  genre,  on  risquerait  de  voir  se  lever  une  génération  de 
musulmans  frondeurs,  s'égarant  dans  les  chimères  du  panislamisme 
ou  poursuivant  des  rêves  stériles  de  revanche  nationcile. 

C'est  à  des  matières  plus  positives  qu'il  convient  de  ramener  Tat- 
tention  des  musulmans.  Ils  ne  sont  que  trop  portés  à  des  spécula- 
lions  oiseuses  :  il  faut  leur  apprendre  à  cultiver  leur  jardin.  Il  faut, 
tout  en  leur  laissant  la  pleine  et  entière  liberté  de  leur  religion,  leur 
créer  des  intérêts  qui  les  absorbent.  Nous  avons  vu  que  c'étaitparmi 
les  travailleurs  que  nous  comptions  le  plus  de  musulmans  amis:  c'est 
donc  par  le  travail  qu'il  faut  les  amener  à  nous.  Ce  programme,  mon 
cher  Maître,  vous  le  connaissez,  je  vous  l'ai  entendu  formuler  à  vous- 
même  :  instruction  modérée  et  professionnelle  permettant  à  l'in- 
digène de  deveniV  l'utile  auxiliaire  de  nos  industries  et  de  notre 
agriculture;  développement  des  institutions  de  prévoyance  de  toute 
espèce;  développement  du  goût  du  commerce,  si  répandu  au  Maroc, 
car  c'est  un  des  traits  caractéristiques  de  ce  pays  que  J'importance 
politique  du  commerçant  et  c'est  peut-être  le  seul  joint  par  lequel  on 
entamera  facilement  la  cuirasse  du  fanatisme  marocain. 

On  dira  que  tout  cela  n'est  pas  une  politique  musulmane  :  c'est 
vrai  ;  nous  ne  concevons,  en  matière  musulmane,  qu'une  politique 
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toute  négative  qui  est  le  respect  absolu  de  toute  manifestation  reli- 
gieuse lorsqu'elle  n*estpas  une  menace  pour  nous.  C'est  évidemment 
peu  brillant  comme  conception;  au  moins  est-ce  prudent,  car  la 
religion  est  comme  une  arme  à  deux  tranchants,  il  est  dangereux 
de  s'en  servir  et  encore  plus  dangereux  d'envelopper  dans  une  seule 
formule  une  politique  religieuse  concernant  des  populations  au^si  dif- 
férentes que  celles  qui  s'agitent  dans  TAfrique  Mineure  :  mieux  vaut 
ne  voir  en  ces  matières  que  des  cas  d'espèces  à  résoudre  séparément. 

Peu  à  peu  le  Musulman  sera  enlacé  dans  le  réseau  de  la  civilisation 
et  ses  intérêts  se  confondront  avec  ceux  des  Européens;  nous  pas- 
sons en  ce  moment  par  une  période  critique  causée  par  la  juxiaposi- 
tion  subite  de  deux  civilisations  aussi  différentes  que  celles  de  l'Islam 
et  de  la  Chrétienté;  il  y  a  eu  des  victimes,  tant  parmi  les  Européens 
que  parmi  les  indigènes.  Mais  la  sollicitude  du  gouvernement  ne 
s'est  jamais  démentie  un  instant  pour  les  indigènes  et,  de  lui-même, 
il  a  cherché  des  remèdes  aux  maux  que  nous  provoquions  involon- 
tairement. Vous  l'avez  dit  vous-même  :  la  solution  du  problème  algé- 
rien est  l'organisation  d'une  collaboration  de  l'indigène  et  du  colon 
dans  le  travail  de  la  terre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  diriger  tous 
les  efforts  :  ce  jour-là  le  problème  islamique  sera  près  d'être  résolu, 
et  si  une  rénovation  de  la  pensée  musulmane  s'est  vraiment  dessinée, 
il  sera  temps  de  l'aider  à  se  développer,  comme  la  floraison  magni- 
fique de  toute  une  société  de  travail  et  de  paix,  et  non  comme  une 
fleur  forcée,  précoce,  tapageuse  et  nécessairement  stérile. 

C'est  du  Maroc,  semble-t-il,  que  se  fera  l'élaboration  de  cette  po- 
litique dernière,  car  c'est  de  Fez  qu'il  faudrait  pouvoir  diriger  les 
destinées  de  flslam  algéro-marocain  :  \k  en  effet  réside  l'Imâm,  le 
Chérif,  celui  qui,  aux  yeux  des  purs,  possède  seul  les  conditions  exi- 
gées pour  gouverner  les  Croyants.  L'élaboration  d'une  politique  mu- 
sulmane à  Fez  impliquerait  l'élude  de  la  question  de  l'équilibre  à 
maintenir  entre  les  deux  grands  souverains  de  l'Islam,  le  Mongol, 
celui  <ie  Stamboul,  et  l'Arabe,  celui  de  Merrakech  et  de  Fez.  On  sait 
que  ce  dernier  ne  reconnaît  pas  à  l'autre  le  droit  d'être  l'Imàm  des 
Croyants.  LMmàm  en  effet  doit  être  arabe,  et  comme  Chérif,  au  moins 
(le  la  tribu  de  Qoreïch.  Or,  le  sultan  de  Stamboul  n'est  qu'un  Turc, 
un  Grand  Turc,  c'est  vrai,  mais  enfin  un  Turc.  Personne  dans  le 
monde  ne  peut  s'étonner  que  nous  aspirions  à  fonder  cette  politique 
et  l'œuvre  que  nous  poursuivons  dans  l'Algérie  et  la  Tunisie  nous  y 
donne  tous  les  litres.  Les  cultes  rélribués  et  protégés,  l'enseigne- 
monl  musulman  organisé  à  grands  frais,  les  institutions  de  pré- 
voyance créées  partout,  les  portes  de  toutes  les  carrières  ouvertes  à 
deux  battants  aux  indigènes,  leurs  moindres  revendications  étudiées, 
portées  continuellement  devant  les  représentants  du  pays,  des  géné- 
rations d'hommes  de  tête  et  de  cœur  usées  à  la  bonne  administration 
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des  musulmans,  tout  cela  nous  crée  non  seulement  des  droits,  mais 
des  devoirs.  Je  ne  sais  si  cette  dernière  satisfaction  de  parfaire 
l'œuvre  commencée  dans  l'Afrique  du  Nord  nous  sera  donnée,  mais 
vous  pensez  sans  doute  comme  moi,  mon  cher  Maître,  que  nos  des- 
tinées dans  ce  pays  nous  y  convient  pour  son  plus  grand  bien. 

Edmond  Doutté. 

F.'S,  —  Je  relis  les  épreuves  de  cet  article  à  mon  retour  du  Maroc  : 
mes  craintes  étaient  fondées.  L'atmosphère  de  fanatisme  dans  laquelle 
j'étais  plongé  depuis  des  mois  m'impressionnait  suffisamment  pour 
ne  pas  me  laisser  une  entière  liberté  d*esprit.  Cela  est  cause 
aussi  que  l'avenir  du  peuple  me  préoccupait  plus  que  l'avenir  de  la 
religion  et  que  je  n'ai  pas  précisément  répondu  à  la  question  que 
vous  me  posiez.  Vos  lecteurs  opéreront  sûrement  d'eux-mêmes  la 
mise  au  point  nécessaire  et  peut-être  ne  me  sauront-ils  pas  mauvais 
gré  d'avoir  ainsi  laissé  voir  l'élat  d*âme  d'un  arabisant  en  tournée  au 
Maroc.  (E.  D.) 


M.  WILLIAM  MARÇAIS 

A  vingt-huit  ans,  M.  W.  Marçais  est  déjà  depuis  trois  ans  directeur  de 
la  médersa  de  Tlemcen.  Il  a  fait  ses  études  à  l'École  des  Langues  Orien- 
tales et  soutenu  une  remarquable  thèse  de  doctorat  sur  les  successions  en 
droit  musulman.  Il  a  publié  des  articles  dans  la  Grande  Encyclopédie  y  dans 
la  Jewish  Encyclopedia,  dans  le  Bulletin  Archéologique  de  l'Afrique  du  Nord. 
Un  travail  de  lui  sur  les  Traditions  du  Prophète  est  en  cours  de  publication 
dans  le  Jowmal  Asiatique.  Il  s'occupe  surtout  de  droit  et  de  théologie  mu- 
sulmane. Sa  lettre  examine  quelles  transformations  pourront  subir  les 
Berbères  et  leurs  croyances  en  présence  de  la  plus  généreuse  des  nations 
européennes. 

Le  grand  public,  si  tant  est  qu'il  l'ignore  encore,  apprendra  vite  à  con- 
naître le  nom  de  M.  Marçais,  comme  celui  d'un  homme  de  grand  mérite 
et  de  grand  avenir. 

Monsieur,  celte  réponse  ne  cadrera  pas  entièrement  avec  la  ques- 
tion que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  poser.  Vous  voudrez 
bien,  j'espère,  m'excuser  de  ne  point  envisager  ici,  dans  le  délicat 
problème  de  l'avenir  de  l'Islam  africain  au  x\^  siècle  les  destinées 
religieuses  du  Soudan  et  des  populations  nègres.  En  toute  sincérité, 
je  n'en  saurais  rien  dire.  Je  me  bornerai,  si  vous  voulez  bien,  à 
indiquer  les  quelques  faits  qui  permettent  de  croire  à  une  évolution 
religieuse  de  l'Afrique  Mineure,  de  marquer  les  tendances  possibles 
de  cette  transformation  cl  de  déterminer  le  milieu  social  où 
elle  se  pourra  produire.  Bien  entendu,  je   formule  d'avance  toutes 
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les  réserves  qu^une  sage  appréhension  des  démentis  de  Tavenir  doit 
imposer  aux  prophètes  modernes. 

Depuis  soixante-dix  ans,  un  élément  nouveau  s'est  introduit  dans 
'économie  de  Tlslam  maghribin.  Une  puissance  européenne  s'est 
installée  k  son  foyer  ;  des  représentants  de  la  civilisation  occidentale 
ont  vécu  côte  à  côte  avec  les  sectateurs  berbères  du  prophète,  ont 
mêlé  à  la  leur  leur  vie  quotidienne,  ont  entrepris  de  diriger  leur 
instruction,  de  réglementer  parfois  leurs  institutions,  leur  ont,  dans 
une  certaine  mesure,  assigné  une  place  dans  la  société  ou  mieux  la 
juxtaposition  de  sociétés  que  forment  les  groupes  humains  de 
l'Afrique  du  Nord.  II  ne  paraîtra  pas  douteux  que  le  sort  de  Tlslam 
maghribin  soit  intimement  lié  aux  destinées  de  la  France.  On  ne 
risquerait  même  pas  trop  en  disant  que,  pour  une  large  part,  il  est 
entre  les  mains  de  cette  puissance  et  voilà  une  constatation  bien  faite 
pour  tenter  des  donneurs  de  conseils.  Vous  me  permettrez,  autant 
que  je  le  pourrai,  de  ne  pas  être  de  ce  nombre.  Je  n'en  ai  ni  le  droit 
ni  l'envie  ;  je  me  contenterai  de  considérer  l'état  actuel  des  choses 
etd'ensupposer  la  continuation.  De  ce  fait,  je  m'aperçois  qu'il  con- 
vient encore  de  limiter  la  portée  de  ma  réponse.  Une  notable  partie 
de  l'Afrique  Mineure  échappe  encore  à  toute  influence  européenne  : 
le  Maroc  isolé  dans  son  indépendante  barbarie,  systématiquement 
fermé  à  la  pénétration  occidentale.  Cette  épithète  convient  mal  ici, 
mais  je  n*en  trouve  pas  d'autre.  Il  n*y  a  pas  au  reste  de  raison  de 
douter  que  les  mêmes  phénomènes  s'y  produiraient  qu'en  Algérie  et 
en  Tunisie  le  jour  où,  toute  mesquinerie  de  rivalité  internationale 
cessant,  Ton  comprendrait  dans  les  chancelleries  et  dans  les  cours 
que  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  est  de  conGer  la  tutelle  de  cet 
empire  au  pays  que  votre  collaborateur  M.  de  Caix  appelait  derniè- 
rement ^  l'héritier  inévitable  »  deschérifs. 

Dans  la  masse  des  musulmans  maghribins,  c*est  naturellement 
sur  les  groupes  les  plus  policés,  les  plus  conscients  d'eux-mêmes  que 
le  spectacle  de  la  civilisation,  le  contact  des  idées  et  desmœurs  euro- 
péennes devront  le  plus  profondément  exercer  de  Tinfluence.  Cette 
élite  nous  est  offerte  par  la  population  des  villes.  Il  se  trouve  que, 
dans  les  villes,  les  musulmans,  dans  des  proportions  plus  larges 
qu'ailleurs,  et  de  façon  plus  intime,  sont  mêlés  à  la  vie  quotidienne 
des  conquérants;  que  d'autre  part  c'est  là,  à  n'en  pas  douter, qu'on 
trouvera  la  connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus  pure  de  l'Islam, 
parfois  la  véritable  culture  musulmane.  De  ce  double  fait,  il  semble 
légitime  de  conclure,  que  l'observation  des  milieux  citadins  pré- 
sente, pour  la  question  qui  nous  occupe,  un  intérêt  de  premier 
ordre.  Si  l'Islam  maghribin  est  entravait  de  quelque  transformation, 
c'est  dans  ces  milieux  que  les  tressaillements  précurseurs  de  la  crise, 
les  symptômes  révélateurs  de  l'avenir  pourront  le  mieux  être  aper-^ 
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çus.  Dans  son  principe,  l'Islam  il  faut  le  reconnaître,  n'est  guère 
favorable  à  la  recherche  scientifique,  telle  que  nous  la  comprenons. 
((  Allah  fait  tout,  à  tout  moment  el  comme  il  lui  plaît.  «>  Tel  est  son 
axiome   fondamental    qui  a  profondément  pénétré  les    cerveaux 
maghribins  ;  et    nulle  conception   ne  s'oppose  avec  plus  de  force  à 
cette  pensée  de  Malebranche  que  notre  Renan  considère  comme 
conditionnant  toute  science  humaine  :  «Le  monde  n'est  pas  gouverné 
par  des  volontés  particulières.  »  Quand  oa  possède  une  cause  pre- 
mière  aussi  encombrante,  la  recherche  des  causes   secondes  peut 
paraître  inutile  et  même  coupable,  ^e  sais  bien  que  des  faits  histo- 
riques, la  réelle  culture  musulmane  de  l'Orient  et  de  l'Andalousie  au 
moyen  âge,  semblent  s'élever  avec  vigueur  contre  cette  conslatalion 
théorique.  Mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  à  l'heure  actuelle,  tel 
est  bien  l'exact  état  d'esprit  des  bons  vieux  lettrés  qui  m'entourent. 
Seules  les  applications  pratiques  de  nos  découvertes  les  touchent 
dans  les  limites  où  elles  apportent  quelque  commodité  nouvelle  à 
la  satisfaction  de  leurs  modestes  besoins.  Ils  ne  dédaignent  pas  notre 
médecine  parce  qu'elle  guérit  dans  des  cas  où  échouent  les  recettes 
des  empiriques  indigènes  ;  ils  apprécient  le  télégraphe  parce  que, 
lorsqu'en  leur  pays  le  temps  est  brumeux  aux  approches  du  rama- 
dhàn,  le  fil  mystérieux  peut  leur  apporter  d'ailleurs  la  nouvelle  qu'est 
apparu  le  croissant  de  la  lune,  qui  marque  le  commencement  du 
jeûne  sacré.    La  recherche   désintéressée  des  effets  et  des  causes, 
l'effort  de  l'esprit  humain  n'entrent  pas  pour  eux  en  ligne  de  compte. 
L'institution  des  voies  ferrées,  par  exemple,  ne  représente  à  leurs  yeux 
que  des  machines  qu'on  achète,  des  ingénieurs,  des  mécaniciens 
qu'on  paye,   toutes  choses  que  l'Islam,  redevenu  indépendant  et 
riche,  pourrait  emprunter  à  prix  d'or  à  l'Europe,  comme  autrefois 
les    Almohades    s'offraient    des    mercenaires     chrétiens,    comme 
aujourd'hui  encore  les  sultans  marocains  s'offrent  pour  leur  armée 
des  instructeurs  français  ou  anglais.  Cependant  une  nouvelle  géné- 
ration se  lève,  sensiblement  ditTércnte  de  ses  aînées.  A  la  fréquen- 
tation de  nos  écoles,  un  jeune  parti  s'est  constitué  auquel  la  curio- 
sité scientifique  n'est  pas  absolument  étrangère.  On  y  a  pris  plaisir 
à  trouver  dans  l'enseignement    de  maîtres   français    l'explication 
rationnelle,  la  théorie  des  faits  dont  les  applications  pratiques  véri- 
fiaient Texactitude  par  l'expérience  de  la  vie  quotidienne.  Au  reste 
des  éléments  de  valeur  très  diverse  se  coudoient  dans  ce  parti  «  de  la 
civilisation  et  du  progrès  ».  Beaucoup  de  jeunes  font  vraiment  abus 
de  ces  grands  mots  sans  y  rien  entendre.  Pour  certains,  l'amour  de 
la  civilisation  n'est  qu'un  moyen  de  parvenir  ;  pour  d'autres,  lac  »nsé- 
quence  de  ce  naïf  désir  familier  de   tout  temps  aux  vaincus,  de  se 
rapprocher  des  vainqueurs.  A  nombre  de  ces  gens  de  progrés,  il  suf- 
fit d'adapter  plus  ou  moins  leur  costume  à  l'européenne  et  de  boire 
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sans  scrupules,  parfois  sans  mesure  :  «  N'oubliez  pas,  me  disait  Tun 
d'eux  à  qui  j*en  faisais  un  jour  la  remarque,  que  les  vices  constituent 
une  part  importante  des  civilisations.  >  J'ai  peur  que  pour  beaucoup 
nos  vices  ne  soient  même  notre  civilisation   tout  entière.  Dans  ce 
jeune  parti,  Télite  est  assurément  formée  par  ceux  qui,  à  une  con- 
naissance exacte  de  nos  sciences,  joignent  une  bonne  culture  musul- 
mane. C*est  là,  si  quelque  esprit  nouveau  doit  pousser,  qu'il  faut  en 
chercher  le  germe.  On  s'y  occupe  très  fort  de  la  mise  en  harmonie  du 
Coran,  de  la  tradition  et  du  dogme,  avec  les  sciences  modernes.  On  y 
penche  naturellement  vers  l'interprétation  rationaliste  et  aussi  vers 
un  certain  relativisme  d  après  lequel  nombre   de  prescriptions  de 
rislam  n'auraient  pas  une  valeur  absolue  pour  tous  les  temps  et 
pour   tous  les  lieux.  En  théologie,  on  affirme  son  estime  pour  les 
motazilites.  J'entendais  l'autre  jour  de  jeuues  musulmans  algériens 
discuter  l'opportunité  et  la  possibilité  d'un  retour,  au  moins  partiel, 
aux  doctrines  de  cette  secte,  et  la  nécessité  d'une  exégèse  rationa- 
liste du  Coran.  11  se  pourrait  que  le  xx*  siècle  vftéclore  dans  l'Afrique 
du  Nord  un  islamisme  nouveau  assez  analogue  aux  islamismes  amé- 
ricain et  indou  auxquels   M.  Goldziher  faisait  récemment  allusion 
dans  sa  magistrale  contribution  à  cette  enquête  ;  et  l'on  peut  pré- 
voir que  les  choses  n'en  resteraient  pas  là,  car,  en  abandonnant  de 
neilles  positions   longtemps  défendues,  les   religions  ne   se  pré- 
parent d'ordinaire  que  de  nouvelles  occasions  de  battre  en  retraite. 
Il  serait  à  coup  sûr  intéressant  pour  la  France,  et  peut-être  même 
opportun,  de  favoriser  ce  mouvement.  En  ayant  provoqué  l'appari- 
rition,  nous  pourrions,   semble-t-il,  sans  trop    de  déraison,  nous 
soucier  de  le  diriger.  Sans  doute,  il  y  a  toujours  quelque  imperti- 
nence pour  des  incroyants  à  se  mêler  aux  questions  de  dogme  et  de 
foi.  Une  grande  circonspection,  une   extrême  délicatesse  de  toucher 
seraient  de  rigueur  en    une   tentative  de  cette    nature.  Mais   ne 
semble-t-il  pas  que  notre  indifférence  religieuse  môme  serait,  en  loc- 
currence,  un  gage  d'heureuse  discrélion?Assurément,  notre  moderne 
impiété  nous  prépare  mieux  à  prendre,   sans  trop   de  maladresse, 
position  sur  le    terrain   brûlant    de    la  dogmatique    musulmane, 
que  la  ferveur  chrétienne  de  tels  de  nos  voisins.  Pour  cette  œuvre, 
nous  n'aurions  au  reste  à  créer  aucun  instrument  nouveau.  Les 
écoles  supérieures  d'enseignement  musulman  de  l'Afrique  du  Nord, 
que  des  soucis  politiques   très  légitimes  ont  fait  placer  sous  la  sur- 
veillance de  la  France  et  sous  la  direction  de  Français,  pourraient  être 
avantageusement  utilisées.  Deux  séries  d'études  parallèles  figurent  à 
leurs  programmes  :  la  physiologie,  la  géologie,  la  physique  moderne 
y  voisinant  avec  la  vieille  théologie  orthodoxe,  le  vieux  droit  musul- 
man, la  vieille  exégèse  coranique.  Pour  l'instant,  ces  connaissances 
diverses  hurlent  bien  un  peu  de  se  trouver  ensemble  ;  mais  peut-être 
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que,  conçu  d'uue  façon  différente,  cet  accouplement  discordani  se 
changerait  dans  Tavenir  en  union  féconde.  11  reste  contre  les  di^s- 
tinéfîs  éventuelles  de  cette  transformation  en  germe  que  nos  sujets 
berbères  arabisés  ne  constituent,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  qu  une 
r^ce  médiocrement  douée  pour  la  réflexion,  de  cerveau  assez  loui  <], 
d'intelligence  passablement  fruste.  Bien  entendu,  je  connais  de  iort 
honorables  exceptions.  Mais  d'une  façon  générale  le  Maghreb  igmire 
cette  souplesse  que  d'innombrables  croisementsontdonnéeàl'Orif  ut. 
L'Afrique  du  Nord  est  un  peu  la  Béotie  de  Tlslam.  Nos  prédécesseurs 
immédiats  dans  la  Régence,  ces  Turcs  qui  offraient  le  plus  étonn;inL 
mélange  de  tous  les  éléments  ethniques  du  bassin  de  la  Médiier- 
ranée,  auraient  pu  apporter  un  sérieux  appoint  dans  la  solution  du 
problème.  Nous  les  avons  forcés  à  se  rembarquer  après  la  conquête 
de  1830  ;  il  faut,  une  fois  de  plus,  le  regretter. 

Ce  qui  parait  ressortir  des  fait»,  c'est  que  cette  élite,  à  laquelle  je 
viens  de  faire  allusion,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  de  ees 
floraisons  naturelles  et  nécessaires  des  couches  populaires  profondes 
dont  M.  de  Roberty  nous  a  parlé.  Elle  s'est  constituée  sous  uqp 
influence  étrangère  et  extérieure;  il  n'y  a  pas  eu  germination  au 
dedans,  mais  pénétration  par  le  dehors.  Dans  une  certaine  mi^sure 
elle  doit  être  tenue  pour  un  produit  artiflciel,  à  coup  sûr  nuHeiii' nt 
spontané.  Dans  les  masses  obscures  de  la  population  maghribiue, 
chez  les  ruraux  surtout,  rien  ne  permet  de  croire  à  une  évoluUon 
des  idées  et  des  croyances.  Prédisposées  par  nature  à  l'immobiliiê, 
ou  dans  tous  les  cas  à  une  extrême  lenteur  à  se  modiOer,  elles  nttL 
peu  subi  l'influence  de  l'instruction  française.  Elles  se  trouvcni  en 
contact  avec  les  éléments  les  plus  grossiers  de  la  population  enn- 
quérante;  parfois,  chez  les  nomades  par  exemple,  elles  n'ont  <ulu 
aucun  contact.  L'islam  de  cette  population  primitive  est  ce  singulier 
mélange  de  croyances  fétichistes  et  anthropolâtriques  que  M.  DnnUe 
a  excellemment  décrit  dans  son  livre  sur  les  Marabouts:  il  est^iti^ii- 
lièrement  ignorant.  Un  campagnard  à  qui  je  demandais  un  jour  ee 
qu'étaient  les  hourisme  fit  cette  réponse,  digne  d'un  Kâfir  coraïciiiie 
contemporain  du  Prophète,  qu'il  les  tenait  pour  les  filles  d'Allah.  \.n 
plus  populaire  des  souras  du  Coran  où  il  est  affirmé  que  Bka  fi'ff 
point  enfanté  et  n'a  pas  été  enfanté  lui  était  inconnue.  Sans  douir  Ji* 
spectacle  de  notre  civilisation  matérielle,  la  conviction  de  noire  sli^m 
riorilé  agricole  notamment  devront  modifier  dans  un  certain  seu>.  il 
dans  une  certaine  mesure,  la  mentalité  de  ces  épais  cerveaux,  i,  t  si 
un  facteur  dont  il  serait  illégitime  de  ne  pas  tenir  compte.  Mai>  fim 
pourrait  prévoir  le  bilan  de  ces  modifications  pour  lan  2000?  1  Ih  s 
ne  paraissent  pas  bien  profondes  a  l'heure  actuelle;  car,  s  il  Uiul 
ajouter  foi  à  certains  propos,  dans  les  récents  événements  de  Miw- 
gueritte,  des  indigènes,  qui  depuis  de  longues  années  travaillaiOQt  ohe^ 
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les  cultivateurs  français,  ont  été  les  premiers  à  croire  aux  promesses 
ridicules  d*un  imposteur  de  bas  étage.  Ne  semble-t-il  pas  que  la  thèse 
de  la  «  diffusion  des  lumières  par  la  colonisation  »  en  sorte  légère- 
ment amoindrie?  Bien  plus,  il  n*est  pas  sans  exemple  que  des  ruraux 
européens  adoptent  les  superstitions  de  leur  entourage  indigène.  Je 
connais  plusieurs  cas  de  colons,  d'Espagnols  surtout,  qui  dans  des 
circonstances  graves  ont  fait  des  vœux  aux  marabouts  et  aux  saints 
musulmans,  ou  employé  la  science  de  talebs  marocains  pour  la  décou- 
verte d*imaginaires  trésors.  Et  alors  pourquoi  ne  parlerions-nous 
pas  un  peu  de  l'avenir  du  christianisme  africain  au  xx*  siècle? 

Cependant  il  n*est  pas  impossible  que  dans  Tavenir  quelque  chose 
des  aspirations  do  Télite  maghribine  ne  se  répercute  jusqu'au  sein 
des  lents,  des  obscurs  milieux  ruraux.  Une  action  de  cette  élite  sur 
la  masse  doit  être  envisagée  comme  d'autant  plus  probable  que  la 
première  donnera  à  la  seconde  ses  têtes,  administrateurs,  magis- 
trats musulmans,  membres  du  clergé,  etc.  :  ces  fonctionnaires  tous 
plus  ou  moins  représentants  de  T Islam  moderne  jouiront,  sur  la  masse 
de  leur  coreligionnaires,  d'une  autorité  ofllcielle  subie  et  parfois 
^ussi  ils  y  joindront,  du  fait  de  celte  considération  que  le  musulman 
le  moins  cultivé  accorde  toujours  aux  hommes  de  science,  une 
influence  volontairement  consentie.  H  n'est  guère  douteux  que  nos 
fonctionnaires  maghribins  se  croient  le  droit  et  le  devoir  de  jouer  ce 
rôle.  Peut-être  conviendrait-il  de  les  préparer  à  le  faire  avec  noblesse. 
Ce  serait  là  un  souci  qui  paraîtra  à  quelques-uns  opportun,  à  tous, 
j'en  suis  sûr,  plus  digne  d'un  grand  pays  civilisé,  que  la  coquetterie 
avec  les  représentants  de  Tignorance  grossière,  du  fanatisme,  de 
l'imposture  :  les  marabouts. 

W.  Marçais. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain 
numéro  les  dernières  réponses  africaines  et  la  conclusion. 

Edmond  Fazy. 
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AU  POINT   DE    VUE 
DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES 


Une  école  d'économistes  allemands  pose  le  principe  que  les  gou- 
vernants doivent  assurer  à  chaque  Ëtat  soo  indépendance  écono- 
mique. La  nation  normale,  dit  List,  est  celle  qui  non  seulement  peut 
pourvoir  à  sa  défense,  mais  peut  aussi,  grâce  au  développei^ent 
simultané  de  son  industrie  et  de  son  agriculture,  vivre  sur  ses  propres 
ressources,'  sans  avoir  besoin  de  solliciter  pour  sa  subsistance  le 
concours  de  l'étranger. 

11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  List  parle  en  théoricien. 
Aucun  pays  ne  peut  se  suffire  complètement  à  lui-même.  Les  rigueurs 
de  son  climat,  rexiguïté  de  son  territoire,  la  densité  de  sa  popula- 
tion sont,  suivant  les  cas,  autant  de  raisons  qui  l'obligent  à  entrer  en 
rapports  avec  ses  voisins  et  à  leur  demander  ce  que  lui-même  ne 
saurait  produire,  du  moins  en  quantité  suffisante  pour  sa  consomma- 
tion. Mais  un  fait  frappe  immédiatement  Tattention,  quand  on  con- 
sidère les  vieilles  nations  de  l'Europe,  c'est  qu'elles  tendent  toutes, 
de  plus  en  plus,  à  s'éloigner  du  parfait  équilibre  préconisé  par  List  ; 
et  à  passer  à  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  état  de  production 
industrielle  prépondérante.  Elles  multiplient  leurs  manufactures  ; 
leurs  populations  ouvrières  citadines  augmentent  dans  de  grandes 
proportions,  tandis  que  leurs  populations  rurales  restent  station* 
naires  ou  même  diminuent.  On  prévoit  facilement  la*  double  consé- 
quence de  ce  phénomène  :  d'une  part,  ces  nations  sont  obligées  de 
chercher  desdébouchés  toujours  nouveaux  pour  leurs  produits  manu- 
facturés, et,  en  même  temps,  elles  doivent  faire  un  appel  sans  cesse 
plus  fréquent  aux  denrées  alimentaires  des  nouveaux  mondes  : 

La  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre  donnent  toutes  les  trois,  mais 
à  des  degrés  différents,  des  exemples  de  cette  rupture  d'équilibre. 
En  France,  le  phénomène  est  encore  peu  apparent,  mais  il  existe 
néanmoins.  Les  52  %  de  notre  population  vivaient,  il  y  a  cinquante 
ans,  de  la  culture  du  sol  (18.200.000  sur  36.000.000).  Aujourd'hui 
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cette  même  culture  n^en  emploie  plus  que  17.500.000,  et,  comme  la 
population  totale  a  augmenté,  la  proportion  a  passé  de  52  à  45  %: 
Cependant,  comme  le  rendement  h  Thectare  s'est  accru  et  comme, 
d'autre  part,  les  progrès  du  machinisme  permettent,  dans  certains 
cas,  d'employer  moins  de  bras,  nous  ne  sommes  pas  plus  débiteurs 
de  l'étranger  qu'au  milieu  du  siècle.  Les  surfaces  emblavées  sont 
d'ailleurs  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elles  étaient  alors  :  7  millions 
d'hectares. 

L'exode  vers  les  villes  est  déjà,  «n  Allemagne,  beaucoup  plus 
important;  de  1882  k  1895,  l'agriculture  a  perdu  environ  700.000  ou- 
vriers et  la  population  rurale  a  passé  de  19.200.000  à  18.500.000. 
Mais  le  pays  typique  à  cet  égard  est  l'Angleterre  !  Ici,  la  rupture 
d'équilibre  est  complète;  pour  une  personne  employée  aux  travaux 
des  champs,  six  le  sont  à  ceux  des  manuTactures;  le  commerce  à  lui 
seul  occupe  autant  de  bras  que  la  culture  du  sol.  De  1861  à  1891, 
Tindustrie  a  gagné  1.200.000  ouvriers,  Tagriculture  en  a  perdu  plus 
de  600.000.  Les  progrès  du  machinisme  n'ont  pas,  d'autre  part,  pu 
compenser  le  défaut  de  bras  ;  les  surfaces  emblavées  se  sont  considé- 
rablement réduites  et,  l'ensemencement  du  blé  qui  en  1861  occupait 
1.456.815  hectares  n'en  occupe  plus  que  746.617  en  1900.  Les  impor- 
tations de  froment  ont,  ^ar  contre,  augmenté  dans  les  proportions 
suivantes  : 

1867 10    millions  de  quintaux 

18(10 41.2  — 

IH'.1 44.7  — 

1892 47.3  — 

JS9'J 4G.9  — 

1894 48.3  — 

1805 53.6  — 

isor» 49  6  — 

1897 44.3  — 

1898 47.2  - 

181)9 49.2  — 

19()0 49.3  — 

Nous  nous  proposons  d'étudier  plus  spécialement  ici  la  question  du 
ravitaillement  de  l'Angleterre  ;  nous  voudrions  chercher  ce  que  la 
Grande-Bretagne  produit  pour  elle-même,  et,  surtout,  de  combien  elle 
est  débitrice  à  l'égard  de  l'étranger.  Contrairement  en  effet  à  ce  que 
nous  voyons  dans  la  plupart  des  autres  pays,  les  importations  en 
denrées  alimentaires  ne  sont  pas  en  Angleterre  un  simple  complé- 
ment venant  remédier  à  l'insufllsance  de  la  production  indigène,  elles 
forment  le  fonds  même  de  la  nourriture  nécessaire  à  la  subsistance 
de  la  presque  totalité  de  la  nation  anglaise.  Le  pain,  le  beurre,  la 
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viande  que  mangent  nos  voisins,  comme  le  thé,  la  bière  et  le  via 
qu'ils  boivent,  sont  importés  du  dehors,  si  bien  que  le  grenier,  la 
boucherie  et  la  cave  seraient  vides,  le  jour  où,  pour  une  raison  ou 
une  autre,  les  communications  maritimes  seraient  interrompues. 

Depuis  quelques  années,  la  perspective  d'un  blocus  est  devenue 
chez  nos  voisins  d'outre-Manche  une  véritable  obsession  ;  ils  se 
demandent  avec  anxiété  quelle  serait  la  situation  de  leur  pays  le  jour 
où  une  nation  européenne  ou  américaine  lui  déclarerait  la  guerre. 
La  question  du  ravitaillement  n*a  pas  été  développée  seulement  par 
les  publicistes  et  les  économistes,  elle  a  franchi  Tenceinte  du  Par- 
lement; le  6  avril  1897,  la  Chambre  des  communes  déclarait,  k  la 
suite  d'un  vote  unanime,  «  que  le  fait  que  l'Angleterre  était  dans  la 
dépendance  des  puissances  étrangères  pour  les  denrées  nécessaires  à 
son  alimentation  méritait  d'attirer  toute  l'attention  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ».  M.  Balfour  répondait  alors  que  la  sécurité  de  son 
pays  reposait  sur  la  force  de  la  marine  et,  qu'il  acceptait  sans  hésita- 
tion la  responsabilité  de  l'amendement  proposé.  La  marine  anglaise, 
disait-il,  est  assez  nombreuse  non  seulement  pour  défendre  les  côtes 
mais  encore  pour  protéger  les  convois  de  vivres  venant  du  dehors. 
Tout  le  monde  ne  partage  pas  en  Angleterre  cet  optimisme  exagéré. 


L'insuffisance  de  la  production  du  blé  indigène  est  un  problème 
d'ordre  relativement  récent.  Il  y  a  un  siècle,  l'Angleterre  produisait 
assez  pour  les  besoins  d'une  population  qui  n'était  guère  que  le  tiers 
de  celle  que  lui  attribuent  les  récentes  statistiques;  mais  l'augmen- 
tation  du  nombre  des  habitants,  d'une  part,  les  modifications  appor- 
tées au  système  douanier,  de  l'autre,  ont  complètement  changé  la 
face  des  choses.  En  1800,  le  service  du  recensement  donnait  à  l'Angle- 
terre  15  millions  de  sujets,  aujourd'hui  il  en  relève  près  de  41  mil- 
lions et  l'accroissement  continue.  Jadis,  les  représentants  de  (a 
grande  propriété  faisaient  la  loi  au  Parlement  et  mettaient  la  culture 
nationale  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère;  aujourd'hui,  ce  sont 
les  représentants  à  Westminster  des  villes  industrielles  qui  prédo- 
minent et  leurs  efforts  tendent  constamment  à  faciliter  les  condi* 
tions  de  la  vie  matérielle.  De  cette  façon,  la  lutte  économique  sera 
plus  facile,  car  on  pourra  maintenir  les  salaires  à  un  taux  assez  bas* 
Cobden  affîrmait,vers  1842,que  sur  les  21  millions  de  quarters  de  blé 
consommés  par  ses  compatriotes,  un  million  seulement  était  importé; 
c'est  qu'à  cette  époque,  avec  15  millions  d'habitants  de  moins,  il  y 
avait  une  surface  emblavée  double  de  celle  qui  existe  actuellement. 
L'abrogation  de  l'échelle  mobile  en  1846  a  permis  aux  blés  américain 
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et  russe  d'entrer  librement  dans  les  ports  anglais.  Je  n'ai  pas  à  dis- 
cuter sur  le  bien  ou  le  mal  qu'a  pu  causer  cette  mesure  ;  une  chose, 
en  tout  cas,  est  certaine  :  la  libre  entrée  du  froment  étranger  a  eu  ' 
pour  conséquence  d'obliger  le  paysan  à  abandonner  une  culture  qui 
devenait  ruineuse.  Les  agronomes  prétendent,  en,  effet,  que,  d'une 
manière  générale,  l'hectolitre  de  blé  ne  doit  pas  se  vendre  moins  de 
â()  francs  :  au-dessous,  disent-ils,  le  producteur  ne  rentre  pas  dans 
ses  débours.  Or,  en  1894,  l'hectolitre  de  blé  américain  était  coté  à 
Londres  13  francs  (prix  moyen  en  1900,  15  fr.  25  l'hectolilre  ;  prix 
maximum,  17  fr.  50).  On  peut  apprécier  par  Idi  la  perle  qu'ont 
éprouvée  alors  les  fermiers  du  Sud-Est,  la  seule  partie  où  Ion  peut 
pratiquer  encore  l'ensemencement.  Cet  avilissement  des  prix  eut 
donc  pour  conséquence  d'amener  une  réduction  considérable  des 
surfaces  emblavées.  De  1899  à  1900,  la  .culture  du  blé  a  encore  perdu 
40.000  hectares  (Agricnliural  rétum  for  1900).  Toutes  les  céréales 
ont, du  reste,  diminué:  en  1870,  il  y  avait  7.407.340  hectares  de  terres 
labourées,  en  19(K),  6.346.032. 

Par  contre,  l'abrogation  de  l'échelle  mobile  a  eu  l'avantage  de 
maintenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  assez  bas  ;  et  alors  que  la  dimi- 
nution de  la  valeur  de  l'argent  amenait  une  hausse  générale  des  prix, 
celui  du  pain,  au  contraire,  ne  changeait  guère  :  le  kilogramme  de 
meilleure  qualité,  qui  se  vendait  au  milieu  du  xix'  siècle  35  centimes, 
tombait  même,  en  1887,  à  30  centimes.  Un  mémoire  présenté,  il  y  a 
deux  ans,  à  la  Société  de  statistique  de  Londres,  précisait  de  la  façon 
suivante  la  situation  de  l'Angleterre  au  point  de  vue  de  sa  production 
en  blé  :  «  Notre  production  s'élève,  disait  l'auteur  dé  ce  mémoire, 
pour  1897  à  6.391.000  quarters  ;  nos  importations  à  21.664.000 
quarters  ;  nous  en  déduisons  que  tout  sujet  de  Sa  Majesté  consomme 
338  livres  de  farine  et  que,  sur  ces  338  livres,  77  seulement  sont 
d'origine  nationale. 

Il  est  intéressant  de  passer  en  revue  les  divers  moyens  qui  ont  été 
proposés  pour  corriger  ce  qu'avait  d'anormal  une  pareille  situation. 
Trois  systèmes  ont  été  préconisés  dans  les  journaux  et  les  revues; 
actuellement, aucun  n'a  encore  été  adopté  par  le  Parlement.  L'Angle- 
terre a  été  amenée,  par  l'observation  de  son  intérêt  bien  entendu, 
à  pratiquer  le  libre-échange.  Le  fameux  laissa  fairey  laissez  passer 
tombe,  il  est  vrai,  un  peu  en  désuétude  et  l'Ëtat  semble  avoir  de 
plus  en  plus  tendance  à  diriger,  à  l'aide  de  taxes  ou  de  détaxes  sui- 
vant les  cas,  la  vie  économique  du  pays  dans  un  sens  déterminé  ; 
cette  tendance  sera-t-elle  assez  puissante  même  dans  le  pays  de 
Cobden  pour  y  renverser  les  idées  de  Técole  de  Manchester  ?  Les  évé- 
nements actuels  qui  suscitent  la  haine  de  l'étranger  et  font  considé- 
rer à  certains  jingoes  comme  un  manquement  au  patriotisme 
d'acheter  quoi  que  ce  soit  à  des  nations  qui,  disent-ils,  ne  leur  veu- 
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lent  que  du  mal,  pourraient  bien  avoir  celte  conséquence  inattendue. 

Le  premier  système  consisterait  à  élever  des  barrières  douanières 
contre  les  importations  du  dehors.  Si  la  superficie  emblavée  a  di- 
minué, allèguent  ses  promoteurs,  c'est  qu'il  nous  devint  impossible, 
aune  certaine  époque,  de  lutter  contre  le  froment  étranger.  Iri,  la 
main-d'œuvre  est  chère  et  le  prix  du  sol  est  très  élevé  ;  la  rémuné- 
ration du  producteur  doit  donc  s'élever  elle-même  dans  des  rondi- 
tions  correspondantes;  le  jouroù  des  droits  protecteurs  empêo lieront 
l'avilissement  des  cours,  vous  verrez  le  paysan  revenir  à  une  culLurt» 
qu'il  n'a  abandonnée  que  contraint  et  à  regret  ^ 

L'élévation  de  barrières  douanières  assurerait-elle  l'indépendance 
des  îles  Britanniques?  On  a  calculé  que  le  rendement  à  Thectare  y 
était  de  26,5  hectolitres.  Malgré  une  moyenne  aussi  forte,  le  UAîi\  de 
la  production  indigène  ne  dépasse  guère  21  millions  d'hecluUtjeSj 
alors  que  la  consommation  en  réclame  87  :  on  en  déduit  qu^il  fau- 
drait mettre  en  blé  3  millions  de  nouveaux  hectares,  c'esl-a-^îire 
convertir  le  quart  de  la  superficie  totale  à  l'ensemencement-  Le.  ter- 
rain se  prêterait-il  à  un  pareil  bouleversement?  La  France,  quî  passe 
pour  un  pays  de  céréales,  n'a  que  13  %  de  son  territoire  en  framentj 
et  cependant  un  droit  protecteur  de  5  francs  par  hectolitre  y  crée, 
pour  nos  agriculteurs,  une  sorte  de  monopole.  Mais  supposons  que 
le  moyen  proposé  soit  possible,  quelles  en  seraient  les  conséquences? 
Le  prix  du  pain  s'élèverait  forcément  et  même  dans  une  très  i^rande 
proportion  :  le  kilo  ne  se  paierait  plus  35,  mais  50  centimes,  pevîletre 
davantage.  L'industriel  britannique,  qui  a  déjà  de  la  peine  à  lutter 
contre  son  concurrent  allemand,  devrait  à  son  tour  hausser  les 
salaires.  Ce  nouveau  facteur  ne  serait  certainement  pas  de  Diitnre  k 
faciliter  l'écoulement  des  objets  manufacturés  sur  le  marcht^  euro- 
péen; le  seul  fait  que  la  plupart  des  industries  anglaises  ne  fabri- 
quent que  pour  l'étranger  donne  à  cette  question  une  gravité  excep- 
tionnelle. 

Le  second  système  a  également  pour  objet  la  protection  de  Tiî^ri- 
culteur  indigène;  mais  il  compte  y  arriver  par  des  moyeni^  dilTé- 
rents.  11  considère  comme  plus  avantageux  de  ne  pas  touclier  luix 
tarifs  douaniers,  car  on  risque  ainsi  d'engendrer  des  représailles 
et  on  ne  peut  pas  impunément  porter  atteinte  au  libre-tch^uige 
sans  craindre  .de  voir  à  son    tour  l'élranger  fermer  ses   pur  les. 

La  crainte  des  représailles  douanières  a  donc  fait  admeltrc  le 
principe  d'une  prime  directe  à  verser  au  producteur  de  fruuient; 
mais  un  pays  a  beau  être  très  riche,  toute  augmentation  ou  loute 
création  de  taxe  y  suscite  des  réclamations  sans  nombre.  L'ouvrier 


1  Actuellement,  le  blé  étranger  ne  paie  qu'un  droit  d'entrée  do  60  ceniiiuoiâ  par 
hectolitre  importé. 
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anglais  est  flatté  dans  son  orgueil  national  quand  on  lui  parle  de 
nouvelles  conquêtes;  la  perspective  d'une  grande  guerre  maritime 
n'est  pas  non  plus  pour  lui  déplaire;  il  deviendra  peut-être  moins 
belliqueux  quand  il  saisira  mieux  le  côté  économique  de  la  question, 
quand  il  se  rendra  compte  que  le  Parlement,précisément  à  cause  delà 
possibilité  d'une  guerre,  est  obligé  de  protéger  Tagriculture  aux 
dépens  de  Tindustrie. 

Entin  on  a  proposé  un  troisième  système  qui  s'inspire  d*autres 
motifs.  Ses  promoteurs  ne  s'occupent  plus  de  la  production  natio- 
nale ;  ils  envisagent  seulement  Téventualité  d'une  famine  et  cher- 
chent à  la  rendre  impossible;  ils  ont  cru  en  trouver  le  moyen  dans 
la  création  de  greniers  nationaux. 

Les  quantités  de  farine,  que  le  gouvernement  anglais  devrait 
acheter,  varient  suivant  l'idée  que  l'on  se  fait  de  la  longueur  des 
guerres  futures;  on  est  toutefois  d*accord  à  reconnaître  qu*avec  les 
progrés  des  armements  modernes,  un  blocus  ne  durerait  pas  plus  de 
six  mois  et  on  en  conclut  qu'une  trentaine  de  millions  d'hectolitres 
devraient  être  mis  en  réserve.  Les  conséquences  entraînées  par  la 
création  de  greniers  nationaux  sont  assez  difficiles  à  déterminer; 
mais  la  seule  nouvelle  que  le  cabinet  de  Saint-James  se  dispose  à 
accaparer  de  pareils  stocks  de  blé  pourrait  bien  amener  une  hausse 
générale  des  cours  dont  le  consommateur  anglais  ne  serait  certaine- 
ment pas  seul  à  souffrir. 

Les  statistiques  suivantes  donnent,  d'une  part,  une  idée  plus  nette 
de  l'insuffisance  de  la  production  nationale,  de  l'autre,  elles  font 
connaître  les  pays  qui  fournissent  à  l'Angleterre  ce  qui  lui  manque. 
Depuis  1896,  les  mauvaises  récoltes  des  Indes  et  de  l'Australie  ont 
rendu  l'Angleterre  débitrice  presque  exclusivement  de  pays  avec  qui 
elle  n'est  unie  par  aucun  lien  politique. 

Importations  de  firoment  (en  francs). 
1900  1899  1898 

583.466.870    547.030.375    6.35.681.280 

Importations  de  flarine  (en  francs)  *. 
1900  1899  1898 

252.562.450  267.524.500  288.636.075 


*  Les  importations  de  farine  sont  presque  toutes  américaines;  en  1900,  les  Etats* 
Unis  envoyaient  en  Angleterre  un  stock  de  farine  représentant  une  valeur  de 
209.156.400  francs. 
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Provenances  du  fk"oment  (en  franc»). ^ 

1900                      1899  1898 

États-Unis 280.000.00.)              295.392.500  382.379.150 

Rép.  Argentine....       io2.000.000               75.000.000  44.000. 000 

Canada 55.000.000               45.000.0  »0  48.000.000 

Russie 37.000.000               21 .000.000  62.000.000 

Australie 32.000.000               31.000.000  9.199.050 

Indes néant                     66.000.000  86.000.000 


L*Anglo-Saxon est,  on  le  sait,  grand  mangeur  de  viande:  c'est  dans 
cette  alimentation  qu'il  puise  sa  force  et  son  énergie.  II  ne  faut 
cependant  rien  exagérer  :  si  l'Anglais  riche  se  nourrit  de  rosbifs  sai- 
gnants, l'ouvrier  des  ports  et  le  paysan  irlandais  savent  se  contenter 
de  la  viande  de  porc,  peut-être  moins  fortifiante  mais  meilleur 
marché,  à  coup  sûr.  En  moyenne,  TAnglo-Saxon  mange  annuellement 
132  livres  de  viande,  qui  se  décomposent  ainsi  ^  : 

Viande  de  bœuf 63  livres 

—  de  mouton 32    — 

—  de  porc 33    — 

Sur  ces  132  livres  de  viande,  78  sont  de  provenance  anglaise  et 
54  de  provenance  étrangère;  la  proportion  des  importations  est 
même  plus  forte  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  abord,  car  une  partie 
des  denrées  dont  se  nourrit  le  bœuf,  ainsi  qu'une  partie  des  matières 
servant  à  Tengrais  des  pâturages,  sont  achetées  sur  le  continent:  si 
bien  que  ce  n'est  pas  54  livres  qu'il  faudrait  dire,  mais  peut-être  60. 

L'Angleterre  peut-elle  dans  une  certaine  mesure  diminuer  cette 
proportion  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  statistiques  nous  apprennent 
que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  l'extension  des  pâturages  a 
permis  l'élevage  d'un  bétail  beaucoup  plus  nombreux  que  par  le 
passé  (en  1866,  les  fies  Britanniques  élevaient  8  millions  et  demi  de 
bœufs;  aujourd'hui  elles  en  élèvent  li  ;  les  chiffres  des  moutons  qui 
atteignaient,  en  1866,  26  millions,  dépassent  maintenant  30  millions) 
et  cependant,  les  efforts  des  fermiers  n'ont  pas  .empêché  les  impor- 
tations de  suivre  une  marche  progressive,  à  cause  de  l'augmentation 
croissante  de  la  population.  Les  Livres  bleus  donnent  sur  les  achats 
de  viande  des  détails  intéressants.  Tout  d'abord,  on  constate  de  quel 
important  trafic  les  animaux  vivants  sont  l'objet  :  en  1898,  l'Angle- 

1  Mémoire  présenté  à  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  décembre  1899. 
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terre  faisait  venir  des  Ëtats-Unis  600.000  bœufs,  du  Canada  95.000, 
de  la  République  Argentine  35.000. 

Les  importations  de  viande,  qui,  en  1898,  atteignaient  869  millions, 
montent,  en  1900,  à  983  millions. 

Le  commerce  de  la  viande  gelée,  qui  tend,  depuis  quelques 
années,  à  prendre  un  grand  développement,  vient  ensuite  avec  des 
chiffres  non  moins  importants.  En  1895,  TAustralie  expédiait  dans 
des  navires  créés  à  cet  effet  1.701.735  pièces  de  mouton  gelées,  la 
Nouvelle-Zélande  2.176.441  et  la  République  Argentine  1.615.562. 

On  parle  souvent  de  la  fédération  impériale  ;  le  ZoUverein  mondial 
qu'elle  comporterait  permettrait-il  à  l'Angleterre  de  chercher  dans 
ses  seules  colonies  le  moyen  de  combler  son  déficit  en  denrées  ali- 
mentaires? Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  question  du  blé,  le  peu  de 
grain  que  les  colonies  fournissent  à  leur  métropole;  Tlnde,  le 
Canada,  TAustralie  soAt  des  vendeurs  insignifiants  en  présence 
de  la  Russie  et  surtout  des  Etats-Unis.  Pour  la  viande,  nous  devons 
faire  une  constatation  identique.  Ni  le  Canada  ni  TAustralie  ne 
peuvent  pour  le  moment  alimenter  les  iles  Britanniques. 

Voici  le  tableau  des  importations  de  viande  pour  Tannée  1900  : 

Importations  de  viande  —  Année  1900. 

Boeufs  vivants.  Importations  totales.  Valeur  :    255.113.325  francs. 

États-Unis 162.000.000      — 

Canada 44.000.000      — 

Moutons  vivants.  Importations  totales.  Valeur:      15.252,700      — 

États-Unis 5.60M.000      — 

République  Argentine 5.700.000      — 

Viande  gelée  (bœuf).  Import.  totale.  Valeur  :     204,084.700      — • 

États-Unis 151 .494.000      — 

Australie 29.200.000      — 

Viande  gelée  (mouton).  Imp.  totale.  Valeur  :    145.037.450      — 

Australie 81.506.025      — 

République  Argentine 42.226.950      — 

Viande  de  ponc.  Importations  totales.  Valeur  :  293.349.225  — 

États-Unis 187.298.575  — 

Danemark 76.469.550  — 

Canada.... 26.886.125  — 


Le  lait,  .le  beurre,  les  œufs  constituent,  après  le  blé  et  la  viande 
les  principaux  fadeurs  du  commerce  de  denrées  alimentaires.  La 
consommation  par  habitant  et  par  année  s^élève,  pour  le  lait  ou  ses 
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dérivés,  à  65  gallons  (295  litres]  dont  36  seulement  sont  d'origine 
anglaise. 

Les  importations  de  beurre,  de  lait  condensé,  de  margarine  ont 
atteint,  en  1900,  541  millions  de  francs.  11  y  a  à  relever  pour  les 
achats  de  beurre  une  progression  très  forte  sur  les  années  précé- 
dentes; les  importations  ont,  en  effet,  passé  de  383.175.000  (1898)  à 
436.260.000  (1900). 

En  1898,  les  importateurs  de  beurre  étaient  :  tout  d'abord  le 
Danemark,  créancier  pour  168  millions  de  francs;  puis  la  Jl4>llande 
pour  97  millions  de  francs;  enfin  la  France  pour  58  iulIIîuds  de 
francs.  Malgré  leurs  efforts,  l'Australie  et  le  Canada  n'expûdiaient 
que  des  stocks  de  peu  d'importance. 

Les  œufs,  comme  le  lait,  proviennent  en  grande  partie  du  dehors.  En 
1899,  les  importations  d'oeufs  ont  atteint  le  chiffre  de  127  millions  de 
francs  :  chaque  Anglais  a,  en  moyenne,  mangé  44  œufs  de  provenaoce 
étrangère.  Il  est  remarquable  que  les  importations  d'œufs  oqL  beau- 
coup augmenté  depuis  1897;  à  cette  époque,  elles  atteignaiuut  seule- 
ment 87  millions  de  francs. 

Voici  les  tableaux  des  importations  de  beurre  en  1900  et  d  œufs 
en  1899  : 

Importations  de  beurre  —  Année  1900. 

Importations  totales  en  francs  :    436.260.800  fr. 
Importations  totales  en  poids  :         1.649.244  quintaux. 

Provenances  ^  —  Danemark 206.740.550  i. 

France 44 .  625 .000 

Hollande 35.350.000 

Russie 24.519.000 

Canada 16  J90.000 

Suède 25.344.000 

Importations  d'œufs  —  Année  1899. 

Importations  totales.  127  millions  de  francîi. 

llusssie 29.575.00) 

Allemagno 24.166.000 

France 21.675.000 

Danemark 20.212.000 

Belgique 18.975.000 


Les  pommes  de  terre  consommées  en  Angleterre  sont,  au  contraire, 
un  produit  de  la  culture  nationale;  mais,  si  les  fermiers  anglais  salis- 

1  Les  Livres  bleus  ne  donnent  pas  en  valeur  les  importations  de  beurÈ-e  de  TAus- 
tralie,  mais  ils  indiquent  une  importation  de  beurre  d'Australie  de  2o8.5l3  quinUiut, 
8oit  15  %  des  importations  totales. 
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foQt  en  temps  de  paix  à  presque  toutes  les  demandes,  ils  ne  sau- 
raient augmenter  la  quantité  de  leur  production  au  cas  où  un  blocus,  j 
interrompant  les  communications  avec  le  continent,  empêcherait  | 
l'arrivée  d'autres  denrées  alimentaires.  On  a  même,  en  1897,  à  i 
relever  une  importation  de  197.000  tonnes  de  pommes  de  terre,  soit  , 
12  %  de  la  consommation  totale. 


Les  caisses  de  thé  que,  chaque  année,  les  navires  chargés  du  ser- 
vice des  lignes  d'Extrême-Orient  apportent  dans  les  docks  de 
Londres,  constituent  pour  eux  un  fret  considérable.  L'Angleterre 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  ici,  dépendante  de  l'étranger;  car 
elle  adresse  les  trois  quarts  de  ses  commandes  à  une  colonie  très 
étroitement  unie  à  la  métropole,  à  Tlnde  dont  les  envois  de  thé  (1898) 
représentent  une  valeur  de  136  millions  de  francs,  alors  que  ceux  de 
la  Chine  n'en  dépassent  pas  24.  Depuis  1890  \  la  réduction  de  la  taxe 
douanière  abaissée  à  0  fr.  40  par  livre  a  beaucoup  accru  le  trafic  du 
thé  qui  a  passé  de  81  millions  de  kilogrammes  (1884)  à  134  mil- 
lions de  kilogrammes  (1896). 

11  n'y  a  pas  lieu  de  parler  des  importations  de  bière,  car  les  bras- 
series anglaises  en  fabriquent  assez  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation nationale  ;  il  y  a  même  un  excédent  de  784.000  hectolitres 
qui  doit  chercher  sur  le  continent  des  acquéreurs  qu'il  ne  peut 
trouver  en  Angleterre.  Mais  la  fabrication  du  pale  aie  et  du  stoui 
est  seule  anglaise  ;  les  matières  qu'elle  emploie  sont  allemandes,  en 
grande  partie  du  moins  :  c'est  d'abord  l'orge  dont  les  achats  à 
l'étranger  (1900}  atteignent  130  millions  de  francs,  et  aussi  le  hou- 
blon, 20  millions. 

L'Anglais  riche  est  grand  amateur  des  produits  des  vignobles  con 
tinentaux;  il  ne  se  passe  pas  de  jour  que  quelque  navire  n'apporte  à 
Londres,  du  Portugal,  des  barriques  de  Porto,  ou,  de  France,  des 
caisses  de  Champagne.  Ce  sont  les  vins  alcooliques  et  de  qualité 
supérieure  qui  sont  surtout  demandés;  un  droit  de  80  centimes  par 
litre  est  perçu  à  l'entrée,  mais  le  consommateur  a  facilement 
supporté,jusqu'ici,la  charge  fiscale.  D'une  manière  générale,  les  vins 
importés  en  Angleterre  se  vendraient  sur  le  continent  2  francs  ou 
2  fr.  30  la  bouteille  et,  dans  ces  conditions,  une  taxe  de  0  fr.  80  ne 
relève  pas  d'une  façon  très  appréciable  le  prix  du  litre. 

La  France  constitue  le  plus  gros  marché  ;  de  tout  temps,  peut-on 
dire,  Bordeaux  a  eu  des  relations  constantes  avec  Londres.  11  en 
résultait  même  pour  nos  provinces  du  Sud-Ouest  une  situation  un 

1  Depuiri  mars  1900,  le  droit  c>t  de  0  fr.  60  par  livre. 
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peu  particulière.  Tandis  qu'en  Normandie  ou  en  Bretagne,  au 
xvnV  siècle,  la  lutte  contre  TAngleterre  ralliait  tous  les  suffrages,  à 
Bordeaux,  au  contraire,  on  demandait  le  maintien  de  la  paix  et 
rabaissement  des  barrières  douanières  :  les  guerres,  en  effet,ne  sont 
pas  affaire  de  sentiment,  mais  d'intérêt.  Les  droits  sur  nos  vins  ont 
souvent  varié.  Avant  1861,  Thectolitre  payait  159  francs  de  droit 
d'entrée;  après  le  traité  de  commerce,  on  a  distingué  suivant  le 
nombre  de  degrés  d  alcool.  Plus  exactement,  on  divisait  les  vins  en 
trois  séries  : 

a)  moins  de  IS*"  droit  de 27  francs 

6)  plus  de  la**  et  moins  de  25**      —      40      — 

c)  plus  de  25"  et  moins  de  40°      —      55      — 

Les  vins  en  bouteille  étaient  classés  dans  la  3"*  série.  Dans  la 
suite,  on  remania  le  système  pour  Tunifier  et  on  établit  une  taxe 
unique  de  1  fr.  25  par  gallon,  quel  que  soit  le  dej»ré  d*alcool  :  le  gal- 
lon vaut  4  litres  1/2.  La  nouvelle  politique  inaugurée  en  France  en 
1892  a  eu  son  contrecoup  en  Angleterre.  Depuis  cette  époque  le 
vin  a  payé  0  fr.  70,  puis  0  fr.  80  (1899)  pour  chaque  litre  importé. 
Les  achats-  n*ont  cependant  pas  diminué;  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  le  marché  anglais  est  un  débouché  qui  ne  peut  se  fermer 
sous  aucun  motif. 

Si  des  droits  modérément  protecteurs  n'ont  eu  qu'une  répercus- 
sion insignifiante,  des  droits  très  élevés  pourraient  bien,  par  contre, 
réduire  la  consommation.  On  parle  beaucoup,  en  Angleterre,  de 
faire,  comme  aux  États-Unis  après  1867,  supporter  par  les  étrangers 
les  frais  des  expéditions  guerrières.  Tout  dernièrement,  le  Parle- 
ment, entrant  dans  cette  voie,  a  voté  une  loi  aux  termes  de  laquelle 
toute  tonne  de  houille  exportée  du  Royaume-Uni  verse  au*  fisc  un 
droit  de  sortie  de  1  shilling,  moyen  très  pratique  de  faire  solder  par 
les  acheteurs  français,  allemands  ou  italiens  de  la  houille  du  Lan- 
cashire  les  frais  occasionnés  par  la  guerre  du  Transvaal. 

En  outre,  nos  viticulteurs  courent  un  danger  d'un  autre  ordre, 
celui  résultant  de  l'adoption  de  tarifs  différentiels  votés  contre  eux. 
Jusqu'à  l'époque  actuelle,  la  France,  le  Portugal,  l'Espagne  seuls 
vendaient  des  vins  à  l'Angleterre;  mais  aujourd'hui  un  nouveau 
pays,  un  pays  anglais,  devient  importateur  à  son  tour  :  l'Australie. 
Elle  réclame  déjà  des  tarifs  de  faveur.  Il  est,  dit-elle,  du  devoir  de  la 
métropole  de  faciliter  l'essor  de  ses  possessions  et  de  leur  accorder 
une  position  avantageuse  sur  son  marché.  Que  nous  sert-il,  disent 
les  Australiens,  d'être  Anglais  si  nous  sommes  soumis  à  la  loi  com- 
mune ?  Raisonnement  simple,  mais  logique.  L'Australie  a  donc  la  pré- 
tention de  devenir  la  cave  de  l'Angleterre.  Celte  hypothèse  ne  pourra 
se  réaliser  que  plus  tard,  quand  de  nouveaux  vignobles  auront  été 
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plantés.  Mais  rien  ne  nous  autorise  à  affirmer  que  l'Australie  restera 
longtemps  encore  un  petit  producteur  de  vin.  L^exemple  des  Ëtats- 
Unis,  qui  sont  brusquement  devenus,  en  moins  de  cinquante  ans,  de 
terribles  rivaux  pour  les  métallurgistes  européens,  montrent  de  quels 
rapides  progrès  sont  susceptibles  les  nouveaux  mondes.  Pareille 
constatation  est  également  vraie  au  point  de  vue  agricole.  Pour  le 
moment,  toutefois,  les  vins  européens  tiennent  sur  le  marché  anglais 
une  place  prépondérante:  en  1898  TAngleterre  achetait  816.^4  hec- 
tolitres de  vin,  dont  287.481  de  provenance  française,  i98.501  de 
provenance  espagnole  et  201.217  de  provenance  portugaise. 

Voici  les  tableaux  montrant,  par   pays,  l'importance  respective 
des  importations  de  vins  en  1898  et  1900  : 

Importations  de  vins 
1898  1900 

Importât,  totales...  816.284  hect.  Importât,  totales...  758.092  hect. 

France 287.481     —  France 243.351    — 

Espagne 198.511     —  Espagne 206.329    — 

Portugal 201.217    —  Portugal 173.413    — 

Progression  des  importations  de  vins  australiens. 

1884 56.000  gallons 

1886 148.000  — 

1889 307. OCO  - 

1893 554.000  —       f     Le  gallon  vaut 

1895 612.000  —       1  4  h.  543  litres. 

1897 713.000  — 

1899 744.000  — 

1900 823.000  — 


L'Angleterre  d'aujourd'hui  n'est  plus  TAnglelerre  de  jadis:  le 
temps  n'est  plus  où  sa  population  pouvait  vivre  à  l'aise  sur  les  res- 
sources du  sol  national;  elle  est  obligée  d'avoir  recours  à  l'élranger. 

En  temps  de  paix,  l'Angleterre  est  contrainte  d'en  passer  par  où 
veulent  ses  fournisseurs.  Que  les  Ëlats-Unis  jugent  bon  de  lourde- 
ment taxer,  à  leur  sortie  du  Nouveau  Monde,  la  viande  et  le  blé 
américains,  ce  sera  peut-être  la  ruine  de  l'industrie  anglaise  mise 
en  état  d'infériorité  par  suite  de  l'élévation  des  salaires,  conséquence 
du  renchérissement  de  la  vie. 

En  temps  de  guerre,  la  perspective  d'une  famine  est  sinon  probable, 
du  moins  possible.  Sans  doute,  la  marine  anglaise  est  forte  et  nom- 
breuse, et  nul  ne  songe  à  refuser  au  marin  britannique  des  qualités 
de  courage  et  d'endurance  universellement  reconnues;  mais  enfin. 
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dans  une  g  erre  maritime  comme  dans  une  guerre  terrestre ,  le 
succès  dépend  d'une  foule  de  circonstances.  Que,  par  suite  d'une 
tempête  ou  d*une  défaite,  le  gros  de  Tescadre  anglaise  soit  mis  hors 
d*état  de  poursuivre  la  lutte,  c'est  le  pays  lui-même  qui  doit  se 
rendre  ou  se  résoudre  à  périr  par  la  faim,  car  tout  ravitaillement  est 
dès  lors  impossible.  Qu'attendre,  en  outre,  d'un  peuple  qui  sait  que 
la  famine  le  menace?  Une  hausse  formidable  du  cours  des  grains 
peut  se  produire  sur  le  simple  reçu  d'une  fausse  nouvelle.  Pen- 
dant la  guerre  de  Crimée,  où  cependant  l'Angleterre  n'était  pas 
menacée,  on  a  vu  le  prix  du  pain  doubler;  que  serait-ce  le  jour  où 
des  croiseurs  rapides  harcèleraient  les  convois  de  vivres  obligés  de 
traverser  TAtlantique  avant  de  se  débarrasser  de  leur  précieux  con- 
tenu? 

On  peut  supposer,  enfin,  l'Angleterre  en  lutte  avec  le  pays  même 
qui  lui  fournit  sa  viande  et  son  blé,  je  veux  parler  des  Ëtats-Unis.  Les 
autres  Ëtats  seraient-ils  en  mesure  de  remplacer  momentanément  le 
marché  américain?  Les  navires  neutres  oseraient-ils  courir  le  risqué 
d'une  prise?  Les  propriétaires  de  la  cargaison  trouveraient-ils  des 
assureurs  et  à  quel  taux  ? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  d'une  exceptionnelle  gravité ,  qui 
troublent  et  énervent  nos  voisins.  De  là,  le  ton  à  la  fois  craintif  et 
belliqueux  de  certains  de  leurs  journaux;  de  là  aussi,  l'intérêt 
extrême  avec  lequel  ils  suivent  les  progrès  des  marines  euro- 
péennes. Ils  savent  que  le  jour  où  un  inventeur  de  génie  trouverait 
le  moyen  d'assurer  la  supériorité  à  une  marine  autre  que  la  leur,  la 
grandeur  de  leur  pays  serait  plus  que  compromise.  Le  colosse  aux 
pieds  d'argile  aurait  vécu. 


Edouard  Picard, 

Docteur  en  droit. 


QossT.  DiPL.  rr  Col.  —  t.  xn. 
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L'ETUDE     DES    LANGUES     INDIGENES 

DANS  LES  TROUPES  COLONIALES 


Le  décret  du  28  décembre  1900  organisant  Tarmée  coloniale  dit  à 
Tarticle  3  :  «  Le  tour  de  départ  peut  être  avancé  pour  les  officiers  qui 
auront  adressé  des  demandes  à  TefTet  d'être  affectés  à  des  colonies 
pour  lesquelles  ils  ont  reçu  un  brevet  de  langue  indigène.  Mention 
est  faite  sur  la  liste  de  tour  de  service  colonial  de  la  possession  du 
brevet  en  regard  des  noms  des  intéressés,  qui  sont  désignés  dans 
Tordre  où  ils  figurent  sur  cette  liste.»  Le  Jovrnal officiel  a  déjà  publié 
une  de  ces  listes,  d'autres  suivront. 

La  première  condition  pour  coloniser  est,  en  effet,  de  connaître 
la  langue  des  indigènes  afin  de  pouvoir  se  passer  des  interprètes. 
Cette  nécessité  est  si  bien  reconnue  par  nos  officiers  des  troupes 
coloniales  que  les  deux  tiers  des  ouvrages  de  linguistique  coloniale 
sont  rédigés  par  des  officiers.  Tout  récemment  encore,  un  officier 
d'infanterie  coloniale  publiait  un  dialecte  de  langue  chinoise. 

Ces  études  seraient  ù  encourager  ;  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique dispose  de  récompenses  pour  ce  genre  de  travaux.  Malheu- 
reusement sa  religion  est  si  mal  éclairée  que  les  auteurs  d'ouvrages 
techniques  attendent  toujours  les  palmes  académiques  pour  les- 
quelles leurs  chefs  les  ont  proposés.  Cela  est  regrettable,  et  nous 
voulons  croire  que  Thonorable  M.  Leygues  s'efforcera,  pour  le 
1*' janvier,  de  s'entendre  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  faire 
cesser  cet  état  de  choses. 

Si  l'on  encourage  ceux  qui  écrivent  des  ouvrages  de  vulgarisation 
de  dialectes  coloniaux,  il  faudrait  s'occuper  aussi  des  modestes  sous- 
officiers  qui  remplissent  dans  les  cercles  militaires  les  fonctions  aussi 
gratuites  que  pénibles  d'instituteurs  pour  les  indigènes.  Il  y  a  une 
«  Alliance  Française  »  qui  pourrait  renseigner  le  ministre  sur  cette 
question. 

Mais  ce  n'est  p«is  uniquement  dans  le  but  de  réclamer  des  palmes 
académiques  pour  des  gens  très  méritants  que  nous  écrivons.  Ce 
que  nous  désirons  surtout,  c'est  qu'on  veuille  bien  comprendre 
rimporiance  de  l'enseignement  des  dialectes  coloniaux. 

La  plaie  des  colonies,  c'est  «  Monsieur  rinterprète  ».  A.u  Tonkin, 
les  interprètes  mettent  un  temps  énorme  pour  traduire  ce  qu'on 
leur  dicte  et  ils  ne  disent  que  rarement  la  Térité.  Ailleurs  ce  doit 
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être  la  même  chose.  Ils  passent  pour  n'être  pas  très  désintéressés 
et  mettent  souvent  les  chefs  militaires  en  mauvaise  posture  pour 
avoir  travesti  leur  discours  aux  indigènes. 

Il  faudrait  donc  apprendre  les  dialectes  coloniaux.  Chose  étrange, 
on  les  apprend  difïlcilement  aux  colonies  parce  qu'on  n'a  pas  k 
temps  de  travailler;  on  ne  peut  le  plus  souvent  qu'en  retenir  des 
notions  générales  que  l'on  perfectionne  en  France. 

Dans  les  régiments  coloniaux  les  officiers  et  sous-offîciers  bre* 
velés  de  langues  indigènes  font  des  cours  facultatifs  à  ceux  qui  veu- 
lent bien  les  suivre  ;  mais  ils  manquent  souvent  de  l'aptitude  péda- 
gogique, de  sorte  que  leur  enseignement  s'en  ressent.  Or,  il  existe 
en  France,  à  Paris,  une  École  des  Langues  Orientales  Vivantes  oii 
les  professeurs  sont  excellents;  ne  pourrait-on  la  doter  de  quelques 
nouvelles  chaires  pour  répondre  au  besoin  de  nos  colonies  de  l'A- 
frique occidentale  et  centrale?  On  autoriserait  alors  un  nombre 
déterminé  d'officiers  et  sous-officiers  à  suivre  cet  enseignemenl? 
11  suffirait  de  leur  donner  l'indemnité  de  résidence  à  Paris,  ce  qui 
ne  grèverait  pas  beaucoup  le  budget  des  troupes  coloniales, 
d'autant  que  le  département  des  colonies  réalise,  par  suite  des 
incomplets,  de  grosses  économies  qui  servent  à  boucher  les  trous 
du  budget  des  dépenses  civiles. 

Les  officiers  et  sous-officiers  désignés  pour  suivre  les  cours  de 
langues  orientales  seraient  choisis  parmi  ceux  qui  connaissent  déjà 
l'idiome  dans  lequel  ils  veulent  se  perfectionner.  Dans  ces  condi- 
tions, ils  feraient  des  progrès  rapides;  du  reste  ceux  qui  ne  travail- 
leraient pas  seraient  renvoyés  dans  leurs  régiments. 

Au  bout  d'une  période  d'un  an  ou  de  deux  au  maximum,  les  bre- 
vetés de  l'École  des  Langues  Orientales  Vivantes  reprendraient  leur 
service,  et  ils  seraient  pourvus,  dans  les  garnisons  coloniales, 
d'une  chaire  d'enseignement  d'arabe,  d'annamite,  de  malgache,  de 
chinois,  de  langues  africaines,  etc.,  qu'ils  conserveraient  jusqu'k 
ce  qu'un  autre,  breveté  lui  aussi,  vienne  les  remplacer.  Dans  ces 
conditions,  en  peu  d'années,  l'enseignement  des  dialectes  coloniaux 
serait  diffusé  et  nous  pourrions  dans  presque  toutes  nos  colonies 
nous  passer  d'interprètes. 

Ce  serait  d'autant  plus  facile  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  il  existe  un  nombre  considérable  d'officiers  et  sous-offîciers 
qui  n'ont  besoin  que  de  perfectionner  leurs  connaissances  en  langues 
indigènes. 

Ned  Noll. 


L'ADMINISTRATION  ANGLAISE  EN  CHYPRE 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  d'un  de  nos   correspondants  auquel 
nous  laissons  la  liberté  de  ses  appréciations  : 


Tout  le  monde  se  rappelle  le  tour  de  main  par  lequel  lord  Bea- 
consfîeld  escamota  Tile  de  Chypre  à  la  Turquie  et  fit  ratifier 
cette  cession  par  le  congrès  de  Berlin.  Peu  après  le  même  lord 
Beaconsfield  proclamait,  à  la  Chambre  des  Lords,  que  le  seul  but  de 
cette  nouvelle  acquisition  humanitaire  de  TEmpire  britannique  était 
de  remettre  aux  mains  des  soldats  de  l'Angleterre  la  protection  des 
possessions  asiatiques  du  Sultan,  menacées  par  les  empiétements 
de  Tenvahisseur  russe. 

Les  Anglais  ne  perdirent  pas  de  temps  à  organiser  leur  con- 
quête. Ils  favorisèrent  aussitôt  Tile  de  Chypre  de  cette  adminis- 
tration philanthropique  qu'ont  pu  apprécier  généralement  tous 
les  pays  qui  ont  eu  le  bonheur  d*étre  protégés  par  la  Grande- 
Bretagne.  Le  protectorat  anglais  lit  immédiatement  regretter  aux 
Chypriotes  la  domination  turque.  Tout  d'abord  la  langue  grecque, 
leur  langue  natale,  historique,  respectée  par  le  maître  ottoman,  fut 
persécutée;  leur  religion  fut  attaquée.  Le  culte  orthodoxe  fut  ouverte- 
mentcombattu,  vilipendé  dansses  croyances  et  dans  son  clergé.Bientôt 
desimpôts  écrasants  firent  connaître  pour  la  première  fois  aux  infortu- 
nés Chypriotes  les  horreurs  de  la  famine,  Iropconnues  des  Irlandais  et 
des  Hindous.  Il  est  vrai  que,  dans  le  même  temps,  on  voyait  débar- 
quer dans  Tile  toute  une  colonie  de  fonctionnaires  britanniques  dont 
les  plus  humbles  recevaient  des  traitements  que  les  pachas  turcs 
auraient  enviés.  L'île  entière  était  mise  en  coupe  réglée  et  ses  nou- 
veaux maîtres,  jamais  satisfaits,  allaient  jusqu*à  la  dépouiller  de  ses 
trésors  artistiques,  de  ses  bronzes,  de  ses  statues,  emballés  en  toute 
hâte  à  destination  du  British  Muséum. 

Que  si  par  hasard  quelque  protestation  venait  à  s'élever,  les  châ- 
timents les  plus  cruels  faisaient  bien  vite  comprendre  aux  nouveaux 
sujets  de  l'Angleterre  combien  ils  étaient  imprudents  de  regretter  le 
joug  des  Turcs. 

Les  Chypriotes,  malgré  tout,  essayèrent  de  réclamer.  Les  Lords 
Hauts  Commissaires,  tels  que  le  trop  fameux  général  Biddulf  dont  le 
souvenir  est  resté  si  terriblement  détesté,  les  envoyèrent  promener. 
Ils  tentèrent  alors  de  pétitionner.  Leurs  pétitions  furent  interceptées. 
Ils  envoyèrent  des  délégués  à  Londres  prier  très  humblement  le  gou- 
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vernement  impérial  et  royal  d'avoir  pitié  de  leur  déplorable  condi- 
tion. Leurs  délégués  ne  furent  pas  reçus;  et  cependant  la  misère  ne 
cessait  de  croître.  Aujourd'hui  le  désespoir  fait  place  à  l'exaspération. 
Le  sentiment  unioniste  avec  la  Grèce  Libre,  traditionnel  et  uni- 
versel parmi  la  population  de  Chypre,  devient,  depuis  la  domination 
anglaise,  plus  irrésistible  chaque  jour.  Et  ce  sentiment  ne  reste  pas 
toujours  spéculatif  :  il  produit  des  actes  parfois.  C'est  ainsi  que,  lors 
de  la  guerre  gréco- turque,  des  centaines  de  Chypriotes  allèrent  s'en- 
rôler en  Thessalie  et  s'y  montrèrent  soldats  aussi  braves  que  disci- 
plinés. Les  journaux,  les  revues  britanniques  ont  rapporté  le  fait  et 
se  sont  plu  à  dénoncer  Vimmoralité  et  Tingratitude  des  Chypriotes  en 
cette  occasion.  Mais  les  faits  sont  les  faits  et  les  Chypriotes  ont  montré 


qu'ils  pouvaient  se  battre  et  se  faire  tuer  pour  une  noble  cause,  pour 
l'Indépendance  et  la  Liberté. 

Tout  cela  est  resté  parfaitement  inconnu  en  Europe.  Comment  en 
eût-il  pu  être  autrement?  Les  journaux  du  continent  n'ont  pas  de 
correspondants  dans  l'île  de  Chypre  et  ce  n'est  certes  pas  la  presse 
anglaise  —  dont  les  correspondants  sont  partout —  qui  voudrait  ren- 
seigner le  public  européen  sur  ce  point.  On  sait  trop  bien  avec  quelle 
scrupuleuse  impartialité  ils  écrivent  l'histoire! 

Un  dernier  fait,  et  qui  est  tout  récent.  Il  y  a  seulement  quelques 
semaines  le  Lord  Haut  Commissaire  britannique  a  convoqué  les  Repré- 
sentants de  rile  et  les  Notables  et  leur  a  tenu  à  peu  près  ce  discours  : 
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«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  vu  avec  plaisir  'a  profonde  dou- 
eur  qui  a  envahi  Tàme  des  Chypriotes  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  la 
reine  Victoria.  Le  gouvernement  de  sa  Majesté  esl  assuré  des  senti- 
ments déloyauté  et  de  profonde  reconnaissance  des  Chypriotes  envers 
le  gouvernement  britannique  et  envers  la  Reine  défunte.  Il  est  donc 
convaincu  que  le  désir  le  plus  ardent  du  peuple  chypriote  est  de 
témoigner  sa  reconnaissance  et  sa  loyauté  en  érigeant,  par  des  dons 
spontanés,  un  monument  en  mausolée  à  la  mémoire  de  la  reine 
Victoria,  sa  gracieuse  Bienfaitrice  ». 

Les  Chypriotes  ont  été  passablement  surpris  d'apprendre  ainsi 
inopinément  Tétendue  de  leur  reconnaissance  et  l'objet  de  leurs  désirs 
ardents.  Ils  ont  promis  de  réfléchir  et  de  faire  de  leur  mieux.  Mais  le 
percepteur  anglais  n*a  pas  attendu  et  déjà  Texpression  spontanée  de 
la  reconnaissance  chypriote  est  inscrite  sur  les  rôles  des  contri- 
butions. 

¥1  *  ♦  • 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


-EUROPE 


France.  —  Le  voyage  du  Tsar  en  France,  —  Conformément  au  pro- 
gramme qui  avait  été  publié  dès  le  20  août  dernier  et  dont  nous 
avons  parlé  à  cetle  époque  *,  Tempereur  et  Timpératrice  de  Russie 
sont  arrivés  à  Dunkerque  le  18  septembre  et  ont  passé  quatre  jours 
parmi  nous.  Cette  visite  des  souverains  russes  à  la  France  devait 
avoir  et  a  gardé  un  caractère  très  spécialement  militaire.  Le  tsar  a 
passé  en  revue  notre  flotte  à  Dunkerque,  et  noire  armée  à  Reims,  et 
il  a  pu  ainsi  se  rendre  compte  de  la  force,  de  la  puissance,  de  la  gran- 
deur de  notre  pays.  Après  la  revue  de  Reims,  le  21  septembre,  au 
moment  où  Tempereur  et  Timpératrice  allaient  quitter  le  sol  français, 
Nicolas  II  et  le  Président  de  la  République  ont  échangé  les  toasts 
suivants  qui  ont  précisé  la  portée  politique  du  voyage  impérial. 

Voici  d'abord  le  toast  du  Président  de  la  République  : 

«  Sire, 

«  En  remerciant  au  nom  de  la  République  française  Votre  Majesté 
et  Sa  Majesté  l'Impératrice  d'avoir  bien  voulu  assister  aux  spectacles 
réconfortants  de  ces  derniers  jours,  ma  pensée  se  reporte  au  grand 
acte  politique  qui  les  a  précédés  et  qui  leur  donne  toute  leur  signi- 
fication. 

tt  Préparée  et  conclue  par  votre  auguste  père  l'Empereur  Alexan- 
dre III  et  par  le  Président  Carnot,  solennellement  proclamée  à  bord 
du  Pqthuau  par  Votre  Majesté  et  par  le  Président  Félix  Faure,  l'al- 
liance de  la  Russie  et  de  la  France  a  eu  le  temps  d'aflirmer  son 
caractère  et  de  porter  ses  fruits. 

a  Si  nul  ne  peut  douter  de  l'idée  essentiellement  pacifique  d'où 
elle  est  sortie,  nul  non  plus  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  a  contri- 
bué puissamment  au  maintien  de  l'équilibre  entre  les  forces  euro- 

*  Voir  Quest.  Diplom,  et  Colon.,  l"'  septembre  1901,  p.  298. 
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péennes,  condition  nécessaire  d*une  paix,  qui,  pour  être  féconde,  ne 
pouvait  demeurer  précaire. 

0  Elle  s'est  développée  avec  les  années  et  les  questions  qui  ont 
surgi  Tout  trouvée  vigilante,  résolue,  conciliant  ses  propres  intérêts 
et  les  intérêts  généraux  du  inonde,  modérée  parce  que  forte,  et 
d^avance  acquise  aux  solutions  qu'inspirent  la  justice  et  Thumanité. 

«  Le  bien  qu'elle  a  fait  est  le  gage  de  celui  qu'elle  fera  encore,  et 
c'est  avec  cette  pleine  confiance  qu'après  avoir  donné  un  pieux  sou- 
venir aux  nobles  fondateurs  de  l'œuvre,  dont  cette  journée  est  la 
magnifique  consécration,  je  lève  mon  verre  : 

c  A  la  gloire  et  au  bonheur  de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice et  de  toute  la  famille. 

«  A  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Russie,  amie  et  alliée  de 
la  France.  » 

.    Le  tsar  a  prononcé  ensuite  le  toast  que  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

u  Au  moment  de  quitter  la  France,  où  encore  une  fois  nous  venons 
de  jouir  d'un  accueil  si  cordial  et  chaleureux,  je  tiens  à  vous  ex- 
primer notre  sincère  gratitude  et  notre  vive  émotion. 

*i  Nous  garderons  à  jamais,  Tlmpératrice  et  moi,  le  précieux  sou- 
venir de  ces  quelques  jours  si  remplis  d'impressions  profondément 
gravées  dans  nos  cœurs,  et  nous  continuerons,  de  loin  comme  de 
près,  à  nous  associer  à  tout  ce  qui  concerne  la  France  amie. 

«  Les  liens  qui  unissent  nos  pays  viennent  de  s^affirmer  encore,  et 
de  recevoir  une  nouvelle  sanction  dans  les  témoignages  de  sympathie 
réciproque  qui  se  sont  manifestés  avec  tant  d'éloquence  ici  et  ont 
trouvé  un  écho  si  chaleureux  en  Kussie. 

«  L'union  intime  de  deux  grandes  puissances  animées  des  inten- 
tions les  plus  pacifiques,  et  qui,  tout  en  sachant  faire  respecter  leurs 
droits,  ne  cherchent  à  porter  aucune  atteinte  à  ceux  des  autres,  est 
un  élément  précieux  d  apaisement  pour  l'humanité  entière. 

«  Je  bois  à  la  prospérité  de  la  France,  de  la  Nation  amie  et  alliée, 
de  la  brave  armée  et  de  la  belle  flotte  française. 

«  Laissez-moi  vous  renouveler  tous  nos  remerciements,  Mon- 
sieur le  Président,  et  lever  mon  verre  en  votre  honneur.  » 

Le  caractère  essentiellement  pacifique  de  ces  deux  toasts  a  produit 
partout  une  excellente  impression,  et  les  commentaires  de  la  presse 
européenne  ont  marqué  la  plus  générale  approbation. 

Allemagne.  —  Lenirei*u€  de  Dantzig,  —  Le  il  septembre,  avant  de 
se  rendre  en  France,  le  tsar  avait  eu  avec  l'empereur  d'Allemagne 
une  entrevue  d'apparat  en  rade  de  Dantzig;  mais,  si  les  dépêches 
nous  ont  renseignés  avec  abondance  sur  les  détails  et  le  protocole 
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de  cette  rencontre,  elles  ne  nous  ont  rien  appris  des  propos  qui  ont 
pu  être  échangés  entre  les  souverains.  Toutefois,  au  lendemain  de 
Fentrevue,  l'empereur  Guillaume  II,  reçu  solennellement  à  Thôtel  de 
Ville  de  Dantzig,  a  prononcé  les  importantes  paroles  que  voici  : 

Je  viens  d'avoir  avec  mon  ami  Tempercur  de  Russie  une  entrevue  de  la 
plus  haute  importance,  qui  s'est  passée  à  notre  complète  satisfaction  à 
nous  deux  et  qui  affermit  de  nouveau  d'une  façon  inébranlable  notre  con- 
viction que  la  paix  européenne  est  assurée  pour  de  longs  temps  aux 
peuples.  Ce  fait  contribue  à  remplir  mon  cœur  de  joie  au  moment  où 
j'entre  dans  l'enceinte  de  votre  antique  et  belle  cité  commerciale. 

Cette  joyeuse  assurance  que  l'empereur  d'Allemagne  montrait 
avec  tant  d'empressement,  la  force  et  la  précision  de  'ces  paroles 
adressées  à  la  municipalité  de  Dantzig  pour  être  proclamées  dans 
toute  l'Allemagne  et  aussi  dans  toute  TEurope,  ont  été  très  remar- 
quées. Les  journaux  officieux  de  Russie  et  d'Allemagne  en  ont 
pris  texte  naturellement  pour  célébrer  les  conséquences  heureuses 
d'une  politique  de  paix  et  d'union.  La  presse  anglaise  a  été  plus  froide 
et  s'est  attachée  à  montrer  que  l'enthousiasme  des  journaux  alle- 
mands et  russes  était  fort  exagéré.  Le  7V7n^,notamment,a  beaucoup 
insisté  sur  ce  point  qu'il  ne  fallait  pas  prêter  grande  importance  & 
ces  manifestations  théâtrales,  et  qu'au  fond  l'Allemagne  et  la  Russie 
ne  s'accordaient  pas  toujours  autant  qu'on  voudrait  le  faire  croire 
sur  les  plus  graves  questions  de  politique  extérieure.  £n  Autriche, 
et  le  fait  est  assez  curieux,  la  presse  s*est  montrée  pleine  de  défiance 
et  dé  réserve.  C'est  que,  depuis  quelques  mois,  à  Vienne  et  à  Buda- 
pest, on  est  préoccupé  sérieusement,  presque  inquiet  même,  des 
faits  et  gestes  de  la  Russie  dans  les  Balkans,  des  menées  de  ses 
agents,  des  conventions  diplomatiques  et  militaires  par  lesquelles 
elle  semble  vouloir  s'assurer,  dès  à  présent  —  comme  si  elle  pré- 
voyait un  prochain  et  inévitable  conûit  avec  l'empire  austro-hon- 
grois —  la  coopération  très  appréciable  des  Ëtats  et  des  populations 
slaves  de  la  péninsule. 

A  Budapest  comme  à  Vienne,  ces  allures  nouvelles  paraissent  de 
mauvais  augure,  et  l'on  pense,  non  sans  raison,  que  cette  activité 
provocatrice  de  la  politique  russe  dans  la  péninsule  balkanique  ne 
s'accorde  guère  avec  les  engagements  de  neutralité  et  d'abstention 
réciproque,  sur  la  base  du  statu  quoy  que  les  deux  empires  avaient 
pris  en  1897.  Car,  dit-on  encore,  —  toujours  sur  les  bords  du  Danube, 
—  si  l'empereur  d'Allemagne,  fidèle  et  indéfectible  allié  de  l'Autriche- 
Hongrie,  n'était  pas  parvenu  à  faire  entendre  et  admettre  par  l'em- 
pereur de  Russie  que  la  continuation  de  sa  politique  actuelle  dans 
les  Balkans  pourrait  bien  finir  par  compromettre  cette  grande  cause 
de  la  paix  européenne,  qui  leur  est  à  tous  deux  si  justement  chère, 
que  faudrait-il  penser  de  tant  de  belles  et  solennelles  déclarations? 
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En  somme,  on  le  voit,  l*entrevue  de  Danlzig  pouvait  et  a  dû  avoir 
une  réelle  importance,  qu'il  serait  imprudent  de  méconnaître  ;  mal- 
heureusement les  détails  en  sont  trop  mal  connus  encore  pour  qu'on 
puisse  en  discuter  avec  sûreté  les  conséquences  probables. 

Turquie. — U incident  franc^f-turc,'—  Un  de  nos  correspondants  nous 
écrit  de  Constantinople  à  la  date  du  20  septembre  : 

La  situation  politique  ne  s'est  pas  modifiée.  Nous  sommes  toujours 
dans  rexpoctative,  et  la  solution  du  conflit  n'interviendra  qu'après  la 
visite  du  tsar  en  France,  car,  à  tort  ou  à  raison,  on  se  6gure  dans  les 
cercles  gouvernementaux  qu'il  sera  question  de  la  Turquie  dans  les  entre- 
tiens de  MM.  Delcassé  et  LamsdorfT  et  Ton  attend  de  connaître  Tattitude 
de  la  Russie  pour  en  inférer  celle  probable  de  la  France. 

La  conviction  générale  des  Européens  d'ici  est  que  le  Sultan,  selon  son 
habitude,  ne  cédera  qu'au  dernier  moment  et  en  présence  d'un  ultimatum. 
Il  se  donne  ainsi,  vis-à-vis  des  populations  musulmanes,  l'air  de  ne  se 
rendre  qu  a  la  force.  Il  avait  un  moment  paru  animé  d'autres  dispositions; 
mais  il  a  évidemment  subi  l'influence  de  la  partie  intransigeante  de  son 
entourage.  Néanmoins  on  est  ici  persuadé  qu'en  fin  de  compte  l'incident 
se  terminera  sans  autre  conséquence  qu'une  leçon  et  un  avertissement 
sérieux  adressé  à  Abdul-Hamid.  L'arrangement  pour  la  créance  Tubini 
peut  être  considéré  comme  définitif.  Il  n'en  est  pas  encore  de  même  de 
celui  que  l'on  négocie  avec  les  héritiers  Lorando. 

Quant  à  savoir  comment  le  gouvernement  turc  trouvera  le  moyen  de 
payer'les  sommes  reconnues  par  lui,  c'est  un  de  ces  innombrables  pro- 
blèmes financiers  auxquels  on  cherche  une  solution.  Le  Trésor  est  littéra- 
lement à  sec.  On  vient  de  remplacer  le  ministre  des  finances  Zuchdi  pacha 
par  Réchad  pacha,  qui  ne  s'est  pas  montré,  dans  ce  même  poste,  à  U 
hauteur  de  la  situation.  Le  ministère  de  la  liste  civile  est  également  aux 
abois.  La  pénurie  est  telle,  que  l'on  cherche  à  emprunter  des  sommes 
minimes  pour  un  Ktat,  même  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Comment  supposer  que,  dans  des  conditions  pareilles,  un  gouvernement 
pourrait  s'obstiner  à  un  refus  de  satisfaction,  qui  entraînerait  pour  lui 
les  conséquences  los  plus  funestes?  Le  Sultan  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  vient  d'attirer  l'attention  de  l'Europe,  si  occupée  qu'elle  soit  ailleurs, 
sur  sa  personne  et  sur  les  vices  d'administration  (le  son  empire.  Il  a  tout 
à  redouter  d'une  entente  possible  des  Puissances  pour  mettre  fin  à  ce 
régime.  C'est  sans  doute  pourquoi  il  faisait  adresser,  il  y  a  quelques  jours, 
aux  gouverneurs  généraux  des  provinces  une  circulaire  officielle,  pour 
leur  rappeler  qu'ils  doivent  administrer  avec  justice,  et  sans  exception 
de  personnes,  et  pour  menacer  de  répression  sévère  les  fonctionnaires 
qui  manqueraient ù  ce  devoir.  Malheureusement  on  sait  ce  que  valent  de 
semblables  déclarations.  En  1876,  lors  de  son  avènement  au  trône,  Abdul- 
Hamid  adressait  à  son  grand-vizir  des  recommandations,  dont  je  citerai 
une  partie. 

«  Si,  disait-il,  les  irrégularités  dont  se  ressentent  depuis  quelque  temps 
l'administration  et  les  finances  de  notre  pays  se  sont  développées  au  point 
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OÙ  elles  sont;  si  l'opinion  publique  se  montre  méfiante  à  l'endroit  de  notre 
crédit;  si  les  tribunaux  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  garantir  les  droits  des 
particuliers  ;  s'il  n'a  pas  encore  été  possible  de  tirer  profit  des  ressources 
naturelles  que  tout  le  monde  reconnaît  à  notre  pays  pour  l'industrie,  le 
commerce  et  l'agriculture,  ces  sources  fécondes  du  bien-être  et  de  la  pros- 
périté générale;  si,  enfik,  toutes  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  jusqu'à 
présent,  tant  dans  Tintérêt  du  pays  qu'en  vue  d'assurer  à  tons  nos  sujets 
sans  exception  les  bienfaits  de  la  liberté  individuelle,  n'ont  pu  prendre  plus 
de  consistance,  tout  cela  ne  doit  être  attribué  qu'à  une  seule  cause,  savoir 
que  les  lois  n'ont  pas  été  régulièrement  et  constamment  observées.  » 

Et  plus  loin,  il  ajoutait  : 

«  Employer  dans  les  affaires  de  l'État  des  personnes  capables  et  compé- 
tentes, ne  tolérer  aucune  destitution  ou  remplacement  non  motivé  ;  établir 
la  responsabilité  ministérielle,  ainsi  que  la  responsabilité  graduelle  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  c'est  là  la 
règle  invariable  qu'il  convient  d'adopter.  » 

L'histoire  est  là  pour  dire  comment  Abdul-Hamid  a  tenu  ces  promesses. 


II.  ~  ASIE 

Indo-Chine.  —  Lbb  budgets  de  Vlndo-Chine;  voyagedu  Oouverneur géné- 
ral, —  Les  budgets  de  Tlndo-Chine  pourrexercice  1900  sontréglés. Ils 
donnent  dix  millions  et  demi  de  francs  d'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  dont  six  millions  et  demi  pour  le  budget  général  et 
deux  millions  trois  cent  mille  francs  pour  le  budget  local  du  Ton- 
kin. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  vient  d'effectuer  un  voyage 
dans  la  vallée  de  Done,  située  dans  le  Laos,  et  particulièrement  dans 
la  région  où  les  Khas  se  sont  révoltés  récemment.  Les  autorités  et 
les  populations  laotiennes  ont  accueilli  M.  Doumer  avec  enthou- 
siasme,-Elles  se  sont  montrées  «  flattées  et  rassurées  par  sa  visite  », 
dit  la  dépêche  Havas  qui  nous  signale  ce  voyage.  Des  mesures  ont 
été  prises  afin  d'enfermer  les  Khas  révoltés  dans  une  région  res- 
treinte et  de  les  amener  à  faire  leur  soumission  par  intimidation 
ou  par  la  force  dès  que  la  saison  permettra  la  marche  en  avant. 

Tonkin.  —  Les  désordres  ds  Nam-Dinh,  —  Des  désordres  assez 
graves  se  sont  produits  dernièrement  à  Nam-Dinh,  dont  la  respon- 
sabilité paraissait  remonter  aux  tirailleurs  indigènes  installés  dans  la 
ville.  Le  Journal  des  Débats  dLreçM  d'un  correspondant  local  les  détails 
suivants  sur  cette  affaire,  dont  eut  surtout  à  souffrir  la  Société 
cotonnière  du  Tonkin  qui  est  en  train  de  construire  une  usine  à 
Nam-Dinh.  La  lettre  du  correspondant  des  Débats  est  datée  du 
31  juillet  : 

Lundi  soir,  dit  ce  correspondant,  des  tirailleurs  annamites  voulurent 
pénétrer  dans  une  des  paillotes  où  avaient  été  mises  les  caisses  de  ma- 
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tériel.  Des  gardiens,  qui  sont  toujours  dans  ces  paillottes,  s'opposè- 
rent à  l'entrée  des  tirailleurs  :  une  rixe  s'ensuivit,  au  cours  de  laquelle 
il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  blessés.  Deux  shakos,  portant  les  numéros 
de  deux  tirailleurs,  purent  heureusement  être  pris. 

Deux  heures  plus  tard,  un  sous-officier  voulut,  pénétrant  dans  les 
paillotes,  se  faire  rendre  les  deux  shakos  qui  avaient  été  pris.  Sur  le 
refus  des  gardiens  de  lui  remettre  les  shakos,  il  dégaina.  Le  lendemain 
le  directeur  de  la  Société  cotonnière  du  Tonkin  porta  plainte  à  la  gendar- 
merie et  partit  pour  Hanoï  à  cinq  heures  du  soir  pour  y  faire  son  cour- 
rier. 

A  moitié  route,  à  dix  heures  du  soir,  le  postier  d'une  des  escales  lui 
apporta  un  télégramme  lui  disant  qu'un  incendie  s'était  déclaré  dans  une 
des  paillotes.  Il  put  trouver  une  chaloupe  qui  revenait  à  Nam-Dinh,  où 
il  arriva  à  deux  heures  du  matin.  Il  fut  de  suite  mis  du  courant  de  ce  qui 
s'était  passé.  L'opinion  générale  le  renseigna.  Pour  se  venger  des  coups 
reçus  la  veille,  les  tirailleurs  avaient  fait  l'assaut  de  la  paillote  où  se  trou- 
vaient les  gardiens  et  les  coolies  chinois  ;  puis,  ceux-ci  ne  sortant  pas,  ils 
avaient  mis  le  feu  à  cette  paillote.  En  dix  minutes,  le  magasin  avait  dis- 
paru :  il  contenait  diverses  marchandises,  des  bambous,  des  tonneaux  de 
ciment  vulcanique,  etc.,  etc. 

Plainte  fut  déposée  à  la  gendarmerie.  Une  enquête  se  poursuit  :  elle  ne 
pourra  malheureusement  prouver  qu'une  chose,  c'est  que  tout  le  monde 
ici  est  convaincu  que  le  feu  a  été  mis  par  les  tirailleurs;  mais  il  n'a  été 
possible  d'en  pincer  aucun. 

De  tels  faits  sont  évidemment  très  regrettables  et  le  Gouverneur 
général  prendra  certainement  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  dans  une  ville  comme  Nam-Dinh,  où  l'industrie  prend 
en  ce  moment  un  beau  développement  et  où  tous  leseiTorts  seraient 
découragés  si  des  faits  pareils  à  ceux-là  pouvaient  se  reproduire. 
Si  les  tirailleurs  indigènes  constituent  un  élément  de  désordre,  il 
faut  les  éloigner  de  toutes  les  villes  où  il  n'y  a  pas  une  autre  force 
armée  pour  les  maintenir. 

Laos.  —  La  dernière  explorctiion  du  prince  Henri  d'Orléans,  — OnStait 
que  le  prince  Henri  d*Orléans  contracta  la  dysenterie  dont  il  est  mort 
pendant  le  voyage  qu'il  fit  de  Kratié,  sur  le  Mékong,  à  la  province 
annamite  de  INha-Trang,  à  travers  la  province  laotienne  du  Dar-Lac. 

Le  prince  avait  pour  compagnon  de  voyage  M.,Bourgeois,  commis- 
saire du  gouvernement  dans  cette  province  encore  peu  connue.  Les 
voyageurs,  partis  de  Kratié  le  20  avril,  traversèrent  le  pays  des 
Penang-Kroll,  puis  celui  des  Khas-Hadais  et  arrivèrent  à  la  vallée  du 
Sé-Bang-Kan  où  s'arrêta  M.  Bourgeois,  parvenu  au  centre  de  son 
administration.  Le  prince  Henri  continua  alors  sa  route  et  atteignit 
Nha-Trang  le  31  mai  après  22  jours  démarche  pendant  lesquels  il 
parcourut  592  kilomètres.   Voici  ce  que  dit  le  prince  à  propos  de 
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Tavenir  économique  de  cette  région,   dans    une   correspondance 
adressée  à  la  Société  de  Géographie  de  Paris: 

En  traversant  la  nouvelle  province  laotienne  du  Dar-Lac,  il  nous  a  été 
donné  de  voir  des  régions  d'un  avenir  incontestable.  Le  sous-sol  en  est 
encore  inexploré:  néanmoins  certains  indices  font  croire  à  des  gisements 
d'étain.  Le  soi  semble  fertile  ;  les  quelques  essais  de  culture  tentés  à  Ban- 
Métoute  donnent  de  bons  résultats,  et  ce  ne  sont  que  des  tentatives  d'hier. 
Le  sol  est  très  riche  et  la  couche  d'humus  épaisse.  Les  forêts  renferment 
des  arbres  superbes  et  de  nombreuses  lianes  à  caoutchouc. 

Quelques  espérances  que  Ton  soit  en  droit  de  concevoir  des  résultats  de 
l'agriculture  ou  de  l'exploitation  des  forêts  sur  le  plateau  du  Dar-Lac,  ce 
n'est  pas  là,  à  mon  avis,  qu'est  Tavenir.  L'avenir  est  dans  l'élevage.  Nous 
avons  parcouru  de  superbes  plateaux  très  propres  à  cette  industrie,  et  une 
série  de  cuvettes  plates,  ayant  chacune  souvent  7  à  8  kilomètres  de  long 
sur  2  à  3  de  large,  portant  toute  Tannée  une  herbe  excellente  pour  les  bes- 
tiaux, s'étendant  sur  plus  de  100  kilomètres  dans  la  vallée  de  la  haute 
Sé-Bang-Kan  et  dans  les  régions  avoisinant  le  Dar-Lac.  A  500  mètres  d'al- 
titude, le  climat  est  déjà  très  supportable.  Â  Ban-Métoute,  nous  mettions 
de  la  flanelle  dans  la  journée  et  une  couverture  la  nuit. 

On  s'imagine  très  bien  des  Français  venant  tenter  ici  l'élevage  à  l'améri- 
caine et  dirigeant  à  petites  journées,  soit  par  la  route  de  Mésao,  Médrak, 
Ninh-Hoa,  soit  par  Ban-Dôn,  Srek-Poum,  Thudamnat,  des  troupeaux  de 
bœufs  ou  de  buffles  ou  des  convois  de  chevaux  qu'ils  vendraient  à  bons  prix 
à  la  côte  ou  en  Cochinchine.  Ils  pourraient  trouver  un  concours  dans  la 
population  Kha,  soit  en  lui  achetant  des  bestiaux  (qui,  ne  l'oublions  pas, 
s'élèvent  à  une  centaine  de  mille  dans  cette  région),  soit  en  l'associant, 
pour  une  petite  part,  aux  bénéfices,  soit  en  s'en  servant  comme  gardiens. 
t)e  grandes  sociétés  se  sont  formées  dans  le  nord  de  Madagascar  pour  l'éle- 
vage du  bétail  :  en  dehors  de  la  concession  de  milliers  d'hectares  de  pâtu- 
rages, elles  comptent  tirer  profit  de  l'indolence  naturelle  de  Tindigène,  à 
qui  la  surveillance  de  troupeaux  ne  paraît  pas  un  métier  trop  fatigant.  Le 
même  raisonnement  s'appliquerait  certainement  aux  Khas.Avec  un  peu  de 
temps  et  de  patience  on  arriverait  à  les  former. 

m.  —  AFRIQUE 

Maroc.  —  Le  conflit  hispano-marocain.  —  Le  12  septenabre  expirait 
le  délai  fixé  par  le  gouvernement  espagnol  pour  la  délivrance  de  deux 
de  ses  nationaux  enlevés,  en  mai  dernier,  par  des  gens  de  la  tribu 
des  Beni-Arouss.  Les  victimes  de  ce  rapt,  une  jeune  fille  et  son  frère 
âgé  de  douze  ans,  demeuraient  avec  leur  père  dans  les  environs  d'Ar- 
zilaet  servaient  eux-mêmes  de  pâtres  à  un  petit  troupeau  de  porcs 
qui  faisait  vivre  toute  la  famille.  M.  Ojeda,  ministre  d'Espagne  à 
Tanger,  s'appliqua,  au  début  de  cette  affaire,  à  faciliter  par  son  atti- 
tude le  résultat  des  démarches  officieuses  tentées  par  les  émissaires 
Makhzen  pour  obtenir  le  rachat  des  captifs.  Mais  ces  démarches 
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n*ayant  pas  abouti,  le  12  août  dernier  le  gouvernement  espagnol 
adressa  une  note  comminatoire  au  Hakhzen,  le  prévenant  qu'il  lui 
accordait  un  dernier  délai  d'un  mois  pour  délivrer  ses  nationaux.  Le 
résultat  fut  le  même.  Le  iS  septembre  donc,  le  gouvernement  espa- 
gnol fit  remettre  au  Sultan  du  Maroc  une  nouvelle  note  lui  deman- 
dant fohmellement  de  montrer  Tefllcacité  de  son  autorité,  autrement 
TEspagne  infligerait  elle-même  un  ch&liment  aux  ravisseurs.  Cette 
note  avait  été  préalablement  soumise  aux  membres  du  corps  diplo- 
matique résidant  à  Tanger  qui  tous  l'avaient  approuvée. 

M.  Sagasta,  président  du  conseil  espagnol,  fit  alors  à  ce  propos  les 
déclarations  suivantes  à  un  rédacteur  du  Heraldo  : 

II  est  impossible  qu'aucuno  nation  tolère  des  violations  du  droit  public 
qui  mettent  à  la  merci  des  Kabyles  rebelles  la  vie  et  les  biens  des  étran- 
gers. Il  est  regrettable  que  l'autorité  du  Sultan  soitinsullisante  pour  réprimer 
de  tels  abus.  De])uis  le  premier  moment,  le  gouvernement  avait  jugé  la 
question  très  délicate  par  suite  des  conséquences  internationales  pouvant 
en  résulter.  Il  fallait,  avant  tout,  convaincre  les  Puissances  qu'on  allait 
sim])Iement  exiger  une  réparation  et  infliger  un  châtiment  aux  Kabyles. 
L'Espagne  fit  donc  connaître  aux  Puissances  que  sa  demande  n'était 
inspirée  (|ue  par  le  désir  de  voir  respecter  le  statu  quo, 

Apr«'s  des  consultations  et  des  échanges  de  notes,  la  réponse  est  arrivée. 
Les  Puissances  reconnaissent  notre  droit,  ainsi  que  la  nécessité  absolue 
d'une  solidarité  parfaitedans  ces  questions  pour  le  moment  et  pour  l'avenir. 
Cette  solidarité  serait  exclusivement  morale.  L'Espagne  conserverait  la 
mission  d'infliger  un  cluitiment,  sans  toutefois  faire  naître  aucune  compli- 
cation de  nature  à  poser  incessamment  la  question  du  Maroc. 

La  solution  n'ofl'rirait  pas  de  dilïicultés.  Nous  pourrions  même  occuper 
une  place  forte  jusqu'à  obtention  d'une  satisfaction  complète,  et  cela  sans 
motiver  les  craintes  ni  les  suspicions  des  Puissances. 

L'attitude  du  gouvernement  espagnol  met  le  Makhzen  dans 
un  grand  embarras.  On  assure  môme  qu'en  présence  des  menaces  de 
TEspagne,  le  Sultan  essayerait  de  s'assurer  l'intervention  intéressée 
des  Puissances  en  annonçant  une  réforme  immédiate  du  système 
fiscal  qui  mettrait  On  aux  exactions  des  gouverneurs  et  permet- 
trait l'équilibre  constant  de  Tétai  des  finances.  Mais  cela  n'est  guère 
sérieux. 

Afrique  Occidentale  française.  —  La  démission  de  M.  Ballay.  —  Les 
journaux  coloniaux  ont  publié  une  note  officielle  annonçant  que, 
«  cédant  aux  sollicitations  dont  il  a  été  l'objet,  au  premier  rang  des- 
quelles il  faut  placer  celles  de  M.  le  Président  du  Conseil  et  des  Repré- 
sentants des  corpsélusau  Sénégal,  M.  le  Gouverneur  général  BaJlay 
est  de  plus  en  plus  décidé  à  restera  son  poste  n.Silen  est  ainsi,  nous 
ne  pouvons  encore  une  fois  que  nous  féliciter  de  cette  décision  de  M. 
Ballay.  Nous  remarquerons  cependant,  et  cela  avec  regret,  que  dans 
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celle  noie  M.  le  Minîslre  des  colonies  n*esl  pas  mentionné  parmi  les 
personnes  qui  ont  sollicité  M.  Ballay  de  rester  à  la  tèle  du  gouverne- 
ment de  l'Afrique  occidentale  française.  Si  cette  abstention  de  M, 
Decrais  était  exacte,  nous  ne  pourrions  que  la  déplorer. 

Transvaal. —  La  guerre.  —  Pourla  troisième  fois  nous  assistons  à  la 
manifestation  renouvelée  d*un  même  phénomène.  Pendant  l'hiver  les 
Boers,  pour  lesquels  l'hivernage  est  d'autant  plus  dur  que  systé- 
matiquement on  a  détruit  leurs  fermes  et  qu'ils  trouvent  diffici- 
lement à  nourrir  leurs  chevaux,  se  dispersent.  De  loin  en  loin  quel- 
ques escarmouches,  quelques  coups  de  main  révèlent  seulement 
leur  présence.  On  les  croit  domptés,  réduits  à  merci;  c'est  l'époque 
des  grandes  proclamations,  des  déclarations  sur  la  fin  de  la  guerre, 
des  rafles  de  prisonniers  qui  s'échappent  d'ailleurs  à  la  première 
occasion. 

Mais  que  le  printemps  commence,  que  Therbe  pousse  dans  leveld, 
que  les  Boers  trouvent  facilement  à  nourrir  leurs  chevaux  et  puis- 
sent, aidés  par  un  ciel  clément,  faire  d'utiles  opérations,  voilà  que 
les  commandos  se  reforment,  que  les  attaques  reprennent  plus 
nombreuses,  que  les  défaites  aussi  se  multiplient  pour  les  Anglais. 

Celte  fois  nous  n'avons  pas  moins  de  trois  défaites  importantes 
des  Anglais  à  enregistrer.  Deux  surtout  sont  p^irticulièrement  graves. 

Le  17  septembre,  au  sud  d'Utrecht,  sur  la  frontière  du  Natal, 
trois  compagnies  d'infanterie  montée  avec  trois  canons  sous  les 
ordres  du  commandant  Gough  furent  surprises  près  de  Blood-River 
Poort  par  un  fort  détachement  de  Boers  et  durent  se  rendre 
après  un  combat  sanglant.  Deux  officiers  anglais  et  quatorze  sol- 
dats furent  tués;  quatre  officiers  et  vingt-cinq  soldats  grièvement 
blessés;  cinq  officiers  et  cenl  cinquante  soldats  furent  faits  prison- 
niers. Les  trois  canons  tombèrent  entre  les  mains  des  Boers.  Quant 
au  commandant  Gough,  il  réussit  à  s'échappera  la  faveur  de  la  nuit. 

Le  18  septembre  nouveau  désastre.  Deux  pièces  de  canon  de  l'artil- 
lerie royale  à  cheval,  escortées  d'une  compagnie  d'infanterie  montée, 
furent  cernées  à  Vlaakfontein,  au  cœur  du  Transvaal,  à  une  tren- 
taine de  milles  de  Johannesburg  et  capturées  avec  leur  escorte. 

Enfin,  dans  le  même  temps,  les  dépèches  de  lord  Kitchener  annon- 
çaient un  troisième  désastre.  Un  escadron  de  lanciers  avait  été 
écrasé  à  Elands-River  Poort,  àfouest  de  Tarkastad,  en  pleine  colonie 
du  Cap,  perdant  trois  officiers  et  vingt  soldats  tués  et  ayant  son  com- 
mandant et  trente  soldats  blessés. 

Ces  déplorables  nouvelles  ont  naturellement  fort  ému  les  jour- 
naux anglais.  Le  Marning  Post  notamment  écrivait  à  ce  sujet  : 

Mardi,  trois  compagnies  détruites  et  trois  canons  perdus;  mercredi  ou 
jeudi,  une  compagnie  détruite  et  deux  canons  perdus.  Qu'est-ce  que  cela 
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veut  dire?  D'abord  que  les  Boers  ont  Tintention  de  combattre  jusqu'au 
bout,  ensuite  qu'ils  ne  seront  pas  réduits  par  une  proclamation,  que  Botha 
a  commencé  sa  campagne  de  printemps  et  que  les  Boers  connaissent  Tart 
de  combattre  dans  l'Afrique  du  Sud  mieux  que  certaines  des  troupes  en- 
voyées contre  eux. 

11  serait  agréable  de  penser  que  ces  revers  réveillent  le  gouvernement, 
mais,  après  deux  ans  de  mauvaise  administration,  il  est  difficile  de  l'es- 
pérer. 

Quant  au  Times  il  faisait  les  réflexions  suivantes,  qui  montrent 
bien  à  quel  point  il  s  mquièle  de  la  gravité  de  la  situation  : 

Le  peuple  anglais,  croyons-nous,  s'est  depuis  longtemps,  disait-il,  rendu 
compte  que  nous  aurions  à  combattre  jusqu'au  bout  et  il  aurait  fait  tous  les 
efforts  qu'on  lui  aurait  demandés  ;  mais  le  gouvernement,  lui,  ne  semble  se 
rendre  compte  de  ce  fait  que  par  intermittence... 

Le  pays  a  le  droit  de  3a\oîr  où  sont  les  responsabilités;  il  a  le  droit  de 
demander  qu'on  les  lui  fasse  connaître  sans  crainte  ni  favoritisme. 


IV.  —  AMÉRIQUE 

Etats-Unis.  —  Le  nouveau  Président  RooseveU.  —  Le  jour  même  de 
la  mort  tragique  du  président  Mac-Kiniey,  le  vice-président  Roosevelt, 
de  par  le  jeu  naturel  de  la  constitution  américaine,  prétait  le  serment 
entre  les  mains  d'un  simple  juge  de  district,  M.  Hazel,  soulignant 
encore,  par  cette  simplicité  de  la  transmission  des  pouvoirs,  toute 
rimbécfllité  de  l'acte  du  meurtrier  Czolgosz.  Que  sera  le  vingt-sixième 
président  de  l'Union?  Il  semble  que  M.  Roosevelt  lui-même  ait  voulu 
répondre  par  avance  à  cette  troublante  question.  Le  2  septembre,  en 
effet,  quatre  jours  avant  l'attentat  de  Buffalo,  il  prononçait,  à  Tinau^ 
guration  de  l'Exposition  annuelle  de  l'Ëlat  de  Minnesota,  à  Minnea*^ 
polis,  un  important  discours,  qui  apparaît  aujourd'hui  Comme  le 
véritable  programme  de  ses  vues  et  de  ses  tendances  politiques. 

Voici  les  deux  principaux  passages  de  ce  discours.  Sur  les  trusts, 
M.  Roosevelt  s'exprimait  ainsi  : 

Il  n'est  aucunement  désirable,  d'une  part,  d'affaiblir  l'initiative  indivi- 
duelle, mais,  de  l'autre,  il  nous  faudra,  dans  nombre  de  cas  qui  vont  sans 
cesse  augmentant,  nous  hffranchir  d'astucieuses  spéculations  comme  dans 
e  passé  nous  avons  brisé  les  liens  de  la  force.  11  faut  que  nous  ayons  une 
législation  qui  protège  avec  sollicitude  les  intérêts  des  ouvriers  et  qui 
établisse  une  distinction  en  faveur  du  patron  honnête  et  humain. 

Les  vastes  fortunes  individuelles  et  corporatives,  les  grandes  combi- 
naisons de  capital  qui  ont  marqué  lo  développement  de  notre  système 
industriel  créent  un  nouvel  état  de  choses  et  exigent  une  modification 
dans  l'ancienne  attitude  de  l'Etat  et  de  la  nation  à  l'égard  de  la  propriété. 

Il  devient  de  plus  en  plus  évident  que  l'E^t,  et  s^il  le  faut  la  nation. 


QoiST.  DiPL.  KT  Col.  -^  t.  xii. 
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exerce  son  contrôle  sur  les  grandes  corporations  qui  tirent  en  majeure 
partie  leur  importance  de  leurs  tendances  au  monopole. 

D'autre  part,  M.  Roosevelt  formulait  de  la  façon  suivante  son  sen- 
timent sur  la  doctrine  de  Monroë  : 

Mais  notre  pays  se  convaincra  aussi  de  plus  en  plus  qu'il  a  des  devoirs 
envers  le  monde.  Montrons  que  nous  voulons  agir  avec  justice  et  qu*en 
échange  nous  ne  tolérerons  pas  l'injustice  envers  nous.  Montrons  aussi 
que  nous  n'usons  pas  de  mots  que  nous  ne  soyons  prêts  à  appuyer  par  des 
actes  et  que,  bien  que  nos  discours  soient  toujours  modérés,  nous  voulons 
et  pouvons  les  faire  suivre  de  ces  actes. 

'Telle  est  l'attitude  que  nous  devons  prendre  en  ce  qui  concerne  la 
doctrine  de  MonroO.  11  n'y  a  pas  besoin  d'en  faire  une  bravade.  Encore 
moins  devons-nous  en  faire  un  prétexte  pour  nous  agrandir  aux  dépens 
de  quelque  Etat  américain.  Il  suftit  qu'elle  continue  à  être  le  point  capital 
de  la  politique  américaine  sur  ce  continent,  et  dans  leur  propre  intérêt 
les  Etats  hispano-américains  devraient  l'appuyer  comme  nous. 

Aux  Philippines,  souvenons-nous  que  l'esprit  plus  que  la  simple  forme 
du  gouvernement  est  le  point  essentiel.  Les  Tagals  ont  cent  fois  plus  de 
liberté  avec  nous  qu'ils  n'en  auraient  s'ils  avaient  abandonné  les  îles.  Nous 
ne  prétendons  pas  les  subjuguer,  nous  voulons  les  développer  et  les 
éduquer,  et  nous  espérons  en  faire  en  dernier  lieu  un  peuple  autonome. 

On  voit  que  dans  ce  discours,  où  il  abordait  toutes  les  grandes 
questions  du  travail  etde  Texpansion, M. Roosevelt  s'exprimait  si  caté* 
goriquement  qu'il  lui  sera  difficile,  comme  président,  de  démentir 
ce  qu'il  disait  comme  vice-président. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 


Les  chemins  de  fer  du  monde.  —  D'après  un  journal  spécial 
allemand,  Archw  fur  Eùenbahnwesm^  la  longueur  totale  des  chemins 
de  fer  terrestres  à  la  fin  de  1899  était  de  772.000  kilomètres  ou  plus 
de  dix-neuf  fois  le  diamètre  du  globe  à  Téquateur  et  le  double  de  la 
distance  de  la  terre  à  la  lune.  A  remarquer,  en  outre,  que  ce  chiffre 
de  772.000  kilomètres  exprime  la  longueur  des  lignes  et  non  pas 
celle  des  vous.  Si  Ton  y  comprenait  celles-ci,  il  serait  considérable- 
ment augmenté,  de  très  nombreuses  lignes  en  Europe  et  en  Amé* 
rique  surtout  étant  à  double  voie. 

Des  cinq  parties  du  monde,  c'est  TAmérique  qui  possède  le  plus 
grand  réseau,  plus  de  la  moitié  de  la  longueur  totale,  soit  393.000  ki- 
lomètres, et  bien  que,  au  point  de  vue  de  la  superficie,  TEurope 
n'atteigne  que  le  quart  de  celle  de  l'Amérique,  elle  vient  immédiate- 
ment après  celle-ci  comme  longueur  des  chemins  de  fer  :  elle  en 
possède  278.000  kilomètres,  tandis  que  l'Asie  n'en  compte  que 
58.000  kilomètres,  l'Australie  24.000  et  l'Afrique  20.(K)0  kilomètres. 

Si  l'on  répartit  le  nombre  total  des  kilomètres  de  lignes  par  pays, 
on  trouve  au  premier  rang  les  États-Unis,  304.570  kilomètres  ; 
viennent  ensuite  l'Allemagne,  50.511;  la  Russie,  45.998;  la  France, 
42.211;  l'Autriche-Hongrie,  3t>.275;  les  Indes  britanniques,  36.188; 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  34.868;  le  Canada,  27.755.  Mais 
au  point  de  vue  de  la  superficie  terrestre  desservie,  c'est-à-dire  de 
la  densité  des  lignes  ferrées,  la  Belgique  l'emporte  sur  tous  les 
pays  du  monde  avec  21  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  100  kiiu- 
mètres  carrés.  Elle  est  suivie  de  près  par  la  Saxe  avec  18,8  kilo- 
mètres, mais  les  autres  pays  en  sont  plus  éloignés  :  Bade,  12,7; 
Alsace-Lorraine,  12,4;  Grande-Bretagne  et  Irlande,  11;  Empire 
d'Allemagne,  9,3;  Suisse,  9,1;  Hollande,  9;  France,  7,9;  Dane- 
mark, 7,2.  Parmi  les  pays  européens,  c'est  la  Norvège  qui 
occupe  le  bas  de  l'échelle  avec  0,6  kilomètre  seulement  de  lignes 
ferrées  pour  100  kilomètres  carrés  de  superficie;  la  part  de  la 
Russie  n'est,  du  reste,  pas  beaucoup  plus  élevée,  0,9  kilomètre. 
Aux  États-Unis,  la  moyenne  ressort  à  3,9  kilomètres  par  100  kilo- 
mètres carrés. 
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Enfin,  au  point  de  vue  de  Timportance  des  voies  ferrées  relative- 
ment au  chiffre  de  la  population,  c'est  la  Suède  qui  est  la  mieux 
desservie  :  elle  offre  21,4  kilomètres  par  10.000  habitants.  Viennent 
ensuite  la  Suisse,  12,4;  le  Danemark,  12,3;  la  Bavière,  11.4: 
Bade,  11,1  ;  l' Alsace-Lorraine,  11  ;  la  France,  10,9,  etc.  Il  est  évident 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  pays  suffisamment  peuplés,  car  dans  l'Aus- 
tralie occidentale,  où  la  population  est  très  faible  encore,  on  trouve 
130,4  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  10.000  habitants;  dans  le 
Queensland,  91,1;  dans  l'Australie  du  Sud,  83,4;  en  Nouvelle- 
Zélande,  49,1.  Pour  les  Ëtats  de  TAmérique,  les  chiffres  correspon- 
dants sont  les  suivants  :  République  Argentine,  57,2  kilomètres; 
Canada,  ^2,9;  Terre-Neuve,  45,8;  États-Unis,  41,1.  En  Afrique, 
l'Ëtat  d'Orange  compte  46,1  kilomètres  par  10.000  habitants. 

De  1895  b.  1899,  la  longueur  des  voies  ferrées  du  monde  s*est 
accrue  de  10,â  %^  mais  depuis  1890,  cet  accroissement  s'est  tenu 
entre  3,3  et  2  jj. 

Si  l'on  tient  compte  qu'en  Europe  le  coût  du  kilomètre  de  chemin 
de  fer  ressort  à  375.000  francs,  on  peut  donner  au  réseau  européen 
une  valeur  de  104  milliards  de  francs,  et  si  l'on  y  ajoute  90  milliards 
pour  les  lignes  ferrées  des  réseaux  situés  hors  d'Europe,  on  arrive 
au  chiffre  de  194  milliards  de  francs  comme  valeur  d'établissement 
de  l'ensemble  des  chemins  de  fer  terrestres. 


'  La  population  de  tous  les  pays  du  monde.  —  La  chambre  de 
commerce  d'Anvers  a  publié  récemment  une  très  intéressante  statis- 
tique contenant  entre  autres  des  données  curieuses  sur  la  population 
de  tous  les  pays  du  monde. 

Elle  nous  apprend  qu'en  Europe,  l'Allemagne  compte  56  millions 
345.014  habitants;  l'Autriche-Hongrie,  44.288.587;  la  Belgique, 
6.815.054;  la  Bulgarie,  3.310. 712;  le  Danemark,  2.416.000;  l'Espagne, 
18.218.000;  la  France,  38.517.975  ;  la  Grande-Bretagne,  40,613.047; 
la  Grèce,  2.430.807;  l'Italie,  32.449.754;  la  Norvège,  5.153.000;  les 
Pays-Bas,  5.074.632;le  Portugal,  4.745.124;  la  Roumanie,  5.800.000; 
la  Russie,  129.211.090;  la  Serbie,  2.312.000;  la  Suède,  2.096.000;  la 
Suisse,  3.312.551  ;  la  Turquie,  6.642.000. 

En  Asie,  la  Chine  compte  403.259.000  habitants;  la  Corée, 
10.528.937;  l'Hindoustan,  294.266.000;  l'Indo-Chine,  21.951.799;  le 
Japon,  44.733.379;  la  Perse,  9.000.000;  le  Siam,  5.750.000  ;  la  Sibérie, 
23.051.972. 

En  Afrique,  l'Algérie  compte  4.420.521  habitants;  le  Cap,  2.210.000  ; 
le  Congo  (Ëtatlnoependant),  30.000.000  ;  le  Congo  français,  5.000.000  ; 
l'Egypte,  16.417.474;  la  Gambie,  50.000;  Ugos,  85.607;  le  Libéria, 
1.500.000  ;  le  Maroc,  6.152.179  ;  le  Natal,  902.365;  le  Sénégal,  170.000; 
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Sierra-Leone,  environ  350.000;  le  Transvaal,  i.096.000;  la  Tripoli- 
taine,  1 .010.000  ;  la  Tunisie,  2.100.000. 

En  Amérique,  la  Bolivie  compte  2.442.841  habitants;  le  Brésil, 
18.000.000  ;  le  Canada,  5.031.173;  le  Chili,  3.500.000;  la  Colombie, 
4.403.532  ;Costa-Rica,  294.940  ;rÉquateur,  1.271.861;  les  États-Unis, 
76.304.799;  le  Guatemala,  4.535.632;  la  Guyane  anglaise,  485.315; 
la  Guyane  française,  29.650;  la  Guyane  néerlandaise,  64.372;  le 
Honduras,  431.917  ;  le  Mexique,  13.570.545  ;  le  Nicaragua,  420.000; 
le  Paraguay,  635.571;  le  Pérou,  3.980.000;  la  République  Argentine, 
1 .531.000  ;  le  Salvador,  816.000  ;  l'Uruguay,  850.00b;  le  Venezuela, 
2.444.816. 

Enfin,  en  Océanie,  l'Australie  compte  3.556.192  habitants;  les  îles 
Hawaï,  154.001;  l'Inde  néerlandaise,  34.000.000;  la  Nouvelle- 
Zélande,  810.536;  les  Philippines,  7.670.000;  et  la  Tasmanie, 
177.340. 


II.  —  EUROPE 

Situation  économique  de  rAutriche-Hongrie  en  1900  ^  —  La 
situation  économique  de  TAutriche-Hongrie  en  1900  a  été  des  plus 
satisfaisantes  :  on  doit  l'attribuer  à  une  bonne  récolte  et  à  l'augmen- 
tation des  produits  exportés. 

Le  commerce  général  passe  de  3  milliards  584.641.000  couronnes 
(la  couronne  vaut  1  fr.  05)  en  1899  à  3  milliards  749.804.000  cou- 
ronnes en  1900  soit  une  augmentation  de  165.163.000  couronnes. 

1899  1900 

ImporUtions 1 .651 .984.000  4 .741 .255.000 

Exportations 1.932.657.000  2.008.549.000 

Total 3.584.641.000  3.749.804.000 

La  réaction  survenue  dans  l'industrie  du  fer,  après  la  grande 
prospérité  et  les  énormes  progrès  réalisés  dans  cette  branche,  a 
provoqué  pendant  Tannée  1900  une  situation  moins  favorable  dans 
les  affaires  en  général,  et  les  industries  diverses  ont  souffert  de  ce 
revirement  auquel  ont  contribué  la  hausse  des  charbons,  les  troubles 
en  Chine  et  la  guerre  de  l'Afrique  du  Sud. 

Le  commerce  de  l'Autriche  avec  les  principaux  pays  d'Europe  se 
répartit  de  la  façon  suivante  : 

1  Moniteur  Officiel  du  commerce. 
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pour  l'importation  : 

Allemagne 635,0  millions  de  couronnes 

Grande-Breugne 448,9  — 

Italie 114,3  — 

Russie..... 89,1  — 

Belgique 86,1  — 

Suisse 56,3  — 

France 53,9  — 

pour  l'exportation  : 

Allemagne 941,7  millions  de  couronnes 

Grande-Bretagne 201,2  — 

Italie 147  — 

Russie 71,7  — 

Suisse 68,6  — 

France 68,5  — 

Belgique 14,9  — 

La  situation  commerciale  entre  TAutriche  et  la  Hongrie  reste  tou- 
jours très  tendue  et  la  Hongrie  est  de  plus  en  plus  disposée  à  s'éman- 
ciper de  TAutriche,  à  créer  avec  de  grands  sacrifices  de  nouvelles 
industries  et  fabriques,  et  à  n'acheter  qu'en  cas  de  réel  besoin  les 
produits  fabriqués  en  Autriche.  De  même  les  peuples  slaves  de  la 
Monarchie  ne  s'adressent  que  peu  volontiers  au  commerce  de  la 
capitale. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  1901,  la  situation  n'a  pas  été 
aussi  bonne.  Le  bilan  commercial  pour  cette  période  se  solde  par 
un  actif  de  51,  3  millions  de  couronnes  contre  65,  1  millions  de  cou- 
ronnes Tannée  précédente. 

Le  commerce  de  la  Belgique  en  1900  ^  —  Le  ministère  des  finances 
de  Belgique  vient  de  publier  le  tableau  général  du  commerce  avec 
les  pays  étrangers  pendant  l'année  1900. 

Le  commerce  général  d'importation  — commerce  pour  la  consom- 
mation et  transit  réunis—  s'est  élevé  en  1900  à  3.594.400.000  francs, 
contre  3.654.300.000  francs  en  1899,  soit,  pour  1900,  une  diminution 
de  59.900.0(X)  francs  ou  2  %  .  Encore  est-il  à  considérer  que  dans 
cette  diminution  3  millions  1/2  sont  dus  à  la  révision  des  valeurs 
officielles,  c'est-à-dire  à  l'abaissement  des  prix  attribués  aux  produits 
par  la  statistique  douanière. 

A  l'exportation,  le  commerce  général  s'est  élevé  à  3.297.500.000  fr. 
contre  3.351.GOO.O0O  francs  en  1899,  soit  une  diminution  de 
54.100.000  francs  ou  2  %  . 

Le  commerce  spécial  d'importation  —  marchandises  mises  eu  con- 
sommation dans  le  pays  —  s'est  élevé  à  2.215.800.000  francs  contre 

1  Gazette  Coloniale. 
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2.260.200.000  fp.  en  1899,  soit  une  diminution  de  44.400.000  francs 
ou  2  X. 

A  Texportation,  le  commerce  spécial  —  produits  belges  —  s'est 
élevé  à  1  milliard  922  millions  900.000  francs  contre  1  milliard 
949  millions  300.000  francs  en  1899,  soit  une  diminution  de  26  mil- 
lions 400.000  francs  ou  1  %. 

Les  moyennes  décennales  ont  été  de  : 


1891-1900 

1900 

Commerce  général  : 

francs 

francs 

Importation 

3.106.701.138 

3.594.425.067 

Exportation 

2.839.554.293 

3.297.509.775 

Commerce  spécial  : 

Importation 

1.833.683.087 

2.215.752.965 

Exportation 

1,568.704.379 

1.922.884.481 

C'est  toujours  avec  la  France  que  la  Belgique  a  son  commerce  le 
plus  important,  toutefois  l'année  1900  a  renversé  les  rôles;  alors 
que  précédemment  la  Belgique  importait  de  France  beaucoup  plus 
qu'elle  n'y  exportait  :  en  1900,  elle  a  expédié  en  France  pour 
426.100.000  francs  de  produits  (contre  345.300.000  francs  en  18'J9)  et 
en  a  reçu  pour  373.300.000  francs  (contre  389.400.000  francs  en  1899). 
C'est  à  ces  formidables  expéditions  de  machines  et  matériel  de  che- 
mins de  fer  et  de  tramways  (augmentation  de  41  millions)  et  de 
charbon,  coke  et  briquettes  (augmentation  de  32  millions)  que  la 
Belgique  doit  surtout  son  avantage.  La  grosse  perte  de  la  France 
s'explique  par  le  déplacement  du  marché  des  laines  quia  occasionné 
une  diminution  de  36  millions  dans  Texportation  française  en  Belgi* 
que.  Les  importations  de  vins  français  en  Belgique  ont  augmenté  de 
près  de  2  millions. 

Les  importations  allemandes  en  Belgique  ont  augmenté  de 
38  millions  500.000  francs  (323.900.000  francs  en  1900  contre 
285.800.000  en  1899),  tandis  que  les  exportations  belges  en  Alle- 
magne ont  diminué  de  58.900.000  francs,  (426.600.000  francs  en  1900 
contre  485.500.000  en  1899). 

Tandis  que  les  importations  d'Angleterre  en  Belgique  diminuaient 
de  11  millions  (300  millions  en  1900  contre  311  millions  en  1899), 
les  exportations  de  Belgique  en  Angleterre  ne  diminuaient  que  de 
1  million  1/2  (359  millions  en  1900  contre  357.500.000  francs  en  1899). 

Pour  les  six  premiers  mois  de  1901  les  importations  sont  en 
diminution  de  36.568.000  francs  par  rapport  à  1900,  et  les  exporta- 
tions accusent  également  une  moins-value  de  26.150.000  francs. 
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Le  commerce  allemand  en  Turquie  *.  —  Le  commerce  d'imporla- 
tion  de  l'Allemagne  en  Turquie  présente  depuis  quelques  années 
d'excellentes  tendances.  Les  années  de  fortes  importations  sont 
celles  où  TAllemagne  a  vendu  en  Turquie  du  matériel  de  chemin  de 
fer  et  des  armes.  Le  plus  beau  résultat  est  celui  de  Tannée  1893, 
41  millions  de  marks  (51  millions  de  francs],  mais  ce  chiffre  com- 
prend une  vente  d*armes  et  de  munitions  sélevanl  à  13  millions  de 
marks.  Voici  du  reste  le  tableau  pour  ces  dernières  années  du  com- 
merce spécial  d'importation  — produits  allemands  —  : 

Milliers 
Années  de  marks 

1880 6.423 

1885 7 .808 

1890 34.079 

1891 37.027 

1892 39. 726 

1893 40.961 

1894 34 . 384 

1893 39.028 

1896 28.021 

1897 30.921 

1898 37.073 

1899 32.600 

Pour  Tannée  1899  les  chiffres  donnent,  réduits  en  francs: 

Importations  d'Allemagne  en  Turquie 40.750.00i> 

Exportations  de  Turquie  en  Allemagne 36.125.000 

Total 76.873.000 

Pendant  la  môme  année,  les  échanges  de  la  France  avec  la  Turquie 
se  chiffraient  ainsi  : 

Importations  do  France  en  Turquie 60.8n4.000  fr. 

Exportations  de  Turquie  en  France 102.745.000 

Total 163.599  000 

Les  lignes  de  la  Deutsche  Levant  Linîp  qui  relient  directement 
les  ports  turcs  à  Hambourg  ont  été  inaugurées  en  1890-1891,  et  alors 
que  les  importations  de  Hambourg  en  Turquie  ne  donnaient  que 
641  .(KK)  marks  en  1889,  elles  sont  de  10.405.0CK)  marks  en  1898. 
Pour  les  mêmes  années  les  chiffres  des  exportations  turques  sur 
Hambourg  sont  de  633.000  marks  et  13.264.000  marks.  C'est  la 
démonstration  la  plus  significative  et  la  plus  irrécusable  de  Faction 
bienfaisante  des  communications  directes  sur  les  échanges  des 
deux  pays. 

,  »  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Comtantinople ,  31    août 
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IIL  — ASIE 


le  commerce  de  la  Russie  etie  la  Chine  en  1900  K  —  Le  fait  L'ssten- 
tiel  est  que  rimporlation  russe  en  Chine  a  augmenté  en  iOfX),  tandis 
que  par  suite  des  événements  politiques,  celle  de  toutes  les  autres 
puissances  diminuait.  La  Russie  a  fourni  à  la  Chine  pour  4.373.463 
taëls  en  4900,  au  lieu  de  3.522.404  en  1899  (Grande  Bretagne: 
159.926.788  taëls  contre  195.296.150  taëls;  Japon  :  25.752.694  Laëls 
contre 35. 896. 745  taëls).  Mais  leprogrès  du  trafic  russe  s'est  opéré  tout 
entier  sur  la  frontière  de  terre;  le  commerce  maritine,  lui,  Oï§t  en 
décroissance,  et  cela  provient  de  ce  que  la  Russie  a  dû  employer  une 
partie  de  sa  Hotte  marchande  pour  le  service  des  transports  :  au  lieu 
de  484  navires  russes  représentant  361.501  tonnes  envoyés  en  1H99, 
il  n*en  est  entré  en  1900  dans  les  ports  chinois  que  440  représen- 
tant 292.278  tonnes.  Ce  recul  n'est  pas  particulier  à  la  Russie  :  le 
nombre  des  bateaux  anglais  est  également  tombé  di^  25.350  à 
22.818  avec  23.052.  459  tonnes  au  lieu  de  23.338.230  tonnes.  Par 
contre  le  mouvement  des  navigations  allemande,  japonaise,  el  mèine 
américaine  et  française  a  augmenté. 

En  fin  de  compte,  tandis  que  Timportation  de  la  Chine  décroissait 
de  273.766.065  taëls  en  1899  à  222.129.473  taëls  en  1900,  le  mouve- 
ment maritime  se  relevait  de  34.409  bateaux  et  29.913. t>83  tonnes 
en  1899  à  35.101   bateaux  et  32  943.025  tonnes  en  1900. 

Ce  qui  a  considérablement  diminué  c'est  Texportation  chinoise  en 
Russie;  elle  a  perdu  6.182.877  taëls  de  1899  à  1900,  ce  qui  la  fait 
descendre  pour  cette  dernière  année  au  chiffre  de  12.374.1 1. ï  Lai^Is. 
La  principale  raison  de  cette  diminution  provient  de  l'exporlalion 
du  thé  (2.661.195  pouds  en  1900  au  lieu  de  3.264.821  ponds 
en  1899). 

'  Bulletin  du  comilé  de  l'Asie  française,  septembre. 


NOMINATIONS  OFFIOELLES 


MNISTÈBE  DE  LA.  GCB&U: 

Armée  de  terre. 

XNFANTXBIB 

Chine.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneor  au  titre  de  Texpé- 
dition  de  Chine. 

Au  grade  d'ofTicier  : 

M.  le  lieutenant-colonel  Drude,  du  86*  rég. 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Guillaumat,  du  76*  rég.;  Balandier,  du  1*'  zouaves. 
Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  les  capitaines  de  Bouillane  de  Lacoste,  du  22*  rég.;  Jarret  de  la  Mairie,  du 
3*  zouaves. 
MM.  les  lieutenants  Jordan,  du  58*  rég.;  Guillabert,  du  1**^  zouaves. 

La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Leroux,  Varvarande,  Santucci,  Gou- 
lard  et  Durantet,  soldats  au  rég.  d'infanterie  de  marche;  Schminke  et  Priant,  ser- 
gents, Mojnier,  Nodot,  Paris  et  Imbert,  soldats  au  rég.  de  marche  des  zouaves. 

Sahara.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  le  lieutenant  Devinez,  du  bat.  de  tiraill.  sahar. 

MM.  les  sous- lieutenants  Hallouel  Kada-^l-Guelia,  du  bat.  de  tiraill.  sahariens. 

Madagascar.  —  La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Parcellier,  ser- 
gent au  bat.  étranger  de  Madag.;  Bichet,  sergent  au  bat.  étranger  de  Diego- 
Suarez. 


Chine.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  l'expédition  de 
Chine  : 

M.  le  capitaine  Durand,  du  30*  rég.  de  dragons. 

SénéKal.  —  La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  M.  Thévenon,  maréchal  des 
logis  au  î*'  spahis  (escadron  du  Sénégal.) 

ARTILLERIE 

Chine.  —  Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  Texpédit.  de 
Chine  : 
M.  le  capitaine  de  Verchère,  hors  cadres,  détaché  à  l'ét.-maj.  du  corps  expédit. 


Chine.  —  Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  au  titre  de  l'expédit. 
de  Chine  : 

MM.  les  capitaines  Tissier  et  Lévéque,  hors  cadres,  à  l'ét.-maj.  du  corps  expédit. 

MM.  les  o/ySc.  tTadmin,  de  1*"*  cl.  Wibratte,  du  service  du  génie;  Muller,  du  ser- 
vice des  subsistances. 

La  niodaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Garnier,  sergent,  et  Deshaj-es,  sapeur 
au  6*  rég.  de  gônie. 

Coohinohine.  —  Sont  mis  hors  cadres,  à  la  disp.  du  min.  des  col.  pour  être 
employés  au  service  des  construct.  mil  il.  : 

M.  le  colonel  Petitbon,  direct,  du  génie  à  Toulon. 

MM.  les  cap t7a  1716 J  Brianron,  de  l'ét.-maj.  partie;  Reynier,  du  5*  rég. 

MM.  les  of/ic.  d'admin.  de  2*  cl.  Camoin  et  Charpin. 

MM.  les  sous-offic.  stapiaires  Gillon  et  Clamer. 
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Uadaffasoar.  --  M.  le  capitaine  Defrance,  du  3*  rég.,  est  dés.  pour  le  service 
des  construct.  milit. 
A£riqae  Oooidentale.  —  Sont  désignés  pour  le  service  des  construct.  milit.  : 
M.  le  chef  de  bataillon  Cornillc,  de  Tct.-maj.  (rén. 

MM.  les  capitaines  Mégard,  de  TéL-maj.  pi^riic;  Degouj,  du  !•■  rég.  et  Simon. 
MM.  les  offic,  (fadmin.  de  2»  cl.  Carloi  et  Gente. 
M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Rajnal. 
M.  le  soua-offic.  stagiaire  Boulay. 

Martinique.  —  Sont  désignés  pour  le  service  des  construct.  milit.  : 
M.  le  capitaine  Magny,  du  \*  rég. 
M.  Voffic.  (fadmin.  de  2*  cL  Lambert. 
M.  le  sous  -offic.  stagiaire  Lefranc. 

Gaadeloape.  —  Sont  désignés  pour  le  service  des  construct.  milit.  : 
M.  le  capitaine  Rej,  de  l'ét-maj.  partie. 
M.  le  sous-offic.  stagiaire  Frachet. 

Noavelle-CalédoiLie.  —  Sont  désignés  pour  le  service  deb  construct.  milit.  : 
M.  le  capitaine  Peiguier,  du  l»**  rég. 
M.  Voffic.  d'admin.  de  2' cl.  Fonvieille. 

A.rinée   eolonlale. 

INFANTERIE 

Ohine.  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  l'expéd.  de  Chine. 

A  la  dignité  de  grand- croix  : 

M.  le  général  de  division  Vojron,  command.  le  corps  expédit. 

Au  grade  d 'officier  : 

M.  le  colonel  Lalubin,  command.  le  11*  rég. 

M.  le  lieutenant-colonel  Valette,  de  l'ét.-maj.  partie. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  les  capitaines  Marty,  en  service  en  Cochinchine;  Cahen,  du  2"  rég.  d*inf. 
col.;  Jagniatkowski,  du  9*  rég.;  Bourda  et  Ëymard  de  Laverrerie  de  Vivans,  du 
IV  rég.;  Noguès,  du  18'  rég. 

MM.  les  lieutenants  Garrig,  en  service  au  Tonkin;  Lacoste,  du  l**"  rég.;  Fabre, 
du  4*  rég.;  Rousseau,  du  6*  rég. 

M.  le  médecin  aide-major  de  l""*  cl.  Marmey,  en  service  en  Cochinchine, 

La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Lagardette  et  Pailhoux,  sergents  au 
2^  rég.;  Bontoux,  adjudant  au  3*  rég.;  Baude  sergent.  Rouleau,  NoCl  et  Bruyère 
soldats  au  4*  rég.;  Magnat,  sergent  au  7*  rég.;  Paquet,  Soubié  et  Jacquemin,  soldats 
au  8*  rég.;  Fichter  adjudant,  Cassieu  sergent-major,  Senicdel  et  Saugey  soldats 
au  H'  rég.;  Costafrolaz  et  Damotte  sergents,  RufTinango,  Duval  et  EglofT  capo- 
raux, Denewand,  Martin  et  Vuilliod,  soldats  au  16'  rég.;  Lécureux,  adjudant,  et 
Monot,  sergent  au  17*  rég. 

IndO'ClllXie.  —  Sont  dé.signés  pour  servir  au  Tonkin  : 

M.  le  colonel  Septans,  du  21*  rég.,  nommé  chef  d'état-major  des  tr.  de  l'Indo- 
Chine. 

M.  le  lieutenant-colonel  Mondon,  du  3*  rég. 

M   le  lieutenant  Gicquel,  du  5*  rég. 

Madagascar.  —  Est  nommé  officier  de  la  Légion  d*honneur  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Marciani,  du  13*  rég. 

Est  promu  au  grade  de  médecin  ai<le-major  de  1'*  cl.  : 

M.  le  médecin  aide-major  de  f*  cL  auxil,  Robert,  en  service  à  Madag. 

Réunion.  —  M.  le  chef  de  bataillon  Gillet,  du  2*  rég.,  est  dés.  pour  commander 
les  troupes  k  la  Réunion. 

Sénégal.  —  M.  le  capitaine  Hutin,  du  21*  rég.,  est  nommé  major  au  bat.  de 
tirail.  sén. 

La  médaille  milit.  a  été  accordée  à  MM.  Pougct,  adjudant  au  l"**  tiraill.  sén.,  et 
Noumoutié-Sangaré,  sergent  au  3'  tiraill.  sén. 

ARTILLERIE 

Ohine.  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  Texpédit.  de  Chine. 
Au  grade  d'officier  : 
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M.  le  chef  (Vescadron  Baudin,  de  la  direct,  du  Tonkin. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  le  capitaine  Lefévre,  du  corps  expédit. 

M.  Vadjudant  Vaudeville,  du  i*'  rég.  d'artill.  col. 

La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Hreioig,  souA-chef  artificier  au  corpa 
expédil.  et  Darvit,  adjudant  au  l-Tég. 

Madagascar .  —  M.  le  capitaine  Robert,  du  2*  rég..  est  mis  à  la  disp.  <U  M.  le 
gén.  comm.  en  ciief  le  corps  d'occ.  de  Madag.  pour  exercer  dans  la  colonie  des  fonc- 
tions poIiti({ues  et  admin. 

Guyane.  —  Ksi  nommé  chevalier  de  la  Lég.  d*honaeur  : 

M.  le  chef  d'eseadron  Goujon,  chef  du  service  de  l'artill.  à  la  Gujane. 

MIMSTÊBE    DE    LA    HAaUVE 

Extrême-Orient.  —  Est  élevé  &  la  dignité  de  grand-croix  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  : 

M.  le  vice-amiral  Potticr,  commandant  en  chef  Tescadre  d'Extrême-Orient. 

Indo-OMne.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  d'une  mission  hydrographique 
en  Indo-Chine  : 

MM.  les  enseignes  de  vaisseau  Jourdan  de  la  Passardière,  Bouquet,  Nicolas  et 
Castex. 

M.  l'aspirant  de  i'*  cl.  Colse. 

Océan  Indien.  —  Est  désigné  pour  embarquer  : 

Sur  Vlnfernei  :  M.  le  commissaire  de  2*  cl.  Julien  Labrujére. 

Sénégal.  —  Est  design»^  pour  embarquer  : 

Sur  l'aviso  le  Lézard,  dans  la  station  locale  du  Sénégal  :  M.  V enseigne  de  vais- 
seau iiunge. 

ML^ISTÈBE    DES   COLONIES 

Afrique  Ocoidentale.  —  M.  le  commissaire  de  1'*  cl.  Boucard,  esi  dés.  pour 
servir  en  Afrique  Oeridenlale. 

Martinique.  —  Sont  nommes  : 

Commis,   de  2"  cl.  M.  Larade,  surnuméraire  des  douanes. 

Surnuméraire  des  douanes  M.  Coudroy  deLaurêol. 

Guadeloupe.  —  M.  Honoré,  commis  de  !••  cl.  du  .«^ecrét.  gén.  de  la  Guade- 
loupe, est  nommé  commis  principal. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Sont  nommés  : 

Vérificateur -adjoint  de  l"^  cl.  M.  Chauve,  vérif.-adj.  de  2*  cl. 

Commis  principal  M.  Audrain,  commis  de  !•'•  ci. 

HirVISTÊRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Va$>on,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à 
Grenoble. 
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M.\LLETERBE  (G.)  et  LE(iEM)HE  (P.)  :  Livrc^Atlas  dcs  Colonies 
Françaises,  l.  Colonios  de  rOcéan  Indien.  H.  Colonies  d'Extréme- 
OricM.i.  l^aris,  Charles  Delagravo,  s.  il.,  2  iu-4  de  40  +  40  et  28  +  8  p., 
cartes  et  gravures. 

Un  (les  poiiiis  sur  lesquels  sont  actuellement  d'accord  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  tio  l'instruction  qu'il  convient  de  donner  aux  indigènes  de  nos 
colonies,  c'est  la  nécessité  de  rédiger,  sinon  pour  chacune  de  nos  pos- 
sessions d'outre-mer,  du  moins  pour  chaque  groupe  de  nos  possessions, 
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des  livres  où  les  HIs  et  les  filles  He  nos  sujets  puissent  trou^Tr,  Éulafités  à 
la  civilisation  dans  laquelle  ils  vivent  et  à  leur  intelligence  tout  à  U  fois, 
les  notions  que  nous  tenons  à  leur  inculquer.  Une  telle  liîtrralurc,  qui 
existe  en  Angleterre,  nous  a  pendant  très  longtemps  fait  déraut;  niais  de 
bons  et  intelligents  patriotes,  qui  s'en  sont  enfin  avisés,  travaillent 
aujourd'hui  avec  succès  à  nous  en  pourvoir. 

Au  premier  rapg  de  ces  patriotes,  il  convient  de  placerai,  h  gi?Qèral 
Niox,  sous  l'impulsion  duquel  MM.  le  commandant  G.  NïyMeierr^  et 
P.  Legendre,  l'auteur  de  Notre  Epopée  Coloniale^  ont  entrepris  la  pulilioa- 
tion  d'un  très  intéressant  «  Livre- Atlas  des  Colonies  Françaises  ù  Vu^nç^e  de 
l'enseignement  des  Colonies  *».  L'ouvrage  complet  doit  se  tomjïoser  de 
sept  parties,  dont  la  première,  qui  est  générale,  donne  sur  lemond*^,  TËuropa 
et  la  France  les  notions  élémentaires  que  tous  nos  sujets  sans  exception 
doivent  posséder.  Tous,  en  eflet,  doivent  connaître  la  France,  sa  placB  et 
son  rôle  dans  le  monde;  il  y  a  sur  ce  point  un  ensemble  ûv  notions  qui 
doivent  être  communes  à  tous  nos  sujets,  aussi  bien  à  l'éLiilior  noir  du 
Sénégal,  à  l'Annamite  et  au  Tonkinois  de  race  jaune,  qu'au  Malgachi^  de 
teint  foncé  ou  au  créole  de  nos  îles  françaises.  MM.  Malleterre  pt  Lcgi^ndre 
ont  eu  le  talent,  tout  en  réduisant  ces  notions  le  plus  possiblr,  de  les 
exposer  avec  une  grande  lucidité  et  de  les  rendre  compréheii>ii>li>iv  pour 
tous. 

La  lucidité  et  la  précision  sont  également  les  qualités  qui*  nous  loue- 
rons surtout  dans  les  deux  premières  des  six  parties  spécialt^t?  du  Livre- 
Atlas  des  Colonies  Françaises,  Chacune  de  ces  six  parties  (dont  les  quatre 
premières  ont  déjà  paru),  accompagnée  de  bonnes  cartes  et  de  jolies  gra- 
vures, correspond  à  un  groupe  particulier  de  colonies;  celles  dont  nous 
venons  de  terminer  l'examen  se  rapportent,  l'une  aux  colonies  de 
l'Océan  Indien  (Madagascar,  la  Réunion,  établissements  dt*  Tlndc'},  lu 
seconde  aux  colonies  d'Extrême-Orient  (Indo-Chine  et  concesïiion*  do 
Chine).  Nos  deux  auteurs  ont  eu  soin  d'y  grouper  toutes  h^ï»  aoLions 
utiles  pour  les  enfants  du  pays,  et  en  même  temps  pour  cvu\  de  nos 
enfants  qui  voudraientéludier  soigneusement,  dans  la  métrojiole  nu^me,  ce 
que  sont  nos  possessions  de  l'océan  Indien  et  d'Extrôme-Orit^m.  Ce  n'est 
même  pas  aux  i^euls  enfants  que  s'adressent  ces  deux  fascicules  ;  (|ue  do 
choses  leur  lecture  serait  susceptible  d'apprendre  à  nombre  d>iitn*  nous^ 
Sans  doute  il  y  a  quelques  erreurs  de  dates  et  de  faits  (dans  ^hi^^oi^e  de 
Madagascar,  par  exemple)  et  de  regrettables  lapsus  (y.  les  limites  du 
Cambodge,  à  la  p.  2),  de  fausses  indications  çà  et  là  sur  les  canes  fies 
longueurs  kilométriques  données  à  la  p.  19  sont  en  contradiction  avec 
l'échelle  de  la  carte  de  la  Réunion)  ;  mais  ce  ne  sont  que  taches  légères, 
faciles  à  rectifier  dans  un  prochain  tirage,  et  il  convient,  en  lin  de  compte, 
de  remercier  MM.  Malleterre  et  Legendre  d'avoir  entrepris  uno  anrvre 
éminemment  patriotique  et  utile. 

Henri  Fro[devaux. 

Niox  ;  Indo-Chine.  Paris,  Ch.  Delagrave,  s.  d.,  1  ft*uiUe, 

Non  content  d'encourager  et  de  diriger  ceux  qui  travaillent  îi  faire  mieux 
connaître  aux  Français  leur  empire  colonial,  le  général  Ni(J^  y  travaille 
personnellement  de  toutes  les  manières.  A  ses  livres,  à  ses  atla^,  voici 
qu'il  ajoute  une  collection  de  petites  cartes  murales  mesurani  1  mètre 
sur  1  m.  25,  dont  le  spécimen  qui  nous  a  été  envoyé,  —  la  carte  de  Tlndo- 
Chine,  —  présente  un  réel  intérêt. 

Elle  est  très  claire,  en  eflet,  cette  carte  établie  à  l'échelle  de  i  :  3.0^0,0^  0' 
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sur  papier  si mili-japoa  indéchirable.  Les  montagnes  y  sont  en  bistre  et  les 
eaux  en  bleu,  tandis  que  la  lettre  est  en  noir;  des  teintes  plates  différen- 
cient les  parties  de  notre  empire  colonial  indo-chinois,  sur  lequel  certaines 
informations  placées  en  cartouche  viennent  expliquer  et  commenter  les 
indications  portées  sur  la  carte  même.  Les  renseignements  abondent 
(môme  les  renseignements  économiques),  et  font  de  cette  petite  carte 
murale,  parfaitement  lisible,  un  précieux  instrument  de  travail,  destiné  à 
rendre  partout  les  plus  grands  services.  Que  M.  le  général  Niox  se  hâte  de 
publier  des  cartes  analogues  de  l'Algérie-Tunisie,  de  l'Afrique  Occidentale 
française,  du  Congo  et  de  Madagascar;  ce  sera  pour  nous  une  bonne 
aubaine  et  pour  lui  une  nouvelle  manière  de  bien  mériter  des  colonies! 

H.  F. 

L*dquilibre  adriatique,  Lîtalie  et  la  question  d'Orient, 
par  Charles  Loiseau.  —  Paris,  Perrin,  in-8«  de  267  p. 

Ce  livre  mérite  d'être  lu  et  étudié  attentivement  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'avenir  politique,  économique  et  social  des  races  latines, 
ainsi  qu'à  la  lutte  chaque  jour  plus  vive  entre  elles  et  les  races  qui 
peuplent  l'E'urope  centrale.  L'auteur  a  suivi  avec  soin  tous  les  événe- 
ments qui  se  sont  déroulés  depuis  quelques  années  en  Italie  et  en 
Autriche,  et  il  a  constaté  avec  peine  que  la  première  perdait  de  jour  en 
jour  sa  prépondérance  dans  l'Adriatique,  que  cette  mer  intérieure  devenait 
progressivement  un  lac  austro-hongrois,  que  la  poussée  de  la  confédé- 
ration autrichienne  vers  l'Orient  était  irrésistible  et  secondée  de  plus  par 
la  politi(|ue  allemande.  Suivant  M.  Loiseau,  l'Italie  a  joué  le  rôle  de  dupe 
dans  la  Triplice,  le  commerce  maritime  de  Gènes  et  de  Venise  a  été  sup- 
planté par  celui  de  Trieste  et  de  Hambourg  ;  le  gouvernement  italien 
a  perdu  de  vue  le  rôle  traditionnel  de  la  Péninsule  dans  la  Méditerranée, 
mais  il  commence  à  s'apercevoir  de  son  erreur,  et  à  voir  qu'un  rapproche- 
ment avec  la  France  lui  serait  avantageux.  Une  entente  au  sujet  du  che- 
min de  fer  du  Simplon,  des  modifications  douanières  jiourraient  être  la 
base  d'un  accord. 

En  résumé,  ce  livre  mérite  d'être  placé,  par  la  profondeur  de  ses  vues, 
la  richesse  de  sa  documentation,  à  côté  des  ouvrages  les  i»!us  estimés  sur 
la  question  d'Orient:  il  met  en  évidence,  par  l'analyse  des  faits,  le  plan 
poursuivi  par  la  race  allemande  depuis  le  traité  de  Berlin. 

J.   Franconie. 

Atlas  des  colonies  françaises,  dressé  par  ordre  da  minis- 
tère des  colonies,  ]>ar  Paul  Pel£T.  Paris,  Armand  Colin.  Chaque 
livraison,  texte  com]>ns,  3  francs, 

La  septième  livraison  qui  vient  d'être  mise  en  vente  contient  les 
cartes  :  Madagascar  ot  dèfiondanoes  [Nord]  (n»  lo);  Madagascar  [Centre] 
(11°  16);  Madagascar  [Sud]  (n«  17)  au  1/2.000.000. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX^  siècle^ 
jiuMiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration 
do  toutes  les  SociéK^s  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux, 
un  vol.  in-vS».  Tome  III.  Chine  et  Japon.  La  3j'  et  la  3(»*  livraisons  viennent  de 
paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

Le  socialisme  sans  doctrines,  la  question  agraire  et  la  question  ouvrière  en  Austra- 
lie et  Nouvelle-Zélande,  par  A.  Mélin.  Un  vol.  cart.  in-8*  de  281  pages.  Paris, 
lUOi,  librairie  Alcan,  6  fr. 
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LES  REVTJBS 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES. 

Aonmles  dem   Selenees  pollclqoeii  (15  sept.).  F.  Maurt  :   Anvers  autrefois 

et  aujourd'hui  ;   le  passé.  —  Paul    Lbpéburb  :  A  la  conquête  d'un   isthme  ;  les 

États-Unis  et  l'Europe  —  René  Dollot  :  Un  condominium  dans  l'Europe  centrale  ; 

Moresnet. 

Armée  et  Marine  (22  sept.).  Capitaine  N.  T  :  Canons  de  côte  et  de  l'artillerie  de 

te^-re. 
Bnlletlii  dn  Comité  de  TAsie  française  {sept.).  Henri  de  Peybrimhopf  :  L'inci- 
dent franco-turc.  —  Pierre   Dassier  :  Les  établissements  anglais  du  Màlacca. 

Pierre  Padaran  :  Les  possibilités  économiques  de  l'Indo-Chine  (suite). 
Bniletln  économique   de  llndO'Chlne  {août).  G.  Monod  :   Contribution  à 
Tétude  géologique  des  provinces  méridionales  de  la  Chine.  —  A.  Leclèbe  :  La 
pèche  dans  le  Grand  lac  du  Cambodge. 
Bnlletln   de   la  Société  de   Géographie   eommerelale    (no  12  de   1900). 
Klobukowski  :  Les  Indes  britanniques,  —  E.  Frandon  :   Du  développement  pos- 
sible du  commerce  entre  la  France  et  la  Chine. 
France  Coloniale  (5  sept.).  G.  Bidot-Maillard  :  Les  alcools  dénaturés  en  Algé- 
rie. 
-Joomal  des  Chambres  de   commerce   (10  sept).  Henri  Blanchemlle  :  Le 

commerce  franco-russe. 
Mouvement  socialiste  (15  sept.).  S.  J.  K.\tayama  :  La  situation  politique  et 

sociale  du  Japon. 
rVoovelle  Revue  Internationale  (31  août).  Paul  Pourot  :  Gibraltar. 
Quinzaine  (16  août).  P.  Pisani  :  Les  missions  protestantes  au  xix*  siècle. 
Quinzaine  coloniale  (10  sept.).  Cuailley-Bert  :  Nos  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale. Enquête  sur  le  changement  apporté  par  les  dix  dernières  années. 
Béfforme  économique  (15  sept.).  Ch.  Georobot  :  La  réglementation  du  travail. 

—  P.   Vérone  :  Les  Anglais  et  la  culture  du  coton  en  Egjpte. 
Bévue  (ancienne  Revue  des  Revues).  Jean  de  Mézeray  :  Les  nouveaux  États-Unis 

la  confédération  australienne. 
Bévue  bleue  (21  sept.).  Auguste  Moireau  :  Mac-Kinley. 
Bevoe  du   Cercle  militaire   (21  sept.).  L'expansion   française   dans   l'Afrique 

occidentale. 
Bévue  commerciale  et  coloniale  de  Bordeaux  (13  sept.).  Henri  Lorin  :  Les 

chemins  de  fer  de  l'Algérie.  —  Victor  Orban  :  Un  pays  d'avenir,  la  Bolivie. 
Bévue  des  Deux  Mondes  (15  sept.).  Rouire  :  Les  colons  de  l'Algérie.  I.  ~  La 

phase  historique  de  la  colonisation. 
Bévue  g^énérale  des  ISeienees  (15  sept.).  J.  Boyer  :  L'état  actuel  de  l'indus- 
trie du  marbre  en  France.  —  A.  Pettit  ;  Les  matériaux  de  l'histologie  comparée. 
Instruction  pour  les  explorateurs. 
Bévue  de  Paris   (15  sept.).  Baronne    de    Fontmagne  ;   Un    conflit    franco-turc 

en  1857. 
Bévue  scientifique  (21  sept.).  J.  de  Blocb  :  Le  bilan  des  manœuvres  d'après  les 

leçons  de  la  guerre  du  Transvaal. 
Science  Sociale  (sept.).  G.  d'Azambuja  :  A  propos  de  l'alliance  russe.  Les  sym- 
pathies entre  nations. 


n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
Revues  allemandes. 


Deutsche  Kolonlalzeltung;  (12  et  19  sept.).  E.  Prager  :  La  culture  de  la  gutta 
dans  les  colonies  allemandes.  —  Le  conflit  entre  le  Venezuela  et  la  Colombie  et  le 
commerce  allemand.  —  Les  Français  au  Dahomey.  —  Ernst  Vohsen  ;  Le  Niger, 
la  Bénoué  et  le  lac  Tchad,  il  y  a  cinquante  ans. 
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Export  (12  et  \9  sept.).  L'Angloterrc  ot  la  Bolivie.  -*  Étude  sur   le    TItibet.   — 

L* Allemagne  et  les  Etats-Unis  au  Guatemala. 
Kolonlale  Zellschrlfft  (12  sept.).  Carl  Peters  *.   L'organisation   du   travail    en 

Afrique.  — R.    Debken  :  Le<i  iotérêls  allemands  aux  Iles  Samoa    —  Les  lies  Far- 

sao. 
OesterrelrhlAche  MoBatiiBciirlfl  ffir  den  Orient  (août).  Situation  du  corn- 

nierre  et  de  l'industrie  dans  l'Asie  du  sud-ouest.  —  Le  Nil  et  le  service  de  l'irri^ 

gation. 

Revues  anglaises, 

Coateniporary  Bevlcw  [sept.).  J.  de  Dloui  :  Les  guerres  de  l'avenir.  — 
H.wKLor.K  Klms  :  Le  génie  de  la  Russie. 

Fortnigfhtiy  Rcvlcw  [sept.).  K.-B.  Iwan  Mûllbr  :  La  situation  dans  le  Sud- 
Afrique.  —  \\'.-ll.  Mallock  :  La  religion  et  la  science  à  l'auhe  du  xx"  siècle. 

■ontiily  Bcvlew  [sept.].  Charles  Bill  :  Quelques  frraves  problèmes  de  politi- 
que <Hrauj;ère.  —  \V.-H,  Mallock  :  La  prétendue  ilécadence  économique  de  la 
Grande-Bretagne. 

National  Review  (setp.).  Sir  Edward  Grev  :  Les  causes  de  la  guerre  sud- 
africaine. 

WeAtmloMter  Bevlew  {sept.).  John  K.  Kll.^m  :  L'imi>érialisme  et  la  crise  immi- 
nente pour  la  démocratie.  —  l'\-A.  White  :  Les  conséquences  de  la  guerre  sud 
africaine  et  comment  nous  devon.s  prévenir  réventualité  de  guerres  nouvelles 
semblables. 

Revues  belges, 

Bnlletln  de  la  Hociété  d'étaden  roloalales  ^sept.).  Les  routes  commerciales 
de  la  Mandchourie.  —  Le  café,  la   quinine  et  le  bois  aux  Indes  néerlandaises. 

K«ii€ir  économique  nalversel  (18  sept,).  Louis  Strauss  :  La  crise  industrielle. 

Mouveoieiit  ^éograpblqae  (2i  sept.).  Pail  Barré  :  Les  cbemins  d(f  fer  en 
Amérique. 

Revues  italiennes, 

L*EMploraxloae  eooiincrelale  (\l'>  sept .) .  A.  Parazzoli  :   La  .situation  actuelle 

en  Krylbrét».  —  A.  Ravaioli  :   La  politique  économique   indis{)ensable  à  l'Italie 
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Le  résultat  le  plus  direct  et  peut-être  le  plus  heureux  de  Tinter- 
pellalion  de  M.  Berthelot  discutée  à  la  Chambre  dans  les  séances 
des  8  et  15  février  deruier  a  été  de  soumettre  au  contrôle  du  Parle- 
ment la  création  des  lignes  de  chemin  de  fer  k  construire  en 
Tunisie.  Certains  écrivains  ont  déploré  un  pareil  résultat.  Ils  y 
voyaient  une  atteinte  grave  au  régime  du  protectorat  et  ils  gémis- 
saient sur  la  lenteur  des  discussions  parlementaires  qui  ajourne- 
rait indéfiniment  l'exécution  de  travaux  indispensables  au  déve- 
loppement du  pays.  Ils  oubliaient  que  la  métropole  est  au  premier 
chef  intéressée  à  surveiller  les  concessions  accordées,  soit  au  point 
de  vue  financier,  soit  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Car, 
même  en  admettant  que  la  Tunisie  ne  réclame  pas  le  concours 
financier  de  la  métropole,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  construc- 
tion  de  certaines  lignes  pourrait  avoir  la  plus  fâcheuse  répercussion 
sur  les  lignes  auxquelles  TÉtat  assure  la  garantie  d'intérêts. 

De  plus,  au  milieu  des  compétitions  multiples  des  centres  tunisiens, 
l'intérêt  de  la  métropole  se  trouvait  absolument  noyé.  Le  contrôle 
parlementaire  assurera  sasauvegarde.  Par  lui  laquestion  sera  haussée 
jusqu'à  l'intérêt  national  et  en  même  temps  on  pourra  présenter  un 
plan  d'ensemble  sans  être  obligé  de  se  laisser  guider  par  de  simples 
intérêts  de  clocher. 


•  Voir,  sur  le  même  sujet,  Jean  Desgarbnxes  :  Les  chemins  de  fer  en  Tunisie 
{Quest.  Diplom.  et  Colon. ,  i:>  mai,  l*""  juin  et  l^""  juillet  1900,  t.  L\,  pp.  593  et  610; 
t.  X,  p.  23). 
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L'établissement  d'un  réseau  rationnel  est  en  effet  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  Tunisie.  Tout  s'y  rattache  :  développement  agri- 
cole et  industriel  du  pays,  peuplement,  finances  et  travaux  publics, 
défense  générale  de  l'Afrique  du  Nord,  prépondérance  de  la  France 
dans  la  Méditerranée.  De  la  solution  qui  sera  donnée  au  problème 
des  chemins  de  fer  dépend  l'avenir  de  la  Tunisie. 

On  n'a  peut-être  pas  eu  jusqu'à  présent  une  conception  suffisam- 
ment nette  des  conditions  et  des  besoins  de  la  colonisation  en  Tunisie. 
Par  une  trop  prompte  généralisation,on  a  tout  d*abord  rangé  ce  pays 
parmi  les  colonies  dépeuplement;  certains  économistes  (M.  L<>roy- 
Beaulieu  est  de  ce  nombre)  se  demandent  aujourd'hui  s'il  ne  serait  pas 
plutôt  une  colonie  d'exploitation.  La  vérité  est  que  le  vaste  territoire 
tunisien  ne  peut  être  rangé  exclusivement  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces 
classifications  d'école.  Son  climat  varie  suivant  les  latitudeset  les  alti- 
tudes, et  avec  le  climat  les  productions  agricoles  se  diversifient.  La 
région  du  Sud,  complantée  en  oliviers,  est  incontestablement  une 
colonie  d'exploitation.  La  région  du  Nord,  arrosée  par  des  pluies 
régulières  de  septembre  à  avril,  peuplée  de  sources,  traversée  de 
rivières,  avec  de  larges  vallées,  ouvertes  aux  brises  marines,  offre 
un  sol  favorable  aux  cultures  fourragères,  aux  plantations  de  vignes, 
aux  ensemencements  de  céréales.  La  petite  colonisation,  et  notam- 
ment la  colonisation  française  qu'il  est  si  désirable  de  voir  se  déve- 
lopper, y  peut  trouver  un  vaste  champ  à  exploiter,  assurée  par  l'uni- 
formité du  climat  de  récolles  annuelles  régulières.  Au  centre,  au 
contraire,  on  n'obtient  guère  qu'une  récolte  sur  trois.  C'est  la  région 
des  grands  domaines  :  l'Enûda  (Société  Marseillaise).  Bou  Ârada, 
M.  Taisne  et  Gaffour  (Banque  <le  Tunisie).  Elle  exige  de  forts  capitaux 
et  les  petits  colons  ne  sauraient  s'y  établir  sans  y  éprouver  de  grands 
mécomptes.  C'est  cependant  de  ce  côté  que  la  Direction  de  l'agricul- 
ture de  la  Régence  a  voulu  développer  la  colonisation.  Cette  erreur, 
due  sans  nul  doute  à  une  insuffisante  exploration  de  la  région  Nord, 
a  déterminé  un  malaise  général  qui  se  traduit  aujourd'hui  tantôt  par 
des  récriminations  violentes  contre  l'administration  du  Protectorat, 
tantôt  par  des  demandes  pressantes  de  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  programme  qu'on  a  suivi  jusqu'à  présent  est  mauvais.  11  faut 
avant  tout  le  changer  et  poser  en  principe  qu'il  est  nécessaire  de 
peupler  pour  le  moment  de  colons  français  les  terres  qui  rému- 
nèrent chaque  année  de  ses  peines  celui  qui  les  cultive.  Telles  sont 
les  terres  situées  au  nord  de  la  Medjerda,  et  certaines  oasis  voisines 
soit  du  cap  Bon,  soit  du  Kef.  Ailleurs  il  ne  saurait  être  question  que 
de  l'exploitation  par  des  sociétés  ou  des  grands  propriétaires. 

Si  l'on  s'est  grandement  trompé  dans  l'impulsion  donnée  au 
développement  agricole  du  pays,  on  n'a  pour  ainsi  dire  rien  fait  pour 
favoriser  je  ne  dirai  pas  le  développement,  mais  la  naissance  de 
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iMndnslrie  en  Tunisie.  La  question  est  ici  plus  délicate.  Sans  doute 
les  colonies  sont  appelées  à  fournir  des  débouchés  aux  produits  de 
rindustriè  métropolitaine;  encore  est-il  excessif  de  pousser  ce  prin- 
cipe trop  loin,  de  s'opposer  à  la  création  d'usines  agricoles  telles 
que  minoteries,  brasseries,  huileries,  etc.,  et  de  ne  pas  encourager 
rétablissement  d'industries  productrices  d'objets  que  la  métropole 
demande  aux  nations  voisines.  Malheureusement  les  forces  hydrau- 
liques font  défaut,  sauf  peut-être  dans  le  Nord,  et  la  houille  n'existe 
nulle  part  en  Tunisie.  Pour  favoriser  Téclosion  des  industries,  pour 
leur  permettre  de  vivre,  il  est  nécessaire  de  leur  donner  Taliment 
indispensable,  le  charbon,  et  de  constituer  un  grand  marché  char- 
bonnier dans  la  Régence.  Ce  marché  doit  être  forcément  établi  dans 
un  port,  relié  avec  les  autres  ports  par  cabotage  et  avec  Tintériéur  par 
des  voies  ferrées.  En  raison  des  besoins  considérables  de  la  marine  de 
guerre,  l'entrepôt  principal  des  charbons  ne  peut  être  placé  ailleurs 
qu'à  Bizerte.  C'est  Bizerte  qu'il  importe  donc  avant  tout  d'outiller  et 
de  développer. 


Jetons  un  moment  les  yeux  sur  le  système  suivi  en  Tunisie  pour 
l'établissement  des  ports  et  des  voies  ferrées. 

On  a  commis  en  Tunisie,  comme  en  France,  la  faute  de  multiplier 
les  ports.  On  en  a  créé  à  Tunis,  à  Sousse,  à  Sfax,  à  Bizerte  :  c'est 
beaucoup,  c'est  trop.  L'exploitation  des  phosphates  de  Gafsa  a 
justifié  la  création  du  port  de  Sfax.  Mais  le  port  de  Sousse,  situé 
au  centre  des  plages  historiques  du  débarquement,  n'est  alimenté 
par  rien.  Le  port  de  Tunis  ne  doit  son  existence  qu'aux  hésitations 
du  Gouvernement  à  ouvrir  aux  grands  navires  l'accès  du  lac  de 
Bizerte,  et  la  conséquence  des  premières  études  (fm  1888)  aurait 
dû  être  l'abandon  des  travaux  du  port  de  Tunis  commencé  dans 
les  premiers  mois  de  1888.  11  est  aujourd'hui  hors  de  doute  qu'il 
suffisait  d'avoir  en  Tunisie  deux  ports,  Sfax  et  Bizerte. 

De  plus,  cette  construction  de  grands  ports  accessibles  aux  paque- 
bots a  été  la  mort  du  cabotage. 

Cette  erreur  de  programme  fut  singulièrement  aggravée  lors  de 
la  mise  à  exécution.  En  1889,  la  construction  et  l'exploitation  du  port 
de  Bizerte  furent  concédées  sans  garantie  à  la  Compagnie  du 
port  de  Bizerte.  En  1894,  on  eut  l'idée  de  lier  l'achèvement  du 
port  de  Tunis  et  la  construction  des  ports  de  Sousse  et  de  Sfax  à 
l'exploitation  de  ces  trois  ports  en  faisant  de  l'ensemble  l'objet 
d'jine  concesMon  spéciale;   le  gouvernement   tunisien  accorda  sa 
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garantie  à  la  Compagnie  concessionnaire,  moyennant  le  partage 
des  bénéfices  Jusqu^à  concurrence  d*un  certain  bénéfice  net,  et 
l'abandon  du  surplus  à  TËtat  tunisien.  Par  cette  concession  le 
(jouvernement  tunisien  est  amené  à  favoriser  le  développement 
des  trois  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax  même  au  préjudice  de 
Bizerte,  à  contrecarrer  par  conséquent  l'œuvre  de  la  France  en 
Tunisie. 

Ce  fut  une  faute  de  multiplier  les  ports  et  cette  faute  en  entraîna 
d*autres  dans  les  tracés  des  chemins  de  fer. 

La  première  ligne  construite  fut  celle  de  Bône-Guelma-Tunis, 
destinée  à  assurer  les  relations  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie  à  une 
assez  grande  distance  de  la  côte  pour  ne  pas  concurrencer  le  cabo- 
tage. Elle  est  construite  à  la  voie  normale  avec  la  garantie  du  gou- 
vernement français.  Mais  lorsqu'on  mit  plus  tard  à  l'étude  la  création 
d'un  réseau  tunisien,  on  adopta  la  voie  de  i  mètre.  La  configuration 
des  terrains  traversés  ne  commandait  pas  cette  modification.  La 
question  d'économie  seule  prévalut,  et  la  Tunisie  se  trouva  ainsi 
partagée  entre  deux  réseaux  incapables  de  s'entr'aider.  L'extension 
du  réseau  ferré  fut  d'ailleurs  poursuivie  de  Tunis  à  Sousse  le  long  de 
la  côte  desservie  déjà  par  le  cabotage  et  l'on  accorda  des  embran- 
chements à  des  villages,  voire  même  à  d'importantes  exploitations 
agricoles.  Dans  l'intérieur ,  on  doubla  par  une  voie  l'aqueduc  qui 
mène  à  Tunis  l'eau  de  Zaghouan  et  cette  ligne  reçut  à  son  tour  des 
embranchements  analogues  à  ceux  de  la  ligne  de  Sousse.  Un  peu 
plus  tard  la  mise  en  exploitation  des  gisements  de  phosphates  du 
Sud  entraîna  la  construction  d'une  ligne  de  Sfax  à  Gafsa  à  voie  de 
1  mètre,  de  telle  sorte  qu'il  existe  en  réalité  en  Tunisie  trois  réseaux 
distincts  : 

!•  Un  réseau  à  voie  normale  (Cîhardimaou-Djedeida-Tunis  avec 
embranchement  Djedeida -Bizerte)  ; 

2**  Un  réseau  nord  à  voie  étroite  relié  avec  le  précédent  à  Tunis 
(Tunis  à  Sousse  et  Kairouan  et  embranchements  Tunis  à  Zaghouan 
et  Pont  du  Fahs)  ; 

3°  Un  réseau  sud  à  voie  étroite  (Sfax-Gafsa)  sans  relations  avec 
les  précédents. 

Au  moment  où  le  gouvernement  tunisien  jetait  les  bases  de  cette 
étrange  organisation;  malgré  ses  libéralités,  il  ne  put  satisfaire  tous 
les  appétits  ;  des  réclamations  se  produisirent  de  la  part  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  comblés.  On  leur  donna  de  bonnes  paroles.  La  mise 
à  l'ordre  du  jour  d'une  extension  du  réseau  ferré  tunisien  a  fourni 
Toccasion  à  tous  ceux  qui  avaient  en  poche  quelques  bons  billets  de 
La  Châtre  de  les  exhiber  à  grands  cris. 

Les  colons,  qui  s'étaient  laissé  séduire  par  des  descriptions  pom- 
peuses de  l'état  du  pays  à  l'époque    romaine,  et  que  la  Direction 
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d'agriculture  avait  attirés  dans  la  Tunisie  centrale,  constatant  que 
les  mauvaises  années  reviennent  bien  plus  souvent  que  les  bonnes, 
prétendent  avec  quelque  raison  que  TAdministration  doit  les  dédom- 
mager de  la  perte  de  leurs  illusions  en  (eur  constituant  une  ligne 
ferrée,  Pont  du  Fahs-Kalaat  es  Senam,  qui  accroîtra  la  valeur  de 
leurs  propriétés. 

Les  habitants  de  Sousse,  qui  ont  un  port  sans  bateau,  disent  avec 
une  certaine  logique  que  le  Gouvernement  tunisien  se  doit  à  lui- 
même  de  justifier  son  œuvre  en  amenant  à  Sousse  du  trafic,  comme 
il  en  a  amené  à  Sfax,  et  la  Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agri- 
culture du  Centre,  appuyant  cette  manière  de  voir,  réclame  une  ligne 
de  Kairouan  à  Thala. 

Bizerte  de  son  côté  réclame  sa  voie  de  pénétration  en  Tunisie  dans 
la  direction  Béja-Tebessa,  et  ne  veut  pas  lâcher  pour  cette  proie  qu'il 
compte  bien  avoir  l'ombre  ofiferle  d'une  ligne  en  impasse  vers  les 
Nefzas. 

Tous  prétendent  d'ailleurs  attirer  à  la  ligne  de  leurs  rêves  les 
phosphates  de  Kalaat  es  Senam  et  de  Kalaat  Djerda. 

On  a  pensé  que  du  choc  des  compétitions  jaillirait  la  lumière  et 
une  enquête  a  été  ouverte  sur  le  tracé  Pont  du  Fahs-Kalaat  es  Se- 
nam étudié  par  les  ingénieurs  de  la  Régence,  et  sur  certains  tracés 
concurrents.  Cette  enquéle,  la  première  du  genre  en  Tunisie,  a  fourni 
aux  rivaux  Toccasion  d'exposer  leurs  vues.  Chacun  s'est  comporté 
selon  son  tempérament.  Sousse  a  fait  appel  aux  habitants  des  régions 
voisines  sans  distinction  de  nationalité.  Bizerte  a  eu  la  coquetterie  de 
conserver  à  ses  revendications  conformes  aux  intérêts  de  la  défense 
de  l'Afrique  du  Nord  un  caractère  français,  et  s'est  adressée  aux 
seuls  Français  de  Bizerte  et  des  environs.  Tunis,  pour  laquelle  la 
ligne  du  Pont  du  Fahs  à  Kalaat  es  Senam  était,  disait-on,  une  question 
vitale,  Tunis  s'est  abstenu  et  n'a  pas  voulu  divulguer  ses  raisons. 
Pour  masquer  ce  fiasco,  on  a  organisé  à  Tunis  un  pétitionnement. 
Décidément  la  question  n'intéressait  guère  que  les  promoteurs  :  la 
Dépêche  Tunisimm  a  raconté  qu'il  fallut  prendre  les  gens  sous  le  bras 
pour  les  mener  signer. 

Naturellement,  les  corps  élus,  la  Chambre  de  commerce  et  le 
Conseil  municipal  de  Tunis,  délibérèrent  dans  un  sens  favorable  à 
l'exécution  de  la  ligne  Pont  du  Fahs  —  Kalaat  es  Senam. 

La  Conférence  consultative,  qui  jusqu'à  l'interpellation  Berthelot 
avait  été  assez  habile  pour  donner  le  change  sur  les  véritables  dis- 
positions de  l'ensemble  de  la  colonie,  voyant  son  œuvre  menacée  par 
la  désunion,  proposa  de  donner  satisfaction  à  tout  le  monde  en  votant 
un  réseau  comprenant  trois  lignes  principales  intéressant  Tunis, 
Sousse  et  Bizerte,  et  de  voter  pour  sa  réalisation  un  emprunt  de  30  à 
35  millions.  Bien  entendu,  la  Conférence  consultative  a  écarté  de 
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son  programme  la  ligne  réclamée  par  Bizerte  dans  Tiatérêl  de  la 
défense  nationale,  lui  substituant  une  ligne  aboutissant  à  des  gise- 
ments de  minerais  de  fer  jusqu'ici  absolument  inexploités. 

On  s'est  étonné  à  bon  droit  de  voir  la  Conférence  consultative 
voter  un  emprunt  de  30  à  35  millions,  sans  examiner  si  la  situation 
financière  du  budget  tunisien  lui  permettait  d'assumer  une  aussi 
lourde  charge.  Y  eut-il  emballement  général  de  l'assemblée,  ou 
calcul  machiavélique  de  meneurs  audacieux?  On  ne  saurait  le  dire, 
mais  toujours  est-il  que  le  colon  fixé  en  Tunisie  ne  s'aperçoit  guère 
des  disponibilités  actuelles  du  budget.  Les  ressources  manquent  dès 
aujourd'hui  pour  la  construction  d'écoles,  pour  *  Tentretien  des 
^  routes,  et  il  serait  néanmoins  possible  demain  de  gager  un  emprunt 
de  35  millions.  On  ne  saurait  se  leurrer  de  telles  illusions.  Si  Ton 
donnait  suite  à  ce  projet  d'emprunt  de  35  millions,  en  fait,  on  s'in* 
terdirait  toutes  constructions  de  routes,  d'écoles,  de  puits,  etc. 
Ainsi  de  faute  en  faute,  on  en  est  arrivé  à  proposer  l'aliénation  de 
toutes  les  ressources  susceptibles  d*être  consacrées  à  la  colonisation. 
Quelle  folie  a  donc  frappé  les  cerveaux  les  mieux  trempés?  La 
folie  des  phosphates.  Tandis  que  le  journal  Le  PhospfioU  signale  la 
baisse  des  prix,  conséquence  de  l'accroissement  de  production  des 
Sociétés  Algériennes-Tunisiennes,  et  prévoit  le  fléchissement  pro- 
gressif des  cours,  on  ne  songe  en  Tunisie  qu'à  créer  des  lignes  fer- 
rées aboutissant  à  un  gisement.de  phosphate  et  destinées  presque 
uniquement  au  transport  des  phosphates.  Que  cette  marchandise  sort 
taxée  au  dernier  degré  de  l'échelle  des  tarifs  de  transport,  que  les 
lignes  projetées  ne  présentent  aucun  élément  de  traiic  en  retour,  on 
n'en  a  cure,  et  on  parle  du  tarif  kilométrique  de  0  fr.034  la  tonne. 

On  voit  avec  quelle  légèreté  on  sacrifie  Tintérêt  de  la  défense  du 
pays  et  Tintérèt  de  la  colonisation. 

L'importance  stratégique  de  Bizerte  n'est  niée  par  personne.  Pla- 
cée k  l'extrême  nord  de  la  Tunisie,  en  un  point  à  proximité  duquel 
les  navires  allant  en  Extrême-Orient  ou  en  revenant  doivent  passer» 
Bizerte  présente  avec  lu  Corse  et  Toulon  une  admirable  ligne  de 
défense  navale.  Malte,  la  Sicile,  Naples,  la  Sardaigne  sont  à  proxi- 
mité. Il  est  une  menace  pour  des  flottes  ennemies,  italiennes  ou  bri- 
tanniques. Mais  pour  que  la  force  qu'il  représente  ne  soit  pas  anni- 
hilée, il  est  nécessaire  qu'il  soit  appuyé  en  arrière  par  des  voies 
ferrées,  qui  lui  puissent  apporter  sans  aléa  les  approvisionnements 
et  les  troupes  indispensables  à  sa  défense. 

Or,  aujourd'hui,  c'est  par  Djedeida  que  devraient  passer  les  trains 
ravitaillant  Bizerte.  Tunis,dont  les  défenses  n'ont  aucune  importance, 
n'est  pas  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Qu'arriverait-il  en  cas  de  dé- 
barquement subit?  L'ennemi  aurait  tôt  Tranchi  les  20  kilomètres  qui 
le  sépareraient  de  Djedeida  et  couperait  ainsi  les  communications  avec 
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SCHÉMA    DES    VOIES    A   L'ÉTUDE,    POUR  LA    SORTIS 
DES  PHOSPHATES  TUNISIENS  ^ 
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ï  L*examen  de  relte  carte  met,  on  le  voit,  en  évidence  les  deux  faits  suivants  : 

i»  La  solution  à  voie  normale,  c'est-à-dire  par  la  Medjerdah,  donne  en  mêma 
temps  satisfaction  aux  deux  ports  de  Tunis  et  de  Bizerte,  puisque  la  différence  des 
distances  à  Kalaat  es  Senam,  de  8  kilomètres  seulement,  ne  représente,  avec  le  tarif 
des  phosphates  de  0  fr.  034,  que  0  fr.  272,  soit  3  centièmes  du  prix  total  du  trans- 
port. L'exploitation  des  gisements  pourra  donc  disposer  des  deux  ports  et  choisir 
les  meilleures  conditions  de  fret. 

2*  La  construction  de  la  ligne  Mateur-Pont  de  Trajan  étant  décidée  par  l'autorité 
militaire,  on  n'a  plus,  pour  comparer  les  deux  projets,  qu'à  évaluer  les  prix  de  la 
construction  de  136  kilomètres  de  voie  normale  d'un  côté  et  189  kilomètres  de  voie 
étroite  de  l'autre. 

Les  53  kilomètres  à  construire  en  plus  pour  la  voie  étroite  entraîneront  incontesta- 
blement une  dépense  bien  supérieure  ^  la  différence  des  prix  de  la  voie  étroite  et^de 
la  voie  normale  sur  136  kilomètres.  Des  deux  côtés,  on  rencontre  du  reste  les  mêmes 
terrains  et  le  tracé  par  la  Medjorda  est  en  outre  bien  plus  avantageux  au  point^de 
Tue  des  conditions  économiques  de  Texploitation. 
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Bizerte.  La  défense  militaire  Ta  bien  compris.  Aussi  a-t-elle  choisi 
pour  relier  Bizerte  à  la  ligne  de  la  Mcdjerda  un  point  moins  exposé 
que  Djedeida  aux  attaques  de  Tennemi.  Ce  point  est  Pont  de  Trajan 
près  de  Beja,  à  rentrée  des  gorges  de  la  Medjerda.  La  ligne  en  ques- 
tion qui  partira  de  M ateur  sera  construite  à  l'écartement  normal. 

Ce  n*est  pas  tout.  L'utilité  d'une  artère  reliant  le  Sud  au  Nord  de 
la  Régence  est  indéniable.  Par  le  littoral  on  ne  saurait  obtenir  qu*une 
voie  faisant  en  temps  de  paix  concurrence  au  cabotage  et  se  trou- 
vant en  temps  de  guerre  à  la  merci  de  Tennemi.  Cette  artère  doit 
donc  être  établie  dans  Tintérieur  du  pays  et  Ton  est  ainsi  tout  natu- 
rellement amené  à  proposer  de  prolonger  au  sud  de  la  Medjerda  la 
ligne  militaire  Bizerle-Pont  de  Trajan.  Ce  prolongement  traverserait 
la  région  du  Kef  et  celle  des  phosphates  et  passerait  dans  le  rayon 
de  Tebessa,  auquel  il  devrait  se  relier  par  un  embranchement. 

Comme  Tebessa  doit  être  d'autre  part  relié  par  Ouled  Rhamoun  et 
Âïn  Beida  à  la  grande  ligne  Alger-Constantine,  on  disposera  de  deux 
voies  ferrées  pour  les  transports  de  troupes  et  de  matériel  à  diriger 
en  temps  de  guerre  d'Algérie  en  Tunisie,  et  par  conséquent  on  ne  se 
trouvera  plus  exposé,  comme  on  Test  aujourd'hui,  avoir  les  commu- 
nications de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  coupées  à  la  suite  de  la  des- 
truction d'un  ou  de  plusieurs  ouvrages  d'art  de  la  ligne  Bône-Guelma- 
Tunis. 

On  donnerait  évidemment  pleine  satisfaction  à  Tintérèt  militaire 
en  établissant  celte  ligne  de  doublement  à  la  même  largeur  de  voie 
que  la  ligne  de  la  Medjerda,  c'est-à-dire  à  la  voie  normale.  Les  trains 
militaires  pourraient  poursuivre  leur  route  sans  rompre  charge,  et 
ne  seraient  pas  exposés  A  êlre  arrêtés  à  mi-chemin  faute  de  moyens 
de  transport. 

Malheureusement  le  tronçon  Ouled  Rhamoun-Aïn  Beïda  (92  kilo- 
mètres) a  éléconslruit  à  la  voie  de  1  mètre.  L'expérience  a  bien  ré- 
vélé les  inconvénients  de  tout  genre  d'une  exploitation  isolée  de 
cette  section,  les  Chambres  de  Commerce  de  Constantine,  de  Philip- 
peville  et  de  Bougie  ont  bien  obtenu  la  mise  à  l'étude  de  la  transfor- 
mation de  ce  tronçon  en  voie  normale  ;  elles  sont  appuyées  par  les 
sociétés  de  Phosphates  de  Tebessa  qui  sont  dans  Timpossibilité  de 
faire  sortir  par  Bône  le  nombre  considérable  de  tonnes  de  phos- 
phates que  pourrait  fournir  l'ensemble  de  leurs  mines  ;  ces  sociétés 
offrent  même  de  garantir  à  la  ligne  Ouled  Rhamoun-AYn  Beïda-Te- 
bcssa  un  tonnage  annuel  assez  élevé  pour  couvrir  les  charges  du 
capital  et  les  frais  d'exploitation.  Ainsi  l'intérêt  régional  milite 
comme  l'inlérèl  militaire  en  faveur  de  la  transformation  de  la  section  * 
Oulod  Uhanioun-Ain  Beïda,  et  il  semble  que  dans  ces  conditions 
cette  transformation  s'impose  afin  de  ne  pas  multiplier  les  transbor- 
dements de  troupes  et  de  matériel  militaire,  acheminés  par  Tebessa 
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de  TAlgérie  sur  La  Tunisie.  S*il  en  est  ainsi,  le  tronçon  méridional 
de  la  grande  ligne  tunisienne  Nord-Sud  devrait  être  également  cons- 
truit à  la  largeur  de  i™,44.  Le  réseau  tunisien  comprendrait  alors 
deux  parties  bien  distinctes  :  le  réseau  d'intérêt  général  à  voie  large, 
le  réseau  d'intérêt  local  à  voie  étroite. 

Mais  supposons  même  que  Ton  renonce  à  transformer  la  section 
Ouled  Rhamoun-Aïn  Beïda  et  qu'on  adopte  pour  le  tronçon  méridio- 
nal de  la  grande  artère  tunisienne  Nord-Sud  la  voie  d'un  mètre, 
cette  artère  ainsi  constituée  n'en  rendrait  pas  moins  de  précieux 
services  à  la  défense  de  la  Tunisie  pour  la  4nobilisation  et  la  concen- 
tration des  forces  militaires.  Elle  favoriserait  en  outre  l'exportation 
des  phosphates  et  desservirait  la  grande  culture  du  Kef  comme  la 
ligne  Mateur-Pont  de  Trajan  qui  traverse  une  région  propice  à  la 
petite  colonisation  favoriserait  le  peuplement  de  la  partie  nord  de  !a 
Tunisie  par  des  Français.  Quels  avantages  par  contre  apporteraient 
les  lignes  réclamées  parla  Conférence  consultative?  A  peu  près 
aucun. 

Est-il  besoin  de  comparer  les  deux  programmes  au  point  de  vue 
de  la  situation  de  la  France  dans  la  Méditerranée?  Le  programme 
de  la  Conférence  consultative  comporte  l'ouverture  de  lignes  de  pé- 
nétration pour  l'ennemi,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'on  avait 
donné  suite  à  l'idée  d'ouvrir  un  pétitionnement  dans  les  colonies 
étrangères,  celles-ci  se  seraient  prononcées  en  faveur  de  l'œuvre  de 
la  Conférence. 

Le  programme  que  nous  opposons  aux  propositions  de  la  Confé- 
rence consultative  favorise  le  développement  du  port  de  Bizerte^en 
attirant  à  lui,  d'un  côté,  les  phosphates  de  la  région  sud  de  la  Tu- 
nisie, de  l'autre  les  charbons  du  dehors  nécessaires  à  nos  navires 
de  guerre.  Les  navires  charbonniers,  assurés  en  eflFet  de  trouver  au 
retour  un  fret  rémunérateur,  n'hésiteront  pas  à  amener  dans  le  port 
leurs  charbons  à  meilleur  compte.  Peu  à  peu  aussi,  les  navires  qui 
se  ravitaillent  ailleurs  prendront  la  route  de  Bizerte  s'ils  sont  assu- 
rés d'y  trouver  le  combustible  à  meilleur  marché  que  sur  les  autres 
points  de  relâche.  Le  marché  charbonnier  sera  dès  lors  créé,  et 
Bizerte  fournira  réellement  l'appui  que  notre  flotte  est  en  droit 
d'attendre  d'un  point  aussi  admirablement  situé.  Il  y  a  là  un  inté- 
rêt éminemment  national,  auprès  duquel  les  intérêts  particuliers 
semblent  bien  mesquins. 

On  ne  saurait  cependant  passer  ces  derniers  sous  silence,  et  ne 
pas  dire  un  mot  des  objections  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  à 
notre  programme. 

L'objection  la  plus  forte,  sans  contredit,  est  que  sa  réalisa- 
tion n'apporterait  aucun  élément  de  trafic  nouveau  au  port  de 
Tunis. 
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Notre  réponse  est  bien  simple  ;  le  port  de  Tuais  D*a  que  &^,30 
de  profondeur,  celui  de  Bizerte  à  9  mètres,  bientôt  10,  et  l*on  doit 
s*in$pirerde  la  conclusion  à  laquelle  est  arrivée,  en  1900,  le  congés 
de  navigation  de  Paris  : 

«  Pour  attirer  la  navigation  océanique  et  s^assurer  une  part 
c  importante  dans  le  commerce  du  monde,  les  porta  principaux 
a  doivent  être  en  état  de  recevoir  dès  maintenant  des  navires  de 
«  9  mètres  de  tirant  d'eau,  ayant  jusqu'à  âOO  mètres  de  longueur 
«  et  20  à  22  mètres  de  largeur.  Ils  doivent  se  préparer  à  recevoir 
<t  bientôt  les  navires  de  10  mètres  de  tirant  d'eau,  qui  pourront 
a  avoir  240  mètres  de  longueur  et  22  à  25  mètres  de  largeur.  Tontes 
c  dispositions  doivent  être  prises  pour  prolonger  de  plus  en  plus 
«  la  durée  d'accessibilité  des  ports  et  pour  hâter  les  opérations  de 
«  ces  grands  navires.  » 

La  France  possède  à  Bizerte  un  port  en  eau  profonde  :  au  lieu  de 
l'utiliser,  elle  irait  développer  à  grands  frais  les  établissements  im* 
parfaits  du  port  delunis  qui  ne  peuvent  recevoir  les  grands  navires, 
ne  serait-ce  pas  tourner  le  dos  au  progrès? 

La  seconde  objection  est  tirée  de  la  prétendue  impossibilité  de 
coexistence  d'un  port  de  guerre  et  d'un  port  de  commerce.  Ceux  qui 
formulent  cette  objection  se  gardent  bien  de  citer  les  exemples  con- 
traires et  d'aller  même  jusqu'à  Malte,  l'adversaire  de  Bizerte  :  ils 
évitent  avec  soin  de  comparer  la  superficie  des  ports  qu'ils  envi- 
sagent avec  retendue  du  lac  de  Bizerte.  Ils  ne  s'arrêtent  même  pas 
aux  progrès  récents  de  Cherbourg,  notre  grand  port  de  guerre  sur  la 
Manche,  dont  le  tonnage  en  ces  dernières  années  s'est  considérable- 
ment accru  et  qui  est  devenu  un  lieu  d'escale  pour  de  grandes  lignes 
de  paquebots  se  dirigeant  sur  l'Amérique  du  Nord. 

D'autres  disent  :  on  va  faire  la  fortune  de  la  Compagnie  du  Port  de 
Bizerte  ;  et  tout  en  se  taisant  soigneusement  sur  les  spéculations  aux- 
quelles le  projet  de  la  ligne  du  Pont  de  Fahs  a  pu  donner  naissance, 
ils  paraissent  prêts  à  supposer  à  leurs  adversaires  des  mobiles  ina- 
vouables. A  ces  insinuations  on  répondra  d'un  simple  mot:  si,  en  fai- 
sant la  fortune  de  la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte,  on  faisait  en 
même  temps  la  fortune  de  la  France  et  delà  Tunisie,  il  n'y  aurait 
pas  grand  mal  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  concession  de  la 
Compagnie  du  Port  de  Bizerte  peut  être  rachetée  dès  aujourd'hui  et 
que  les  conditions  du  rachat  ont  été  fixées  par  avance.  L'argument 
invoqué  est  donc  sans  force. 

Enfin  les  colons  installés  dans  la  Tunisie  centrale,  à  Bou  Arada, 
à  Gaiïour,  peuvent  se  croire  lésés  par  l'abandon  de  la  ligne  du  Pont 
du  Fahs  qu'on  leur  aurait  promise.  C'est  évidemment  affaire  au  Gou- 
vernement tunisien  de  mesurer  la  portée  des  engagements  qu'il  a  pu 
contracter,  si  tant  est  qu'il  en  ait  pris,  et  dans  ce  cas  d'offrir  aux 
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rares  intéressés  des  compensations  d*un  autre  ordre,  sans  sacrifier 
rintérèt  général. 

En  résumé,  nous  plaçant  avant  tout  au  point  de  vue  national,  nous 
n*hésitons  pas  à  choisir  entre  les  deux  programmes  celui  qui,  tout  en 
favorisant  l'essor  agricole  économique  et  industriel  de  la  Tunisie, 
affermit  la  défense  de  TAfrique  du  Nord  et  renforce  la  situation  de  la 
France  dans  la  Méditerranée.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Parlement 
ne  se  place  aussi,  quand  il  en  viendra  à  la  discussion  des  voies  fer- 
rées à  construire  dans  la  Régence,  au  point  de  vue  supérieur  des  inté- 
rêts nationaux,  lesquels  du  reste  concordent  parfaitement  avec  les 
intérêts  particuliers  de  la  Tunisie,  et  qu'il  ne  fasse  prévaloir  la  solu- 
tion la  plus  conforme  à  ces  intérêts. 

II.  Pasquier. 
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Le  président  Mac-Kinley,  à  la  veille  de  tomber  victime  d'un 
attentat  odieux,  avait  prononcé  un  discours  dont  le  trait  principal 
était  la  nécessité  pour  les  Ëtats-Unis  de  posséder  une  marine  mar- 
chande à  la  hauteur  de  ses  productions  agricoles  et  industrielles. 
En  Europe  même,  nous  avons  sous  les  yeux  le  prodigieux  dévelop- 
pement de  la  marine  allemande,  qui  a  marché  de  pair,  soulignons-le, 
avec  ceux  des  chantiers  et  de  la  navigation  intérieure.  De  tous  côtés 
on  se  tourne  vers  la  mer.  La  France  n'a  pas  suivi  ce  mouvement  et 
pourtant  elle  y  était  plus  intéressée  qu'aucune  autre  nation,  ayant  su 
conquérir  un  empire  colonial  peuplé  d'un  nombre  respectable  de  mil- 
lions d'indigènes,  qu'il  s'agit  de  transformer  en  consommateurs  de 
produits  manufacturés  français. 

Or  tout  le  monde  sait  que  le  commerce  national  suit  le  pavillon 
national  et  que  toute  marchandise  française  transportée  sous  pavil- 
lon anglais  ou  sous  pavillon  allemand  est  vile  démarquée,  contre- 
faite et  remplacée  par  de  la  marchandise  similaire  anglaise  ou  alle- 
mande ,  tant  il  est  vrai  que  le  drapeau  qui  flotte  à  l'arrière  du  navire 
est  une  réclame  perpétuelle  et  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  eflicace. 

Le  tribut,  que  nous  payons  annuellement  sous  forme  de  fret  aux 
armateurs  des  navires  étrangers  qui  desservent  nos  ports,  s'élève  à 
l\00  millions  de  francs.Il  y  a  là  un  danger  très  grave,  non  seulement 
à  cause  du  drainage  de  nos  capitaux,  mais  aussi  parce  que  notre 
commerce  et  notre  industrie  prennent  ainsi  le  moyen  le  plus  sûr 
(IVUre  évincés,  sur  les  marchés  d'outre-mer,  par  la  concurrence 
étrangère. 

De  la  prospérité  de  la  marine  marchande  dépond  donc,  en  résumé, 
le  développement  normal  de  la  richesse  publique,  et  c'est  une  né- 
cessité pour  tout  le  monde  de  se  pénétrer  de  la  vérité  absolue  de  ces 
deux  axiomes  économiques,  ii  savoir:  1°  que  la  batellerie  est  l'auxi- 
liaire indisponsahle  de  la  navigation;  2**  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  re- 
mède à  la  surproduction  qu'une  marine  marchande  nationale,  puis- 
sante et  prospère. 

J  Voir,  sur  \v  même  sujet,  A.-J.  Gouin  :  La  protection  de  la  marine  marchande 
et   le  rapport  de  M.  Thierry  {Quest.  iPiplom.  et  Co/on.,  i"  mai  i901,  t.  XI,  pp.  S25 

et  s<i.^ 
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Cela  étant  admis,  quels  sont  les  remèdes  à  appliquer  à  notre 
marine  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  dans  l'étude  qui  va  suivre. 


COMMISSION   EXTRA-PARLEMENTAIRE   —  CONCLUSION  INATTENDUE 

La  question  ayant  été  posée  en  1896  à  la  Chambre  des  députés, 
celle-ci  invita  le  gouvernement  à  faire  étudier  par  une  Commission 
spéciale  les  moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande.  Dix- 
sept  sénateurs  ou  députés,  dix-sept  hauts  fonctionnaires,  les  prési- 
dents des  Chambres  de  commerce  des  principaux  ports  et  une  ving- 
taine de  personnalités  représentant  les  chantiers  maritimes  et  les 
grandes  Compagnies  de  navigation,  sans  compter  trois  armateurs  : 
telle  était  la  composition  de  la  Commission  extra-parlementaire, 
chargée  de  rechercher  les  remèdes  les  plus  efficaces  pour  conjurer 
le  malaise  dont  souffrait  et  dont  souffre  encore  notre  marine,«urtout 
en  ce  qui  concerne  l'armement  à  vapeur. 

Ici  commence,  sous  des  formes  diverses,  la  grande  querelle  entre 
certains  armateurs  et  les  constructeurs. 

—  Nous  voulons  avoir  le  droit,  disent  les  premiers,  d'acheter  nos 
navires  à  Tétranger. 

—  Comment!  s'écrient  les  constructeurs,  non  seulement  vous  en 
avez  le  droit,  mais  les  navires  que  vous  achetez  à  l'étranger  jouis- 
sent d*un  privilège  unique  :  ils  sont  admis  en  France  sans  acquitter 
de  frais  de  douane.  Or,  les  matières  premières  qui  entrent  dans  la 
construction  d'un  cargo-boat  de  3.000  tonnes  représentent  environ 
240.000  francs  de  droits  dont  vous  êtes  exemptés.  N'ètes-vous  pas 
suffisamment  encouragés  à  acheter  dans  les  chantiers  anglais  ? 

—  Il  est  vrai  que  nous  préférons,  répliquent  les  armateurs,  acheter 
nos  navires  à  l'étranger  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  ils  coûtent 
moins  cher,  ensuite  nous  sommes  servis  plus  vite  ;  mais  cela  ne  nous 
suffit  pas  pour  lutter  avantageusement  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Nous  voulons  avoir,  en  outre  de  l'entrée  du  navire  en  fran- 
chise et  des  deux  avantages  ci-dessus,  une  subvention  annuelle  : 
quelque  chose  comme  la  moitié  de  la  prime  réservée  aujourd'hui 
aux  seuls  navires  de  construction  française. 

—  Fort  bien;  mais  nous  avons  déjà,  déduction  faite  des  compa- 
gnies postales,  pour  214  vapeurs  construits  à  l'étranger,  100  vapeurs 
seulement  construits  en  France.  Si  faible  que  soit  le  subside  qui 
vous  serait  accordé,  cette  invasion  de  navires  étrangers  ne  ferait  que 
progresser  ;  ce  serait  la  ruine  pour  nos  chantiers,  le  chômage  et  la 
misère  pour  des  milliers  d'ouvriers.  Le  subside  n'aboutirait  eq  fin 
de  compte  qu'à  enrichir  les  chantiers  anglais  et  l'ouvrier  étranger, 
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puisque  c*esi  à  eux  seuls  qu'iraient,  sans  exception,  toutes  vos  com- 
mandes. 

L'embarras  des  enquêteurs  extra-parlementaires,  en  présence  des 
dépositions  con  Iradictoires  qu'ils  avaient  à  enregistrer,  était  extrême, 
lorsque  M.  Jouët-Pastré,  président  du  conseil  d'administration  des 
forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  eut  Tidée  de  faire  un  poin- 
tage des  opinions  recueillies.  En  voici  le  résultat^  : 

Pour  le  rétablissement  de  la  demi-prime,  31. 

Pour  ramélioration  des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables,  48. 

Contre  le  rétablissement  de  la  demi-prime,  52. 

La  majorité  des  déposants  s*étant  prononcée  contre  la  demi- 
prime,  on  pouvait  supposer  que  la  Commission  extra-parlementaire 
se  rangerait  à  cet  avis;  mais,  désirant  sans  doute  faire  le  bonheur 
des  intéressés  malgré  eux,  c'est  au  contraire  la  demi-prime  qui  fut 
adoptée  dans  les  conclusions  de  Tenquéte,  en  lui  donnant  il  est  vrai 
un  nom  nouveau  :  la  compensation  d'armement.  Telle  est  la  panacée 
qui  nous  est  offerte  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  et  qui  en  est  pour 
ainsi  dire  la  clgf  de  voûte.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

PROSPÊRITK    DES   VOILIERS   ET   DES   CUANTIERS  SdLS   LA   LOI   DE   1893 

Qu*était-ce  que  cette  demi-prime  en  vigueur  sous  la  loi  de  1881  ? 
Tout  simplement  la  moitié  de  la  prime  de  navigation  allouée  au 
navire  de  construction  française,  celle-ci  étant  calculée  d'après  le 
tonnage  et  le  nombre  de  milles  parcourus. 

Passons  en  revue  les  résultats  de  cette  loi  de  1881.  Au  début,  on 
constate  un  élan  marqué  de  la  marine  à  vapeur  grâce  à  la  prime 
de  1  fr.  50  allouée  aux  navires  sortant  des  chantiers  français.  Quant 
aux  voiliers,  avec  ces  mêmes  tarifs,  ils  tombent  à  rien.  L'ensemble 
du  tonnage  s'abaisse.  Il  s'agit  de  trouver  mieux. 

Kn  1893,  on  inaugure  une  nouvelle  loi  décennale.  On  corrige  les 
tarifs  d'une  main  trop  lourde,  en  augmentant  lu  prime  des  voiliers 
et  diminuant  celle  des  vapeurs.  En  même  temps,  pour  développer 
les  chantiers  que  la  demi-prime  de  la  loi  de  i881  avait  réduits  à  la 
stagnation,  on  renonce  résolument  à  tout  subside  à  la  construction 
étrangère.  On  laisse  toutefois  aux  armateurs  non  seulement  le  droit 
d'acheter  leurs  navires  à  l'étranger,  mais  encore  le  privilège  de  la 
détaxe  des  droits  de  douane.  On  estimait  que  cela  était  suffisant  pour 
concurrencer  les  chantiers  français.  Et,  de  fait,  le  diagramme  B 
(voir  page  469)  fait  ressortir  la  préférence  marquée  des  armateurs 
français  pour  les  navires  étrangers  pendant  cette  période,  en  tant 
que  vapours. 

*  Compte  rendu  de  la  Commission  extra-parlomentaire,  page  510. 
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Quant  aux  armateurs  de  voiliers,  eucouragés  par  une  prime  avan* 
tageuse,  ils  ont  commandé  de  nombreux  navires  aux  c;^antiers  fran- 
çais, et  ceux-ci  voyant  leurs  cales  insuflisantes  en  ont  créé  de 
nouvelles. 

Avant  la  loi  dé  1893,  ih  avaient  35  cales  de  construction. 

DejnÂis  la  loi  de  1893,  ils  en  ont  67. 

Par  conséquent  :  prospérité  évidente  de  l'armement  à  voile  et  des 
chantiersde  construction, dont  plusieurs  se  sont  créés  de  toutes  pièces. 

II  n'y  a  donc  qu'une  ombre  au  tableau.  Le  législateur  de  1893  ne 
s'est  trompé  que  sur  un  seul  point  :  la  quotité  de  la  prime  à  allouer 
aux  vapeurs  de  construction  française,  laquelle  a  été  réduite  de  1  fr.  50 
à  1  fr.  10.  Nul  doute  que  si  cette  réduction  n*avait  pas  été  opérée,  le 
développement  de  l'armement  à  vapeur  et  celui  de  l'armement  à  voile 
eussent  marché  de  front,  et  nous  aurions  aujourd'hui,  par  surcroît, 
des  chantiers  et  des  ateliers  de  machines  pouvant  être  comparés 
avec  la  grande  usine  allemande. 

Et,  pour  conclure,  il  paraissait  nécessaire  et  suffisant,  pour  amé- 
liorer  le  sort  de  la  marine  marchanda,  d'amender  tout  simplement  la 
loi  de  1893,  en  élevant  la  prime  des  vapeurs  et  diminuant  la  prime 
des  voiliers  dans  une  juste  mesure,  mais  en  continuant  à  refuser 
toute  allocation  aux  navires  francisés  de  provenance  étrangère.  Mais 
cela  eût  été  beaucoup  trop  simple. 

Au  moment  où  notre  deuxième  loi  décennale  va  expirer  (30  jan- 
vier 1903),  certains  esprits  veulent  nous  conduire  à  une  troisième 

loi en  attendant  la  quatrième;  Tinstabilité  législative  étant  sans 

doute  à  leurs  yeux  par-dessus  tout  désirable. 

LA   COMPENSATION  d'aRMEMENT 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  référendum  provoqué  par  la 
Commission  extra-parlementaire  s'étant  prononcé  contre  le  rétablis- 
sement de  la  demi-prime  aux  navires  de  construction  étrangère, 
c'est  cependant  la  demi-prime  qu'on  nous  propose  de  rétablir  sous 
le  nom  de  compensation  d'armement,  laquelle  fait  l'objet,  vu  l'im- 
portance qu'on  y  attache,  de  l'article  I"  du  nouveau  projet  de  loi. 
.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  cette  allocation  n'est  plus, 
comme  Tétait  la  demi-prime,  fonction  du  chemin  parcouru  ni  de  la 
vitesse  ;  chose  incroyable,  elle  est  indépendante  de  l'utilisation  com- 
merciale du  navire.  Que  celui-ci  soit  en  mer  ou  en  rade,  ou  dans  le 
port  en  réparation,  peu  importe  ;  il  y  a  droit,  pourvu  qu'il  soit  armé 
adminislrativement,  c'est-à-dire  pourvu  qu'il  ait  à  bord  un  capitaine 
et  un  mousse.  C'est  en  quelque  sorte  une  prime  à  l'immobilité  et  une 
invitation  au  repos. 

Pendant  que  les  navires  de  construction  française,  pour  gagner  la 
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prime,  seront  obligés  de  demander  aux  machines  et  aux  chaudières 
leur  maximum  d'etforts,  et  de  surmener  leur  personnel,  puisque, 
selon  l'expression  de  M.  Schwob,  le  très  distingué  directeur  du  Phare 
de  la  Loire^  ils  sont  payés  à  la  tâche^  les  cueilleurs  de  compensation 
d'armement,  payés  à  la  journée^  auront  leur  pain  quotidien  assuré, 
en  évitant  toute  fatigue.  11  leur  suffira  de  passer  à  la  caisse  à  la  (in 
du  mois,  au  mémo  titre  que  des  fonctionnaires  : 
L'exposé  des  motifs  nous  apprend  en  effet  que  : 

Un  vapeur  de  3.000  tonneaux  touchera  ainsi  :  4.200  francs  par  mois. 

—  4.000        —  —  5.100      —         ~ 

—  5.000        —  —  3.700      —         — 

—  6.000        —  —  6.300      .—         — 

Si  cette  rente  immuable  allait  tout  entière  dans  la  caisse  de  nos 
armateurs,  on  pourrait  à  la  rigueur  admettre  en  principe  ce  mode 
d'encouragement  dont  profiterait  l'armement  français  ;  mais  M.  Sar- 
raut,  avocat  à  la  cour  d*appel,  à  la  suite  d'une  enquête  approfondie 
faite  en  France  et  en  Angleterre  à  propos  du  projet  de  loi  *,  nous 
met  en  garde  contre  une  spéculation  qui  s'organise  déjà  parmi  les 
grands  courtiers  de  Londres,  spéculation  qu'il  a  saisie  sur  le  vif  et  qui 
s'exercerait  de  la  façon  suivante  : 

Des  sociétés  françaises,  d'apparence,  seraient,  sous  le  couvert  d'un 
soi-disant  armateur  français,  constituées  avec  des  capitaux  anglais. 
Rien  n'est  plus  facile  que  de  tourner  la  loi  française  à  ce  sujet,  au 
moyen  de  contre-lettres  et  d'hypothèques.  Ces  sociétés  achèteraient 
des  navires  anglais,  les  feraient  franciser,  puis  naviguer  sous  pavillon 
tricolore  de  manière  à  faire  profiter  les  capitalistes  d'outre-Manche 
des  faveurs  considérables  que  leur  procurerait  la  compensation  d'ar- 
mement. C'est  ie  budget  français  qui  entretiendrait  cette  flotte!  Belle 
aubaine,  on  le  conçoit,  dit  M.  Sarraut,  pour  les  armateurs  anglais 
habitués  à  ne  compter  que  sur  leurs  propres  forces  1 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que,  pour  éviter  de  payer  le  <  droit  de  guerre  » 
imposé  aux  navires  étrangers  dans  tous  les  ports  espagnols,  les 
vapeurs  anglais  allant  charger  du  minerai  à  Bilbao  se  sont  fait  natu* 
raliser  espagnols.  On  a  été  surpris,  pendant  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine, de  voir  que  les  vapeurs  espagnols  n'avaient  rendu  aucun 
service.  La  raison  en  est  qu'ils  constituaient  une  flotte  commerciale 
en  grande  partie  fictive,  paralysée  dans  ses  mouvements  par  des 
armateurs  étrangers.  Le  même  fait  d'une  flotte  fictive  peut-être 
observé  en  Norvège  et  en  Grèce.  On  trouve  en  très  grand  nombre 
dans  ces  pays  des  navires  appartenant  en  réalité  à  des  armateurs 

»  M.vvRir.E  Sariiaut.  Le  Problème  de  la  Marine  marchande^  1901,  pp.  239  et  337. 


LE   PROJET   DE  LOI  SUR   LA   MARINE  MARCHANDE  465 

anglais,  naviguant  sous|pavillon  norvégien  en  Norvège,  sous  pavillon 
grec  en  Grèce  et  sous  pavillon  espagnol  en  Espagne. 

Nous  sommes  donc  menacés  par  la  compensation  d'armement  de 
voir  grossir  rapidement  le  nombre  de  nos  vapeurs  francisés  ;  mais 
ces  navires,  n'ayant  de  français  que  l'apparence,  viendraient  en  vain 
grossir  les  statistiques.  Obéissant  en  réalité  aux  ordres  de  leurs 
armateurs  anglais,  dont  M.  Sarraut  a  dévoilé  les  projets,  ils  ne  nous 
seraient  d'aucune  utilité  en  temps  de  guerre,  se  bornant  en  temps 
ordinaire  à  tirer  de  notre  budget,  cette  bonne  vache  à  lait,  le  montant 
de  la  compensation  d'armement,  si  nous  avons  la  naïveté  de  la  leur 
offrir. 

LES    VOILIERS    MODERNES 

On  s'irrite,  dans  un  certain  camp,  contre  les  voiliers  dont  le  nombre 
s'est  accru  d'une  façon  notable  mais  non  encore  suffisante,  grâce  à  la 
loi  de  1893,  et  on  les  traite  dédaigneusement  de  cueilleurs  de  primes, 
tout  en  se  préparant  au  nom  du  progrès  à  cueillir  la  compensation 
d'armement  promise  aux  vapeurs  anglais  francisés.  Haro  sur  les  voi- 
liers !  est  devenu  le  cri  de  ralliement  des  partisans  du  nouveau  pro- 
jet de  loi. 

11  convient  à  ce  sujet  de  mettre  les  choses  au  point  et  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  citer  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Charles- 
Roux  ^ 

«  En  France,  dit-il,  le  seul  mot  de  voilier  évoque  immédiatement 
l'idée  du  pauvre  navire  en  bois  qui  naviguait  il  y  a  trente  ans.  Bien 
peu  de  personnes  savent  qu'on  est  arrivé  à  perfectionner  le  navire  à 
voiles  au  point  de  le  rendre  totalement  différent  de  celui  d'autrefois. 
Il  en  est  ainsi  cependant. 

«  Gr&ce  à  l'emploi  du  fer  et  de  l'acier,  on  a  pu  donner  au  navire  des 
formes  et  des  dimensions  inconnues  il  y  a  encore  peu  d'années. 

«  Grâce  à  l'emploi  des  moteurs  auxiliaires  à  vapeur,  manœuvrant 
les  voiles,  les  guindeaux,  les  treuils,  etc.,  il  s'est  créé  un  type  de 
voiliers  nouveaux  n'ayant  de  commun  avec  l'ancien  voilier  que 
remploi  du  vent  comme  propulseur.  • 

«  Ce  voilier  a  sa  place  marquée  dans  les  transactions  maritimes  mo- 
iiernes.  » 

Le  diagramme  A,  qui  suit,  fait  ressortir  d'autre  part  que,  si  nous 
sommes  au  quatrième  rang  pour  la  vapeur,  nous  ne  sommes  qu'au 
sixième  pour  la  voile.  Il  serait  donc  inexact  de  dire  que  nous 
possédons  une  des  plus  belles  flottes  à  voiles  du  monde. 

Il  est  non  moins  inexact  de  dire  que  la  vapeur  seule  est  dans  le 

1  Chablbs-Roux  :  Rapport  sur  le  budget  de  1898,  p.  160. 
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progrès,  et  que  la  voile  représente  la  routine.  La  voile  représente 
le  transport  à  bon  marché  pour  les  longs  parcours,  et  pour  cer- 
taines marchandises  telles  que  les  minerais  de  nickel  de  Nouvelle- 
Calédonie,  les  charbons  en  général,  les  blés  de  Californie,  les 
nitrates  du  Chili  que  notre  agriculture  ne  saurait  payer  à  un  prix 
élevé,  etc.,  etc. 

Le  nouveau  projet  de  loi,  en  ramenant  de  1  fr.  70  à  1  franc  la 
prime  aux  grands  voiliers  de  façon  à  en  arrêter  complètement  la 
construction,  commet  donc  une  erreur  économique  analogue  à  celle 
qui  consisterait  à  supprimer  la  bâte  llerie  et  à  la  remplacer  par  des 
chemins  de  fer. 

Le  nouveau  projet  de  loi  est  non  moins  injuste  envers  les  voiliers 
en  les  mettant  hors  la  loi  au  bout  de  dix  ans  (article  X),  probable- 
ment parce  qu'ils  sont  de  construction  française,  alors  qu*il  attribue 
la  compensation  d'armement  intégrale  pendant  vingt  années  consé- 
cutives aux  vapeurs  de  construction  étrangère. 

Ceux  qui  étudieront  froidement  et  sans  parti  pris  ces  dispositions 
du  projet,  qui  consistent  à  charger  un  mode  de  transport  de  tous  les 
péchés  d'Israël,  puis  à  le  dépouiller  au  profit  d'un  autre  mode  de 
transport,  auquel  serait  en  quelque  sorte  réservé  le  monopole  des 
subsides,  se  demanderont  si  la  loi  doit  être  faite  uniquement  au 
profit  des  armateurs  qui  achètent  des  vapeurs  à  l'étranger,  ou  bien 
pour  tous  les  armateurs  de  France  sans  exception,  et  ils  hésiteront 
sans  doute  à  les  adopter. 

CONSÉOL'ENCES   BUDGÉTAIRES 

En  toutes  choses,  il  faut  considérer  la  lin.  Tout  projet  de  loi  se 
traduit  invariablement  par  la  note  à  payer. 

Quelles  sont  les  conséquences  budgétaires  de  celui  qui  nous 
jccupe?  L'exposé  des  motifs  glisse  légèrement  sur  ce  sujet  épi- 
neux, et  pour  cause.  L'accroissement  des  voiliers  étant  coupé  par  la 
racine,  on  table  de  ce  chef  sur  de  sérieuses  économies,  et  on  avoue 
quand  même  une  dépense  supplémentaire  annuelle  de  près  de  trois 
millions. 

Or,  nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau  des  vapeurs  étrangers 
francisés  âgés  de  moins  de  !20  ans  devant  bénéficier  de  la  compensa- 
tion d'armement. 

Kii  voici  la  substance  : 

Le  nombre  de  vapeurs  de  celte  catégorie  s'élève  à  249. 

Leur  jauge  brûle  est  de  ;{-28.679  tonneaux. 

La  compensation  annuelle  est  de  4.485.000  francs. 

El  le  lolal  des  annuités  à  payer  est  de  37.442.649  francs. 

Mais,  me  direz-vous,  il  s'agit  là  du  passé,  c'est-à-dire  des  vapeurs 


Diagramme  A. 
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achetés  à  Télranger  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi;  or 
celle-ci  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  et  vous  n^avez  pas  le  droit 
de  porter  ces  dépenses  à  son  compte. 

Détrompez-vous,  cher  contribuable,  Tarticle  premier  a  bel  et  bien 
un  effet  rétroactif;  et  s'il  est  voté,  vous  aurez  à  servir  une  rente 
annuelle  à  tous  les  vapeurs  anglais  achetés  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1893,  qui  cependant  ne  leur  avait  rien  promis.  En  voici  d'ailleurs 
le  texte  : 

Article  premier.  —  A  litre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la 
mariné  marcliande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine  militaire^  il 
est  accordé  à  tout  navire  de  mer  en  fer  ou  en  acier  armé  sons  payillon 
français  pour  le  long-cours  ou  le  cabotage  international^  jaugeant  plus 
de  100  tonneanx  bruts  et  âgé  de  moins  de  20  ans  révolus^  une  allocation 
dite:  compensation  dC  armement. 

Or  les  249  vapeurs  que  nous  venons  de  citer  sont  des  navires  de  mer 
enfer  ou  en  acier;  ils  sont  armée  sous  pavillon  français^  donc  ils  auront 
droit  à  la  compensation  d'armement  jusqu'à  leur  vingtième  année. 

Qu'on  nous  permette  ici  de  reproduire  les  lignes  suivantes  de  l'in- 
téressant ouvrage  de  M.  Sarraut  \ 

En  admettant  à  la  compensation  d*armement  jusqu*à  Tâge  de  vingt  ans 
les  navires  construits  à  Tétranger,  le  projet  du  gouvernement  ne  favorise 
ai»su rément  pas  le  rajeunissement  de  la  flotte  ;  de  plus,  Topération  finan- 
cière qu'il  réalise  est  détestable.  Tous  les  navires  francisés  achetés  en 
Angleterre  ou  ailleurs,  sans  aucun  espoir  de  prime,  par  les  compagnies 
de  navigation  française  vont,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle, subitement  jouir  d'une  rente  sur  laquelle  leurs  armateurs  étaient 
d'autant  moins  en  droit  do  compter,  qu'ils  ont  acquis  ces  vaisseaux  sous 
l'empire  do  la  loi  de  1893,  laquelle  refuse  formellement  tout  appui  pécu- 
niaire à  la  production  dos  chantiers  étrangers.  Un  grand  nombre  de 
vapeurs  bénéficieraient  de  cette  manne  inattendue.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Nantes  évalue  à  35  millions  le  cadeau  qui  leur  serait  fait.  D'à- 
jirès  d'autres  calculs,  le  relevé  de  ce  que  coûterait  cette  prime  pour  Nantes, 
Bordeaux,  Dunkerque,  Le  Havre  et  Marseille,  donne  sur  la  base  de  Tan- 
née 1900  un  total  de  quatre  millions  et  demi  par  an,  Marseille  entre  pour 
près  de  moitié  dans  ce  chiffre  dont  l'élévation  se  concilie  difficilement  avec 
l'affirmation  du  rapporteur  que  l'application  du  projet  n'entraînerait,  sur 
le  passé,  qu'un  supplément  de  dépense  atteignant  à  peine  2.800.000  francs. 

C'est  ainsi  qu'à  titre  de  cadeau,  purement  gratuit,  le  Trésor  aurait  & 
verser  pour  les  vapeurs  achetés  à  l'étranger  dans  le  passé  la  somme  de 
37  millions  (35  millions  d'après  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes), 
et  cela,  sans  qu'il  s'en  échappe  un  centime  comme  salaire  aux 
ouvriers  français;  et,  conséquence  dérisoire,  sans  que  la  flotte  natio- 
nale s'accroisse  d'une  seule  unité. 

<  Maurice  Sarraut.  Le  Problème  de  la  Marine  marchande,  p.  3Si. 
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Je  sais  fort  bien  que,  pour  Tavenir,  Tarticle  premier  aurait  pour 
effet,  toujours  sans  rien  faire  gagner  k  nos  ouvriers,  de  grossir 
notre  flotte  d'un  certain  nombre  de  vapeurs  achetés  en  Angleterre, 
vapeurs  français  plus  ou  moins  Actifs;  mais  ce  qui  ne  serait  pas  une 
fiction,  ce  serait  la  compensation  d'armement  à  leur  payer. 

Supposons  que  du  quatrième  rang  nous  soyons  parvenus  au  trot* 
sième  et  que  les  vapeurs  étrangers  francisés  soient  au  nombre  de  iâO, 
et  de  3.000  tonneaux  chacun.  L'exposé  des  motifs  nous  fait  savoir 
quun  navire  de  3.000  tonneaux,  en  limitant  son  armement  à 
300  jours  par  an,  coûtera  tous  les  ans  au  Trésor,  qu'il  navigue  ou  non, 
et  dans  tous  les  cas  sans  fatigue,  exactement  42.000  francs,  lesquels 
multipliés  par  i!20  représentent  13  millions  de  francs  de  dépense 
annuelle.  Voilà  pour  l'avenir. 

Si  nous  y  ajoutons  l'annuité  de  4  millions  afférente  aux  navires 
francisés  avant  la  loi,  nous  avons  donc  pour  le  total  annuel  de  la 
compensation  d'armement  :  17  millions. 

Or,  les  primes  à  la  navigation  prévues  au  budget  de  1901,  primes 
affectées  aux  navires  de  construction  française  et  contribuant  large- 
ment à  alimenter  le  travail  national,  ne  s'élèvent  qu'à  12  millions 
200  mille  francs! 

Ces  subsides  à  l'industrie  anglaise  se  comprendraient  si  nos  chan- 
tiers étaient  incapables  de  faire  face  aux  besoins  de  nos  armateurs; 
mais,  nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons»  nos  cales  de  construction, 
du  nombre  de  35  sont  passées  au  nombre  de  67  en  quelques  années. 
Chacune  des  cales  peut  produire  en  un  an  au  minimum  4.000  ton- 
neaux à  voile  et  2.500  tonneaux  à  vapeur,  y  compris  les  délais  de 
livraison  et  de  montage  des  machines  et  des  chaudières.  La  puis- 
sance de  production  annuelle  de  nos  67  cales  est  donc  de  268.000  ton- 
neaux à  voile  et  de  167.000  tonneaux  à  vapeur.  Or,  ces  chiffres 
excèdent  de  289.000  tonneaux  le  montant  des  acquisitions  faites 
en  ISCO  par  les  armateurs  français  tant  en  France  qu'à  Télranger, 
lesquelles  se  sont  élevées  à  146.000  tonneaux. 

On  avouera  que  le  moment  serait  mal  choisi  pour  voter  une  loi  qui 
dirigera  immanquablement  la  presque  totalité  des  commandes  sur 
les  chantiers  anglais. 

Celles  des  armateurs  de  voiliers  étant  d'ailleurs  arrêtées  net  par  la 
réduction  de  leur  prime  à  1  franc,  ce  serait  le  chômage  pour  plus  de 
20.000  ouvriers;  et  conséquence  non  moins  grave,  les  capitaux 
français  découragés  se  détourneraient  pour  toujours  des  industries 
maritimes. 

Voilà  roncourageinent  que  l'on  voudrait  donner  à  la  marine  mar- 
chande! 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE         471 


CONCLUSIONS 

En  résumé,  nous  rejetons  la  compensation  d'armement  : 

i**  Parce  qu'en  vertu  de  son  effet  rétroactif,  elle  grève  lourdement 
le  budget  sans  que  la  flotte  s'augmente  d'une  seule  unité  ; 

â""  Parce  qu'elle  est  indépendante  du  chemin  parcouru  et  de  la 
vitesse  ;  tout  encouragement  à  la  navigation  devant  être  propor- 
tionnel à  lutilisation  commerciale  du  navire; 

3"  Parce  qu'elle  nous  conduirait  à  une  flotte  fictive  ; 

4^  Parce  qu'elle  ruinerait  les  chantiers  nouvellement  créés  sans 
compter  ceux  qui  sont  en  projet,  au  moment  oii  ils  sont  prêts  à  faire 
une  concurrence  sérieuse  aux  deux  ou  trois  grands  chantiers  qui 
jusqu'ici  se  sont  réservé  le  monopole  de  la  construction  ; 

5*»  Parce  qu'elle  serait  tellement  onéreuse  qu'après  l'avoir  appliquée 
pendant  deux  ans,  trois  ans  au  plus,  on  serait  obligé  de  changer  la 
loi  qui  l'aurait  édictée,  et  que  cette  instabilité  à  jet  continu  serait 
néfaste  à  la  marine  marchande,  qu'il  s'agit  d'aider. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  la  compensation  d'armement,  nous  ne 
voyons  pas  de  transaction  compatible  avec  les  intérêts  supérieurs 
qu'il  s'agit  de  sauvegarder.  Nous  la  rejetons  plutôt  cinq  fois  qu'une 
pour  les  raisons  ci-dessus. 

D'autre  part,  si  nous  nous  reportons  aux  lignes  qui  précèdent,  nous 
constaterons  une  fois  de  plus  la  prospérité  de  l'armement  à  voile, 
prospérité  tellement  évidente  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  la  qua- 
lifient, bien  à  tort  du  reste,  d'excessive;  car  sous  ce  rapport  nous  n'oc- 
cupons que  le  sixième  rang,  et,  selon  l'expression  de  M.  Charles-Roux, 
le  grand  voilier  en  acier,  le  seul  qui  soit  en  progression  aujourd'hui,  a 
sa  place  marquée  dans  les  transactions  maritimes  modernes.  Ce  serait 
donc  une  faute  grave  que  de  réduire  sa  prime  de  i  fr.  70,  taux  actuel, 
à  i  franc  comme  le  propose  le  projet  de  loi,  ce  qui  en  arrêterait  net 
la  construction. 

Cependant,  grâce  aux  commandes  de  voiliers  qui  leur  sont 
venues  en  abondance,  les  chantiers  français  se  sont  mis  à  construire 
par  séries,  selon  la  méthode  anglaise,  avec  une  perfection  et  une 
rapidité  qui  ne  sont  dépassées  nulle  part.  Les  anciens  chantiers  ont 
augmenté  le  nombre  de  leurs  cales  et  développé  leur  outillage  ;  les 
nouveaux  chantiers  eux-mêmes  ont  déjà  commencé  à  construire  des 
coques  de  cargo-boats;  et,  de  toutes  parts,  Toutillage  national  se 
prépare  à  construire  des  vapeurs.  De  la  concurrence  que  se  feront 
entre  eux  les  chantiers  existants  découleront  fatalement  la  rapidité 
de  la  construction  et  l'abaissement  des  prix. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  est-il  nécessaire  de  bouleverser  une 
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fois  de  plus  la  législation  existante?  L'expérience  faite  avec  les  voi- 
liers par  la  loi  de  1893  est  une  preuve  irréfutable  que,  si  Ton  veut  se 
borner  à  donner  aux  vapeurs  une  prime  encourageant  les  armateurs 
à  en  construire,  ceux-ci  n'hésiteront  pas  à  suivre  l'exemple  des 
armateurs  de  voiliers.  Xuboom  des  voiliers  succédera  donc  forcément 
le  boom  des  vapeurs. 

Que  nos  législateurs,  avertis  des  dangers  du  projet  de  loi  qui  leur 
est  soumis,  veuillent  bien  étudier  la  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Rispal  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues:  et  ils  seront 
d'avis,  j'en  suis  convaincu,  comme  l'honorable  député,  qu'au  lieu  de 
tout  cfuinger^  il  serait  frè/érabh  d'améliorer  la  loi  de  1893. 

La  modification  qu'il  propose  aurait  un  avantage  qu'ils  sauront 
apprécier  dans  l'intérêt  des  contribuables  :  c'est  qu'il  n'en  coûterait 
rien  ou  presque  rien  au  Trésor,  puisqu'elle  consisterait  tout  simple- 
ment à  augmenter  la  prime  des  vapeurs  de  40  centimes  et  à  réduire 
la  prime  des  voiliers  de  30  centimes. 

Bien  que  nous  ne  soyons  qu'au  sixième  rang  pour  la  voile,  le 
ralentissement  très  marqué  de  son  expansion  qui  en  résulterait 
serait  avantageusement  compensé  par  la  renaissance  impatiemment 
attendue  de  notre  marine  à  vapeur,  et  c'est  à  ces  dispositions,  c'est- 
à-dire  à  cette  simple  modification  de  tarifs,  qu'à  mon  humble  avis  il 
serait  sage  de  se  rallier,  si  l'on  ne  poursuit  que  ce  seul  but  :  venir 
en  aide  à  la  marine  marchande. 

EMILE    DUBOC, 
Ancien  officier  de  marine. 


I  I    Mi    II 


LE   MOUVEMENT    AGRAIRE    EN    ITALIE 


Depuis  un  an  environ  il  se  produit  en  Italie  parmi  les  populations 
des  campagnes  un  mouvement  d'une  portée  considérable  suscitant 
des  problèmes  multiples  et  complexes,  mais  dont  il  semble  qu*on 
puisse  actuellement  juger  avec  quelque  exactitude  le  caractère  et 
les  tendances.  Nous  en  étudierons  tout  d'abord  la  nature,  pour  exa- 
miner ensuite  l'action  qu'il  a  exercée  dans  le  domaine  politique  et 
celle  qu'il  exercera  sans  doute  dans  le  domaine  législatif  et  so- 
cial. 


Ce  mouvement,  auquel  on  a  appliqué  trop  légèrement  le  qualificatif 
de  socialiste,  est  en  réalité  social  et  il  a  pris  sa  plus  grande  exten- 
sion et  a  présenté  les  symptômes  les  plus  aigus  dans  les  provinces 
où  la  misère  des  paysans  était  la  moins  supportable.  Mais  là  même 
il  importe  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  régions  agri- 
coles de  l'Italie  et  entre  les  différents  systèmes  d'exploitation. 

Dans  certaines  parties,  comme  la  Toscane,  la  Romagne,  l'Ombrie, 
la  propriété  est  divisée  et  les  contrats  de  travail  offrent  au  paysan 
non  propriétaire  des  garanties  sérieuses  et  une  rémunération  suffi- 
sante. Les  formes  du  contrat  de  travail  agricole  en  Italie  sont  mul- 
tiples, mais  une  des  plus  répandues  dans  ces  régions  est  la  mezza- 
dria  (exploitation  en  commun  du  propriétaire  et  du  fermier)  qui 
garantit  à  ce  dernier,  sauf  une  série  exceptionnelle  de  mauvaises 
années,  les  moyens  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens. 
Un  mouvement  socialiste  agraire  a  donc  peu  de  raisons  de  prendre 
dans  ces  provinces  un  caractère  inquiétant. 

Tout  autre  est  la  situation  dans  les  régions  où  le  mouvement 
agraire  s'est  manifesté  sous  sa  forme  la  plus  aiguë  :  d'une  part  dans 
la  vallée  du  Pô  et  de  ses  affluents,  d'autre  part  dans  les  Fouilles. 
Ces  deux  régions  offrant  des  conditions  dissemblables,  nous  les 
étudierons   séparément. 

Dans  les  basses  terres  du  Piémont,  de  la  Lombardie  et  de  la 
Vénétie,  où  l'irrigation  est  très  développée,  dans  les  rizières  des 
provinces  de  Pavie,  de  Milan,  d'Alexandrie,  de  Vérone  et  de  Mantoue, 
dans  les  vallées  enfin  de  la  Ligurie  et  de  l'Emilie,  le  sol  est  peu 
morcelé  par  suite  des  nécessités  de  l'exploitation  et  les  latifundia 
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entraînent  la  présence  d'un  nombre  considérable  d'ouvriers  qui 
ne  sont  pas  engagés  à  Tannée,  mais  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
et  constituent  la  classe  des  journaliers  agricoles  {giornaUri^  hrac-- 
cianii\  qu'on  appelle  du  terme  générique  de  disobbligati,  par  oppo- 
sition aux  ohhligaH  dont  la  situation  dans  ces  régions  n'est  pas  beau- 
coup meilleure,  mais  qui  sont  du  moins  engagés  à  Tannée.  Ces  der- 
niers  sont  chargés  par  exemple  de  la  garde  du  bétail;  les  journa- 
liers ordinaires  s  occupent  des  travaux  d'irrigation,  du  labourage,  etc., 
sans  que  leur  salaire  maximum  dépasse  1  fr.  70  en  été  et  i  franc  en 
hiver.  Quant  aux  obhlûjaH^  leur  salaire  annuel  n'atteint  jamais 
500  francs  par  an,  payables  moitié  en  nature. 

Les  principales  cultures  de  ces  provinces  sont  le  riz  et  le  blé,  prin- 
cipalement sur  les  deux  riVes  du  Mincio,  dans  la  province  de  Mao* 
toue,  qui  réalise  assez  bien  le  type  de  l'exploitation  agricole  de 
l'Italie  du  Nord  et  où  la  crise  a  présenté  son  caractère  le  plus  aigu. 
Pour  ces  cultures,  on  a  recours  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  dont  la  situation  est  bien  pire  que  celle  des  hommes. 
Femmes  et  enfants  travaillent  soit  à  Teffeuitlage  du  blé,  soit  dans  les 
rizières.  Pour  ce  premier  travail,  qui  dure  environ  de  la  fin  de  mars 
à  la  fin  davril,  la  journée  va  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du 
soir  avec  une  heure  de  repos  seulement  pour  le  déjeuner,  et  le 
salaire  est  le  suivant  :  enfants  de  7  à  9  ans,  40  centimes  par  jour; 
enfants  de  9  à  12  ans,  de  50  à  60  centimes  ;  femmes,  de  60  à  70  cen- 
times. Cette  triste  exploitation  n'est  rien  malheureusement  à  cAté  du 
travail  des  rizières.  Il  y  faut  travailler  huit  heures  par  jour,  les 
jambes  dans  Teau  jusqu'aux  genoux,  le  corps  penché  vers  le  sol, 
soumis  à  la  chaleur  brûlante  du  soleil  et  à  l'action  funeste  des  exha- 
laisons d'un  sol  marécageux.  Il  est  impossible  naturellement  d'ha- 
biter auprès  des  rizières,  car  les  environs  immédiats  en  sont  trop 
insalubres  et  il  faut  que,  vers  midi,  la  journée  terminée,  femmes  et 
enfants  fassent  de  8  à  iO  kilomètres  pour  retourner  chez  eux,  après 
avoir  gagné, les  premières  deO  fr.  80à  4  franc,  les  derniers  de  Ofr. 40 
à  0  fr.  60. 

Pareille  existence  augmente  naturellement  la  mortalité  et  anémie 
toute  cette  population  misérable;  mais  à  Tinsalubrité  du  travail 
vient  s'adjoindre  la  mauvaise  qualité  de  la  nourriture.  Le  paysan 
de  Tllalie  du  Nord  se  nourrit  principalement  depolêftta,  pâte  prépa- 
rée avec  de  la  farine  de  maïs  que  Ton  a  délayée  dans  de  Teau  bouil- 
lante. Sans  être  une  nourriture  bien  remarquable,  Idipclmta  n'est 
pas  en  elle-même  un  mauvais  aliment,  mais  à  condition  d'être 
additionnée  dune  quantité  de  sel  suffisante.  Or  le  sel  est  frappé  en 
Italie  d'impôts  (:xlrénicment  lourds;  la  classe  pauvre  n'en  fait  usage 
qu'avec  la  plus  grande  parcimonie  et  la  polenta  insuffisamment  salée 
engendre  la  pellagre,  maladie  qui  donne  à  la  peau  une  couleur  jau- 
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nâtre  et  la  macule  de  taches  écarlates.  Elle  est  du  reste  héréditaire, 
soit  sous  sa  forme  première,  soit  sous  la  forme  de  la  tuberculose. 
Sur  3.807  personnes  mortes  en  1899  en  Italie  des  suites  de  la  pel- 
lagre, â.355  appartenaient  à  la  Lombardie  méridionale,  à  la  VénctiD 
méridionale  et  à  la  Haute-Emilie. 

Mais  ces  déplorables  conditions  économiques  deviennent  pires 
encore  avec  l'hiver.  La  période  de  travail  ne  durant  guère  que  de  Cî  à 
7  mois,  c*est,  pendant  le  reste  de  Tannée,  le  chômage  forcé  ou  li* 
travail  d'occasion  payé  à  peu  près  la  moitié  des  salaires  d'été.  Aussi 
n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  masse  du  prolétariat  agricole 
mantouan  se  soit  groupée  avec  empressement,  à  l'instigation  du  parlj 
socialiste,  et  ait  fondé  à  Mantoue,  le  17  février  1901,  la  «  Fédéra* 
tion  provinciale  des  ligues  d'amélioration  »  [Leghe  di  migîiorammth] 
comprenant  17.000  adhérents  répartis  entre  126  sections.  A  l'heure 
actuelle,  cette  ligue  comprend  environ  40.000  adhérents,  âgés  do 
15  à  65  ans,  soit  41  %  de  la  population  agricole  de  la  province. 

C'était  la  seconde  fois  qu'un  pareil  mouvement  se  produisait  dans 
le  Mantouan  :  en  1884  avait  éclaté  sans  organisation  préalable  une 
grève  non  pas  violente  dans  ses  moyens,  mais  mal  dirigée  et  contre 
laquelle  intervint  le  gouvernement.  Nombre  d'arrestations  arbitraires 
furent  opérées  et  eurent  leur  dénouement  devant  la  Cour  d'assises 
de  Venise  qui  ne  put  retenir  aucune  accusation  et  renvoya  les  incul- 
pés. Plus  tard  quelques  efforts  furent  faits  pour  grouper  les  ouvriers 
et  rendre  leur  travail  plus  rémunérateur.  La  loi  autorisant  les  coo- 
pératives de  travail  à  demander  l'entreprise  de  travaux  publics  d^^ 
dépassant  pas  100.000  lires,  on  essaya  de  constituer  un  certain  nom- 
bre de  coopératives  de  ce  genre  ;  mais,  par  suite  surtout  du  manque 
d'esprit  d'association  chez  les  coopérateurs  improvisés,  cette  tentatirr 
ne  réussit  que  faiblement.  Du  reste,  jusqu'au  Congrès  de  Bologne,  en 
1897,  le  parti  socialiste  s'était  désintéressé  du  prolétariat  agricole  v\ 
ce  n'est  que  depuis  cette  époque  qu'il  a  commencé,  d'abord  timide- 
ment dans  le  Montferrat,  puis  plus  hardiment  et  avec  plein  succès,  à 
réunir  en  ligues  et  associations  les  ouvriers  des  campagnes.  Le 
Mantouan  présente  les  conditions  d'observation  les  plus  typiques, 
mais  le  mouvement  s'est  étendu  bien  au  delà,  dans  presque  toute  hi 
vallée  du  P<^  et  les  régions  avoisinantes,  englobant  non  seulement  les 
simples  journaliers,  mais  aussi  bon  nombre  de  petits  propriétaires, 
et  obtenant  des  grands  propriétaires  fonciers  des  augmentations  de 
salaires  très  appréciables.  Jusqu'au  17  juin,  déclarait  à  la  Chambre^ 
dans  la  séance  du  21  juin,  M.  Giolitti,  ministre  de  l'Intérieur, 
511  grèves  ont  éclaté  qui  englobaient  600.000  ouvriers  et  ont  abouïi 
à  une  augmentation  de  salaires  représentant  annuellement 
48  millions. 

C'est  que  l'organisation  de  ce  mouvement  est  véritablement  puis- 
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santé.  Le  «  Conseil  Fédéral  »  d'une  province  a-t-il  décidé  une  grève, 
il  envoie  immédiatement  à  toutes  les  ligues  locales  lettres  et  télé- 
grammes, et  aussitôt  le  travail  est  suspendu  de  toutes  parts.  Pour 
qu'il  soit  repris,  il  faut  que  les  propriétaires  accèdent  aux  exigences, 
non  pas  de  chacune  des  ligues  locales,  lesquelles  n'ont  pas  le  droit 
de  traiter  avec  eux,  mais  du  Conseil  Fédéral,  lequel  seul  a  pouvoir 
de  négocier.  11  est  tout  entier  dans  la  main  des  députés  socialistes 
dont  Taction  devient  ainsi  énorme. 

D'autant  plus  redoutable  est  ce  mouvement  qu'il  est  calme.  En 
très  peu  d'endroits,  en  somme,  il  y  a  eu  des  violences  à  signaler  et 
le  cas  le  plus  grave  a  été  la  malheureuse  affaire  de  Berra,  dans  la 
province  de  Ferrare,  où  la  troupe  dut  faire  feu  sur  les  grévistes.  Un 
de  ceux-ci  affirmait  ainsi  à  M.  Adolfo  Rossi,  chargé  par  le  journal 
VAfln'a/ko  d'une  enquête  sur  le  mouvement  agraire,  le  caractère 
nettement  pacifique  de  ces  ligues  : 

«  S'il  y  a  parmi  nous,  dit-il,  quelqu^un  de  trop  vif,  qui  aime  la 
violence,  nous  savons  lui  faire  baisser  les  pattes;  de  même  que  nous 
savons  éloigner  de  nous  les  démagogues  qui  viennent  faire  de  la 
propagande  parmi  nous  pour  se  faire  de  la  réclame.  » 

M.  Giolitti,  ministre  de  l'Intérieur,  a  reconnu  également  ce  carac- 
tère pacifique  : 

«  Ce  mouvement,  dit-il,  dans  la  séance  du  Si  juin,  a  été  exclusi- 
vement économique.  La  preuve  en  est  que  les  grèves  ont  toujours 
pris  fin  dès  que  les  ouvriers  ont  obtenu  des  concessions  équitables 
et  il  ne  s'est  pas  produit  de  désordres.  » 

Sachant  en  effet  que  le  ministère  libéral  Zanardelli  considérait 
avec  raison  ne  devoir  intervenir  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le 
travail  qu'en  cas  de  violences,  les  socialistes  ont  eu  soin  de  ne  pas 
laisser  intervenir  les  agitateurs  trop  virulents  et  de  ne  parler  aux 
ouvriers  agricoles  que  de  la  satisfaction  immédiate  à  accorder  à  leurs 
besoins  les  plus  impérieux.  Ils  n'ont  donc  pas  cherché  à  créer  une 
agitation  politique  violente  dans  ses  moyens  et  vague  quant  à  son 
but,  mais  à  organiser  des  groupements  puissants,  fort  peu  soucieux 
de  l'avènement  de  la  société  future,  préoccupés  uniquement  d'obte- 
nir une  augmentation  de  salaires.  Sortir  de  la  légalité  eût  été 
faire  avorter  le  mouvement,  et  provoquer  peut-être  par  la  suite  un 
renouveau  des  mesures  de  répression  que  le  ministère  Pelloux 
chercha  en  vain  à  faire  adopter.  Aussi  tout  s'est-il  passé  en  général 
en  bon  ordre,  ce  qui  n'excluait  pas  l'enthousiasme.  Dans  la  province 
de  Ferrare,  par  exemple,  le  mouvement  agraire  a  eu  sa  Jeanne 
d'Arc  en  la  personne  de  Rina  Melli,  une  fort  jolie  fille  de  dix-huit 
ans,  mariée  depuis  quelques  mois  à  peine,  qui  entraînait  les  hési- 
tants par  son  éloquence. 

Le  «  Conseil  Fédéral  >  de  la  province  avait  décidé  la  grève  gêné- 
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raie;  mais,  àCadigoro,  centre  important,  lesouvriers  étaient  indécis. 
Rina  Melli  y  court  la  nuit,  va  de  cabane  en  cabane,  rassemble  autour 
d'elle  les  paysans  et  leur  prodigue  les  exhortations.  «  Ce  n'est  pas 
seulement  votre  perte  que  vous  allez  causer,  leur  dit-elle,  mais  celle 
de  milliers  et  de  milliers  de  vos  compagnons!  '>  Alors  arrive  un  bri- 
gadier avec  quatre  carabiniers  à  cheval  ;  il  invite  la  signora  à  sortir 
du  village.  «  Je  vais  sortir;  allezdevant,  lui  répond-elle  :  je  vous  suis.  » 
Et  elle  demeure  en  arrière,  marchant  au  milieu  des  hommes  et  des 
femmes,  leur  démontrant  la  nécessité  d'abandonner  le  travail.  Bientôt 
le  brigadier  se  retourne,  mais  Rina  est  disparue.  Grâce  à  sa  petite 
taille,  elle  a  pu,  sans  être  aperçue  des  carabiniers,  leur  fausser  com- 
pagnie au  premier  tournant  et  courir  dans  une  autre  rue  où  d'autres 
ouvriers  n'attendent  qu'une  dernière  exhortation  pour  suspendre  le 
travail.  Rina  parle  aux  hommes,  aux  femmes,  aux  enfants,  et  bientôt 
les  faucilles  sont  suspendues  aux  ceintures  et  de  nouveaux  groupes 
vont  rejoindre  les  grévistes.  Le  brigadier  parcourt  furieux  toutes  les 
rues  du  pays  et  retrouve  enfin  Rina  au  milieu  de  ses  auditeurs.  Il 
l'invite  alors  à  marcher  devant  lui,  pour  qu'il  ne  la  perde  pas  de  vue, 
et  Rina  s'avance,  continuant  sa  propagande  parmi  la  foule  qui  la  suit 
et  l'escorte  dans  la  campagne. 

Ce  n'est  pas  que  les  revendications  des  ligues  n'aient  parfois  été 
excessives  et  supérieures  à  ce  que  les  propriétaires  pouvaient  ac- 
corder sans  se  ruiner.  Mais,  une  fois  la  première  effervescence 
passée,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'une  vue  plus  équitable  de  la  situa- 
tion empêchera  les  conflits  inutiles  et  déraisonnables. 

Nous  ne  sommes  pas,  à  vrai  dire,  pleinement  convaincu  que  ce 
mouvement,  économique  et  social  à  l'origine,  ne  tendra  pas  peu  à 
peu  à  prendre  un  caractère  politique  plus  accentué.  L'occasion  est 
bien  tentante  pour  le  parti  socialiste  et  il  est  permis  de  se  demander 
si  son  action,  jusqu'ici  humanitaire  et  bienfaisante,  ne  fera  pas  place 
à  une  propagande  franchement  politique.  C'est,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  aux  classes  dirigeantes  qu'il  appartient  de  prendre 
maintenant  la  tète  du  mouvement  et  de  l'endiguer  avant  qu'il  soit 
trop  tard.  Mais  il  n'est  que  juste  pour  le  moment  de  constater  les  ré- 
sultats bienfaisants  qu'il  a  produits,  non  seulement  pour  les  ou- 
vriers, mais  même  souvent  aussi  pour  les  propriétaires.  En  effet,  les 
procédés  agricoles  sont  loin  d'être  parfaits  en  Italie  et  c'est  vers  ce 
perfectionnement  des  méthodes  d'exploitation  que  les  grands  pro- 
priétaires fonciers  se  sont  vus  poussés,  par  l'augmentation  des  sa- 
laires, à  diriger  leurs  efforts.  Au  lieu  de  récolter  i2  quintaux  de 
blé  par  hectare,  ils  pourraient  en  récolter  18  et  le  quintal,  au  lieu  de 
leur  coûter  23  francs,  pourrait  ne  leur  en  coûter  que  13.  Ils  s'en  sont 
souvent  rendu  compte  et  il  semble  que  l'agriculture  italienne  doive 
recevoir  des  récents  événements  une  impulsion  féconde. 
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Tout  autre  est  le  caractère  du  mouvement  agraire  dans  les 
Fouilles.  La  propriété  y  est  plus  morcelée  et  les  propriétaires  sont 
en  général  actifs  et  intelligents  ;  mais  plusieurs  années  mauvaises 
successives  ont  diminué  la  richesse  du  pays  et  surtout  le  manque  de 
débouchés  y  a  provoqué  une  crise  intense.  Les  Fouilles  ont  connu 
une  période  de  prospérité  inouïe  de  1885  à  1887,  à  1  époque  où  le 
phylloxéra  éprouva  le  plus  durement  les  vignes  françaises  et  nous 
obligea  à  nous  adresser  à  l'Italie.  Les  viticulteurs  français  combatti- 
rent énergiquement  le  fléau  et  il  est  certain  que,  dès  1889,  Timpor^ 
tation  des  vins  italiens  devait  baisser  considérablement  du  fait  de  la 
reconstitution  de  nos  vignobles.  Mais  la  funeste  politique  du  gou- 
vernement italien  précipita  les  événements.  La  rupture  des  relations 
commerciales  avec  la  France  en  1887  éprouva  durement  les  Fouilles 
et,  peu  de  temps  après,  leur  importation  en  France  devint  insigni- 
fiante, par  suite  des  deux  causes  mentionnées  ci-dessus.  11  fallait 
donc  se  créer  de  nouveaux  débouchés,  principalement  en  Autriche 
et  en  Allemagne,  conformément  à  la  nouvelle  orientation  politique 
et  douanière;  mais  ce  fut  là  Tœuvre  de  plusieurs  années  et,  pendant 
ce  temps,  le  vin  des  Fouilles  se  donnait  pour  rien.  Dans  la  Haute- 
Italie,  les  vignerons  des  Fouilles  installèrent  des  débits  où  Ton 
payait  un  droit  d'entrée  allant  de  15  à  20  centimes,  moyennant  quoi 
le  client  avait  droit  de  boire  autant  qu'il  voulait.  Ces  débits,  bientôt 
malfamés,  durent  être  fermés; ils  ne  constituaient  d'ailleurs  quune 
bien  faible  ressource,  insuflisante  même  pour  payer  les  impôts  fon- 
ciers très  considérables. 

Ruinés  par  le  fisc  et  les  hypothèques,  nombre  de  propriétaires 
renoncèrent  à  cultiver  leurs  terres  et  tous  les  journaux  italiens  ont 
rapporté  le  triste  fait  suivant  :  des  ouvriers  agricoles  supplièrent  en 
plusieurs  endroits  leurs  maîtres,  presque  aussi  pauvres  qu'eux,  de 
les  laisser  travailler  à  raison  de  vin f/t  centimes  par  jour  pour  qu'ils  ne 
mourussent  pas  de  faim!  Le  gouvernement,  assurément,  a  fait  inter- 
rompre toutes  les  poursuites  et  il  étudie  un  projet  tendante  sus- 
pendre l'impôt  foncier  pendant  un  certain  temps;  mais  ce  ne  sont  là 
que  des  palliatifs,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  La  création  de 
débouchés  assurés  ferait  bien  mieux  Tatraire  des  Fouilles  où,  comme 
on  le  voit,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question  de  salaires,  mais  d'une 
question  agricole.  Actuellement  des  relations  commerciales  assez 
suivies  sont  établies  entre  les  >iticulteurs  des  Fouilles  et  TAUemagne 
et  rAutriche-Hongrie,  et,  bien  que  ces  débouchés  ne  valent  pas  les 
anciens,  on  serait  trop  heureux  de  les  conserver  ;  mais  le  nouveau 
tarif  douanier  allemand  sera,  s'il  n'est  pas  profondément  modifié, 
fort  dur  à  l'égard  des  vins  italiens.  Ce  court  tableau  de  la  misère 
de  toute  une  région  vinicole  est  sullisant  pour  faire  comprendre  les 
déclarations  sensationnelles  que  fit  M.  Zanardelli  à  un  rédacteur  du 
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New-York  Herald  au  sujet  des  traités  de  commerce  avec  l'Allemagnu 
et  le  mouvement  d^opinion  qui  s'est  produit  en  Italie  lorsque  fat 
connu  le  détail  des  dispositions  du  nouveau  tarif  allemand.Consentir 
aux  conditions  léonines  des  agrariens  allemands  équivaut  pour  le 
gouvernement  italien  au  sacrifice  de  plusieurs  provinces. 


La  question  des  grèves  agricoles  a  occupé  toute  cette  année  le 
premier  rang  dans  la  politique  intérieure  de  Tltalie.  Le  ^oulèvemeûL 
de  1898  n*avait,  malgré  sa  gravité,  qu'un  caractère  accidentel,  mais, 
une  fois  le  calme  rétabli,  et  à  quel  prixl  le  ministère  Pelloux,  qui 
hérita  de  la  lourde  succession  du  cabinet  di  Rudini,  s*obstina  bien 
à  tort  à  vouloir  faire  adopter  des  projets  de  loi  tendant  à  limiter  la 
liberté  de  presse,  de  réunion  et  d'association.  Il  ne  put  triompher 
de  l'obstruction  de  TExtrême-Gauche  et  succomba.  M.  Saracco,  qui 
devint  alors  président  du  Conseil,  eut  la  sagesse  d'abandonner  sans 
hésitation  les  projets  de  loi  chers  à  son  prédécesseur  et  gouverna  dan  s 
uu  esprit  en  somme  assez  large.  11  tomba  sur  un  incident  fâcheux, 
ayant  trait  à  la  question  qui  nous  occupe.  Le  préfet  de  Gènes  avait  ^ 
avec  Taulorisalion  du  ministère,  dissous  la  Chambre  de  Travail  de 
cette  ville. Cette  décision  rigoureuse  provoqua  une  grève  de  plus  de  dix 
mille  ouvriers  du  port  et  des  industries  voisines.  Le  ministère  ^e 
hâta  d'autoriser  la  création  d'une  nouvelle  Chambre  de  Travail,  et  la 
grève  se  termina  en  trois  ou  quatre  jours.  Cependant  M.  Sonnino  et 
les  centres  livrèrent  bataille  au  ministère  sur  cette  question,  espé- 
rant récolter  les  fruits  de  la  victoire,  et  ils  se  trouvèrent  avoir  aver 
eux  l'Extrème-Gauche,  qui  jusque-là  s'était  montrée  favorable  an 
ministère,  mais  se  tourna  tout  à  coup  contre  lui  parce  que,  deii\ 
jours  auparavant,  il  avait  présenté  un  projet  de  loi  contre  l'anarchie. 
Dans  la  séance  du  6  février,  le  cabinet  Saracco  fut  renversé  pai- 
318  voix  contre  106.  M.  Zanardelli  lui  succéda  et  donna  à  M.  Giolitti  le 
portefeuille  de  l'Intérieur. 

Sous  ce  ministère,  le  mouvement  dont  nous  nous  occupons  a  pris 
toute  son  acuité.  Des  grèves  industrielles  ont  de  plus  éclaté  à  Géne^, 
Livourne,  Rome,  etc.,  et  l'on  a  même  redouté  un  moment  une  grève 
générale  des  employés  des  chemins  de  fer  qui  s'est  bornée  heureu 
sèment  à  un  conflit  sans  importance  sur  les  lignes  du  réseau  dri 
scondaire  de  la  Sardaigne.  Le  ministère  a  observé  à  l'égard  de  touU  s 
ces  grèves  la  neutralité  la  plus  parfaite  tant  qu'elles  ne  troublaienf 
pas  lordre  public  et  ne  portaient  pas  atteinte  à  la  liLerté  du 
travail. 

«  Dans  tout  ce  mouvement,  déclarait  le  21  juin  M.  Giolitti  à  la  tri- 
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bune  de  la  Chambre,  ratlitude  du  gouvernement  a  été  inspirée  par 
un  principe  :  observer  et  faire  observer  les  lois...  Cette  agitation 
aurait  pris  un  caractère  politique  si  le  gouvernement  avait  pris  ou- 
vertement position  contre  les  ouvriers,  car  ces  divers  mouvements 
sociaux  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  incidents  de  police  et 
rintérét  de  ceux  qui  veulent  maintenir  les  salaires  à  un  niveau  très 
bas  ne  saurait  être  confondu  avec  l'intérêt  de  nos  institutions  qui, 
depuis  Tépoque  des  plébiscites,  ont  toujours  représenté  l'univer- 
salité des  citoyens  et  non  une  seule  classe  de  la  société.  » 

«  La  grève,  dit-il  plus  loin,  n'est  pas  chose  défendue,  et  il  B*est  pas 
défendu  non  plus  de  faire  de  la  propagande  en  sa  faveur  par  des  moyens 
pacifiques.  Aussi  le  gouvernement  ne  pouvait  faire  autrement  que  de 
rester  absolument  neutre  et  il  ne  lui  était  pas  possible  de  dissoudre 
les  Ligues  d'amélioration,  puisque  celles-ci  usent  d*une  manière 
légitime  du  droit  d'association.. .  En  présence  de  ce  mouvement,  le  gou- 
vernement n'avait  d'autre  moyen  que  d'user  de  la  force  contre  les 
Ligues  en  empêchant  les  réunions  pi^bliques.  S'il  y  avait  eu  recours, 
il  en  serait  résulté  de  très  graves  désordres  qui  eussent  jeté  aux  yeux 
de  l'étranger  un  discrédit  sérieux  sur  l'Italie.  En  supposant  même 
que,  devant  la  menace  d'avoir  recours  à  la  force,  ces  désordres  ne  se 
fussent  pas  produits,  le  gouvernement  se  serait  montré  dans  cette 
occasion  le  représentant  d'une  seule  classe  de  la  société  et  les 
ouvriers  seraient  devenus  les  ennemis  déclarés  du  régime  actuel, 
sous  lequel  toutes  les  libertés  sont  possibles.  » 

Les  déclarations  de  M.  Zanardelli,  président  du  Conseil,  dans  la 
séance  du  22  juin,  n'ont  pas  été  moins  nettes  : 

«  La  liberté  du  travail,  a-t-il  dit,  doit  être  fortement  protégée.  Le 
droit  d'un  seul  ouvrier  à  travailler  n'est  pas  moins  sacré  que  celui 
de  milliers  d'autres  à  ne  pas  travailler;  mais  ce  droit  a  été  protégé 
d'une  manière  etiicace  par  le  ministre  de  l'Intérieur...  Je  fais  re- 
marquer tout  d'abord  que  personne  n'a  exprimé  cette  idée  que  le 
gouvernement  aurait  dû  dissoudre  les  Ligues  d'amélioration  et  de 
résistance,  et  je  fais  remarquer  d'un  autre  côté  que  pour  ma  part 
j'ai  toujours  soutenu  que  ce  droit  de  dissolution  existe,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  une  association  sort  de  la  légalité,  soit  quant  à 
ses  fins,  soit  quant  à  ses  actes,  ce  qui  ne  s'est  pas  présenté  dans  le 
cas  actuel,  car  l'activité  de  ces  Ligues  d'amélioration  n'est  jamais 
sortie  des  limites  de  la  légalité...  Il  est  certain  que  le  régime  libéral 
a  ses  inconvénients  et  c'est  au  prix  d'agitations  et  de  luttes  que  se 
conquiert  la  liberté.  Mais,  je  le  répète,  je  maintiens  ma  vieille  de- 
vise :  Malo  perirulosam  UberUitem, 

Quant  à  l'opinion  du  ministère  sur  ces  grèves  elles-mêmes,  elle  a 
été  exprimée  clairement  par  M.  Giolitti  (21  juin)  : 

«  Il  est  vrai  que  cette  agitation  a  été  provoquée  par  les  socialistes 
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mais  la  faute  en  est  à  la  bourgeoisie  qui  n'a  rien  fait  jusqu'à  pré- 
sent pour  les  ouvriers,  et  la  bourgeoisie  aurait  tort  de  ne  pas  faire 
comprendre  à  ces  ouvriers  qu'ils  ont  plus  à  espérer  des  classes  con- 
servatrices que  de  ceux  qui  veulent  se  servir  d'eux  dans  un  but  poli- 
tique... En  fait  l'action  des  pouvoirs  publics  a  été  féconde  en  résultats 
utiles;  aussi  je  remercie  cordialement  les  maires  et  les  fonction- 
naires qui  ont  mis  obligeamment  tous  leurs  soins  à  faire  comprendre 
aux  travailleurs  que  le  gouvernement  n'était  pas  un  ennemi  pour 
eux.  En  même  temps  je  fais  ressortir  avec  complaisance  ce  fait  que 
l'attitude  des  ouvriers  a  montré  que  le  peuple  italien  est  mûr  pour 
la  liberté.  ^ 

Mais,  le  ministère  Zanardelli  étant  soutenu  par  l'Extréme-trauche, 
les  partis  conservateurs  l'accusèrent  de  plus  en  plus  vivement  de 
faire  cause  commune  avec  celle-ci  et  de,  favoriser,  sous  couleur 
d'impartialité,  les  progrès  du  socialisme.  Certains  organes  ultro^ 
-conservateurs  représentaient  la  société  comme  ébranlée  aur  ses 
bases  et  annonçaient  comme  prochaine  la  révolution  sociale.  MM. Za- 
nardelli et  Giolitti  d'un  côté,  M.  Ferri  de  l'autre,  ont  rétabli  la  vérité 
des  faits  : 

c(  Il  s'agit  véritablement,  dit  M.  Zanardelli  (22  juin),  non  pas 
des  grèves  et  des  Ligues  de  résistance,  mais  de  l'alliance  du  minis- 
tère avec  l'Extréme-Gaucbe.  C'est  là  l'accusation  principale  et  même 
unique  que  l'on  porte  contre  lui.  Or  c'est  faire  preuve  de  iidèlité  et 
de  loyauté  envers  la  monarchie  que  de  désirer  une  politique  qui  la 
maintienne  fidèle  à,  ses  glorieuses  traditions  libérales.  On  doit  com- 
prendre que  je  ne  puisse  repousser  les  suffrages  d,^  ceu?^  qui  sont 
disposés  à  me  suivre  dans  la  voie  de  la  liberté.  Je  ne  puis  certes  rer 
noncer  à  mes  principes  à  seule  fm  de  me  séparer  da  lExtréme- 
Oauche.  Vouloir  attirer  dans  l'orbite  des  institutions  les  partis  extré*- 
mes,  c'est  rendre  à  celles-x;i  un  service.  Mais  pour  prouver  que  je  ne 
suis  pas  asservi  à  TExtrème-Gauche,  il  suffit  de  rappeler  que  J'ai 
renoncé  à  la  collaboration  d'hommes  éminents  de  ce  parti  utin  de  ne 
renoncer  à  aucune  partie  de  mon  programme.  Je  ne  crois  pas  que 
chercher  à  diminuer  Thostilité  des  partis  extrêmes  et  à  opérer  Tapai- 
sèment  des  esprits  puisse  être  chose  digne  de  blâme.  » 

M.  Giolitti  dit  de  son  côté  :  «  La  conduite  du  gouvernement  a  été 
correcte  au  point  de  vue  constitutionnel  et,  comme  il  a  la  majo- 
rité dans  la  Chambre  et  doit  rester  à  son  poste,  à  qui  la  faute  s'il 
trouve  sa  majorité  composée  en  partie  d'adversaires  de  la  Constitu- 
tion? » 

D'autre  part,  M.  Ferri,  député  socialiste,  déclarait  que  son  parti 

poursuivait,  mais  uniquement  par  les  moyens  pacifiques  et  légaux, 

la  réalisation  de'sonbutet  définissait  d'une  manière  hi^ureuse  les 

rapports  de  l'Extrême-Gauche  avec  le  ministère  :   <^  Le  ministère 
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ZanardelU-Giolitti,  ajoatait*il,  représente  le  triomphe  de  la  bour- 
geoisie éclairée  et  libérale,  et,  pour  ce  motif,  le  groupe  socialiste 
votera  en  sa  faveur.  » 

La  situation  était  donc  nettement  définie  ;  mais,  depuis  lors,  le 
mouvement  qui  nous  occupe  a  exercé  sur  les  groupements  poli- 
tiques une  action  dont  les  effets  commencent  à  se  faire  sentir  et 
s'accentueront  sans  doute  de  plus  en  plus. 

Le  parti  socialiste  s'est  divisé  en  ministériels  et  antiministériels. 
Les  premiers,  avec  M.  Turati,  préconisent  un  socialisme  extrême- 
ment opportuniste  et  pratique,  tandis  que  les  antres  ne  voient  que 
le  socialisme  dit  a  scientifique  »  et  s'irritent  de  ce  que  leur  parti 
marche  d'accord  avec  un  gouvernement  bourgeois.  Si  ce  commen- 
cement de  schisme  s'accentue,  il  y  aura  là  une  cause  d'affaiblisse- 
ment pour  le  parti  socialiste  d'abord  et  pour  le  ministère  ensuite. 

Le  parti  catholique,  d'autre  part,  s'est  ému  des  progrès  des  socia- 
listes et  a  créé,  lui  aussi,  dés  ligues,  associations,  etc.,  imprégnées 
d'un  esprit  exclusivement  catholique.  Tout  récemment,  dans  une 
lettre  dont  il  a  été  donné  lecture  au  congrès  catholique  de  Tarente, 
le  pape  autorisait  les  démocrates  chrétiens  à  faire  une  propagande 
active  dans  les  campagnes  en  vue  de  créer  des  banques  populaires, 
caisses  rurales,  sociétés  agricoles,  offices  du  travail  et  associations 
économiques  de  toutes  sortes  d'un  caractère  purement  catholique. 
Ce  mouvement  s'accentue  effectivement  dans  de  notables  propor- 
tions. 

En6n  les  partis  conservateurs,  dont  l'insouciance  et  l'aveuglement 
avaient  été  mis  si  cruellement  en  lumière  par  ce  mouvement 
agraire,  semblent  se  rendre  compte  peu  à  peu  de  la  nécessité  d'une 
modiiication  des  conditions  sociales  actuelles  de  Tltalie.  Un  symp- 
tôme caractéristique  de  cet  état  d'esprit,  que  nous  sommes  très  loin 
cependant  de  déclarer  général,  nous  est  fourni  par  un  tout  récent 
article  de  M.  Sonnino*,  l'adversaire  résolu  du  ministère.  M.  Sonnino 
reconnaît  la  nécessité  de  transformer  Inorganisation  communale  et 
de  compléter  la  législation  ouvrière,  et  il  se  déclare  prêt  à  soutenir  le 
ministère  sur  ce  terrain.  Lui,  dont  le  parti  a  reproché  au  ministère 
son  impartialité  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  définit 
ainsi  les  devoirs  du  gouvernement  : 

«  Le  premier  devoir  du  gouvernement  est  de  mettre  tous  ses  soins, 
bien  entendu  dans  les  limites  que  les  lois  lui  reconnaissent,  &  éviter 
que  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  sortent  du  domaine  pa- 
rement économique  pour  envahir  le  domaine  politique.  Et,  pour  y 
parvenir,  il  doit  en  premier  lieu  se  montrer  absolument  impartial 
en  pri'sence  de  toute  lutte  d'un  caractère  économique  qui  ne  dégé« 
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nëre  pas  en  offense  à  Tordre  public,  aux  lois  ou  aux  droits  de  la 
liberté  individuelle. 

L'autorité  administrative  a  le  devoir,  non  seulement  de  protéger 
d'une  manière  absolue  la  liberté  du  travail  et  de  maintenir  la  lutte 
dans  les  limites  de  la  légalité,  mais  aussi  de  s^employer,  là  où  il  est 
possible,  à,  calmer  les  esprits  et  à  faciliter  la  conciliation  entre  les 
partis;  cependant  elle  doit  éviter,  sauf  dans  les  cas  absolument  excep- 
tionnels, d'accepter  le  rôle  d'arbitre  qui  l'impliquerait  trop  aisément 
dans  la  lutte  elle-même,  donnerait  à  celle-ci  une  couleur  politique 
dangereuse  et  ferait  perdre  au  gouvernement  le  prestige  de  Tim- 
partialité  absolue.  »  ' 

L'esprit  qui  doit  animer  le  groupement  que  préconise  M.  Sonnino 
serait  le  suivant  :  «  Aucune  intolérance  à,  l'égard  des  opinions  hon- 
nêtes et  sincères.  Nous  ne  devons  constituer  ni  une  église  ni  une 
secte,  mais  un  grand  parti  qui  embrasse  toute  une  très  large  tendance 
de  l'esprit  public,  qui  réunisse  dans  ses  rangs  tous  ceux  qui  accep- 
tent loyalement  les  institutions  sanctionnées  par  le  Statut,  en  com- 
mençant par  la  monarchie  constitutionnelle  de  Savoie  ;  qui  entendent 
conserver  pour  mieux  réformer,  et  réformer  pour  mieux  conserver; 
qui  ne  veulent  rien  bouleverser,  mais  croient  au  développement 
indéfini  de  toutes  les  institutions  sociales;  qui  sont  convaincus  de  la 
nécessité  de  concilier,  selon  les  exigences  du  moment  historique,  les 
droits  de  l'Etat  comme  tuteur  et  créateur  de  la  liberté  individuelle 
avec  ceux  de  l'individu  ;  qui  veulent  s'employer  à  améliorer  pro- 
gressivement les  conditions  économiques  et  morales  des  classes  pau- 
vres vivant  du  travail  de  leurs  bras,  et  cela  non  pas  en  suscitant  des 
haines  ou  en  provoquant  le  mécontentement,  mais  en  développant 
les  sentiments  de  fraternité  et  l'accord  entre  les  citoyens.  » 

Il  est  à  souhaiter  qu'effectivement  les  bonnes  volontés  s  associent, 
car  la  tâche  à  accomplir  est  longue  et  difficile. 


Les  causes  générales  de  la  crise  actuelle  sont  en  effet  multiples. 
L'agriculture  souffre  tout  d'abord  du  poids  excessif  et  de  l'inégalité 
des  impôts.  Les  impôts  directs  perçus  par  l'Ëtat  et  par  les  communes 
prélèvent  30  %  sur  le  revenu  total  de  l'agriculture.  A  cela  il  faut 
ajouter  les  impôts  indirects  sur  le  sel,  le  bétail,  les  domestiques, 
les  opérations  de  crédit,  d'achat  ou  d'échange,  et  enfin  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  reconnus  par  tous  comme  exorbi- 
tants. 

D'autre  part,  le  blé  est  frappé  de  droits  d'importation  élevés,  et 
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de  plus,  316  communes,  dites  fermées  et  situées  surtout  dans  Tltalie 
méridionale,  prélèvent  de  leur  côté  sur  les  objets  de  consommation, 
et  certaines  sur  les  farines  en  particulier,  des  droits  considérables . 
Le  droilsur  les  farines  a  rapporté,  en  1898,  à  Naples,  â.999.408francs; 
à  Palerme,  2.3â0.â00  francs;  à  Kome,  1.768.943  francs. 

L'impôt  pèse  trop  lourdement  sur  la  classe  ouvrière.  Pour  une 
misérable  cabane  dans  laquelle  la  pluie  pénètre  à  volonté  et  où  ha- 
bite le  paysan  avec  son  âne  et  sa  chèvre,  il  faut  payer,  dans  cer- 
taines régions  5  francs  de  valeur  locative  et  5  francs  pour  Timpôt 
sur  les  bétes  de  somme.  Les  impôts  sont  d'ailleurs  perçus  avec  une 
rigueur  excessive.  Dans  le  district  de  Nuovo,  au  printemps  tie  1900, 
un  père  de  famille  a  été  expulsé  de  son  champ,  qui  couvrait  en  tout 
9  ares,  parce  qu'il  ne  pouvait  payer  au  jour  dit  les  16  centimes  des- 
tinés à  compléter  ce  qu'il  devait  au  fisc,  et  les  exemples  de  ce  genre 
ne  sont  malheureusement  pas  rares. 

D'autre  part,  le  crédit  agricole  est  insuffisant.  Le  territoire  italien 
est  grevé  d*une  somme  énorme  d'hypothèques.  Les  seuls  établisse- 
ments de  crédit  agricole  sérieux  sont  les  banques  populaires  instituées 
d'après  les  principes  de  Schulze-Delitzsch  et  qui  ont  abaissé,  ^ans 
l'Italie  du  Nord,  le  taux  de  Tintérèt  de  12  à  5  %  .  Mais  dans  l'Italie 
du  Sud,  le  crédit  se  paye  encore  de  là  à  15  %.  Les  usuriers  y  font 
fortune,  et  le  chiffre  considérable  des  dettes  inavouées  et  des  hypo* 
thèques  usuraires  est  un  obstacle  très  sérieux  à  la  revision  du  ca- 
dastre et  À  l'établissement  de  renseignements  précis  sur  la  situation 
véritable  des  demandeurs  de  crédit.  Or,  pour  que  le  crédit  agricole 
reposât  sur  des  bases  sûres,  il  faudrait  que  le  gouvernement  avançât 
la  somme  nécessaire  pour  éteindre  ces  dettes  secrètes.  C'est  là  la 
difficulté  qui  a  arrêté  ceux-là  même  qui,  comme  MM.  Luzzatti  et 
Wollemborg,  ont  dû  reconnaître  l'origine  du  mal. 

On  se  trouve  donc  en  présence  de  causes  générales  multiples  qu'il 
est  difûcile  dans  l'état  actuel  du  budget  de  faire  disparaître.  Le 
ministère  Zanardelli  a  formellement  promis  des  dégrèvements  et 
doit  tenir  sa  promesse  sous  peine  de  perdre  toute  raison  d'être  aux 
yeux  de  ses  partisans.  M.  Wollemborg,  ministre  des  Finances,  avait 
élaboré  un  projet  qui,  sans  être  très  ambitieux,  a  paru  trop  vaste  à 
ses  collègues  et  il  a  dû  le  retirer.  M.  Carcano,  son  successeur,  éla- 
bore quelque  chose  de  beaucoup  plus  modeste,  on  ne  sait  encore  quoi, 
mais  qu'on  envisage  déjà  malgré  tout  avec  appréhension  dans  les 
milieux  parlementaires.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  communes  fermées  doivent  diminuer  leurs  impôts  sur  les 
objets  de  consommation  et  que  les  droits  de  douane  sur  le  blé  doivent 
être  abaissés.;  mais  le  difficile  est  de  combler  le  déficit  ainsi  créé. 
M.  Giolilti  paraît  songer  à  une  conversion  de  la  rente  italienne,  dont 
les  cours  actuels  sont  très  satisfaisants  ;  mais  tout  cela  est  encore  bien 
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hypothétique.  Il  faudra  cependant  que  le  ministère  Zanardelli  opèrE* 
une  réforme  dans  le  domaine  que  nous  indiquons,  car  îL  a  fait  naître 
trop  d*espérances  pour  qu'on  lui  pardonne  une  déception.  La  diffi- 
culté de  la  situation  est  assez  caractérisée  par  ce  fait,  que  M.  LuzzatU, 
Téminent  financier  italien,  s'est  prudemment  dérobé  lorsqu'on  lui  a 
offert  la  succession  de  M.  Wollemborg. 

II  y  aurait  bien  un  moyen,  ardemment  proposé  par  les  socîalïales, 
mais  repoussé  à  priori  par  le  ministère  :  diminuer  le  budget  de  Tar- 
mée  (239  millions)  pour  combler  le  déficit  créé  par  les  dégrèvements. 
Ce  serait  renoncer  au  rôle  de  giande  puissance,  que  l'Italie  a  voulu 
jouer,  semble-t-il,  un  peu  prématurément,  mais  auquel  elle  est  trop 
habituée  pour  Tabandonner  aisément.  Nous  ne  pensons  pas  que  les 
vœux  exprimés  à  ce  sujet  par  M.  Raquéni  *  aient  grandes  chances  de 
réalisation. 

Il  serait  possible  en  tous  cas  de  prendre  des  mesures  moins  graves, 
et  cependant  fort  utiles  :  le  comité  de  direction  du  parti  socia- 
liste a  renouvelé,  le  19  septembre,  les  vœux  exprimés  par  toutes  les 
associations  agricoles,  à  savoir  la  création  de  prud'hommes  agri- 
coles, et  une  loi  sur  le  travail  desfemmes  et  des  enfants.  Oo  demande 
aussi,  de  tous  côtés  l'institution  de  commissions  d'arbitrage,  la  re- 
connaissance aux  ligues  et  aux  associations  de  la  personûalité  ci- 
vile, la  création  d'un  Office  du  Travail,  etc.  Tout  cela  est  raison- 
nable et  réalisable.  La  législation  ouvrière  italienne  a  besoin  d'être 
sensiblement  complétée  et  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  son- 
geait à  s*en  occuper  sérieusement.  Logiquement,  un  pays  doit  pas- 
ser par  les  trois  étapes  suivantes  qui,  en  effet,  ont  marqué  en  An- 
gleterre les  progrès  de  la  classe  ouvrière  :  abolition  des  droits  sur 
les  objets  d'alimentation  de  première  nécessité,  législation  r(ïgle- 
mentant  les  heures  et  conditions  de  travail,  retraites  ouvrières  el 
assurances  contre  les  accidents.  En  Italie,  on  a  commencé  par  la  fin. 
La  loi  de  1897  institue  en  effet  des  retraites  ouvrières,  mais  les  deux 
premières  parties  du  programme  ne  sont  guère  représentées  jus- 
qu'à présent  que  par  la  loi  du  18  février  1886  sur  le  travail  des  en- 
fants, votée  sur  l'initiative  généreuse  de  M.  Luzzatti,  el  qu'on  a  eu 
soin  de  rendre  illusoire  en  n'instituant  que  deux  inspecteurs  du  tra- 
vail, alors  que  l'Angleterre  en  compte  65,  la  France  îîO  el  la  Prusse 
137.  H  nous  parait  donc  que  le  ministère  Zanardelli  ;i  devant  lui,  de 
ce  côté,  un  terrain  d'action  aussi  vaste  que  fécond. 

Que  ce  soit  dans  ce  domaine  plus  restreint  ou  sur  les  questions 
infiniment  graves  mentionnées  plus  haut  que  s'exerce  l'activité  des 
représentants  de  la  classe  ouvrière,  il  semble  que  celle-ci  ail  besoin, 
pour  obtenir  une  amélioration  durable  de  sa  condition,  de  conserver 
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sa  cohésion  et  son  unité.  Le  prolétariat  anglais  n*est  parvenu  à  faire 
disparaître  Texploitalion  honteuse  des  quarante  premières  années  de 
ce  siècle  qu*en  profitant  de  la  division  entre  les  grands  propriétaire^ 
fonciers  et  les  grands  industriels  et  en  obtenant  ainsi  des  lois  que 
Tun  des  partis  votait  dans  la  seule  intention  de  faire  pièce  à  l'autre. 
La  classe  ouvrière  italienne  n'a  pas  cette  ressource,  car,  soit  que 
l'industrie  n'ait  pas  encore  atteint  un  assez  grand  développement, 
soit  que  la  classe  riche  y  ait  davantage  de  cohésion,  il  n'existe  aucune 
division  dont  le  prolétariat  puisse  tirer  parti.  L'union  est  donc  pour 
lui  une  condition  essentielle  d'avenir. 

Mais  nous  souhaitons  sincèrement  que  ces  deux  masses  compactes 
n'aient  pas  à  se  heurter  l'une  contre  l'autre;  qu'elles  se  contentent 
de  s'être  mesurées  du  regard  et  d'avoir  senti  leur  force  réciproque; 
qu'elles  apprennent  à  se  faire  aimer  l'une  de  l'autre,  après  s'être  fait 
craindre  jusqu'à  présent;  que  la  classe  ouvrière  évite  les  revendica- 
tions irréalisables,  les  violences  et  les  grèves  inutiles;  mais  que  la 
classe  riche,  de  son  c6té,  reconnaisse  la  nécessité  d'adoucir  la  condi- 
tion des  prolétaires  et  s'engage  résolument  et  d'elle-même  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  conciliation  sociale.  Elle  sera  d'ailleurs  la 
première  à  y  gagner. 

Louis  Jadot. 
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Un   de  nos  correspondants  nous  envoie  les  détails  suivanis  ±sur  nos 
Ecoles  africaines  : 


En  parcourant  le  Sénégal,  le  Soudan,  la  Guinée,  M.  André  Bacot 
s'est  appliqué  à,  étudier  Torganisation  de  renseignement  de  la  langue 
française  en  Afrique  Occidentale.  Je  voudrais  essayer  de  comptùter, 
sur  quelques  points,  le  très  intéressant  aperçu  qu*ila  donné  de  celle 
question,  que  de  mon  côté  j*ai  pu  étudier  de  près  et  à  la  solution  de 
laquelle  j'ai  eu  Toccasion  de  collaborer  avec  un  entier  dévouement. 

L*école  secondaire  de  Saint-Louis,  dirigée  par  le  frère  Marie-Ber- 
nard, des  Pères  du  âaint-Esprit,  est  sous  la  conduite  d*un  homme 
érudit  et  de  grande  valeur.  Connaissant  à  fond  Tarabe,  il  enseigne 
cette  langue,  et  il  a  fait  une  géographie  fort  complète  de  l'Afrique 
occidentale,  comblant  ainsi  une  lacune  dans  renseignement.  Pour 
ma  part,  j'ai  consacré  mes  loisirs  à  Texéculion  d'une  carte  scolaire 
du  Sénégal,  indiquant  ainsi  la  voie  à  suivre  pour  l'enseignement  de 
la  géographie  aux  indigènes.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'existait  dans  les 
écoles  de  la  colonie  aucun  document  géographique  sur  la  colonie 
elle-même.  C'était  cependant  indispensable  pour  des  jeunes  gens 
appelés  à  ne  servir  que  dans  leur  pays.  M.  le  gouverneur  général 
Chaudié  voulut  bien  témoigner  de  l'intérêt  qu'il  portait  à  renseigne- 
ment en  faisant  éditer  ma  carte  scolaire  du  Sénégal.  11  faudrait  agir 
de  même  pour  chaque  province  de  l'Afrique  Occidentale.  Me  rangeant 
à  l'avis  de  M.  Bacot  sur  l'inutilité  de  l'enseignement  du  latin,  je  me 
permettrai  de  faire  remarquer  qu'il  existe  cependant,  dans  la  race 
noire,  des  natures  d'élite  qui  nous  sont  fort  dévouées,  et  il  vaut  mieux 
leur  démontrer  la  supériorité  morale  de  la  France  que  de  chercher 
aies  fasciner  par  un  déploiement  de  forces  guerrières,  qui  ne  les 
intimideraient  que  fort  peu.  Yamar-Bodje,  le  chef  du  Oualo,  Bou-el- 
Mogdad,  rinterprète  de  la  mission  Blanchet  qui  était  mon  professeur 
d'arabe  et  mon  ami,  sont  des  gens  fort  intelligents  et  dont  Ja  cou- 
leur de  peau  seule  les  différencie  de  nous.  Ce  n*est  pas  non  plus  par 
la  brutalité  que  nous  civiliserons  les  Noirs.  Ils  raisonnent,  ils  pensent, 
et  par  une  douceur,  une  fermeté  juste,  nous  pouvons  nous  en  faire 
des  amis,  des  serviteurs  dévoués.  Mais  il  faut  surtout  être  Juste  \ns- 
à-vis  d'eux. 
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Revenant  à  renseignement  du  français  qui  est  l'objet  de  cet  ar- 
ticle, je  dois  attirer  l'attention  sur  les  résultats  obtenus  à  l'école  des 
fils  de  chefs  de  Saint-Louis.  Sous  la  haute  direction  d'Ahmet  Fall, 
premier  interprète  du  Gouvernement,  les  cours  de  cette  école  fonc- 
tionnent très  bien.  Les  fils  de  nos  chefs  de  canton  y  acquièrent  des 
connaissances  utiles;  et  par  une  discipline  ferme,  ilsressemblent  tout 
à  fait  à  nos  potaches  de  France,  quand  le  dimanche  ils  sortent  en 
ville  en  costume  indigène,  boubous  blancs  et  chéchias.  Ils  deviennent 
plus  tard  chefs  de  canton  à  leur  tour  et  répandent  dans  leur  région 
les  notions  qu'ils  ont  acquises  à  l'école  avec  leur  dévouement  à  la 
France  qui  est  actuellement  chose  assurée. 

Le  pensionnat  des  sœurs  Saint-Joseph  de  Cluny  est  une  véritable 
pension  modèle.  La  sœur  Madeleine,  qui  dirige  cette  institution,  est 
d'un  rare  dévouement,  et  sa  maison  d'éducation  fait  l'admiration 
de  ceux  qui  l'ont  visitée.  Les  jeunes  filles  y  reçoivent  une  bonne  in- 
struction, malheureusement  la  plupart  des  jeunes  négresses  oublient 
vite  les  principes  d'éducation  que  leur  ont  inculqués  à  grand'peine 
les  bonnes  sœurs.  Il  faudrait  pouvoir  suivre  ces  jeunes  filles  à  la 
sortie  du  pensionnat  et  les  guider  dans  la  vie,  si  pleine  de  dangers 
pour  une  race  naguère  dissolue.  Les  écoles  des  sœurs  de  Dakar, 
de  Gorée  sont  prospères,  et  dans  leurs  maisons  de  culture  telles  que 
Joal,  Conakry,  Kita,  les  Pères  ont  de  bons  résultats.  C'est  encore  là, 
où  les  travaux  manuels  et  renseignement  professionnel  alternent 
avec  l'enseignement  théorique,  que  les  résultats  sont  les  meilleurs. 

Les  Pères  Blancs  ont  une  façon  plus  pratique  d'envisager  leur  rôle 
de  colonisateurs.  D'un  recrutement  choisi,  les  Pères  Blancs  possèdent 
un  bagage  intellectuel  excellent  ;  ils  savent  ne  pas  s'arrêter  aux  mi- 
nuties. M*"^  Ilacquart,  mort  à  Ségou  l'an  dernier,  a  organisé  merveil- 
leusement les  difl'érenls  postes  des  Pères,  et  avec  sa  doctrine  :  «  Faire 
des  Français  avant  tout  »,  il  a  gagné  à  notre  cause  des  indigènes 
jusque-là  irréductibles.  Personne  n'a  oublié  le  rôle  prépondérant  de 
M^'  Hacquart  dans  la  mission  Hourst,  et  c*est  à  la  présence  de 
M<^'  Hacquart  dans  son  effectif  que  la  mission  put  conserver  son 
caractère  pacifique  pendant  1.700  kilomètres  de  navigation  sur  le 
Niger.  Dans  le  Kissi,  aux  sources  du  Niger,  le  Père  Eveillard  a  jeté, 
en  1900,  les  bases  d'une  mission. 

Pour  ce  qui  est  des  instituteurs  indigènes,  je  suis  très  partisan  de 
leur  substitution  dans  quelques  années  aux  instituteurs  européens  ; 
car,  outre  l'avantage  budgétaire,  nous  aurons  en  ces  instituteurs 
indigènes,  même  musulmans,  de  précieux  auxiliaires.  Les  ayant  vus 
àTœuvre,  je  suis  convaincu  que,  pas  plus  que  nos  instituteurs 
laïques,  les  professeurs  indigènes  ne  chercheront  à  développer 
le  fanatisme  religieux  qui,  au  Soudan,  est  loin  d'être  dangereux  et 
basé  sur  la  haine  du  «  roumi  »  comme  en  Algérie.  A  Timbo,  M.  l'ad- 
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ministraleur  Noirot  a  créé  une  petite  école  dont  rinterprète  Alioune 
Salifou  est  le  maître;  ses  petits  élèves  des  deux  sexes  travaillent,  et 
quoique  fils  du  roi  Dinah-Salifou,  Alioune  nous  est  ^  très  dévoué  el 
consacre  tout  son  travail  et  toute  son  intelligence  à  La  cause  Tran- 
çaise.  La  classe  faite  par  les  marabouts  n*est  pas  bien  dangereuse. 
Elle  consiste  à  enseigner  l'écriture  de  Farabe  sur  des  planchettes  de 
bois,  et  à  débiter  quelques  versets  du  Coran  en  chœur,  sans  la 
moindre  interprétation.  Cela  semble  plutôt  un  moyen  d  occuper  les 
enfants,  et  nul  doute  que  les  pères  de  famille  consenloûtè  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  de  français,  car  tous  veulent  apprendra*  le  fran- 
çais. Il  suffit  d'avoir  vécu  longtemps  au  milieu  d'eux  pour  élre  cer- 
tain de  leur  désir  de  connaître  notre  langue. 

L'Alliance  française  peut  donc,  en  toute  confiance^  protéger  nos 
écoles  d'Afrique  Occidentale  auxquelles  le  Gouverneur  général  porte 
beaucoup  d'intérêt. 

Un  enseignement  simple,  logique,  moral,  est  approprie  aux  exi- 
gences du  pays. 

Le  directeur  de  l'École  des  Pères  du  Saint-Espril,  à  Dakar,  me 
disait,  en  1898  : 

V  Ce  qu'il  faudrait  modifier,  ce  sont  les  programmes  des  examens 
auxquels  nous  préparons  nos  élèves.  Ces  programmes  roulent  sur 
des  matières  dont  la  connaissance  est  absolument  inutile  aux  in- 
digènes. La  géographie  ne  fait  qu'esquisser  les  colonies  françaises; 
l'histoire  ne  parle  nullement  de  notre  histoire  à  nous  Sénégalaisj 
alors  qu'il  serait  si  intéressant  pour  nous  d'enseigner  Hiistolre  de 
notre  colonie  qui  ne  manque  ni  de  faits  glorieux,  ni  de  belles 
pages.  De  El  Hadji  Omarà  Samory,  quelle  belle  épopée  ï  Et  faut- 
il  vous  dire  la  lutte  économique  qu'eurent  à  soutenir  nos  gouver- 
neurs depuis  1826?  Faites  des  programmes  coloniaux,  el  les  elforts 
de  nos  professeurs  ne  resteront  pas  stériles.  Ne  v^ut  il  pas  mieux 
qu'un  indigène  sache  où  est  Kayes,  Tombouctou,  plutôt  que  de 
l'ignorer  et  de  connaître  par  cœur  toutes  les  grandes  villes  de  l'Alle- 
magne? » 

Telle  est  la  marche  à  suivre  que  j'ai  été  heureux  de  consigner 
dans  mes  notes  pour  pouvoir  l'indiquer  plus  tard.  M,  André  Bacol 
m'en  a  fourni  l'occasion,  et  je  l'en  remercie  en  me  souvenant  du  plai- 
sir que  j'ai  eu  à  le  rencontrer  l'an  dernier  en  terre  africainej  à 
Conakry. 

E.  D, 
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France.  —  Lincideni  franco -tvrc,  —  La  solution  de  l'incident 
franco-turc  ne  paraît  plus  aussi  prochaine  qu'on  pouvait  lespérer  il 
y  a  quelques  jours.  L'affaire  Lorando  est  toujours  la  pierre  d'achop- 
pement. La  Porte  a  repris  de  plus  belle  sa  politique  d'atermoiements. 
Elle  semble  escompter  toujours  des  concessions  du  gouvernement 
français  et  n'avoir  pas  compris  que  la  dignité  de  la  France,  plus 
encore  que  ses  intérêts,  s*oppose  à  ce  qu'elle  rétracte  quoi  que  ce 
soit  de  ses  premières  revendications.  ' 

Le  sultan  a  proposé  tout  d'çibord  d'accorder  aux  héritiers  Lorando 
une  somme  de  180.000  livres  turques,  soit  3.960.000  francs,  alors 
que  M.  Delcassé,  reprenant  les  chiffres  arrêtés  par  M.  Constans, 
maintient  son  exigence  de  l'intégralité  de  la  somme  réclamée  «n  1897, 
5  millions  et  demi,  chiffre  que  la  capitalisation  des  intérêts,  au  taux 
légal  de  9  %  ,  a  porté  à  7  millions  et  demi.  Nouvelle  proposition  de 
la  Porte,  qui  accepte  de  calculer  les  intérêts  sin^>les  au  taux  de  9  %  , 
mais  ergote  sur  le  montant  primitif  de  la  créance  et  offre  4,600,000  fr. 

A  Paris,  on  commence  à  perdre  patience.  La  dernière  note  remise 
à  Tewfick  pacha  par  M.  Bapst  est  conçue,  dit-on,  en  termes  éner- 
giques. Le  gouvernement  français,  pour  couper  court  à  tout  procédé 
dilatoire,  exige  la  consignation  préalable  entre  ses  mains  de  l'intégra- 
lilé  de  la  somme  réclamée.  Après  quoi  seulement  on  pourra  examiner 
les  comptes  et  voir  s'il  y  a  lieu  de  déduire  certains  versements  effec- 
tués entre  les  mains  des  créanciers  Lorando  postérieurement  à  1897. 

Cette  nouvelle  exigence,  très  justifiée  par  l'attitude  de  la  Porte 
depuis  le  commencement  de  l'incident,  va-t-elle  en  h&ter  la  solution? 
Le  Trésor  ottoman  ne  vit  que  d'expédients.  Les  impôts  ne  rentrent 
pas.  Le  gouvernement  ne  trouve  pas  d'argent  pour  subvenir  aux 
besoins  les  plus  pressants.  Comment  pourra-t-il  se  procurer  la 
somme  importante  nécessaire  pour  satisfaire  aux  réclamations  de 
la  France?  Il  faudrait  pour  cela  qu'il  fasse  preuve  d'une  bonne 
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Tolonté  dont  il  ne  parait  nullement  animé.  Ne  dit-on  pas,  pour 
comble  d'ennui,  que  la  question  des  quais  reviendrait  également  sur 
le  tapis?  Le  sultan,  violant  Tirade  rendu  il  y  a  quelques  semaines, 
pour  garantir  à  la  Société  française  l'exercice  de  tous  ses  droits,  lui 
refuserait  le  plus  élémentaire,  celui  de  délimiter  les  terrains  con- 
cédés. Il  faut  espérer  qu'il  n*y  a  là  qu'une  fausse  alerte  et  que  nous 
n'allons  pas  nous  retrouver  reportés  à  deux  mois  en  arrière. 
11  serait  grand  temps  qu'on  en  fîott. 

Les  écoUs  françaises  é^ Orient  et  la  commission  du  budget,  —  La  com- 
mission du  budget,  ayant  à  examiner  les  subventions  accordées  aux 
écoles  françaises  dans  le  Levant,  a  décidé  que  «  tout  établissement 
ayant  un  caractère  religieux  n'aurait  plus  désormais  une  part  quel- 
conque des  crédits  inscrits  au  budget  des  affaires  étrangères.  » 
Gomme  il  n'y  a  guère  plus  de  trois  ou  quatre  écoles  françaises  laïques 
dans  tout  l'Orient,  c'est  évidemment  décider  que  les  subventions  de 
toutes  les  écoles  françaises  seront  supprimées,  et  par  conséquent 
c'est  supprimer  du  même  coup  tous  nos  établissements  d'ensei- 
gnement dans  les  pays  du  Levant. 

Ce  vote  de  la  commission,  si  gros  de  conséquences  funestes,  a 
produit  une  très  vive  émotion.  Voici  ce  qu'en  disait  M.  Raymond 
Kœcklin  dans  le  Journal  des  Débats  : 

Le  premier  effet  de  la  mesure  que  vient  de  voter  la  commission  du 
budget  serait  d'anéantir  toute  une  influence  si  heureusement  acquise,  et 
de  laisser  le  champ  libre  à  nos  rivaux.  L'enseignement  laïque  français,  à 
tort  ou  à  raison,  n'existe  pas  en  Orient,  et  il  faudrait  des  années  pour  le 
constituer,  sans  compter  les  frais  considérables  qu'entraînerait  son  établis- 
sement. Les  Italiens  avaient  tenté  jadis  d'amener  des  instituteurs  en  Syrie, 
mais  ils  ont  dû  y  renoncer;  et  si  les  Allemands  y  ont  parfois  réussi,  il 
n'est  pas  douteux  que,  malgré  le  puissant  concours  de  leurs  commerçants 
et  l'utilité  évidente  que  trouvent  les  populations  à  savoir  la  langue  de  ceux 
avec  qui  de  plus  en  plus  elles  sont  en  relations  d'affaires,  ces  succès  ne 
sont  rien  à  côté  de  ceux  des  Russes  orthodoxes.  En  s'appuyant  sur  la  reli- 
gion orthodoxe  et  sur  le  clergé  orthodoxe,  la  Russie  est  arrivée,  en  l'espace 
de  peu  d'années,  à  exercer  une  action  très  puissante  dans  le  Levant  et 
presque  à  contre-balancer  la  nôtre.  Si  nous  renonçons  à  l'aide  que  nous 
prêtent  nos  religieux,  nous  dont  les  commerçants  ne  veulent  pas  se 
hasarder  à  visiter  ces  pays  ni  tenter  la  reconquête  de  ces  marchés,  autre- 
fois à  eux,  et  qu'ils  se  sont  laissé  enlever,  la  position  de  la  France  y  sera 
non  pas  amoindrie,  mais  ruinée  :  il  se  trouvera  d'ailleurs  rapidement  un 
concurrent  pour  profiter  de  nos  fautes,  et  c'est  l'empereur  d'Allemagne  qui 
recueillera  l'héritage  que  la  France  aura  dédaigné. 

Il  y  a  quelques  années  déjà,  il  se  trouva  un  député  pour  réclamer  la 
laïcisation  de  notre  influence  en  Orient,  mais  la  Chambre,  après  un  beau 
discours  plein  de  force  de  M.  Paul  Deschanel,  passa  outre  et  maintint  les 
subsides  aux  écoles  religieuses,  et  par  conséquent  notre  politique  tradi- 
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tionnelle.  Nous  ne  pouvons  croire  que,  cette  fois,  elle  se  déjugera.  Sans 
doute,  il  nV  avait  personne  à  la  commission  du  budget  pour  Téclairer, 
car,  bien  qu'on  nous  dise  que  la  mesure  fut  décidée  «  après  un  très  long 
examen  »,  nous  ne  pouvons  croire  qu'elle  ait  envisagé  la  gravité  des  con- 
séquences du  vote  qu'elle  allait  émettre.  Quand  !a  question  des  sub- 
ventions aux  écoles  d'Orient  viendra  à  la  Cbambre,  il  est  impossible  que 
quelqu'un  ne  soit  pas  là  pour  l'avertir,  et  si  ce  n'est  pas  un  simple  député, 
nous  aurions  à  espérer  que  ce  sera  le  ministre  des  Affaires  étrangères  lui- 
même.  Nul  mieux  que  M.  Delcassé  ne  peut,  par  les  rapports  de  nos  excel- 
lents agents  en  Orient,  savoir  tout  ce  qu'y  fait  pour  le  bien  de  la  France 
leur  enseignement,  et  nul  mieux  que  lui  prévoir  quel  désastre  serait  leur 
disparition  ou  la  translation  de  cet  enseignement  à  des  mains  étrangères. 
L'autorité  qu'il  a  prise  lui  permet  de  faire  entendre  à  ses  collègues  des 
vérités  nécessaires  :  ayons  confiance  qu'il  ne  faillira  pas  à  sa  tâche  et  que, 
responsable  de  la  politique  extérieure  du  pays  et  de  sa  situation  dans  le 
monde,  il  saura  empêcher  que  l'ardeur  de  passions  inconsidérées  ne  porte 
à  notre  situation,  aujourd'hui  prépondérante,  dans  le  Levant,  la  plus 
grave  des  atteintes. 

Angleterre.  —  La  situation  fifiancièrn.  —  La  situation  financière 
de  l'Angleterre,  voilà  la  clef  de  l'imbroglio  politique  au  milieu  duquel 
vit  le  monde  entier  depuis  le  commencement  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal.  Le  conflit  continuera-t-il  pendant  une  troisième  année,  para- 
lysant l'Angleterre  dans  tout  l'univers?  Ou  bien  prendra-l-il  fin  et 
lui  rendra-t-il  sa  liberté  dans  le  golfe  Persique,  en  Chine,  dans 
l'Afrique  centrale,  en  Afghanistan,  partout  enfin  où  ses  intérêts  sont 
engagés  k  fond?  Totit  cela  dépend  de  la  situation  financière  de 
TAngleterre. 

Or,  il  est  vrai  que  le  revenu  normal  a  augmenté,  pendant  les  six 
mois  finissant  le  30  septembre,  d'environ  100  millions  de  francs  et 
que,  en  y  ajoutant  le  produit  des  nouveaux  impôts.  Tannée  se  sol- 
dera probablement  par  un  excédent  de  300  millions  sur  les  recettes 
de  l'année  précédente.  Mais  qu'est  un  tel  bénéfice  en  comparaison 
de  la  marée  croissante  des  dépenses?  Tout  l'emprunt  de  1.500  mil- 
lions fait  au  mois  d'avril  est  aujourd'hui  dépensé  ou  engagé  pour 
être  dépensé.  Le  chancelier  de  TEchiquier  comptait,  en  effet,  être 
débarrassé  de  toute  dépense  de  guerre  à  la  fin  du  mois  dernier.  Or, 
la  guerre  reprend  avec  une  nouvelle  vigueur  et  durera  au  moins 
un  an  encore.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  Tannée,  on  a 
dépensé,  en  chiffres  ronds,  2.500  millions  et  encaissé,  en  chiffres 
ronds,  1.350  millions.  Déficit  pour  six  mois  :  1.150  millions.  Or, 
les  nouveaux  impôts,  celui  du  sucre  et  celui  du  charbon,  sont  en 
train  de  tuer  deux  des  industries  anglaises  les  plus  indispensables 
à  sa  prospérité.  Sans  doute  la  situation  est  loin  encore  d'être 
désespérée.  Comme  disait,  Tautre  jour,  M.  Chamberlain,  il  «  reste 
quelque  chose  dans  le  coffre  ».  Mais  les  plus  grosses  bourses  finis- 
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senl  par  se  vider  quand  on  y  prend,  jour  après  jour,  plus  qu'on  n'y 
peut  mettre. 

Belgique.  —  Le  projet  de  réarganisation  militaire.  —  Un  de  nos  cor- 
respondants nous  écrit  : 

«  Dans  quelques  jours  laChambredes  représentants  va  commencer 
la  discussion  du  projet  militaire  du  gouvernement  belge.  La  mîno- 
rité  parlementaire  a  rédigé,  en  réponse  au  rapport  officiel,  une  Dot€ 
qui  est  une  éloquente  protestation  du  bon  sens  et  de  Tesprit  de  jus- 
tice.  Elle  fait  ressortir  les  principaux  vices  du  système  préconisi^. 
Les  voici  en  résumé  : 

«  C'est  d'abord  l'abandon  du  service  personnel  et  le  renforc^Mnent 
du  remplacement  avec  cette  aggravation  que  des  volontaires  eL 
même  des  miliciens  aussi  fortement  rémunérés  que  le  comporte  le 
projet  sont  pour  ainsi  dire  des  remplaçants  et,  pour  comble,  des 
remplaçantts  que  tout  le  monde  payera. 

«  C'est  ensuite  le  volontariat  pris  comme  base  de  recrutement  avec 
l'intention  proclamée  d'en  faire  l'élément  principal,  sinon  unÉque, 
tie  la  composition  des  troupes* 

«  C'est  encore  l'inégalité  des  charges  militaires  aggravée  selon  que 
les  citoyens  atteindront  l'âge  de  milice  en  une  année  oîi  les  volon^ 
taires  abonderont  ou  en  une  autre  où  ils  seront  rares. 

u  C'est  enfin  le  maintien  du  tirage  au  sort  qu'une  réorganisation 
rationnelle  supprimerait,  et  la  si  faible  réduction  du  tempî^  de  ser- 
vice qui  pourrait  être  doublée  par  un  système  bien  conçu,  ^ 

«  Et  maintenant,  si  le  projet  est  adopté,  on  peut  se  demander  de 
combien  de  millions  devra  se  gonfler  le  budget  de  la  guerre  ;  nul  ne 
pourrait  chiffrer  cette  augmentation. 

c  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  sera  énorme;  en  efîet,  le  projet 
étend  la  rémunération  de  trente  francs  par  mois  à  tous  le^  miliciens; 
il  fait  un  pont  d'or  aux  volontaires;  aux  sous-ofQciers  il  assuie  une 
situation  plus  enviable  que  celle  des  sous-lieutenants. 

«  Pour  toutcela,  il  faudra,  hélasl  de  l'argent,  et  beaucoup  d'urgent  1 

a  Emile  Pels.  » 
n.  ~  ASIE 

Turquie  d'Asie.  —  L'affaire  de  Kotmt,  —  Un  conflit  qu'on  a  pu  croire 
un  moment  sérieux,a  failli  surgir  entre  la  Turquie  et  l'Angleterre  à 
propos  du  port  de  KoueïL  Dans  les  a  Notes  sur  l'Arabie  w  *,  que  nous 

*  Baron  d'Avril,  Quelques  noies  sur  l'Arabie  {Queslions  Uipiom,  ^f  Cûlofu 
!•'  sept.  t.  XII  p.  281  et  sq.). 
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avons  publiées  le  1"  septembre,  le  baron  d'Avril  faisait  un  exposé  très 
complet  de  la  situation  à  Koueït.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
que  le  17  mars  dernier  le  sultan  du  Nedjed,  Abdul  Aziz  Ibn  Rachid, 
infligeait  une  défaite  complète  au  cheikh  de  Koueït,  Moubarek  el 
Sahab.  Les  autorités  turques  de  Bassorah  voulurent  profiter  de  cette 
circonstance  pour  rendre  plus  efficace  leur  souveraineté  sur  Koueil, 
dont  elles  déploraient  depuis  longtemps  les  allures  d^indépendance, 
et  dépêchèrent  à  Moubarek  quelques  bataillons  armés.  Les  Anglais 
se  montrèrent  alors.  Us  envoyèrent  deux  croiseurs  dans  la  baie  de 
Koueït  et  firent  savoir  au  gouvernement  ottoman  qu'ils  s'oppose- 
raient au  besoin  par  la  force  à  rentrée  des  troupes  turques  à  Koueït. 
La  politique  britannique  en  effet  a  grand  intérêt  à  surveiller  de 
près  ce  point  dont  Timportance  doit  devenir  très  grande.  C'est  en 
effet  le  terminus  tout  indiqué  d'une  voie  ferrée  mettant  en  commu- 
nication la  Méditerranée  et  le  golfe  Persique. 

En  d'autres  temps,  l'Angleterre, fidèle  à  ses  principes  de  domina- 
tion violente,  aurait  simplement  accaparé  Koueït,  comme  elle  a  déjà 
accaparé  Gibraltar,  Malte,  l'Egypte,  le  canal  de  Suez,  etc.,  de  façon  à 
se  réserver  la  propriété  absolue  de  la  future  grande  route  asiatique. 
Mais  l'Angleterre  n'est  plus  ce  qu'elle  était.  La  crise  sud-afri- 
caine lui  interdit  de  se  lancer  inconsidérément  dans  de  nouvelles 
aventures. 

On  n'ignorait  pas  à  Londres  que  dans  cette  affaire  de  Koueït,  les 
sympathies  avérées  de  l'Allemagne  pour  les  Turcs  pourraient  se 
manifester  de  façon  très  effective.  Aussi  n'a-t-on  pas  poussé  les  choses 
trop  loin.  Le  conûit  a  avorté  en  douceur  et  Taccord  s'est  fait  rapide- 
ment sur  le  maintien  du  statu  quo.Cest  la  Gazette  de  Francfort^  ce  qui 
souligne  encore  le  rôle  important  de  l'Allemagne  en  cette  occasion, 
qui  a  annoncé  en  ces  termes  la  solution  du  différend  : 

La  question  de  Koueït  est  résolue.  L'Angleterre  consent  à  reconnaître 
la  souveraineté  du  Sultan,  ainsi  que  le  droit  de  prolonger  jusqu'à  Koueït  le 
chemin  de  fer  projeté  jusqu'à  Bagdad,  à  la  condition  que  la  Turquie 
renonce  définitivement  à  faire  avancer  ses  troupes.  Le  gouvernement 
anfçlais  est  aussi  résolu  à  respecter  la  souveraineté  du  Sultan  et  à  en  faire 
la  base  de  sa  politique,  mais  il  ne  tolérera  pas  Tannexion  de  Koueit  par 
une  autre  puissance. 

Cette  modestie  inusitée  de  l'Angleterre  est  vraiment  touchante  I 
Elle  est  singulièrement  éloquente  lorsqu'on  la  rapproche  desbulletins 
de  campagne  de  lord  Kitchener. 

Afghanistan.  —  JUort  de  Vèmir  Abdour-Rhaman,  —  L'émir  d'Afgha- 
nistan, A  bdour-Rhaman,  qui  était  tombé  malade  le  28  septembre,  est 
mort  le  3  octobre  à  Caboul.  La  nouvelle  n'en  a  été  connue  en  Europe 
que  le  8  octobre  par  une  dépêche  de  Simla  au  TitMSj  bientôt  conûrmée 
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par  un  télégramme  officiel  de  l'agence  Reuter.  Le  lendemain,  une 
dépèche  officielle  anglaise  annonçait  que  Habib-Oullah,  un  des  fils 
d'Àbdour-Rha^nan,  désigné  par  lui  pour  son  successeur  présomptif, 
avait  été  proclamé  émir  à  Caboul;  que  les  frères  du  nouvel  émir  et 
les  sirdars  l'avaient  tous  reconnu  et  que  la  plus  grande  tranquillité 
continuait  de  régner  à  Caboul. 

Nous  sommes  obligés  de  nous  contenter  de  ces  nouvelles,  puisque 
nous  n'en  avons  pas  d'autres.  Il  n'est  pas  possible  cependant  de  ne 
pas  remarquer  que  leur  origine  anglaise  les  rend  un  peu  suspectes. 
La  mort  d'Abdour-Rhaman  et  l'ouverture  de  sa  succession  sont, 
pour  l'Angleterre,  des  événements  d'une  gravité  redoutable  et  il  est 
évident  que  le  gouvernement  anglais  contrôle  les  nouvelles  avec  un 
soin  très  intéressé.  11  pourrait  se  faire  que  les  événements  prissent 
une  tournure  un  peu  difi'érente  de  celle  que  les  dépèches  anglaises 
veulent  bien  leur  donner.  Les  journaux  anglais  sont  d'ailleurs  les 
premiers  à  le  redouter  et  laissent  clairement  percer  leur  inquiétude 
sous  une  assurance  afl*çctée. 

Quant  aux  journaux  russes,  le  Nouveau  TempSy  la  Rossia^  la  Peters" 
bourgskia^  le  Viedoniosti  et  autres  prévoient  que  la  mort  d'Abdour- 
Rhaman  peut  amener  de  graves  complications  politiques  par  suite 
des  rivalités  qui  ne  manqueront  pas  de  s'élever  entre  les  princes 
afghans  et  par  suite  aussi  de  l'intervention  probable  de  l'Angleterre 
qui,  si  elle  se  traduisait  par  une  entrée  de  troupes  britanniques  en 
Afghanistan,  obligerait  la  Russie  à  prendre  des  mesures.  Le  Nouveau 
Temps  prévoit  également  des  insurrections  d'Afghans  qui,  si  elles 
éclataient  dans  le  voisinage  des  frontières  russe  et  indienne,  force- 
raient l'Angleterre  et  la  Russie  à  se  préoccuper  du  maintien  de  la 
tranquillité  dans  leurs  possessions  asiatiques.  11  conclut  que  la 
Russie  doit  se  tenir  prête  à  agir  et  ne  pas  se  borner  à  une  attitude 
expectante,  vu  surtout  que  l'Inde  a  pour  vice-roi  un  homme  comme 
lord  Curzon.  Le  /ft;^/ conseille  à  la  Russie  de  contrecarrer  les  intérêts 
britanniques  en  occupant  Hérat,  car  elle  perdrait  son  prestige  en 
Asie  si  elle  laissait  l'Angleterre  s'affermir  en  Afghanistan.  La  Rossia 
lance  l'idée  que  la  Russie  devrait  profiter  des  préoccupations  de 
l'Angleterre  au  sujet  de  l'Afghanistan  pour  négocier  avec  la  Turquie 
la  cession  de  Koueït  à  la  Russie. 

En  somme,  il  est  certain  que  c'est  là  pour  le  gouvernement  britan- 
nique un  nouveau  et  grave  souci  dont  il  se  serait  bien  passé  en  ce 
moment. 

Indes  Anglaises.  —  L'agitation  dans  le  nord  de  ÏHindoustan,  —  On 
écrit  de  Bombay  bM  Journal  des  Débats x 

L'insurrection  des  Afridis  et  des  Oracksais  qui,  en  1897,  troubla  si  pro- 
fondément la  paix  dans  le  nord  de  la  péninsule  hindoustanique,  ne  fut 
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pas,  semble-t-il,  réprimée  arec  assez  d'énergie  pour  amener  les  farouches 
habitants  de  ces  régions  montagneuses  à  renoncer  à  toute  velléité  de 
révolte  ni  pour  leur  enlever  Tespoir  de  reconquérir  bientôt  leur  indépen- 
dance, surtout  s'ils  persistaient  dans  leur  rébellion.  Aussi,  s'étant  aperçus 
que  la  main  de  l'Angleterre  ne  s^appesantissait  plus  sur  eux  aussi  bruta- 
lement que  par  le  passé,  en  profitèrent-ils  pour  ne  plus  déposer  les  armes. 
Il  est  certain  qu'en  toutes  autres  circonstances  que  celles  qu'il  traverse 
présentement,  le  gouvernement  britannique  n'aurait  jamais  permis  que 
ses  sujets  indiens  lui  tinssent  tête  aussi  longtemps.  Il  lui  a  fallu  sans 
doute  tous  les  déboires  du  Transvaal  et  la  crainte  de  se  susciter  de  nou- 
Telles  difficultés  qui  ne  laisseraient  pas  d^accroître  singulièrement  ses 
embarras  pour  ne  pas  suivre  les  anciens  errements  de  sa  politique  aux 
Indes  qui  consistaient  à  maintenir  sous  un  joug  de  fer  les  populations  de 
ses  possessions  asiatiques.  Cette  politique  inexorable  lui  avait,  du  reste, 
donné  de  bons  résultats,  puisqu'il  suffisait,  il  y  a  quelques  années  à  peine, 
à  un  soldat  anglais  dans  les  régions  frontières  de  montrer  son  casque 
pour  terrifier  les  indigènes  et  rappeler  les  plus  turbulents  d'entre  eux  au 
respect  absolu  dû  par  eux  au  moindre  représentant  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  est  vrai  qu'alors  nul  Indien  n'ignorait  que  toute  tentative  d'insubordi- 
nation était  impitoyablement  punie  et  que  personne  n^aurait,  dans  ces 
conditions,  osé  affronter  le  courroux  de  TAngleterre.  Mais  les  temps  sont 
changés  et  cette  crainte  salutaire  parait  avoir  fait  place  au  mépris  que 
tout  Asiatique  ou  Africain  professe  à  l'endroit  de  celui  qu'il  ne  redoute 
pas.  Or,  si  aujourd'hui  il  y  a  loin  de  l'agitation  qui  règne  dans  le  nord  des 
Indes  à  l'antique  paix  romaine  que  les  Anglais  y  avaient  imposée  pendant 
de  longues  années,  c'est  que  l'Indien  qui  précédemment  croyait  aveuglé- 
ment à  l'invincibilité  du  peuple  anglais  en  est  arrivé  à  douter  de  sa  puis- 
sance. Le  changement  si  complet  qui  s'est  opéré  à  cet  égard  dans  son 
esprit  s'explique  d'ailleurs.  Surpris  plus  que  touché  de  n'avoir  pas  vu 
châtier  les  insurgés  de  1897,  il  n'a  pas  cru  à  la  clémence  qu'on  feignait  de 
témoigner  aux  rebelles,  et  il  en  a  conclu  que  si  ses  maîtres,  jadis  si  impla- 
cables, ne  frappaient  plus  avec  autant  d'acharnement,  c'est  que  leurs 
armes  (Haient  émoussées,  et  les  échos  des  événements  de  l'Afrique  aus- 
trale qui  ont  retenti  jusque  dans  les  montagnes  les  plus  reculées  de  l'Inde 
ne  sont  assurément  pas  venus  modifier  l'opinion  qu'il  s'est  faite  de  TalTai- 
blissement  de  l'Angleterre. 

Du  reste,  à  quelque  raison  qu'on  veuille  attribuer  Jes  troubles  qui,  pré- 
sentement, remuent  Tlnde  septentrionale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  situation  politique  de  cette  partie  des  possessions  britanniques  n'est 
nullement  satisfaisante.  Pour  se  faire  une  faible  idée  de  Tanarchie  qui  y 
règne,  il  suffit  de  savoir  qu'en  juillet  et  août  dernier  les  attaques  contre  des 
postes  militaires  pourtant  bien  gardés  se  sont  multipliées  d'une  façon  tout 
à  fait  inquiétante.  Il  ne  s'est  pas  passé  de  semaine  que  les  convois  n'aient 
été  pillés  par  des  bandes  de  maraudeurs  qui,  tout  récemment,  ont  poussé 
l'audace*  jusqu'à  assaillir  des  fortins.  Au  cours  de  ces  engagements  meur- 
triers, dos  cipayes  ont  été  tués  et  blessés,  et  Ton  ne  compte  plus  les  fois 
où  It's  miliciens,  battus  par  les  rebelles,  ont  dû  fuir  devant  eux  en  leur 
abandon luini  leurs  armes  et  leurs  munitions. 
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Quelque  désir  que  les  autorités  anglo-indiennes  puissent  avoir  de 
feindre  d'envisager  avec  sérénité  le  mouvement  insurrectionnel  qui  se 
dessine  d'une  façon  plus  marquée  de  jour  en  jour  chez  les  Mahsouds  et 
d'autres  tribus  importantes  du  Tôchi  et  du  Khyber,  il  n'y  a  plus  d'illusion 
à  se  faire.  La  situation  est  assurément  d'autant  plus  inquiétante  que,  si 
elle  ne  doit  pas  s'améliorer  bientôt,  l'Angleterre  sera  forcée,  à  un  moment 
donné,  de  remédier  à  un  état  de  choses  tout  à  fait  anormal  qui,  s'il  se 
prolongeait,  ne  pourrait  qu'empirer  et  présenter  dans  un  avenir  peut-être 
prochain  de  réels  dangers  pour  sa  domination  dans  les  provinces  septen* 
trionales  de  THindoustan. 

Asie  centrale.  —  L'expédition  Kozlotv,  —  L'expédition  du  lieute- 
nant Kozlow,  envoyée  en  i  899  dans  l'Asie  centrale  par  la  Société 
impériale  russe  de  géographie  et  qu'on  croyait  avoir  été  massacrée 
au  Thibet,  est  arrivée  saine  et  sauve  le  13/26  juin  dernier  à  Tsaï- 
dam,  où  elle  a  retrouvé  en  bon  état  le  dépôt  d'approvisionnements 
qu'elle  y  avait  laissé  sous  la  garde  de  trois  soldats.  Elle  devait 
repartir  le  1/ 14  août  pour  Kiakhla,  où  elle  espérait  arriver  vers  la 
fin  de  cette  année. 

Indo-Chine.  —  Les  primes  à  la  namgatwn.  Une  école  de  médecine  indi- 
gène à  Hanoï,  —  Le  gouvernement  de  Tlndo-Chine  vient  de  prendre 
un  arrêté  aux  termes  duquel  une  commission  est  formée,  sous  la  pré- 
sidence du  directeur  des  douanes  et  régies  de  Tlndo-Chine,  en  vue 
de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  pourraient  être  accor- 
dées des  primes  à  la  navigation  sous  pavillon  français,  dans  les 
mers  de  l'Extrême-Orient. 

M.  Doumer  vient  également  de  décider  la  création  à  Hanoï  d'une 
école  de  médecine  ouverte  aux  indigènes  de  la  Colonie  et  à  laquelle 
serait  annexé  un  hôpital  indigène.  A  cette  école  seraient  atlachés 
deux  professeurs,  dont  un  médecin  militaire  et  l'autre  civil. 

Chine.  —  Le  retour  de  la  cour.  Revision  du  traité  delcommerce  anglo- 
chinois.  —  Une  dépêche  de  Changhaï  au  Standard^  en  date  du  6  octobre, 
a  annoncé  que,  d'après  un  télégramme  de  Si-Ngan-Fou,  la  cour  est 
partie  pour  Kaï-Feng-Fou. 

La  presse  anglaise  vient  de  faire  connaître  la  composition  de  la 
commission  chargée  par  le  gouvernement  britannique  de  reviser  le 
traité  de  commerce  anglo-chinois  de  1858,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  l'article  XI  du  protocole  de  Pékin.  Sir  James  Mackay,  direc- 
teur de  XdiBritisk  India  Steam  Navigation  C^  et  membre  du  conseil  des 
Indes,  a  été  nommé  président  de  la  commission  ;  il  sera  assisté  de 
M.  Cockburn,  du  service  consulaire  chinois,  d'un  secrétaire  du 
Foreign  Office  et  de  deux  fonctionnaires  de  Changhaï.  Sir  James 
Mackay  s'embarquera  le  11  de  ce  mois  pour  Hong-Kong  et  de  là  ira 
visiter  les  ports  à  traités  les  plus  importants. 
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Algérie.  —  Le  retour  de  Jf.  Revoit.  Lee  travaux  du  port  d'Oran,  La 
récolte  du  liège  en  Algérie,  —  Le  gouverneur  général  de  TAlgérie  est 
rentré  le  6  octobre  à  Alger,  où  une  foule  nombreuse  lui  a  fait  un 
accueil  très  chaleureux. 

Dés  la  deuxième  quinzaine  d'octobre,  M.  Revoil  se  rendra  à  Oran, 
où  la  Chambre  de  commerce  lui  exposera  la  question  de  son  port 
que  vient  d'examiner  l'amiral  Courrejolles.  Voici  en  quoi  consiste 
cette  importante  amélioration  qui  doit  concilier  les  intérêts  du  com- 
merce et  la  défense  mobile.  Il  s*agit  de  prolonger  la  jetée  du  large  de 
1.2^6  mètres.  Une  autre  jetée,  la  jetée  Est,  partant  de  la  pointe 
du  Ravin-Blanc,  aurait  une  longueur  de  410  mètres.  En  dehors  du 
port  actuel,  on  aurait  ainsi  le  bassin  Sainte-Thérèse,  d'une  super- 
ficie de  18  hectares,  avec  955  mètres  de  quais.  L'avant-port,  dont 
1  ensemble  est  de  95  hectares,  sera  ramené  à  35  hectares  par  la  con- 
struction d'un  bassin  spécial  aux  torpilleurs  et  aux  petits  navires  de 
rËtat,  ainsi  que  de  vastes  remblais  qui  permettraient  de  mettre  en- 
viron 160.000  mètres  de  terre-pleins  à  la  disposition  du  commerce. 
Des  bassins  de  radoub  sont  en  outre  prévus  dans  le  projet,  ainsi 
qu'une  voie  de  13  mètres  de  largeur,  qui  partant  de  Gambetta,  vien- 
drait aboutir  à  Sainte-Thérèse,  où  seront  édifiés  de  nouveaux  docks 
et  dont  la  jetée  actuelle  sera  élargie  d'une  soixantaine  de  mètres.  La 
dépense  totale  de  ces  divers  travaux  s'élèverait  à  une  quarantaine  de 
millions.  On  pense  que  la  marine  y  contribuerait  pour  une  dizaine 
de  millions  et  le  budget  de  l'Algérie  pour  une  certaine  somme.  La 
Chambre  de  commerce  fournirait  le  complément. 

Le  gouverneur  général  sera  saisi  également  des  questions  du 
rachat  des  chemins  de  fer  et  des  exportations  par  le  Kiss. 

D'Oran  le  gouverneur  général  se  rendra  à  Mostaganem  et  dans 
TExtrôme-Sud  de  la  province. 

Le  budget  spécial  de  l'Algérie  s'inaugure  avec  les  plus  hautes 
receltes  qu'<»n  ait  tirées  jusqu'ici  du  domaine  forestier.  La  récolte  du 
liège  est  très  bonne  cette  année.  Les  adjudications  de  lièges  des 
forêts  domaniales,  qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements  d'Oran  et 
d'Alger,  ont  porté  jusqu'à  présent  sur  9.600  quintaux  vendus 
359.000  francs. Le  prix  moyen  du  quintal  marchand  a  été  de  42  francs. 
Le  prix  maximum  obtenu  a  été  de  8i  francs  les  100  kilos  à  Oran.  11 
reste  à  adjuger  560  quintaux  à  Oran  et  47.000  à  Constantine.  Si  les 
prix  moyens  se  maintiennent,  les  adjudications  pourraient  s'élever  à 
près  de  ^  millions.  En  1900,  le  rendement  avait  été  de  46.181  quin- 
taux vendus  1.443.637  francs.  En  1890,  il  n'était  que  de  1.363  quia- 
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taux  (34.032   francs)  et  en    1895,  de  14.074  quintaux.  (503.991  fr.). 
On  voit  quels  progrès  ont  été  accomplis  dans  ces  dix  années. 

Afrique  Occidentale.  —  Le  retour  de  M,  Ballay,  La  fiètre  jaune  au 
Sénégal,  —  Désirant  nous  renseigner  sur  les  bruits  divers  qui  ont 
couru  ces  temps  derniers  au  sujet  de  la  démission  de  M.  Ballay  et 
auxquels  nous  avons  déjà  fait  allusion,  nous  nous  sommes  adressés 
à  Tun  des  liants  fonctionnaires  qui.  touchent  d*assez  près  M.  De- 
crais  et  M.  Binger.  Nous  en  avons  reçu  Tassurance  formelle  que 
M.  fiallay  repart  pour  TAfrique.  Son  retour  sera  probablement  suivi 
d'un  remaniement  du  Gouvernement  général  de  TAfrique  Occidentale. 

L'un  des  défauts  de  l'organisation  actuelle  est  en  effet  de  réunir 
dans  les  mêmes  mains  les  fonctions  de  Gouverneur  général  et  celles 
de  GouverneuV  du  Sénégal,  faisant  d*un  même  haut  fonctionnaire 
le  représentant  et  le  défenseur  d'intérêts  parfois  divergents.  A  vrai 
dire,  le  Gouvernement  général  n'a  jamais  été  organisé  tel  qu'il  aurait 
dû  Têtre.  Les  bruits  de  démission  de  M.  Ballay  n*ont  pas  eu  d'autre 
cause.  On  lui  reproche,  dit-on,  de  prendre  son  rôle  au  sérieux,  alors 
que  le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  est  assuré 
par  M.  Binger,  directeur  de  l'Afrique  au  Ministère.  M.  Ballay  aurait 
protesté  contre  la  situation  étrange  qui  lui  était  faite  :  il  n'était  con- 
sulté sur  rien,  tenu  au  courant  de  rien  \  Désirer  un  autre  état  de 
choses,  c'était,  paraît-il,  soulever  une  prétention  inadmissible, 
M.  Binger  n'ayant  pas  cru  devoir  constituer  d'une  façon  précise  le 
Gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale,  où  il  se  réservait  d'inter- 
venir directement. 

Ces  explications,  bien  que  nous  ayant  été  données  en  haut  lieu, 
nous  ont  paru  si  surprenantes  que  nous  aurions  voulu  en  vérifier 
l'exactitude  auprès  de  M.  Ballay,  Malheureusement  nous  n'avons 
pu  le  joindre.  Il  y  a  donc  là  un  point  que  l'avenir  éclaircira. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ballay  vient  d'obtenir  une  première 
satisfaction.  Il  réclamait  depuis  longtemps  la  nomination  d'un 
lieutenant-gouverneur  chargé  de  l'administration  du  Sénégal,  sous 
le  contrôle  du  Gouverneur  général.  Il  paraît  que  c'est  chose  faite.  Ce 
sera  une  excellente  mesure. 

M.  Ballay  devait  s'embarquer  le  28  octobre;  mais  il  avancera  la 
date  de  son  départ,  s'il  est  possible,  à  cause  de  l'état  sanitaire  du 
Sénégal.  Une  dépêche  officielle  a  appris  en  effet  que  la  fièvre  jaune 
s'était  déclarée  à  Saint- Louis  et  à  Kayeset  M.  Ballay  tient  à  reprendre 
immédiatement  son  poste,  puisqu'il  peut  devenir  dangereux.  On  n'a 
pas  encore  de  détails  et  il  faut  souhaiter  que  ce  ne  soit  là  qu'une 
alerte.  Notre  Sénégal,  qui  se  relève  très  vite  de  la  terrible  épidémie 
de  l'an  dernier,  serait  cette  fois  très  éprouvé  par  une  reprise  sérieuse 
du  redoutable  mal. 
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Ordre  a  été  donné  à  la  mission  de  l'Institut  Pasteur,  partie  sur  le 
paquebot  Plata  pour  aller  étudier  la  fièvre  jaune  au  Brésil,  de  s  ar- 
rêter avec  son  matériel  à  Dakar.  Il  va  sans  dire  que  tout  envoi  de 
troupes  au  Sénégal  est  suspendu. 

Côtedlvoire.  —  Mission  de  M,  Gecrges  Thomann.  —  Bl.  Georges 
Thomann,  administrateur  des  colonies  pour  la  Côte  d'Ivoire,  a  été 
chargé  d*une  mission  du  gouvernement  pour  tenter  l'exploration  des 
régions  de  la  Haute-Sassandra,  restées  jusqu'à  présent  impéné- 
trables aux  efforts  de  nos  meilleurs  explorateurs. 

Cabinda.  —  Dèlimilafion  franco-portugaise.  —  M.  Fourneau,  admi- 
nistrateur des  colonies,  commissaire  du  gouvernement  français  pour 
la  délimitation  franco-portugaise  de  Cabinda,  vient  der  rendre  compte 
au  ministre  des  Colonies  des  derniers  travaux  opérés  par  la  commis- 
sion. Ces  opérations  ont  compris  :  1°  la  détermination  de  la  partie 
de  la  frontière  marquée  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  bassins  de 
la  Loéma  et  du  Tchiloango  ;  2^  la  détermination  du  parallèle  du  con- 
fluent du  Bilici  et  de  la  Luali  jusqu^à  son  intersection  avec  la  ligne 
de  faite  précédente. 

M.  Fourneau  espère  être  de  retour  à  Loango  et  s*embarquer  pour 
la  France  le  20  de  ce  mois. 

Congo  français.  —  Les  réchfncHons  du  commerce  anglais.  —  La 
Chambre  de  commerce  de  Liverpool  vient  d'adresser  au  Foreign  Office 
une  longue  suite  de  réclamations  au  sujet  de  la  situation  que  les 
grandes  concessions  accordées  récemment  parle  gouvernement  fran- 
çais dans  certaines  parties  du  Congo  français  feraient  au  commerce 
anglais.  Nous  croyons  de  voir  signaler  ces  étranges  doléances  à  titre  de 
curiosité  cU)cumentaire.  Nous  étudierons  d'ailleurs  dans  un  prochain 
article  cette  importante  question  des  concessions  au  Congo. 

La  Chambre  de  commerce  expose  que  la  liberté  commerciale  ins- 
tituée par  TActe  de  Berlin  en  1885  pour  la  région  du  Congo  doit  être 
respectée,  et  que  nulle  puissance  souveraine  d'une  partie  de  cette 
région  n'y  peut  porter  atteinte  en  accordant  à  des  personnes  ou  à  des 
sociétés  des  monopoles  ou  des  privilèges.  Or,  d'après  une  circulaire 
adressée  par  le  Commissaire  général  du  Congo  français,  des  con- 
cessionnaires sont  propriétaires  de  tous  les  produits  de  ce  terri- 
toire ainsi  que  des  bétes  sauvages,  sauf  sur  les  territoires  qualiûés 
€  réservés  aux  indigènes  ».  Sur  ceux-ci,  les  étrangers  auraient 
encore  le  droit  de  faire  la  traite.  Mais,  ces  territoires  n'ayant  pas 
encore  été  délimités,  pratiquement  tout  commerce  est  interdit  aux 
sociétés  non  concessionnaires.  D'ailleurs,  les  réserves  ne  sont  pas 
riches  en  caoutchouc.  Le  numéraire  n'étant  pas  en  circulation  géné- 
rale dans  la  région  du  Congo  français,  afin  d'obtenir  le  numéraire 
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nécessaire  pour  payer  les  marchandises  importées  par  le  négociant 
indépendant,  Tindigène  doit  préalablement  vendre  ses  produits  aux 
concessionnaires  qui  fournissent  la  monnaie  de  métal  nécessaire  aux 
échanges  dans  des  conditions  nuisibles  à  la  libre  concurrence. 

EnGn  les  pétitionnaires  craignent  que  ce  système  des  concessions 
ne  soit  étendu  au  Dahomey,  à  la  Guinée  française,  etc.  Ils  concluent 
en  conséquence  en  demandant  : 

Que  le  gouvernement  anglais  se  renseigne  au  sujet  de  la  légalité  des 
concessions.  Ils  espèrent  que,  si  les  concessions  faites  sont  jugées  être 
une  violation  de  l'acte  de  Berlin  de  1883  (et  de  l'acte  de  Bruxelles  de  1890 
confirmant  l'acte  de  Berlin),  des  mesures  immédiates  seront  prises  pour 
enforcer  ces  actes  {to  enforce  those  acts)  et  établir  une  complète  liberté 
commerciale  au  Congo  français. 

•  Golfe  de  Guinée.  —  Délimitation  franco^espagnole.  — Par  lettre  du 
16  août  1901,  M.  Bonnel  de  Mézières,  chef  de  la  commission  fran- 
çaise de  délimitation  franco-espagnole  du  golfe  de  Guinée,  a  fait 
savoir  au  ministre  des  Colonies  que  la  commission  française  était 
arrivée  le  31  juillet  à  Bolica,où  elle  avait  rencontré  les  délégués  es- 
pagnols. 

La  commission  a  procédé  à  la  détermination  du  thalweg  des  ri- 
vières Mouni  et  Oulemboni  ;  un  certain  nombre  de  points  ont  été 
reconnus  astronomiquement,  et  la  carie  de  ces  régions  a  été  com- 
mencée. Dès  que  le  travail  dans  Testuaire  de  la  Mouni  et  dans  la  ri- 
vière Oulemboni  a  été  terminé,  la  commission  est  partie  du  vil- 
lage de  Métombé,  pour  effectuer  la  délimitation  vers  l'intérieur. 

Transvaal.  —  La  yxurre.  —  Les  dépêches  nous  signalent  encore 
deux  engagements* malheureux  pour  les  armes  anglaises.  Le  28  sep- 
tembre, les  troupes  de  Louis  Botha,  1.800  hommes  environ,  assailli- 
rent simultanément  Fort-ltala  et  Fort-Prospect  sur  la  frontière  du 
Zoulouland.  L'attaque,  très  violente  sur  Tun  et  Tautre  point,  dura 
dix-neuf  heures  à  Fort-ltala  et  dix  heures  à  Fort- Prospect.  Les  Boers 
furent  finalement  repoussés  et  disparurent  au  moment  où  arrivait  le 
général  Bruce  Hamilton.  Mais  les  garnisons  anglaises  avaient  beau- 
coup souffert;  d*après  les  chiffres  ofïïciels,  leurs  perles  étaient  de 
12  tués,  dont  1  lieutenant,  43  blessés,  dont  5  officiers,  et  63  man- 
quants, dont  un  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés;  plus  153  che- 
vaux et  82  mulets  tués.  Trois  jours  après,  un  important  convoi 
anglais,  qui  avait  quitté  Melmoth  le  matin,  était  capturé  par  les 
Boers  à  six  milles  de  Fort-Prospect.  Dans  le  môme  temps,  un  fort 
détachement  de  Boers  surprenait  un  petit  poste  de  volontaires 
anglais  aux  environs  de  Dundee.  Les  troupes  de  Botha  sont  donc 
restées  dans  la  région,  menaçant  la  frontière  du  Natal. 

Dans  le  Transvaal  même,  les  Anglais  n'ont  pas  été  plus  heureux. 
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Les  troupes  de  Delarey,  massées  au  nombre  d'un  millier  aux  environs 
de  Rustenburg,  ont  attaqué  pendant  la  nuit  le  camp  du  colonel 
Kekewitch  à  Moedwill.  Le  combat  fut  acharné  et  dura  deux  heures. 
Les  Boers  furent  repoussés;  mais  les  Anglais  eurent  encore,  dans 
celte  affaire,  49  tués  dont  â  officiers  et  environ  150  blessés,  dont  une 
soixantaine  très  grièvement.  Le  colonel  Kekewitch,  lui-même  gra- 
vement atteint,  dut  évacuer  ses  blessés  sur  Rustenburg.  ce  qui 
prouve  qu'il  ne  les  considérait  pas  comme  en  sûreté  avec  lui. 

Enfin,  alors  même  que  la  recrudescence  des  hostilités  au  Transvaal 
aurait  dû  l'obliger  à  garder  avec  lui  ses  meilleurs  chefs  de  colonne, 
lord  Kitchener,  envoyait  le  général  Stephenson  au  Cap,  oii  le 
général  French  opère  déjà.  Cela  semble  bien  prouver  que  la  situation 
n*est  pas  plus  satisfaisante  au  Cap  que  dans  le  Transvaal  et  sur  la 
frontière  du  Natal. 

On  a  d  ailleurs  fort  peu  de  renseignements  sur  ce  qui  se  passe. 
Le  War  Ofûce  ne  se  décide  à  publier  que  les  faits  trop  graves  pour 
être  dissimulés.  Pour  le  reste,  il  garde  le  silence  le  plus  absolu.  Nous 
savons  seulement  que,  au  6  octobre,  le  total  officiel  des  pertes 
anglaises,  depuis  le  début  de  la  guerre,  s'élevait  à  3.â70  officiers  et 
à  72.292  hommes. 

Tout  cela  n'est  pas  pour  rassurer  l'opinion  en  Angleterre.  Le 
mécontentement  croît  chaque  jour.  Dernièrement  le  Punch  représen- 
tait dans  un  de  ses  cartons  John  Bull  secouant  lord  Salisbury 
endi^rmi  dans  un  fauteuil  et  lui  criant  :  «  Réveillez-vous.  11  faut  que 
cette  guerre  finisse.  Dites-moi  ce  qu'il  faut  faire  et  je  le  ferai.  » 
C'est  exactement  la  situation.  Le  peuple  anglais  est  furieux  de  la 
lenteur  des  opérations  et  impatient  d'en  finir.  Le  Shnidard écnyail  le 
3  octobre  : 

La  prolongation  de  la  guerre  est  ruineuse  pour  l'Afrique  du  Sud  et  la 
Grande-Bretagne  souffre  sensiblement  de  cet  épuisement  de  ses  ressources. 
Les  entreprises  commerciales  sont  sérieusement  entravées  et  le  commerce 
ne  peut  retrouver  son  élasticité.  On  ne  peut  non  plus  dépenser  un  mil- 
lion ou  plus  par  semaine  dans  un  coin  de  Tempire,  sans  que  cela  ait 
quelque  effet.  Il  faut  mctlre  fin  à  un  conflit  qui  a  duré  trop  longtemps 
déjà  pour  notre  honneur  national.  S'il  faut  des  hommes,  qu'on  les  trouve. 
Le  pays  attend  un  vigoureux  et  heureux  elVort  qui  finisse  la  campagne. 
Il  a  donné  carte  blanche  au  ministère  et  il  est  prêt  à  de  plus  grands 
sacrifices  que  ceux  qu'il  a  déjà  faits,  s'il  est  nécessaire.  Mais  il  faut  en 
finir,  une  fois  pour  toutes. 

Certes,  le  gouvernement  ne  demanderait  pas  mieux,  lui  aussi,  que 
d'en  finir  ;  mais  les  Boers  ne  s'y  prêtent  pas. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 


La  production  du  charbon  dans  le  monde  ^  —  La  production 
totale  du  charbon  dans  le  monde  atteint  aujourd'hui  650.000.000 
tonnes  fournies:  37,6  Jt^par  les  Etats-Unis,  34,5  %  par  la  Grande- 
Bretagne,  16,7  %  par  l'Allemagne,  5  %  par  la  France  et  3,5  % 
par  la  Belgique.  La  production  américaine  a  subi  une  progression 
très  remarquable  ;  inférieure  de  plus  de  5  millions  de  tonnes  à  celle 
de  la  Grande-Bretagne,  il  y  a  deux  ans,  elle  la  dépasse  aujourd'hui 
de  plus  de  âO  millions  de  tonnes.  Voici  d'ailleurs  le  chiffre  de  la  pro- 
duction de  ces  trois  dernières  années  pour  les  principaux  pays  : 

1898  1899  1900 

Tonnes  Tonnes  Tonnes 

Grande-Bretagne...  202.055.000  220.095.000  225.281.000 

États-Unis 196.406.000  216.554.000  245.422.000 

Allemagne 96.310.000  101 .740.000  109.225.000 

France 31.826.000  32.256.000  32.587.000 

Belgique 22.088.000  22.072.000  23  352  000 

Total...  548.685.000  602.717.000     *  635.807.000 

Les  pays  où  les  exportations  excèdent  les  importations  sont  prin- 
cipalement :  la  Grande-Bretagne,  TAllemagne,  les  Etats-Unis,  le 
Japon,  la  Belgique.  En  1899  Texcédent  des  exportations  était  de 
55.808.000  tonnes  pour  la  Grande-Bretagne,  9.712.000  tonnes  pour 
TAllemagne  et  3.964.000  tonnes,  pour  les  Etats-Unis. 

Au  contraire,  en  Russie  et  en  France,  Timportation  remporte  sur 
l'exportation;  pour  1899,  les  excédents  étaient  de  4.444.000  tonnes 
pour  la  Russie  et  10.556.000  tonnes  pour  la  France.  Les  charbonsim- 
portés  chez  nous  proviennent  principalement  de  Grande-Bretagne 
(7.541.000  tonnes  en  1900),  de  Belgique  (5.330.000  tonnes)  et  d'Alle- 
magne (1. 615.000  tonnes). 

On  pouvait  estimer  comme  suit  le  prix  de  la  tonne  de  charbon  sur 
le  carreau  de  la  mine  pour  les  deux  dernières  années  : 


Moniteur  indiatriel. 
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1899  1900 

^  Francs  Franci 

Grande-Bretagne 18.20  26.00 

Étate-Unis 10.85  43.06 

Allemagne 18.40  21 .00 

France 23.70                 » 

Belgique 23.65                 »          * 

II.  —  ASIE 

Commerce  de  llnde  anglaise  en  1899-1900.  —  Le  commerce 
général  de  Tlnde  a  été  pour  4899-1900  de  3.765  millions  se  décom- 
posant en  1.721  millions  pour  les  importations  et  2.044  millions 
pour  les  exportations.  Les  importations  par  voie  terrestre  entrent 
dans  ces  chiffres  pour  117  millions,  et  les  exportations  pour  94  mil- 
lions. 

Les  importations  par  mer  ont  atteint  le  chiffre  de  1.604  millions, 
contre  1.499  en  1898-1899  et  4.569  en  1897-1898;  les  exportations 
en  1899-1900  furent  de  1.950  millions,  contre  2.003  en  1898-1899, 
et  1.746  en  1897-1898. 

A  l'importation  l'augmentation  a  été  provoquée  tant  par  Taccrois- 
sèment  des  quantités  que  par  la  hausse  du  prix  de  certaines  mar- 
chandises ;  à  l'exportation  au  contraire  les  expéditions  se  sont  res- 
serrées par  suite  du  déficit  des  récoltes.  Cette  réduction  a  exercé  une 
répercussion  défavorable  sur  le  mouvement  maritime.  En  1898-1899, 
il  avait  compté,  entrées  et  sorties  réunies,  9.686  bÀtiments  jaugeant 
9.115.646  tonneaux;  il  s*est  réduit  en  1899-1900  à  8.528  bâtiments 
jaugeant  8.627.486  tonneaux. 

Les  échanges  commerciaux  de  Tlnde  avec  l'Europe,  qui  se  mon- 
taient à  2.061  millions  de  francs  en  1898-1899  n*ont  atteint  que 
1.978  millions  en  1899-1900.  La  diminution  de  83  millions  porte 
exclusivement  sur  les  exportations. 

En  1899-1900  la  part  proportionnelle  du  Royaume-Uni  s*est  élevée 
dans  les  importations  totales  à  68,9%,  elle  a  été  de  3,4%  pour  la 
Russie  et  rAutriche-Hongrie,  de  2,6%  pour  la  Belgique,  de  2,4% 
pour  l'Allemagne,  de  1,4  X  pour  la  France. 

III.  —  AFRIQUE 
Le  commerce  et  rindustriede  Madagascar*.  —  Pendant  l'an- 

^  Bulletin  économique  de  Madagascar  et  Revue  française. 
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née  1900  le  commerce  général  de  la  grande  île  a  continué  sa  marche 
ascendante. 

Importations  Exportations  Total 

Francs  Francs  Francs 

1898 21.627.817  4.974.548  26.602.365 

1899 27.916.614  8.046.408  35.963.022 

1900 40,470.813  10.623.869  54.094.682 

Les  principaux  produits  importés  sont  :  les  tissus  de  coton 
(10.46f  .462  francs  en  1900),  les  vins  (2.322.911  fr.),  les  eaux-de-vie 
(2.263.577  fr.).  L'exportation  consiste  surtout  en  poudre  d'or 
;3.009.160  fr.),  rafia  (2.040.734  fr.),  caoutchouc  (1.831.809  fr.). 

La  navigation  accuse  pour  1900  une  situation  très  avantageuse 
en  faveur  du  pavillon  national  :  sur  un  total  de  6.400  navires  jau- 
geant 1.019.940  tonneaux,  4.338  étaient  français,  représentant 
913.021  tonneaux. 

L'industrie  minière  a  fait  de  grands  progrès  depuis  quelques 
années.  L'or  existe  un  peu  partout.  On  en  trouve  dans  les  rivières 
sises  entre  Vohémar  et  la  baie  d'Antongil  près  de  Fort-Dauphin  et 
sur  les  bords  de  l'Ip'oka  et  de  la  Betsiboka.  C'est  dans  cette  région 
que  se  trouve  la  concession  Suberbie,  qui  a  donne  naissance  aux 
établissements  de  Suberbieville  près  de  Mavetanana. 

D'après  une  lettre  circulaire  du  général  Gallieni,  il  existait  au 
1"  janvier  62  exploitations  de  lots  aurifères.  L'exportation,  représen- 
tant la  presque  totalité  de  la  production,  a  atteint  en  1900  le  chiffre 
de  1.114  kilogr.,  représentant  une  valeur  de  3.009.160  fr.,  contre 
1.070.825  fr.  en  1899  et  338.522  fr.  en  1898. 

Le  procédé  d'extraction  de  l'or  à  peu  près  exclusivement  employé 
est  le  lavage  à  la  battée,  qui  est  le  plus  souvent  opéré  par  les 
femmes. 

Commerce  de  la  Guinée  française  en  1900  K  —  Voici  les  chiffres^ 
du  commerce  de  1900  comparés  à  ceux  de  1899  : 

Importations  Exportations  Total 

Années                        —  —  — 

—                          Francs  Francs  Francs 

1890 15.441.000  9.461.000  24.902.000 

lyoo 14.275.000  9.780.000  24.055.000 

La  part  de  la  France  est  encore  bien  faible  :  4.283.000  francs  aux 
importations  et  1.013.000  aux  exportations. 

Les  importations  consistent  surtout  en  tissus  de  cotons 
(5.325.000  francs)  et  alcools  (501.000  francs). 

La  colonie  exporte  principalement  du  caoutchouc  (7.321.000  francs) 
et  des  amandes  de  palme  (477.000  francs). 

1  Hevue  française. 
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Commerce  de  la  Gâte  d'Ivoire  en  1900  *.  —  Le  commerce  de  la 
colonie  atteint  le  total  de  47. 154.000  francs,  dont9.080.(K)0  aux  impor- 
tations et  8.074.000  aux  exportations. 

Ces  chiffres  présentent  une  augmentation  sur  ceux  des  années 
précédentes;  en  1893  le  commerce  n*était  que  de  6.937.000  francs. 
Les  importations  françaises  ont  en  particulier  montré  d'excellentes 
tendances  :  de  185.000  francs  en  1893,  elles  montaient  à  704.0(R) 
en  1897  ;  elles  atteignent  â.575.000  francs  en  1900. 

Les  principales  importations  sont  les  tissus  (2.732  <H)0  francs)  e( 
les  boissons  (1.360.700  francs). 

Le  produit  le  plus  exporté  est  le  caoutchouc  (4.734.000  francs)  ; 
viennent  ensuite  Thuile  de  palme  (1.475.000  francs)  et  Taca- 
jou  fl.2O8.0OO  francs). 

IV.  —  AMERIQUE 

Le  commerce  de  la  Guyane  Française'.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  Guyane  s'est  élevé  pour  chacune  des  trois  dernières  années 
aux  chiffres  suivants  : 


Années 

189N 

«899 

1900 

L'infériorité  du  chiffre  total  de  1900  par  rapport  à  ceux  de  1898 
et  1899  provient  donc  d*une  diminution  dans  Timportation  ;  celle-ci 
porte  principalement  sur  les  ouvrages  en  métaux  (1.611.792  francs), 
les  farineux  alimentaires  (1.556.774  francs),  les boissons(l. 423. 442 fr) 
Quant  aux  exportations,  elles  sont  peu  importantes  en  dehors  de 
For  ^0.005.415  francs  en  1900.  \ 

Les  industries  actuellement  représentées  à  la  Guyane  sont  :  la 
distillerie,  la  fabrication  de  Tessence  de  bois  de  rose  et  la  prépara- 
tion de  la  gomme  de  Balata. 

Si  la  Guyane  permet  de  fonder  les  meilleures  espérances  pour 
l'agriculture,  l'élevage  ou  l'industrie,  on  doit  constater  qu'aujour- 
d'hui elle  est  déserte  et  improductive.  La  cause  principale  de  cette 
situation  provient  du  défaut  absolu  de  la  main-d'œuvre. 

*  Hevue  française, 

2  Feuille  de  renseignements  4e  l'Office    colonial. 

•'  Voir  notre  étude  sur  les  Mines  d'or  de  la  Guyane.  Qiiestions  Diplomatiques  et 
Cêloniales,  t.  XII,  p.  249. 


Importations 

Exportaiions 

Total 

Francs 

Franc» 

Francs 

10.537.291 

6.848.162 

17.386.083 

12.099. 7:H 

6.844.076 

18.943.807 

9.762. 0i2 

6.:i83.463 

10.345.507 

NOMINATIONS  OFFICIELLES 


■INISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Armée    coloniale. 

INFANTERIE 

Chine.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Alix,  Marquis,  Wendt,  Marty  et  Barbaza,  du  16*  rég.; 
Bergin,  Le  Poupon,  Petitjean,  Javonhey,  Fauqne  de  Jonquières,  Clémençon,  Lan- 
glois,  Scheidhauer,  Delfosse,  Ehret,  ^fu^y,  AlJegrini,  Hervelin^  Chauveau,  Gœtz. 
Ronjat,  Marchai  et  Amberger,  du  17'  rég.;  Rabier,  Sichère,  Bourchet,  Elegoet, 
Péron,  Hanne,  Chauvet,  Ovigneur,  Kaufmann,  Potiron  de  Boisfleury,  Aogibaud, 
Kolbet-Jouarre,  du  18*  rég. 

Indo-Chine.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  «ou«-/teu/«nan/«  Bousquet,  de  l'ét.-major  partie;  Saugnicr,  Dubois,  Cau, 
Rosse,  Varache,  Chanson  et  Santucci,  du  10*  rég.;Jourdy,  du  2«  tiraill.  tonk.; 
Durand  et  Dubuisson,  du  3*  tiraill.  tonk.;  Mazin,  Coulon,  Coutance,  Pinet,  Dupuy, 
Grovalel,  Odiaux  et  Devaux,  du  !!•  rég.;  Dionis  du  Séjour  et  de  Chauvenet,  du 
rég.  de  tiraill.  annam. 

Sont  désignés  pour  servir  : 

1«  Au  Tonkin  ; 

MM.  les  capitaines  Esselin,  du  l**"  rég.;  Dubas,  du  8"  rég.;  Kœnig,  du  22'  rég. 

M.  le  lieutenant  Godefroy,  du  3*  rég. 

MM.  les  sous- lieutenants  Lp  Hir,  du  2'  rég.;  Ducret,  du  4'  rég.;  de  Menou, 
Edon,  Le  Sauce,  du  5'  rég.;  Garnery,  du  8'  rég.;  Lescoulié,  du  21»  réj.'. 

2*  En  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Bruny.  du  i*  rég.;  Baudoin,  du  'i'  rég. 

MM.  les  capitaines  Ballet-Batz,  Pereyre  et  Saphorc,  du  7«  rég. 

Madagascar.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  ArdsLtit  du  Pic  et  Lévy,  du  13'  rég.;  Dutecli,  Cassany, 
Jeanneau,  Cortier,  Eyratid  et  Willéme,  du  lo*  rég.;  de  Froissard-Broinsia,  Gazais, 
Cautellier,  Castinetti  et  Koisy,  du  2'  tiraill.  malg.;  Gauroy,  du  bat.  scnô^.  ii  Diégo- 
Suarez. 

Sont  désignés  pour  servir  à  Madaga»>car  : 

MM.  les  capitaines  Guillet,  du  1"  rég.;  Wemel,  du  2*  rég. 

MM.  les  sous-lieutenants  Meyzonade,  du  1"  rég.;  Guinot,  du  2*  rég.;  Brousseau 
et  Charnoz,  du  3*  rég. 

Sénégal.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous 'lieutenants  Camy,  de  Loverdo,  Bertin  et  Murât,  du  3*  tiraill 
sénég. 

Sont  désignés  pour  servir  au  Sénégal  : 

MM.  les  médecins  de  2«  cl.  Charézicux,  affecté  au  2'  tiraill.  sénég.;  Delaporte, 
affecté  aux  troupes  du  Zinder. 

Côte  d'Ivoire.  —  Sont  promus  au  grade  de  lieutenant  : 

MM.  les  sous-lieutenants  Demoulin  et  Cornet,  de  1  et.-maj.  partie,  à  la  Côte 
d'Ivoire. 

ARTILLERIE 

Indo*Chine.  —  Est  promu  dans  le  personnel  des  agents  techniques  des  direct. 
de  travaux  (service  des  construct.  nav.)  à  l'emploi  d'adjoint  de  2*  cl.  : 

M.  Vadjoint  de  3*  cl.  Garnier,  à  Saigon. 

Madagascar.  —  M.  le  chef  d'escadron  Schmidt,  de  Tinspect,  de.s  fabric. 
d'artill.  est  dés.  pour  remplir  les  fonct.  de  sous-directeur  d'artill.   à   Diégo-Suarez. 
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Soudan.  —  Sont  dés.  pour  servir  à  la  direct,  d'artîll.  du  SoudaQ  : 
M.  le  capitaine  Amman  «  du  2*  rég. 
M.  Vof/icier  d'admin.  de  2*  cU  Meunier. 
MM.  les  officiers  d'admin,  de  3*  cl.  Ingloo  et  Vergé. 
M.  Vofficier  d^admin.  contrôleur  (Carmes,  Avon. 

Côte  d'iTOire.  —  M.  le  capitaine  Mercier,  du  2»  rég.,  est  dés.  pour  servir  à  la 
compagnie  de  conduct.  soudanais  stationnée  à  la  Côte  d'Ivoire. 

MimSTÉRE   DE   LA   HARUVE 

Extrême-Orient.  —  Sont  dés.  pour  embarquer  : 
Sur  le  Pascal  :  M.  le  médecin  de  i'^  cl,  Deblenne. 
Dans  l'e.scadre  d'Extrême-Orient  :  M.  l'aspirant  de  1'*  cl.  Duplat. 

M.  le  commissaire  principal  de  i"  cl.  Mathis  est  dés.  pour  remplir  les  fonctions 
de  chef  des  services  admin.  d'Indo-Chine. 

M.  le  commis,  de  2*  cl.  Sauve,  des  services  du  commissariat,  est  dés.  pour  servir 
à  Saigon. 

Ooéan  Indien.  —  Sont  désignés  pour  embarquer  : 

Sur  le  Catinat  :  MM.  l'enseigne  de  vaisseau  Hardy,  le  mécanicien  principal 
de  2*  cl.  Ferraj2:u. 

Sur  ïlnfernel  :  M.  Yenseigne  de  vaisseau  Drujon. 

MirVISTÈBE    DES   COLONIES 

Indo-Chine.  —  Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  à  Saigon  :  M.  Lantiéri,  procur.  de  la  Rép.  à  Oran. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  :  M.  Peux,  prés,  du  trib.de  laPointe- 
à-Pitrc. 

Guadeloupe.  —  Est  nommé  : 

Président  du  trib.  de  prem.  instance  de  la  Poinle-à-Pitre  :  M.  Pinel. 

Côte  des  Somalie.  —  M.  le  médecin  aide-major  de  i^  cl.  Douillet  est  dés. 
pour  servir  à  la  côte  française  des  Somalis. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIBES  ÊTaANeÈaES 

Henry  bey,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  Turquie  à  Berlin,  est  nommé 
consul  Kt'neral  de  Turquie  à  Marseille. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Guillermo  el  Pareja,  consul  du  Pérou  à  Nantes 
et  Saint-Nazaire. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


Malleterhe  (G.)  et  Legendre  (P.)  :  Livre-Atlas  des  colonies  ft>an- 
çaises.  III.  Colonies  de  TOcéan  Pacifique.  IV.  Colonies  de 
l'Océan  Atlantique.  Paris,  Charles  Delagrave,  s.  d.,  2  in-4  de  20  et 
22  p.,  cartes  et  gravures. 

Nous  avons  déjà  présenté  aux  lecteurs  des  Questions  diplomatiques  et 
coloniales  les  premières  parties  du  très  intéressant  Livre- Atlas  des  Colonies 
Françaises  dont  MM.  G.  Malleterre  et  P.  Legendre  ont  commencé  la  publi- 
cation. Voici  deux  nouveaux  fascicules  de  cet  ouvrage,  consacrés,  i*un 
aux  colonies  de  l'Océan  Pacitique  (Nouvelle-Calédonie,  Etablissements 
français  de  rOcéanie)  et  l'autre  aux  colonies  de  TOcéan  Atlantique  (An- 
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tilles,  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon);  tous  deux  ont  une  réelle 
valeur  au  triple  point  de  vue  du  texte,  des  illustrations  et  des  cartes,  et 
remplissent  parfaitement,  nous  semble-t-il,  leur  but  qui  est  «  de  donner 
aux  enfants  indigènes  des  colonies  françaises  les  notions  qui  leur  sont 
nécessaires  sur...  l'ensemble  du  domaine  colonial  français  et  sur  chaque 
colonie  en  particulier  ».  Cette  fois  encore,  cependant,  nous  émettrons 
quelques  critiques  de  pur  détail  :  il  eût  fallu  contrôler  plus  soigneusement 
certaines  dates  historiques  dans  chacun  des  deux  fascicules  (citons  en 
particulier,  à  la  p.  2  du  fasc.  IV,  Tannée  1643  donnée  comme  date  de  la 
fondation  de  Cayenne  ;  c.  ibid,^  p.  18),  se  montrer  un  peu  moins  afiQrma- 
tif  sur  la  venue  des  premiers  pêcheurs  français  à  Terre-Neuve  et  sur 
Jean  Cousin,  faire  figurer  Vanikoro  (cité  dans  le  text^  du  fasc.  III,  p.  10) 
sur  la  carte  des  Nouvelles-Hébrides  ou  expliquer  pourquoi  cette  île  n*y  est 
pas  représentée.  Il  eût  fallu  aussi  corriger  plus  soigneusement  les  épreuves 
(voir  par  ex.,  fasc.  IV,  le  nom  de  Houel  défiguré  en  Hanel,  p.  10;  un  renvoi 
inexact,  à  la  p.  15  du  fasc.  III,  à  une  carte  qui  se  trouve  p.  13  et  non 
p.  9;  etc.),  mettre  d'accord  les  noms  géographiques  cités  dans  le  texte  et 
ceux  qui  sont  mentionnés  sur  les  cartes  (de  du  Liézour,  dit  le  texte  du 
fasc.  III,  à  la  p.  3,  tandis  que  la  carte  de  la  p.  2  indique  Tile  Leizour,  etc.). 
Peut-être  aussi  la  nomenclature  est-elle  un  peu  trop  abondante.  Mais  ces 
quelques  taches  sans  importance  ne  diminuent  pas  la  valeur  générale  de 
Tœuvre  entreprise  par  MM.  Malleterre  etLegendre;  c'est  vraiment  une 
bonne  œuvre,  dans  tous  les  sens  du  mot,  et  nous  en  attendons  avec  impa- 
tience les  deux  derniers  fascicules. 

Henri  Froidevaux. 

Lectures  courantes  des  écoliers  français.  —  La  Famille.  — 
La  Maison.  —  Le  Village.  —  Notre  Pays,  par  Caumont. 

—  Notre  Colonie  (Indo-Chine),  par  Louis  Brunet.  Paris,  Ch.  Delà- 
grave,  1898,  in-12  de  356  4-  36  p.  —  Notre  Pays,  par  Caumont.  — 
Notre  Colonie  (île  de  la  Réunion),  par  C.  Jacob  de  Cordemoy.  Paris, 
Ch.  Delagrave.  s.  d.,  in-12  de  356  +  36  p.  —Notre  Pays,  par  Caumont, 

—  Notre  Colonie  (Madagascar),  par  Louis  Brunet.  Paris,  Ch.  Dela- 
grave, 1898,  in-12,  de  356  -+-  36  -f-  16  p. 

Avant  de  publier  les  intéressants  livres-atlas  des  Colonies  signés  de 
MM.  Legendre  et  Malleterre,  la  librairie  Delagrave  avait  voulu  fournir 
aux  enfants  de  nos  colonies  des  livres  de  lectures,  et  avait  ajouté  dans  ce 
but,  au  petit  volume  rédigé  naguère  par  M.  Caumont,  des  monographies 
coloniales  analogues  aux  monographies  départementales  intercalées  au 
milieu  même  des  Lectures,  Bonnes  pour  les  Français  de  France,  la  plupart 
des  lectures  rédigées  par  M.  Caumout  ne  me  semblent  pas  à  la  portée  des 
enfants,  encore  si  peu  civilisés,  de  la  plupart  de  nos  colonies  ;  nous  vou- 
drions pour  eux  des  lectures  plus  simples,  leur  parlant  de  leur  civilisation, 
de  leurs  divinités,  de  leurs  grands  hommes,  et  non  pas  de  l'aération  des 
appartements,  de  Charlemagne,  de  Bavard  ou  de  Guillaume  Tell. 

Voilà  pour  la  partie  générale  ;  quant  aux  notices  coloniales,  celles  que 
nous  avons  lues  sont  de  valeur  inégale.  Celle  que  M.  Jacob  de  Cordemoy 
a  consacrée  à  la  Réunion,  encore  qu'on  y  puisse  adresser  de  légères  cri* 
tiques,  est  bonne  et  agréable  à  lire,  et  on  trouve  avec  plaisir,  dans  les  der- 
nières pages,  une  petite  anthologie  des  écrivains  français  nés  dans  Tlle. 
Nous  aimons  moins  les  pages  consacrées  par  M.  Brunet  à  Madagascar  ;  le 
plan  en  est  contestable,  et  l'auteur  a  oublié  (au  début  de  sa  notice)  de 
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localiser  la  grande  île  dans  TOcéan  Indien;  un  peu  plus  loin,  il  a  écrit, 
sur  rhistoire  de  Madagascar  jusqu'en  1789,  quelques  pages  qui  ne  sont 
absolument  plus  au  courant  de  la  science.  Pas  plrs  que  la  notice  précé- 
dente, celle  que  M.  Brunet  a  consacrée  à  rindo-Chine  n'est  satisfaisant*^ 
comme  plan  ;  il  est  regrettable,  d*autre  part,  que  Fauteur  ait  parlé  ausisi 
peu  delVxfM'dition  Doudart  de  La  Grée,  sans  môme  nommer  Francis  Gar- 
nier,  dont  la  mort  est  datée  un  peu  plus  loin  de  1854. 

II  y  a  néanmoins,  dans  les  livres  dont  nous  venons  de  parler,  un  effort 
intéressant  à  signaler  ;  mais  le  résultat  laisse  parfois  beaucoup  à  désirer, 
et  ne corre8ï)ond  pas  à  l'effort  tenté.  lien  sera  ainsi  tant  qu'on  ne  se  rési- 
gnera pat.  à  travailler  directement  pdur  les  écoliers  des  colonies,  et  qu'on 
persistera  à  vouloir  utiliser,  pour  l'enseignement  des  enfants  indigènes, 
des  livres  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  du  tout  à  leur  portée. 

H.  F. 

Hey  (R.)  :  Voyage  d'études  en  Tunisie  (10*28  avril  .1900).  Paris, 
Ch.  Delagrave,  s.  d.,  in-S*»  de  149  p. 

Au  mois  d'avril  1900,  M.  René  Millet  eut  Tidée  d'organiser,  avec  le  con- 
cours du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  un  voyage  d'études  d'insti- 
tuteurs français  en  Tunisie.  N'était-ce  pas  un  moyen  excellent  de  con- 
quérir de  nouvelles  sympathies  au  pays  qu'il  administrait,  et  peut-être  aussi 
d'y  amcnor  de  véritables  colons,  des  paysans  français  susceptibles  de  s'éta- 
Idir  on  Tunisie  et  d'y  lutter  contre  cette  invasion  italienne  qui  là-bas  cons- 
titue pour  l'avenir  de  notre  domination  un  réel  danger?  Je  ne  sais  si  cet 
espoir  a  éié  rempli  ;  mais  il  semble  bien  —  à  en  juger  par  le  récit  publié 
par  M.  Uey —  que  le  a  voyage  d'études  en  Tunisie  »  a  été  pleinement 
réussi  et  a  jiormis  à  nos  instituteurs  d'apprécier  les  admirables  ressources  du 
])ays  qu'ils  visitaient.  En  organisant  cette  caravane,  M.  René  Millet  a  donc- 
fait  de  1  èiluoaiion  coloniale  au  premier  chef,  et  c'est  aussi  de  l'éducation 
coloniale  qu'avec  lui  et  d'après  lui  fait  M.  Uey  en  racontant,  sous  la  forme 
«l'un  simple  journal  de  route,  ce  que  s<»s  compagnons  et  lui-même  ont  vu 
et  observé  au  cours  dv  leur  rapide  excursion  en  Tunisie. 

H.  F. 

Des  rapports  financiers  entre  la  métropole  et  les  colonies, 

rapport  à  la  session  de  La  Haye  en  190i  (Institut  Colonial  international), 
par  M.  Maurice  Chotaiu).  —  Bruxelles,  Mertens,  in-8«  de  100  p. 

M.  Choiiird  étudie  dans  cet  ouvrage,  successivement,  à  qui  appartien- 
nent le  vote  et  rai)prohation  des  budgets,  quels  sont  les  droits  respectifs 
de  la  métropole  et  des  pouvoirs  locaux,  dans  quelle  mesure  ceux-ci  doi- 
vent contribuer  à  rétablissement  des  impôts,  destinés  à  faire  face  aux 
dépenses  coloniales,  comment  le  pouvoir  central  peut  intervenir  pour 
protéger  les  colons  et  les  indigènes  contre  des  vexations  réciproques.  Il 
examine  aussi  la  question  des  emprunts  et  des  grands  travaux  publics, 
qui  est  intimement  liée  au  développement  futur  des  possessions  loin- 
laines.  Kn  résumé,  l'auteur  a  su  exposer  avec  élégance  et  clarté  l'état 
attu(»l  de  la  législation  linanciêre  coloniale  en  France,  Angleterre,  Alle- 
magne, Hollande,  Belgique,  en  déduire  des  principes  généraux  s'appli- 
fjuant  à  tous  les  pays,  indiquer  entin  les  tendances  d'un  régime  qui  est 
encore  maintenant  en  voie  de  transformation. 

J.  Franconie. 
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Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque, 

par  Ml^f.  Yves  Guyot  et  A.  Rafalovich. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  mettre  en  vente  la  dix-huitième  et 
dernière  livraison  de  ce  dictionnaire,  que  nous  ne  saurions  trop  recom- 
mander à  nos  lecteurs,  qui  y  trouveront  tous  les  renseignements  désira- 
bles tant  au  point  de  vue  théorique  que  pratique  sur  des  questions  d'un 
Intérêt  et  d*une  portée  chaque  jour  croissants. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX'  siècle, 
publiôcs  sous  Ito  direction  du  Pére  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux, 
un  vol.  in-80.  Tome  III.  Chine  et  Japon.  La  3?"  et  la  38*  livraisons  viennent  de 
paraître.  Paris,  1901,  librairie  A.  Colin. 

Les  Andes  de  Patagonie,  par  L.  Gallois.  Extrait  des  Annales  de  Géographie, 
Un  vol.  in-8o  de  28  page.**,  accompagné  de  29  photographies  hors  texte  et  une 
carie  en  3  feuilles  hors  texte  en  couleurs.  Paris,  1901,  Armand  Colin. 

La  colonisation  au  Congo  français.  —  Etude  sur  les  concessions  accordées  au 
Congo,  par  le  capitaine  Rknabd.  Un  vol.  in-8*  de  120  pages.  Pwis,  1901,  chez 
l'auteur,  55  rue  de  Ch&teaudun. 

TiXitadoSj  convenciones ^  protocolos  y  dernas  actos  internacionales  vigentes  celé- 
brados  por  la  Republica  Argentina.  2  vol.  in-8*  de  470  et  368  pages.  Buenos- 
Ajres,  1901 .  Imprenta  de  la  Nacion,  344,  San  Martin. 

Concessions^cougolaises,  par  Albeht  Cousln.  Un  vol.  in-S»  de  76  pages,  Paris,  1901, 

librairie  Challamel. 
L'assurance  ouvrière  à  l'étranger^  par  Jean  Artibal.  Un  vol.  in-8o  de  111  pages, 

Paris,  19ul  Société  d'éditions  scientiûques,  2  fr.  5U. 
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I.  —  REVUES  FRANÇAISES. 

Armée  et  Mariné  (6  oct.).  La  défense  mobile  de  la  Corse. 

Bulletin  de  la  Chambre  de»  ncd^oclants-commisslonnalres  (l""  oct.), 
Gabriel  Fermé  :  Les  voies  navigables  et  les  ports. 

Bnllrtln  économique  de   l'Indo-Chlne  (1*'  sept.).  Mouvement  commercial  de 
rindo-Chine  pendant  le  premier  trimestre  1901.  —  Amand  :  Les  différents  pro 
cédés  de  coagulation  du  caoutchouc. 

France  Coloniale  (5,  20  sept).  Le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  en  Extrême- 
Orient. 

Jonroal  d^agricnltnretropieale  (30  sept.).  A.  Perruchot  :  Les  moyens  d'aug- 
menter la  production  et  le  rendement  de  Tarachide  au  Sénégal. 

•lournal  des  Chambrer  de  commerce  et  dlndnstrie  (2i  sept.).  Hlnri 
Blanciikvili.e  :  Le  rôle  du  commissionnaire  dans  les  pays  d*Orient. 
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LA  POLITIQUE  ANGLAISE  ES  AFRIQUE  OCCIDENTALE 


Sir  Frederick  Lugard,  Haut  Commissaire  britannique  dans  la 
Nigeria,  qui  fut  jadis  pour  nos  missions  du  haut  Dahomey  un  si 
rude  concurrent,  vient  de  quitter  Londres  pour  rejoindre  son  poste, 
et  la  presse  d'outre-Manche  a  longuement  envisagé  à  ce  propos  la 
situation  actuelle  de  l'Angleterre  au  Niger  et  au  lac  Tchad. 

Le  moment  est  en  effet  venu  pour  cette  puissance  d'arrêter  dans 
cette  partie  de  l'Afrique  une  politique  locale  active  et  nette.  Il  est 
surprenant  de  constater  aujourd'hui  la  valeur  des  territoires  haous- 
sas  et  nigériens  qui  forment  les  deux  Nigeria  et  de  mettre  en  regard 
la  faiblesse  de  l'effort  que  l'Angleterre  a  fait  pour  les  acquérir.  Cet 
effort  a  été  presque  exclusivement  diplomatique.  Les  deux  traités 
franco-anglais  qui  lui  ont  reconnu  les  pays  entre  Niger  et  Tchad  sont 
des  victoires  dont  nos  voisins  peuvent  tirer  un  légitime  orgueil. 

Que  dire,  en  effet,  aujourd'hui  encore  de  cette  fameuse  déclara- 
tion de  Londres  du  5  août  1890  qui  traça  la  ligne  théorique  de  Say  à 
Barroua  comme  limite  entre  Texpansion  de  notre  Soudan  et  celle  de 
lu  Compagnie  royale  du  Niger,  et  qui  attribua  à  cette  dernière  l'em- 
pire du  Sokoto  et  tout  ce  qui  en  dépend  «  équitablement  »  ?  Il  n'y  a 
pas  dans  toute  notre  histoire  coloniale  d'exemple  aussi  probant  du 
danger  des  conventions  précipitées  faites  sur  des  documents  incer- 
tains ou  trop  rares.  Les  Anglais  à  cette  époque  n'étaient  pas  à  Lokodja 
et  cependant,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  4  novembre  1890,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  justifiait  ainsi  la  déclaration  signée 
par  M.  Waddington: 

Nos  progrès  (au  Niger)  étaient  plus  lents  que  ceux  des  Anglais.  Nous 
sommes  descendus  jusqu'à  Tombouclou,  tandis  que  les  Anglais  remon- 
taient jusqu'à  Say.  Ils  s'y  sont  fortement  installés,  y  ont  établi  leur 
influence  et  ils  ont  eu  la  prétention  de  pousser  leurs  reconnaissances  jusqu'à, 
la  boucle  du  Niger,  c'est-à-dire  jusqu'à  800  kilomètres  de  Say,  à  Bouroum 
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d'où  ils  pouvaient  menacer  Tombouctou,  nous  couper  de  TAlgérie  et  nous 
CH'or,  à  l'arrière  de  nos  possessions  africaines,  de  grandes  difficultés. 

Celle  regreltable  précipilation  &  conclure  un  accord  qui  limilail 
noire  expansion  au  profit  de  nos  voisins  inaclifs,  ne  peul-on  la 
reprocher  aussi  aux  articles  de  la  convention  franco -anglaise  du 
14  juin  1898  qui  onl  précisé  la  délimitation  théorique  de  1890?  Le 
débat  qui  s'était  engagé  entre  Français  et  Anglais  de  1895 à  1898sur 
les  affaires  du  Niger  n'a  jamais  porté  sur  la  délimitation  de  la  rive 
gauche  et  ce  fut  une  surprise  que  de  la  voir  opérer  par  le  traité  qui 
mettait  fin  aux  différends  nés  sur  la  rive  droite.  On  connaissait,  il  est 
vrai,  de  plus  qu'en  1890  les  travaux  de  la  mission  Monteil.  Mais 
aucune  étude  récente  des  tribus  de  Say  au  Tchad  n*avait  été  faite. 
C'est  même  pour  procéder  à  cette  élude  que  le  capitaine  Cazemajou 
avait  été  envoyé  en  mission  au  début  de  1898  par  le  Comité  de 
l'Afrique  française.  On  n'attendit  pas  le  résultat  de  ces  travaux  ;  c'est 
plus  d'un  mois  avant  la  nouvelle  de  sa  mort  que  la  convention  fut 
conclue. 

VA  cependant  cet  ofûcier  avait  conclu  à  Argoungou,  le  19  janvier 
1S98,  avec  le  serki  du  Kabbi  un  traité  qui  nous  donnait  tout  le  pay:> 
de  ce  dernier  et  dont  voici  le  te  texte: 

AuTiCLK  PUKMiKU.  —  IsiiKiil,  roidu  Kabbi,  déclare  mettre  son  royauun^ 
sous  le  jjrotpotorat  de  la  France. 

Aut.  2.  —  Le  pays  du  KaMù  comprend  :  !•  le  Kabbi  proprement  dii: 
2**  le  Dji'rma  ;  .1"  b»  Maouri;  4«  le  Dendi  de  la  rive  gauche  du  Niiîer.  et 
tnus  l(»s  territoires  qu'lsmail  ou  ses  successeurs  pourraient  acquérir. 

Aut.  3.  —  Les  limitas  actuelles  du  royaume  du  Kabbi  sont  les  sui- 
vantes : 

1"  Au  Nord  :  une  ligne  passant  entre  le  14"  et  le  15"  degré  de  latitude 
Nord,  s<'j)aranl  le  Djerma  et  le  Maouri  du  pays  d'ininianan; 

2"  Au  Nord-Lst  :  une  ligne  passant  entre  les  méridiens  de  Kotarai  et  «le 
Silamé,  constuuant  la  limite  du  Maouri  et  du  Kabbi  proprement  dit  a\ec 
TAdar  ; 

3"  A  TLst  :  une  ligne  ])assa[it  à  Kanibassa,  sur  le  Goulbi  N'Oando.  â 
Sangnino,  à  Cbagali  et  alioulissaiit  à  Kalanii,  situé  au  coulhient  <lu 
Goull)i  N'Kalïbi  et  du  Dallol  IJondi.  Cette  ligne  sé[>are  le  Kabbi  proprr- 
meut  dit  d<"s  nnauines  de  SoUnio  et  de  (îando; 

4"  Au  Sud -Est  et  au  Sud  :  le  Cîoull»i  N'(iando  depuis  Knmbassa  jusqu'à 
son  confluent  avec  b»  Goulbi  N'Kabbi,  j)uis  le  Goulbi  N'Kabbi  â  partir  du 
point  où  il  reçoit  le  Goulbi  N'(iando  jusqu'à  son  confluent  avec  le  Niger; 
le  tbalweg  de  ces  deux  rivières  séparant  le  Kabbi  proprement  dit  et  le 
Dendi  de  la  rive  gauche  du  royaume  de  Gando; 

5"  Au  Sud,  au  Sud-Ouest,  à  l'Ouest  et  au  Nord-Ouest  :  par  le  Niger, 
séparant  le  royaume  du  Kabbi  des  possessions  françaises  de  la  rive  droite 
du  Niger. 

Mais  il  était  trop  tard;  la  convention  était  signée  quand  les  résul- 
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lais  de  la  mission  parvinrent  en  France,  bientôt  suivis  de  la  Iriste 
nouvelle  de  Tassassinat  de  son  chef  à  Zinder:  les  Anglais  rega- 
gnaient dans  cette  partie  du  traité  les  avantages  très  réels  que  nos 
négociateurs  avaient  su  obtenir  sur  la  rive  droite  du  Niger.  L*article  4 
traçait  du  Niger  au  lac  Tchad  une  ligne  bizarre  qui,  longeant  d'abord 
le  Dallol  Maouri,  faisait  ensuite  aulour  de  la  ville  de  Sokoto  un  arc 
de  cercle  de  160  kilomètres  de  rayon,  puis  suivait  le  parallèle  13*28 
au  sud  de  Zinder,  remontait  au  nord  et  suivait  enfin  le  W  parallèle 
jusqu'au  lac  Tchad. 

Cette  délimitation  par  arc  de  cercle  et  lignes  droites  dans  un  pays 
presque  inconnu  était  si  incertaine  que  dès  la  fin  de  1898  le  gouver- 
nement français  envoyait  dans  cette  région  une  nouvelle  mission,  la 
mission  de  l'Afrique  Centrale  (Voulet-Chanoine),  qui  avait  pour  objec- 
tif de  suivre  la  ligne  frontière  et  d'étudier  la  répartition  des  tribus  et 
des  populations  qu'elle  traverse. 

On'  le  voit,  c'est  d  leur  diplomatie  seule  que  les  Anglais  ont  dû  la 
constitution  de  leur  Nigeria.  Leur  action  locale  a  été  presque  nulle. 
La  Compagnie  royale  du  Niger,  qui  exerçait  alors  conformément  à  sa 
charte  les  droits  de  souveraineté,  n'avait  pu  pénétrer  ni  au  Sokoto  ni 
au  fiornou,  et  les  pays  haoussas  voisins  du  bas  Niger  seuls  s'étaient 
ouverts  à  elle  après  de  longues  négociations  ou  même  des  campa- 
gnes de  guerre.  Ce  que  ses  missionnaires  et  ses  officiers  n'avaient 
pu  obtenir,  la  diplomatie  britannique  sut  nous  l'enlever  :  la  déclara-, 
tion  de  1890  lui  donna  le  Bornou  et  le  Sokoto  et  la  convention  de 
1898  lai  confirma  ces  possessions  en  nous  fermant  l'accès  des  pays 
haoussas. 

Aujourd'hui  nos  voisins  se  préoccupent  de  recueillir  les  fruits  de 
leur  politique,  et  le  départ  du  Haut  Commissaire  a  donné  lieu  ti  des 
discussions  de  presse  qui  auront  sans  doute  leur  écho  au  Parle- 
ment. 


Deux  politiques  nigériennes  sont  envisagées  par  les  journaux 
britanniques. 

L'une  est  une  politique  d'action  militaire.  Elle  est  actuellement 
fortement  combattue  notamment  par  les  journaux  coloniaux,  tels  que 
la  West  Afrir/i,  qui  représentent  plus  particulièrement  l'opinion  des 
commerçants  de  Londres  et  de  Liverpool  et  qui  se  plaignent  amère- 
ment du  trop  grand  nombre  de  colonnes  de  répression  {pumiive 
expéditions)  que  font  les  autorités  militaires  de  l'Ouest  Africain,  ainsi 
que  de  l'extension  générale  prise  par  le  «  militarisme  »  dans  cette 
partie  de  l'Afrique. 

Le  gouvernement  britannique  vient  précisément  de  grouper  en 
un  corps  unique  appelé  k  West  African  Prontier  Forces  »  toutes  les 
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troupes  de  l'Afrique  occidentale  sous  le  commandement  du  général 
Kimball  :  n'est-il  pas  à  redouter  que  les  officiers  de  ce  corps  africain 
soient  entraînés  à  faire  parler  In  poudre  quand  la  diplomatie  d*un 
administrateur  ou  le  bon  sens  d'un  commerçant  suffiraient  à  paciGer 
une  tribu  révoltée?  On  a  pu  constater  par  des  faitsrécents  les  effets 
de  cette  politique  de  conquêtes. 

Depuis  que  le  pouvoir  politique  de  la  Compagnie  du  Niger  es( 
passé,  par  la  révocation  de  la  charte,  aux  autorités  anglaises,  les 
colonnes  se  sont  multipliées  dans  les  Nigeria.  Dans  la  Southern 
Nigeria,  le  major  Heneker  a  battu  les  indigènes  au  nord-est  de 
Bénin  et  le  major  Montanaro  va  conduire  2.000  hommes  contre  les 
Aro.  Dans  la  Northern  Nigeria,  le  général  Kimball  a  livré  en  janvier- 
février  de  sanglants  combats  aux  émirs  de  Kantagora  et  de  Bidda. 
Le  capitaine  Keyes  a  mis  fin  aux  agissements  de  certains  petits  sou- 
verains esclavagistes  des  environs  de  Sokoto  et  a  pris  les  villes  de 
Raha,  do  Kalgo,  de  Jegga,  et  il  aurait  continué  ses  opérations  s'il 
n'avait  été  tué  à  Argoungou  par  deux  déserteurs  français  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  vols  de  bestiaux  et  qui  d'ailleurs  ont  été  empri- 
sonnés par  notre  poste  de  Fi  lingue.  Enfin,  sur  la  Bénoué,  le  major 
Mac-Ciintock  a  châtié  la  tribu  rebelle  des  Munshi  et  le  colonel  Mour-> 
land  a  enlevé  le  "1  septembre  dernier  la  ville  de  Vola  :  l'émir  de  Yola, 
—  ce  personnage  est  toujours  le  Zoubir  qui  fit  si  excellent  accueil  à 
Mizon,  —  paraissait  favorable  aux  Allemands  du  Cameroun,  il  n'en 
a  pas  fallu  davantage  pour  qu'il  fût  attaqué,  vaincu  et  décou- 
ronné. 

Ces  actions  militaires  répétées  ont  provoqué  des  protestations  de 
la  Société  pour  la  protection  des  indigènes  et  surtout  des  commer- 
çants britanniques;   et  nous  croyons  devoir   reproduire    ici  l'avis 
donné  parla  West  Africa  du  12  octobre.  On  en  remarquera  et  la  ten-  - 
dance  et  la  forme  même  : 

Les  exiiciliiions  rcj»rcssives  sont  la  résjullante  du  réj^ime  militaire  qui 
jiivviiut  «lans  la  plus  firaiidc  jiartio  (î<»  Tcmpirc  ouest-africain  de  la  Graiide- 
Hn'tagiu».  Co  h'^miuc  militaire  est,  d'ajjrèb  nous,  une  mauvaise  politicjue, 
iiou  fias  au  jioiiit  de  vue  soi-disant  sentimental,  mais  au  point  de  vue  pra- 
ti(|ne.  (\)!ninerci{ilen)«'nt,  il  n'esi  pas  jiraticpie  de  tuer  son  client,  l'olitique- 
nient,  il  n'est  pas  jiratiijue  <laus  un  pnys  comme  l'Afrique  occidentale  de 
(ictrnire  la  forme  inditiene  de  sociélt's  de  briser  le  pouvoir  des  chefs  el  de 
leur  sul»>titiier  un  europeanisnie  africanisé  qui  ne  convient  pas  au.\  popu- 
lations et  (lui  man(iue  de  continuité  par  suite  du  climat  et  de  ses  consè- 
tinence?:,  les  changements  constants  do  personnel.  Ce  n'est  pas  pratique, 
paiee  (jne  d<»  toute  faeon  cela  ne  piiieraUpas.  Cela  n'aide  pas,  mais  retarde 
po^ili^ement  le  dèvelopj»enient  du  pays.  Après  avoir  estropié  les  pouvoirs 
indi^«'iies,  il  faudrait  fournir  des  héquiiies  à  ce  qu'il  en  reste.  Financière- 
ment, ce  n'est  pas  pratiiiue,  parce  que  c'est  l'augmentation  de  la  dette, 
l'extension  des  dépenses,  l'accroissement  des  taxes,  le  découragement  des 
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populations  et  l'appauvrissement  final  des  pays.  Quel  esprit  sensé  verra 
sans  déplaisir  que  le  protectorat  de  la  côte  du  Niger,  qui,  suivant  sir 
Ralph  Moore,  le  haut  commissaire,  est  dans  la  situation  peu  enviable  de 
devoir  au  Trésor  800.000  livres,  va  mettre  en  train  une  nouvelle  expédi- 
tion h  la  Cross  River  dans  laquelle  on  n'emploiera  pas  moins  de  i.500  sol- 
dats? 

II  est  certain  que  la  politique  actuelle,  caractérisée  comme  elle  l'est  par 
de  constantes  expéditions  de  répression  crée  de  formidables  dangers  à 
l'empire  britannique  en  Afrique  occidentale.  En  voulant  aller  trop  vito, 
nous  reculons  les  aiguilles  de  l'horloge.  Si  ces  expéditions  militaires  ont 
pour  but  de  mettre  fin  aux  sacrifices  humains  et  à  la  traite  des  esclaves, 
ces  fléaux  céderont  beaucoup  plus  rapidement  et  d'une  façon  plus  perma- 
nente à  l'amélioration  des  communications,  aux  facilités  de  transport  et 
au  développement  du  commerce.  Si  elles  ont  pour  but  d'encourager  le 
commerce,  elles  n'en  font  rien  en  réalité.  Elles  sont  l'opposé  d'un  bon  déve- 
loppement économique.  Aujourd'hui  encore  il  faudra  sans  doute  employer 
la  force. Nous  serions  les  derniers  à  le  contester;  mais  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  la  force  ne  soit  employée  qu'à  la  dernière  extrémité  et  nous 
maintenons  que  la  création  d'une  grande  armée  de  mercenaires  provoque 
nécessairement  des  incidents  susceptibles  d'amener  la  guerre.  Nous  ne 
pouvons  garder  ces  milliers  d'hommes  à  ne  rien  faire  et  les  officiers  qui 
s'engagent  dans  l'Ouest  Africain  pestilentiel  n'y  vont  pas  pour  le  plaisir  de 
se  reposer  dans  des  stations  insalubres.  Il  y  a  trop  de  combats  dans 
l'Afrique  occidentale  anglaise  et  les  frais  occasionnés  par  l'entretien  de 
l'armée  et  ceux  qui  en  découlent  seraient  plus  avantageusement  utilisés  à 
créer  des  routes  qui  sont  malheureusement  en  si  petit  nombre,  à  jeter  des 
ponts  sur  les  rivières  et  les  cours  d'eau  et  à  améliorer  les  conditions  sani- 
taires des  villes  de  la  côte. 

A  celle  politique  militaire,  la  WesiÂfricu  et  le  Times,  dans  un  remar- 
quable article  du  23  septembre,  opposent  une  politique  d'expecta- 
tive qui  a  un  double  caractère  :  s'appuyanl  sur  les  chefs  locaux,  elle 
tend  au  développement  des  relations  commerciales.  «  Il  existe 
d'aulres  moyens  qu'une  occupation  militaire,  dit  le  Times,  d'imposer 
notre  autorité  à  la  large  étendue  de  terriloires  africains  laissée  à 
notre  influence.  L'expérience  nous  Ta  appris  :  partout  où  cela  est 
possible,  nous  devons  nous  servir  des  rouages  des  gouvernements 
existants  et  bouleverser  le  moins  possible  les  habitudes  des  pays. 
L'administration  du  grand  empire  du  Sokoto  serait  pour  nous  un 
exemple  excellent  :  il  y  a  là  un  gouvernement  établi  que  nous  devons 
respecter  avec  certaines  modifications  seulement,  comme  la  prohi- 
bition de  la  traite  des  nègres.  »  Quant  à  la  Wesi  Africa,  elle  semble 
redouter  parliculièrement  la  formation  d'une  résistance  de  caractère 
islamique  contre  la  puissance  anglaise  au  Niger  et  au  Tchad,  résis- 
tance qui  ne  pourrait  être  provoquée  que  par  Taction  militaire. 
Depuis  quelque  temps  les  Anglais  consacrent  plus  d'attention  à  la 
question  musulmane  en  Afrique  occidentale  et  ils  conçoivent  mieux 
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quelle  force  hostile  ou  favorable  peut  représenter  Tlslam  ouest- 
africain  ;  leurs  gouvernements  locaux  se  préoccupent  des  relations 
avec  les  sectateurs  du  Prophète  et  n'est-il  pas  curieux,  par  exemple, 
que  la  colonie  de  Sierra-Leone  ait  un  «  directeur  des  écoles  musul- 
manes »,  le  D'  Blyden,  personnage  indigène  fort  instruit,  quia  vécu 
de  longues  années  en  Afrique  comme  un  vrai  musulman,  comme 
une  sorte  de  «  docteur  Grenier  »  de  la  côte  occidentale,  et  qui  vient 
de  faire  à  Londres  et  à  Liverpool  des  conférences  sur  Tislamisme 
africain?  Les  colonnes  contre  les  émirs  de  TAdamaoua  et  des  pays 
haoussas  risquent  de  faire  surgir  des  prophètes  comme  ceux  que 
nos  troupes  ont  vaincus  au  Sénégal  et  au  Soudan.  Or  le  monde  colo- 
nial britannique  ne  veut  pas  de  la  gloire,  mais  du  commerce. 

Voilà  pourquoi  la  politique  d'expectative  conseillée  par  le  Times 
et  par  la  West  A/rira  comme  la  seule  favorable  au  commerce  pré- 
vaudra d*autant  plus  aisément  que  les  disponibilités  militaires  de 
TAnglelerre  ne  sont  pas  très  nombreuses  en  ce  moment  et  que, 
malgré  Télogo  que  les  ofliciers  de  la  campagne  des  Achantis  font  de 
leurs  soldats  noirs,  ils  ne  peuvent  avoir  dans  leurs  troupes  indi- 
gènes la  ron  fiance  qu'inspirent  nos  tirailleurs  sénégalais  et  souda- 
nais. 


Pour  nous.  Français,  c'est  un  spectacle  assez  plaisant  que  de  voir 
les  Anglais  dont  on  nous  vante  sans  cesse  les  méthodes  coloniales  et 
l'exemple  se  livrera  cette  discussion  théorique  entre  la  politique  com- 
merciale et  la  politique  militaire,  ù  cette  application  à  l'Ouest 
Africain  du  débat  classique  sur  les  mérites  respectifs  de  Tannexion 
et  du  protectorat. 

Mais  notre  propre  action  au  Niger  et  au  lac  Tchad  nous  interdit 
d'envisager  la  politique  britannique  en  spectateurs  désintéressés. 
Nous  boninies  les  voisins  de  la  haute  Nigeria.  Dans  ce  territoire  de 
Zinder  que  la  colonne  Péroz  a  occupé  et  organisé  et  sur  les  bords 
du  lue  central  où  s'appuie  notre  «  territoire  du  lac  Tchad  >,  nous 
avons  l'ambition  de  faire  œuvre  coloniale  et  d'exercer  une  action 
saharienne  en  accord  avec  celle  de  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord.  L'unité  de  politique  s'impose  sur  les  deux  rives  de  notre 
Sahara  et  c'est  pour  tenter  de  trouver  quelque  profit  dans  ces 
arpents  de  sable,  dans  ces  terres  légères,  que  la  colonne  Péroz  s'est 
si  heureusement  établie  à  Zinder,  que  la  colonne  Destenave  descend 
le  Chari  et  que  la  jonction  se  fait  entre  ces  deux  groupes;  de  Nioro 
à  Forl-Lamy-Kousseri  par  Tombouctou,  Say  et  Zinder,  des  postes 
français  sont  maintenant  établis  et  quand  une  ligne  de  conduite 
commune  aura  été  arrêtée  à  Paris  et  tracée  à  notre  Sahara  du  Nord 
et  à  notre  Sahara  du  Sud,  nous  serons  maîtres  des  routes  cara va- 
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nières  qui  relient  l'Afrique  Centrale  à  l'Afrique  du  Nord  ;  si  la 
possession  du  Sahara  est  d'une  valeur  coloniale  pratique,  nous 
Tapprécierons  et  nous  en  jouirons  à  ce  moment. 

Or,  ce  programme  ne  peut  être  facilement  accompli  que  si  nous 
obtenons  de  la  politique  anglaise  la  reconnaissance  de  deux  avan- 
tages que  nous  pouvons  presque  revendiquer  comme  des  droits: 
racc(*^s  à  Zinder  et  au  Tchad  par  le  Soudan  et  la  cessation  des  négo- 
ciations des  Anglais  avec  Fadel  Allah,  le  fils  de  Rabah. 


A  M  E  R  0  U  N 


ECHELLE 


100        SOOfdt. 


LES  NIGERIA  ET  LA  RÉGION   DU  TCHAD 


La  première  question  est  déjà  connue  des  lecteurs  des  Questions 
Diplomatiques  et  Coloniales,  Le  traité  de  1898,  nous  le  rappelions  plus 
haut,  a  tracé  la  ligne  frontière  entre  le  Niger  et  le  Tchad.  Cette  déli- 
mitation faite  sans  études  précises  ne  correspond  nullement  à  la 
réalité  des  faits.  Les  Anglais  ont  voulu,  en  nous  reconnaissant 
Zinder,  favoriser  nos  projets  d'action  dans  l'Aïr  et  dans  le  Sahara  : 
leurs  journaux,  leurs  hommes  politiques  ont  loyalement  reconnu  à 
ce  moment  que  le  traité,  à  leurs  yeux,  nous  donnait  du  Soudan  au 
Tchad  une  route  praticable.  On  sait  par  les  efforts  du  colonel  Péroz 
que  cette  route  est  désertique  et  que  le  voyage  de  Say  à  Zinder 
offre  tous  les  dangers  et  toutes  les  fatigues  d'une  exploration  en 
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pays  saharien  et  touareg.  Aussi  les  coloniaux  français  demandent 
qu'une  modification,  équitable  et  de  bonne  foi,  de  la  convention  de 
1898  nous  donne  Taccès  pratique  de  Zinder. 

Cette  réclamation  est  si  naturelle,  si  évidente  que  la  presse  bri- 
tannique l'a  accueillie.  Le  Times  notamment,  dans  Tarticle  cité  plus 
haut,  disait  à  ce  propos  : 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  jias  lieu,  en  principe,  de  faire  d'objections  à  une 
requête  tendant  à  la  modification  de  la  ligne  frontière.  La  ligne  déterminée 
par  la  convention  est  d'autant  plus  sujette  à  des  modifications  qu'elle  est 
purement  arbitraire.  Dans  presque  toute  sa  longueur,  elle  ne  suit  pas  la 
conliguration  naturelle  du  pays  et  ne  tient  aucun  compte  delà  division  des 
populations.  Mais,  si  le  gouvernement  britannique  voulait  faire  preuve  à 
regard  de  la  France  de  sesdisjiosilions  amicales,  en  consentant  à  rouvrir 
la  discussion  pour  une  modification  de  la  ligne  frontière,  sur  la  base  d'une 
compensation  de  ni(''me  imjiortance  en  un  autre  endroit,  il  est  clair  que 
nous  no  pourrions  jias  recommencer  la  discussion  avant  d'avoir  nous- 
mêmes  que;l(iiie  information  sérieuse  de  la  configuration  du  pays.  Il  nous 
semble  donc  (jue  l'une  dos  conditions  essentielles  à  la  reprise  des  négocia- 
tions est  Tonvoi  d'une  expédition  anglaise,  chargée  d'examiner  la  région 
que  traverse  la  ligiie  frontière. 

Le  capitaine  Keyes,  dont  nous  avons  rappelé  le  tragique  assassinat, 
était  allé  jusqu'à  la  fronliéro  près  d'Argoungou.  Il  est  donc  permis 
d'espérer  que  la  condition  suspensive  que  le  TiniBS  met  à  la  modi- 
fication de  la  frontière,  l'envoi  d'officiers  anglais,  sera  facilement 
remplie,  d'autant  plus  que  les  postes  du  colonel  Péroz  ont  établi  la 
sécurité  parmi  les  populations  indigènes  et  faciliteront  leur  tâche 
aux  futures  missions  anglaises. 

Quant  aux  relations  des  Anglais  avec  Fadel  Allah,  c'est  autant 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  européenne  en  Afrique  Centrale  qu'au 
nom  de  la  civilisation  et  de  l'honneur  que  les  organes  français  pro- 
testent contre  elles.  Fadel  Allah  a  connu  tous  les  crimes  de  son 
père,  il  a  participé  à  la  plupart  et  il  est  personnellement  coupable 
de  l'assassinat  de  M.  de  Béhagle  et  de  celui  de  trois  messagers 
indigènes  que  lui  avaient  envoyés  le  commandant  Robillot.  Digne 
fils  d'un  tel  père,  il  tente  de  reconstruire  au  Bornou  l'empire  que 
nos  armes  ont  détruit  et  il  a  demandé  aux  Anglais  non  seulement 
leur  protectorat,  mais  encore  leur  protection  contre  les  agressions 
des  Français!  Nous  croyons  savoir  que  la  poursuite  que  leur  a 
donnée  Robillot  s'est  arrêtée  à  la  limite  du  territoire  allemand  et 
laprélendue  violation  de  frontières  pour  laquelle  le  7Vmé<«  nous  donne 
une  absolulion  en  termes  aigres-doux  ne  s'est  jamais  produite.  En 
réalité,  Fadel  Allah  a  compris  qu'il  nepeutcontinueren ce  moment  le 
rêve  ambitieux  de  son  père.  Les  Français  l'ont  à  jamais  chassé  du 
Baguirmi  et  séparé  de  l'Ouadaï.  Les  Allemands,  quand  ils  se  déci- 
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deront  enfin  à  occuper  leur  Haut  Cameroun,  s'installeront  en  maîtres 
à  Dikoa. 

Enfin,  les  Anglais  ne  lui  permettront  pas  d*envahir  sans  résistance  le 
Sokoto  et  de  faire  des  riches  pays  haoussas  un  désert  ruiné  pour 
vingt  ans.  Fort  habilement  Fadel  Allah  a  donc  demandé  à  conserver  la 
part  qu'il  occupe,  et  au  mois  de  juin  dernier  il  a  envoyé  des  émis- 
saires aux  Anglais  pour  se  plaindre  des  Français  et  demander  la  pro- 
tection britannique  :  il  se  donnait  ainsi  à  lui-même  Tinvestiture  du 
Bornou. 

On  aurait  pu  croire  que  ces  avances  auraient  été  immédiatement 
repoussées  et  que  nos  voisins  auraient  profité  de  l'expérience  que 
nous  avons  acquise  et  qui  nous  a  coûté  cher,  à  savoir  que  les  traités 
avec  les  Ahmadou-Cheikhou  et  les  Samory  ne  servent  qu'à  donner  à 
ces  chefs  le  temps  et  le  prestige  nécessaires  pour  accroître  leur  force 
militaire  et  recommencer  leurs  pillages.  Bien  au  contraire,  les  Anglais 
ont  envoyé  un  officier  au  camp  de  l'assassin  de  M.  de  Béhagle  :  le 
major  Mac-Clinlock  a  passé  en  revue  l'armée  des  incendiaires  de 
Kouka,  des  massacreurs  de  Dikoa  et  du  Baguirmi,  et  le  communiqué 
anglais  qui  nous  donne  ces  stupéëantes  nouvelles  ajoute  tranquil- 
lement : 

Bien  qu'aucune  décision  définitive  ne  doive  être  prise  à  l'égard  de  Fadel 
Allah  jusqu'à  l'arrivée  sur  les  lieux  de  sir  Frederick  Lugard,  qui  partira 
d'Angleterre  en  octobre,  on  peut  dire  qu'on  examine  la  question  d'agréer  la 
requête  de  Fadel  Allah  sollicitant  la  protection  anglaise  et  son  installation 
comme  émir  à  Kouka,  sous  la  stricte  surveillance  anglaise.  Dans  ce  cas, 
il  est  possible  qu'un  officier  anglais  soit  envoyé  au  lac  Tchad  et  installé  à 
Kouka  avec  le  titre  de  résident.  F'adel  Allah  semble  avoir  fait  une  bonne 
impression  sur  les  Anglais  et  l'on  émet  l'avis  qu'il  vaudra  peut-être  mieu\ 
lui  donner  une  position  avec  responsabilité  sous  le  contrôle  anglais  (juo 
d'avoir  recours  aune  grande  et  coûteuse  expédition  pour  mettre  fin  aux 
«  raids  »  que  lui  et  sa  troupe  nombreuse  ne  manqueraient  pas  de  fain^ 
dans  le  pays  pour  prendre  des  approvisionnements,  qu'ils  ne  possèdent 
actuellement  qu'en  faible  quantité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  crainte  des  expéditions  militaires 
suffise  à  justifier  aux  yeux  des  Anglais  eux-mêmes  l'emploi  d'un  tel 
agent  politique.  L'empire  de  Rabah  menaçait  à  la  fois  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  en  même  temps  que  la  civilisation  el 
l'humanité.  Celui  de  Fadel  Allah  offrirait  les  mêmes  dangers  :  la 
puissance  de  ce  chef  ne  vient  que  de  son  armée  et  il  ne  peut  l'accroître 
que  par  la  traile  des  esclaves,  la  faire  vivre  que  par  le  pillage. 

Le  gouvernement  français  peut  certainement  faire  entendre  ces 
avis  dans  une  conversation  amicale  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. La  France  et  l'Angleterre  n'ont  plus  aucun  sujet  grave  de 
conflit  dans  l'Ouest  Africain  :  l'investiture  donnée  à  Fadel  Allah 
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pourrail  en  faire  naître  de  nouveaux.  Puisque  la  Grande-Bretagne  se 
décide  à  tirer  parti  de  ces  pays  entre  Niger  et  Tchad  que  nous  aurions 
certes  voulu  posséder  dans  notre  zone  d'influence,  mais  que  nous 
lui  reconnaissons  loyalement,  pourquoi  ouvrirait-elle  cette  nouvelle 
période  de  son  histoire  dans  TOuest  Africain  par  une  mesure  qui 
compromettrait  la  bonne  harmonie  des  deux  principales  puissances 
du  Niger  et  du  Tchad?  En  nous  facilitant  l'accès  de  notre  troisième 
territoire  militaire  et  en  écartant  l'amitié  suspecte  du  fils  du  mahdi 
de  l'Afrique  Centrale,  elle  donnerait  au  contraire  de  sa  conception  de 
la  solidarité  européenne  en  Afrique  Occidentale  et  Centrale  un  témoi- 
gnage qui  aurait  le  meilleur  effet  sur  les  futures  relations  des  deux 
pays,  au  Niger  et  au  lac  Tchad. 

Auguste  Terrier. 


LA  QUESTION   DE  LIBÉRIA 


Une  ambassade  envoyée  eii  Angleterre  par  la  république  de  Li- 
béria vient  de  faire  beaucoup  parler  d'elle.  Les  journaux  de  France 
n*en  ont  presque  rien  dit.  Et  cependant,  si  ignorée  qu'elle  soit,  il  y  a 
une  question  de  Libéria,  qui  peut  d'un  moment  à  Tautre  devenir 
fort  importante  au  point  de  vue  international  et  se  placer  au  pre- 
mier rang  de  nos  préoccupations  coloniales.  Si  on  veut  alors  la  régler 
convenablement,  il  faut  Tavoir  étudiée  à  Tavance. 

Dans  le  partage  de  l'immense  continent  africain  les  nations 
européennes  ont  respecté  Tindépendance  de  cinq  États  seulement  : 
Maroc,  Ethiopie,  Libéria,  Transvaal  et  Orange.  Mais  le  sort  fait 
actuellement  à  ces  deux  derniers  Etats,  la  tentative  de  Tltalie  sur 
TËthiopie,  les  compétitions  qui  s'élèvent  à  propos  du  Maroc  prou- 
vent assez  que  ces  indépendances  n'étaient  que  provisoires  :  avant 
peu,  les  derniers  pouces  du  terrain  réservé  seront  occupés  à  leur 
tour. 

On  peut  donc  prévoir  à  coup  sûr  la  disparition  de,  Libéria.  Et  cela 
d'autant  plus  que  la  situation  intérieure  de  cette  république  tout 
autant  que  les  intérêts  étrangers  rendent  impossible  le  maintien  de 
l'état  de  choses  actuel.  On  peut  même  sans  paradoxe  soutenir  que 
si  jusqu'à  présent  les  puissances  intéressées  n'ont  point  paru  mani- 
fester de  ce  côté  les  mêmes  convoitises  qu'ailleurs,  c'est  parce 
qu'elles  savaient  que  la  force  des  choses  agissait  pour  leur  compte 
et  que  le  fruit  bientôt  mûr  tomberait  de  lui-même. 

Mais  de  quel  côté  tombera- t-il?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir. 
La  France,  qui  touche  au  Libéria  par  l'est  et  par  le  nord,  a  plus  que 
toute  autre  nation  le  droit  de  s'en  préoccuper. 


Si  ou  parle  peu  du  Libéria,  en  revanche  quand  on  en  parle  ce  n'est 
guère  que  pour  répéter  deux  erreurs  qui  sont  devenues  articles  de  foi 
et  qui  vont  d'ailleurs  toutes  deux  à  rencontre  des  intérêts  français. 

La  première,  c'est  que  la  république  de  Libéria  a  été  fondée  par 
les  États-Unis  et  est  restée  sous  le  protectorat,  au  moins  moral,  de 
cette  puissance.  Rien  n'est  moins  exact.  C'est  une  société  philan- 
thropique privée,  ÏAmerican  Colonisation  Society,  qui  en  1820  et 
les  années  suivantes  transporta  sur  la  côte  de  Guinée  des  esclaves 
rachetés  par  elle.  11  n'y  eut  aucune  intervention  du  gouvernement 
américain.  Bien  mieux,  cette  colonie  d'un  genre  nouveau,  étant  entrée 
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en  conflit  avec  des  Anglais  qui  refusaient  de  lui  payer  des  droits  de 
douane,  fil  appel  au  gouvernement  des  Etats-Unis  :  celui-ci  déclara 
ne  pas  la  connaître.  Ce  fut  alors,  en  4847,  qu'elle  se  proclama  indé- 
pendante  sous  le  nom  de  République  de  Libéria  ;  elle  fut  reconnue 
par  toutes  les  puissances.  Depuis  lors,  les  relations  avec  les 
Etats-Unis  ont  été  à  peu  près  nulles.  Ainsi,  bien  que  le  drapeau  des 
Libériens  soit,  en  souvenir  de  leur  origine,  calqué  sur  celui  dos 
Etats-Unis  (avec  une  unique  étoile  dans  le  rectangle  bleu),  il  ne  faut 
pas  s*y  tromper  :  il  n'y  a  aucun  lien  entre  les  deux  Etats. 

Le  Libéria  a  pour  voisin  le  Sierra-Leone  anglais  àTouest,  la  Côte 
d'Ivoire  et  le  Soudan  français  à  Test  et  au  nord.  Les  frontières  ont 
été  fixées  par  des  traités  avec  l'Angleterre  en  1885,  avec  la  France 
en  189:2.  Et  c'est  à  ce  sujet  qu'a  cours  la  seconde  erreur  :  tout  le 
monde  croit  et  répète  que  le  cours  du  Cavally  sert  de  limite  avec  nos 
possessions.  La  convention  dit  tout  autre  chose  :  seul  le  cours  infé- 
rieur du  fleuve  forme  frontière,  mais  il  est  nettement  spécifié  quïi 
partir  d'un  certain  point  tout  le  bffssin  du  Cavally  appartient  à  la 
France,  ce  qui  est  sensiblement  difi'érent. 

Telles  quelles, ces  frontières  donnent  au  Libéria  400  kilomètres  de 
coles,  et  une  profondeur  à  peu  près  égale,  soit  de  100.000  à  150.000 
kilomètres  carrés,  environ  le  quart  de  la  surface  de  la  France. 

Mais  bien  plus  que  son  étendue,  c'est  la  position  de  Libéria  qui 
est  importante.  Si  on  examine  la  configuration  de  l'Afrique  occi- 
dentale française,  on  constate  que  le  chemin  le  plus  court  entre  la 
mer  et  les  riches  régions  du  Soudan  méridional  où  s'étendait  autre- 
fois l'empire  de  Samory  est  précisément  celui  qui  traverserait 
l'État  libérien.  De  Beyla,  poste  soudanais,  à  Konakry,  il  y  a  de  750 
à  8(K)  kilomètres;  du  même  poste  à  Monrovia,  capitale  du  Libéria,  il 
y  en  a  moins  de  400,  soit  la  moitié.  On  sait  que  le  grand  obstacle  au 
développement  du  Soudan  où  nous  avons  la  bonne  fortune  de  pos- 
séder des  populations  actives,  énergiques,  désireuses  de  s'enrichir 
el  de  progresser,  c'est  le  manque  de  communications  avec  la  mer. 
De  toutes  parts  on  s'efl*orce  de  lui  en  créer:  les  chemins  de  fer  du 
Sénégal  et  de  la  Guinée  sont  fort  avancés,  celui  du  Dahomey  com- 
ni{"ncé,  celui  de  la  Cote  d'Ivoire  étudié.  Et,  pendant  ce  temps,  la 
voie  de  beaucoup  la  plus  courte  nous  échappe  1 


A  vrai  dire,  cette  voie,  si  elle  ne  nous  appartient  pas,  n'appartient 
non  plus  à  personne.  Les  tribus  anthropophages  de  la  grande  forêt 
côliùre  ont  toujours  arrêté  dès  les  premiers  pas  les  colporteurs  sou- 
danais; le  nuir  que  la  forêt  dresse  entre  le  Soudan  et  la  mer  est  resté 
là  aussi  infranchissable  qu'ailleurs.  Comment  les  Libériens  ne  l'ont- 
ils  pas  renversé?  Comment,  maîtres  de  ce  territoire,  n'ont-ils  pas 
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alliré  vers  leur  rivage  le  fructueux  commerce  de  l'intérieur?  Ce 
mystère  a  besoin  d*étrp  une  fois  pour  toutes  éclairci. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  ignorait  tout  du  Libéria.  Aucun 
Français  n'y  résidait,  sauf  un  agent  consulaire  ;  les  bateaux  français 
n'y  relâchaient  point.  Les  rapports  que  faisait  sans  doute  le  repré- 
sentant de  la  France  étaient  enfouis  dans  les  cartons  du  ministère. 
Les  étrangers,  Anglais,  Allemands,  Hollandais,  auraient  pu  dire 
quelque  chose,  mais  leur  intérêt  était  de  ne  point  parler;  d'ailleurs, 
en  France,  qui  lit  leurs  journaux?  Bref,  on  ne  savait  rien.  Des  his- 
toires comiques  couraient,  il  est  vrai,  sur  la  caricature  de  gouverne- 
ment qui  fonctionne  à  Monrovia:  Président  de  la  république.  Con- 
seil des  ministres.  Chambre,  Sénat,  etc.  La  grotesque  réception 
faite  dans  la  capitale  au  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire  venu  en  1897 
sur  un  bateau  de  guerre  avait  laissé  entrevoir  que  les  forces  mili- 
taires de  la  république  n'étaient  pas  très  sérieuses:  Mais  enfin  on 
pouvait  croire  que,  grâce  à  leur  parenté  originelle  avec  les  indigènes, 
les  Libériens  étaient  parvenus,  comme  ils  le  prétendaient,  â  étendre 
sur  tout  le  territoire  que  la  diplomatie  européenne  leur  avait  con- 
cédé, sinon  leur  autorité,  du  moins  leur  influence.  Les  territoires  les 
plus  reculés  portaient  des  noms  imposants  de  divisions  administra- 
tives :  comté  de  Bousie,  comté  deBarline,  etc.  Les  Libériens  présen- 
taient avec  orgueil  les  travaux  de  leur  grand  explorateur  Anderson, 
dont  l'itinéraire  figurait  sur  toutes  les  cartes  et  constituait  le  titre 
de  prise  de  possession  libérienne. 

Mais  voici  que  pour  la  première  fois  des  Européens  viennent  de 
pénétrer  dans  ces  régions.  Perçant  l'obstacle  de  la  grande  forêt  et 
des  populations  hostiles,  la  mission  Hostains-d*01lone  a  exploré  tout 
le  bassin  du  Cavally,  et  elle  nous  apporte  des  révélations  curieuses ^ 
Tout  d'abord  le  Férédougou  Ba,  dont  la  réunion  supposée  avec  le 
Cavally  servait  de  base  au  tracé  de  la  frontière,  ne  se  jette  pas  dans 
ce  fleuve,  ce  qui  amène  l'écroulement  de  la  convention  entière. 
Ensuite, le  cours  du  Cavally  s'infléchissant  vers  l'ouest  parallèlement 
â  la  cote,  une  grande  partie  de  l'hinterland  du  Libéria  se  trouve 
compris  dans  le  bassin  de  ce  fleuve  et  appartient  à  la  France.  Enfin, 
et  c'est  là  le  point  capital,  VEiat  libérien  n*existepa8. 

Ceci  ressort  avec  évidence  de  l'instructive  relation  du  capitaine 
d  Ollone.  Il  ne  le  dit  point,  à  la  vérité,  retenu  par  une  réserve  fort 
diplomatique  ;  mais  les  faits  parlent.  La  mission,  lit-on  à  la  première 
ligne  de  son  récit,  était  envoyée  par  le  ministre  pour  étudier  les 
régions  où  devrait  passer  la  frontière  entre  les  possessions  françaises 
et  le  Libéria.  Elle  s'y  appliqua  de  son  mieux  :  pendant  un  an,  recher- 
chant les  limites  du  bassin  du  Cavally,  elle  circula  dans  des  pays  jus- 

»  Asi'E-FLKURiMOiNT  :  Lu  tnissîon  Hoêlains-d'OUone  {Quest,  Diplom.  et  Colon. 
lH*ept.  lyOl,  t.  XII,  p.  549). 
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que-là  considérés  comme  libériens,  séjournant  parfois  à  100  kilomè- 
tres de  la  côte  ;  elle  établit  notre  influence  sur  les  tribus  qui  doivent 
nous  appartenir,  elle  planta  partout  le  pavillon  français.  Quel  accueil 
firent  les  Libériens  à  ces  intrus?  Les  Libériens,  il  n'en  est  pas  question: 
On  peut  lire  le  livre  entier,  on  n'y  trouvera  pas  le  nom  de  cel  Ëtat, 
dont  la  mission  devait  déterminer  les  limites  et  sur  l'hinterland 
duquel  elle  se  promenait  si  à  son  aise.  Et  pour  qu'on  n*aille  pas  sup- 
poser un  oubli ,  bien  peu  vraisemblable  d'ailleurs,  le  capitaine  d*01lone 
se  croit  obligé  d'écrire  expressément  à  la  dernière  page  :  «  Non  seu- 
lement nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  pénétration  de  la  part  du 
Libéria,  mais  même  les  indigènes  ne  soupçonnent  pas  Texistence  de 
cel  État,  dont  je  n'ai  pas  eu  une  seule  fois  l'occasion  de  prononcer 
le  nom  au  cours  de  ce  récit  *.  »  Un  tel  silence  est  assez  probant,  et 
voilà  une  élégante  manière  de  supprimer  un  État,  par  prétéri- 
lion. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  significatif,  c'est  que  les  Libériens 
n'aient  rien  su  de  cette  marche.  Une  pareille  ignorance  est  vraiment 
stupéfiante  :  elle  prouve  formellement  que  non  seulement  les  Libé- 
riens n'ont  pas  quitté  le  bord  de  la  mer,  mais  qu'ils  n'ont  aucune 
espèce  de  rapport  avec  les  indigènes,  sans  quoi  une  nouvelle  aussi 
étonnante  que  celle  d'une  troupe  de  blancs,  circulant  en  maîtres  dans 
un  pays  où  jamais  on  n'en  avait  vu,  n'aurait  pu  manquer  de  leur  par- 
venir de  suite. 

Qu'est-ce  donc  au  juste  que  le  Libéria?  Une  vaste  contrée  habitée 
par  des  peuplades  complètement  sauvages  et  indépendantes,  et  sur 
le  rivage  de  laquelle  quelques  agglomérations  d'anciens  esclaves 
américains  se  sont  installées.  Ces  alFranchis  n*onl  rien  eu  de  plus 
pressé  que  de  singer  leurs  anciens  maîtres  :  ils  ont  copié  toutes  les 
inslitutious  des  nations  civilisées,  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'elles  si- 
gnifiaient ni  à  qui  elles  s'appliqueraient  -;  cela  fait,  ils  se  sont  crus 
une  grande  nation,  et  ils  l'ont  hautement  proclamé.  L'admirable, c'esl 
qu'on  les  a  crus  sur  parole,  et  quand  il  s'est  agi  pour  la  France  et 
l'Angleterre  de  définir  les  hinterlands  de  leurs  possessions  cAtières, 
ces  deux  grandes  puissances  ont  traité  d'égal  à  égal  avec  celte 
poignée  d'esclaves  libérés  et  leur  ont  reconnu  la  souveraineté 
d'immenses  territoires. 

Une  telle  aberration  semblerait  invraisemblable,  si  la  nature  du 
pays  ne  l'expliquait  en  partie.  Une  forêt  inextricable  couvre  tout.  Les 
agents  consulaires,  que  les    diverses  puissances  envoient  pour  les 

»  Capitaink  dOi.lom;  :  De  la  Cale  tVIvoire  au  Soudan  et  à  la  Guinée. 

*  Lire  (ians  la  Wesl  Africa  du  28  septembre  11>01,  les  tlonnaotes  déclarations 
des  cnvoyrs  lil)ériens.  «  Nous  établis.sous,  disent-ils  entre  Autres  choses,  deux. caté- 
gories dolecteurs  :  ceux  i\M\  prennent  le  costume  européen  et  oeux  qui  s'en  passent.  » 
C'est  l'habit  qui  fait  Télecteur  !  (\ilottcs  et  sans  culottes  :  ainsi  se  divisent  ]«#> 
honimes  !  Le  negi'e  soi-disaut  civilisé  se  révèle  là  tout   entier. 
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représenter  auprès  de  celle  singulière  république,  débarquent  direc- 
tement dans  la  capitale,  agglomération  un  peu  plus  importante  que  les 
autres,  et  il  leur  est  absolument  impossible  d'en  sortir,  nul  chemin, 
nul  mode  de  locomotion  par  terre  n'existant.  En  dehors  de  là,  ils  ne 
voient  rien,  ne  connaissent  rien.  Si  ridicule  que  leur  semble  la  paro- 
die de  gouvernement  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  ils  n'osent  soupçonner 
rétendue  de  la  mystification  et  croire  que  cet  Etat  auprès  duquel  de 
grandes  nations  les  envoient  en  représentants  se  réduit  à  la  misé- 
rable bourgade  où  ils  sont  enfermés. 

L'erreur  générale  a  été  d'ailleurs  une  conséquence  de  ce  même 
état  d'esprit  faussement  humanilariste  qui  avait  inspiré  les  fonda- 
teurs du  Libéria.  Croire  que  des  noirs,  esclaves  depuis  plusieurs 
j^ênérations  (et  esclaves  de  blancs,  le  plus  dur  des  esclavages  î)  se 
trouveraient  subitement,  le  jour  de  leur  libération,  investis  de  toutes 
les  acquisitions  de  la  culture  européenne,  et  seraient  capables  de 
s'assimiler  leurs  frères  restés  sauvages,  de  leur  imposer  leur  autorité 
et  la  civilisation  des  blancs,  c'était  méconnaître  l'évidence.  Les 
nègres  indépendants,  quels  que  soient  leurs  défauts  natureU,  restent 
bien  supérieurs  à  leurs  congénères  esclaves  que  leur  vie  de  forçats 
abrutit  et  dégrade.  Les  indigènes  eurent  facilement  raison  des  rares 
tentatives  des  nouveaux  arrivants,  et  les  malheureux  Libériens,  bien 
loin  d'avoir  étendu  leur  bienfaisante  influence,  ont  été  réduits,  pour 
éviter  un  sort  funeste,  à  se  cantonner  sur  quelques  points  de  la  cote, 
entre  lesquels  ils  ne  peuvent  môme  pas  communiquer  par 
terre. 

Cependant,  va-l-on  objecter,  et  l'exploration  du  libérien  Anderson  ? 
Il  est  temps  de  le  proclamer:  ce  magnifique  exploit  n'a  certainement 
pas  eu  lieu.  On  se  demande  par  quelle  déplorable  manie  de  remplir 
les  blancs  des  cartes,  même  avec  les  renseignements  les  plus  hypo- 
lliétiques,les  géographes  ont  tous  consciencieusement  noté  le  fantai- 
siste graphique  de  cette  marche  :  on  ne  peut  cependant  l'examiner 
sérieusement  sans  deviner  la  fraude.  Des  espaces  immenses  ne 
portent  pas  un  seul  nom  :  l'explorateur  n'a  rencontré  ni  village,  ni 
montagne,  ni  rivière  I  Cela  ne  Ta  pas  empêché  de  faire  les  cro- 
chets les  plus  incompréhensibles,  au  milieu  d'étapes  absolument 
recti lignes.  Bref,  c'était  un  itinéraire  inadmissible.  On  aurait 
pu,  à  la  rigueur,  l'attribuer  à  une  complète  ignorance  de  la  topogra- 
phie ;  mais  maintenant  le  doute  n'est  plus  possible,  de  divers  côtés 
les  preuves  de  la  supercherie  se  découvrent.  Ici  c'est  la  missionjllos- 
lains-d'Ollone  qui  parcourt  ces  mêmes  régions  où  Anderson  n'a  rien 
vu,  et  y  trouve  force  choses  intéressantes,  des  tribus  nombreuses, 
la  granile  boucle  ouest  du  Cavally,  les  monts  Nimba  hauts  de 
:>.(K)0  mètres.  Là  c'est  le  commandant  du  poste  de  Beyla  découvrant 
que  dos  villages,  indiqués  sur  l'itinéraire  d' Anderson  comme  à  grande 
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distance  Tun  de  l'autre  sont  à  portée  de  la  voIk.  11  va  sans  dire  que 
nulle  part  les  indigènes  n'ont  entendu  parler  de  Texplorateur  nègre. 

Bref,,  la  république  de  Libéria  est  un  ^/t<^ gigantesque.  Lee  Libé- 
riens Font  exécuté  avec  cet  étonnant  sérieux  du  nègre  qui  ne  con- 
naît point  le  ridicule  et  se  croit  un  homme  fort  distingué  alors 
qu  il  se  promène  avec  un  chapeau  haut  de  forme  et  an  parapluie  pour 
tous  vêtements  ;  tout  le  monde  a  été  dupe  de  ce  sérieux.  Il  y  a  un 
territoire,  habité  par  une  foule  de  tribus  complètement  indépendantes 
et  qu'on  peut,  à  défaut  d'autre  nom,  continuer  à  appeler  Libéria, mat6 
il  n'y  a  point  d'Ëtat.  Les  prétentions  qu'une  intime  peuplade,  étran- 
gère au  pays  et  confinée  sur  quelques  points  de  la  côte,  élève  à  la 
domination  de  toutes  les  autres,  ne  peuvent  que  prêter  à  sourire  : 
elle  n*a  fait  et  ne  fera  japaais  aucune  occupation  effective.  Confor- 
mément à  la  doctrine  imposée  par  les  Anglais  lors  de  leur  conflit 
avec  le  Portugal  et  admise  depuis,  elle  n'a  par  conséquent  aucun  droiL 


'  Ainsi  voilà  une  vaste  contrée,  dont  nous  avons  indiqué  l'impor- 
tance au  point  de  vue  des  communications  du  Soudan,  merveilleuse* 
ment  riche  par  elle-même  et  facilement  exploitable,  qui  n'appartient 
à  personne.  C'est,  nul  ne  peut  en  douter,  une  situation  qui  ne  va  pas 
durer,  et  dès  maintenant  s^observent  les  travaux  d'approche  opérés 
par  deux  grandes  nations. 

Ce  sont  les  Allemands  qui  ont  pris  au  Libéria  la  situation  la  plus 
considérable  :  presque  partout  oCi  il  y  a  un  village  libérien  on 
trouve  une  ou  plusieurs  factoreries  allemandes.  Le  commerce  est 
en  grande  parlie  entre  leurs  mains  ;  ils  ont  obtenu  divers  avantages, 
parmi  lesquels  le  monopole  du  recrutement  des  travailleurs,  Vaï  ou 
Kroumen,  car  les  mêmes  indigènes  qui  interdisent  rentrée  de  leur 
territoire  aux  étrangers  s'engagent  volontiers  à  leur  service,  du 
moins  ceux  de  la  côte,  pour  aller  travailler  au  loin.  Enfin  une  puis- 
sante maison  de  commerce  de  Hambourg,  la  maison  Wœrmann,  a 
prêté  au  gouvernement  libérien  huit  millions.  Cette  somme, 
employée  surtout  à  acheter  deux  canonnières  presque  aussitôt  mises 
hors  de  service,  ne  pourra  évidemment  jamais  être  rendue  et  les 
prêteurs  le  savaient  d'avance;  c'est  donc  d'une  autre  façon  qu'ils 
comptent  retirer  le  bénéfice  de  leur  opération.  Qu'ils  réclament  le 
remboursement  de  leur  créance,  avec  l'appui  de  vaisseaux  de 
guerre,  comme  les  Allemands  aiment  à  en  montrer  dans  ces 
parages  au  moindre  prétexte,  et  les  Libériens,  hors  d'état  de  payer, 
devront  accepter  toutes  les  conditions,  contrôle  des  finances,  de 
l'administration,  voire  même  protectorat. 

En  apparence,  les  Anglais,  voisins  cependant  du  Libéria,  n'y  ont 
point  jusqu'à  présent  une  situation  aussi  importante.  Leurs  commer- 
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çants  sont  moiDS  nombreux  et  moins  actifs.  Cependant  le  prêt  de 
cinq  millions  au  gouvernement  libérien  leur  a  donné  les  mêmes 
droits  éventuels  d'intervention  dans  les  affaires  publiques.  Hais 
surtout  un  fait  peu  connu  encore  est  de  nature  à  légitimer  toutes  les 
inquiétudes. 

On  sait  que  la  colonie  de  Sicrra-Leone  a  entrepris  une  voie  ferrée 
se  dirigeant  vers  la  frontière  soudanaise.  Son  but  était  de  drainer 
loutle  commerce  du  Soudan  vers  Freetown.  Grâce  à  M.  Ballay,  alors 
gouverneur  de  la  Guinée,  et  au  capitaine  Salesses,  le  danger  fut 
conjuré  :  le  chemin  de  fer  de  Konakry  au  Niger,  devant  pénétrer  plus 
avant  dans  l'intérieur  que  la  voie  anglaise  arrêtée  par  la  frontière,  a 
rendu  celle  ci  inutile.  Alors  eut  lieu  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer 
anglais  un  changement,  tenu  le  plus  secret  possible,  qui  parait 
incompréhensible  :  au  lieu  de  continuer  à  se  diriger  vers  l'intérieur, 
la  ligne  maintenant  s'avance  presque  parallèlement  à  la  côte. 

La  raison  de  cette  direction,  singulière  pour  une  voie  de  pénétra- 
tion, ne  tarde  cependant  pas  à  apparaître  avec  évidence  :  ne  pouvant 
traverser  la  frontière  française,  la  ligne  anglaise  va  franchir  la  fron- 
tière libérienne  et,  suivant  la  lisière  du  nord  de  la  grande  forêt 
cc'ilière,  s'avancer  vers  les  sources  de  la  rivière  Saint-Paul. 

A  son  tour  notre  chemin  de  fer  de  Guinée  sera  dépassé,  rendu 
inutile,  à  moins  qu'on  ne  le  prolonge  fort  loin  ;  et,  même  alors,  la 
plus  grande  longueur  de  trajet  et  le  prix  de  revient  du  travail  impo- 
seront aux  transports  des  tarifs  qui  ne  pourront  luUer  contre  la 
concurrence  anglaise.  Bien  entendu,  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer 
par  leurs  navires,  de  l'intérieur  par  leur  chemin  de  fer,  tiendront  à  - 
leur  merci  l'impuissant  Libéria  déjà  enchaîné  par  sa  dette  ;  Sierra- 
Leone  verra  tripler  l'étendue  de  son  territoire,  et  au  lieu  d'une  petite 
enclave  dans  nos  possessions,  insignifîante  et  condamnée  à  périr,  ils 
auront  un  territoire  considérable  et  très  riche,  les  routes  les  plus 
courtes  pour  aller  de  la  mer  au  Soudan,  et  ils  exploiteront  à  leur  aise 
ces  régions  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices. 


Il  semble  d'ailleurs  que  les  événements  se  précipitent.  Les 
envoyés  libériens  viennent  de  conclure  en  Angleterre  une  série  de 
conventions  qui,  en  échange  d'avantages  financiers,  accordent  à  des 
compagnies  anglaises  des  concessions  ou  des  privilèges  exorbitants. 
On  connaît  la  façon  de  procéder  des  Anglais,  dès  qu'ils  ont  mis  le 
pied  quelque  part,  et  la  guerre  du  Transvaal,  après  tant  d'autres 
exemples,  nous  enseigne  le  sort  réservé  au  pays  concessionnaire. 

Ces  perspectives  prochaines  n'ont  pas  de  quoi  nous  rassurer.  11 
est  frappant  de  constater  avec  quelle  négligence,  alors  que  la  vail- 
lance de  nos  oiliciers  nous  conquérait  un  immense  empire,  nous 
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avons  laissé  passer  en  des  mains  étrangères  tous  les  rivages  de  cet 
empire.  C'est  à  peine  si  par  quatre  minces  bandes  de  terrain, 
Dahomey,  Côte  d'Ivoire,  Guinée,  Sénégal,  il  a  accès  à  la  mer  qui 
seule  permet  aux  deux  mondes  de  prendre  contact.  Les  points  les 
plus  inaccessibles  et  les  plus  lointains  sont  le  but  d'efforts  prodigieux, 
et  l'on  semble  dédaigner  les  côtes,  clefs  de  l'intérieur  !  11  ne  faut  pas 
s'hypnotiser  sur  le  Tchad.  Une  seule  région  côtière,  la  plus  riche, 
la  plus  importante  au  point  de  vue  de  l'exploitation  de  notre  domaine 
jçràce  à  la  courbe  du  rivage,  est  encore  réservée.  Qu'une  autre 
puissance  s'en  empare  et  y  construise  un  chemin  de  fer,  c'est  un 
désastre  pour  notre  Soudan. 

Beaucoup  desprits  clairvoyants  commencent  à  se  préoccuper  de 
celle  situation,  u  Ces  conslilutions  de  grandes  compagnies  étran- 
gères dans  un  Élal  aussi  faible,  aussi  inexistant,  pour  ainsi  dire,  que  le 
Libéria,  permettent  assez  de  deviner  quelles  réalités  rempliront,  dans 
un  avenir  prochain,  le  cadre  tout  théorique  de  cette  république  qui 
ne  sera  plus  indépendante  que  de  nom.  Il  est  probable  que  les  gouver- 
natils  de  Monrovia  ne  sont  pas  au-dessus  des  séductions  qui  permet- 
traient aux  financiers  étrangers  de  précipiter  les  choses.  Les  indices 
qui  se  succèdent  rapidement  depuis  queicfue  temps  nous  invitent  à 
nous  prémunir  en  vue  d*un  avenir  certain  et  de  plus  en  plus  proche.  » 
Ainsi  s'exprime  le  dernier  Bidletin  du  Comité  de  V Afrique  française. 
«  Nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  des  prétentions  injustifiées  du 
Libéria  sur  des  régions  où  ses  agents  ne  pénètrent  ni  ne  pénétre- 
ront jamais  »,  écrit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  ^  Et  M.  Auguste 
Terrier  dit  à  son  tour  :  «  L'Afrique  occidenlale  a  dans  le  Libéria  uu 
homme  malade  h  la  successio?i  de  qui  viendront  plusieurs  héritiers  :  il 
nous  appartient  de  nous  y  présenter  et  de  préparer  dès  à  présent 
notre  situation  de  successeur*^.  » 

Ons't'St  plu  à  proclamer  que  notre  immense  empire  africain  était 
complètement  délimité  et  que  toute  chance  de  conflit  était  écartée. 
C'était  prendre  au  sérieux  le  Libéria  comme  État  tampon.  Là  comme 
ailleurs  nous  allons  tout  d'un  coup  nous  trouver  en  face  de  l'An- 
gleterre, et  nous  savons  de  quelle  façon  cette  puissance  entend  les 
accommodements.  Il  faut  que  le  prochain  et  dernier  règlement 
de  frontières  nous  trouve  en  bonne  posture. 

J.-H.  Fra.nklin. 


*  ICconomisle  français^  7  septembre  1901. 

-  Semaine  polUiqiie  et  liUéraire,  2k  août  lî»0|. 


UAVENIR  DE  L'ISLAM' 

Enquête    par    Edmond  Fazy. 


Opimons  db  mm.  le  comte  Henry  de  Castries,  F.  6.  Aflalo, 

MOUAMMED  BEN  RaUAL.  —  CONCLUSION. 


Nous  terminons  aujourd'hui  notre  enquête  sur  l'avenir  de  rislam  en 
publiant,  avec  quelques  lignes  de  conclusion,  les  dernières  réponses  que 
nous  avons  reçues  :  celle  de  M.  de  Castries  qui  étudie  l'islamisme  chez  les 
noirs,  celle  de  M.  Ailalo  qui  examine  plus  spécialement  la  religion  musul- 
mane au  Maroc,  et  enfin  celle  de  M.  Mohammed  ben  Rahal  qui  traite  do 
l'avenir  de  l'Islam  en  général. 


M.  LE  COMTE  HENRT  DE  CASTRIES 

Ancien  olïicier  de  l'armée  d'Afrique,  auteur  de  remarquables  travaux 
historiques,  géographiqut>s  et  cartographiques  sur  l'Islam,  sur  le  Sud- 
(Jui'st  oranais,  et  notamment  sur  l'oasis  de  Figuig,  M.  le  comte  Henry  de 
Gastrites  avait,  par  sa  compétence  dans  les  choses  coloniales  et  africaines 
et  par  l'intérêt  bienv«nllaul  (juil  porte  aux  musulmans,  sa  place  marquée 
dans  notre  enquête.  Dans  la  consultation  qu'on  va  lire,  laissant  de  côté 
rislam  maghrihin,  il  s'est  occu})é  de  la  question  si  controversée  de  la 
diUusion  de  la  religion  du  Prophète  dans  les  pays  noirs. 

L'Islam  s*adaplc  merveilleusement  à  la  menlalité  des  noirs  :  la  sim- 
plicité de  son  dogme  qui,  malgré  sa  rigidité,  s'accommode  des 
mille  formes  de  la  superstition,  la  facilité  de  sa  morale  qui  renonce 
à  une  lutte  stérile  contre  les  faiblesses  humaines,  sa  rigoureuse  pro- 
hibition des  boissons  fermcntéos,  la  forme  patriarcale  des  sociétés 
pour  lesquelles  il  a  été  con(;u,  (oniie  qui  est  restée  celle  par  excel- 
lence des  sociétés  islamiques,  (out  le  prédestinait  à  être  la  religion 
de  l'Afrique.  Aussi  s'y  est-il  répandu  presque  sans  prosélytisme  et 
le  fétichisme  n'existe-t-il  plus  aujourd'hui  en  masse  compacte  que 
dans  l'Afrique  centrale. 


»    Voir  lo»  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales.  15   mai  i90i,   t.  XI,    p.  519, 
i:;  juillet,    1"  août  cl  1"  octobre  1901,  t.  XII,  pp.  73,  147  et  385. 
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Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  causes  qui  ont  favorisé  l'ex- 
pansion du  mahométisme  dans  le  continent  noir  et  que  l'on  trouvera 
exposées  et  développées  dans  notre  ouvrage  sur  l'Islam  ^  Nous  vou- 
drions cependant  en  indiquer  une  qui  ne  semble  pas  avoir  été  encore 
signalée,  bien  qu'elle  soit  loin  d'être  négligeable.  L'Arabe,  TArabo- 
Berbère  et  le  Berbère,  qui  ont  été  les  propagateurs  naturels  de  Tlslam 
en  Afrique,  n'ont  pas  le  préjugé  de  la  couleur;  ils  ont  de  tout  temps 
épousé  des  négresses  et  procréé  des  mulâtres;  ils  se  croyaient  sans 
doute  très  supérieurs  à  la  race  nègre,  mais  ils  n'avaient  pas  pour  elle 
cette  répulsion  physique  si  invétérée  dans  la  race  indo-aryenne.  La 
prévention  de  la  couleur  est  une  caractéristique  de  cette  race;  elle 
est  si  forte  qu'elle  subsiste  chez  le  missionnaire  chrétien,  alors  même 
qu'il  entoure  le  noir  de  sa  plus  tendre  compassion,  alors  même  qu'il 
le  proclame  son  frère;  la  charité  évangélique  ne  le  fait-elle  pas 
triompher  de  bien  d'autres  répugnances?  Cette  répugnance,  qui  est 
d'ailleurs  partagée  jusqu'à  un  certain  point  par  le  noir,  crée  entre 
lui  et  l'Européen  une  barrière  beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  le 
sépare  des  enfants  de  Sem*. 

Si  la  domination  européenne  ne  s'était  pas  étendue  en  Afrique 
aussi  rapidement  qu'elle  vient  de  le  faire  dans  ces  trente  dernières 
années,  modifiant  profondément  la  situation  des  musulmans,  il  est 
presque  certain  que,  malgré  les  efforts  des  missionnaires  chrétiens, 
l'Afrique  tout  entière  eût  été  islamisée.  Tippo-Tip  et  ses  Zanzibarites 
dans  le  bassin  du  Congo,  le  Mahdi  dans  le  Haut  Nil,  Rabah  dans  le 
Chari,  Samorydans  le  Soudan,  auraient  eu  raison  des  résistances  des 
fétichistes.  Une  des  conséquences  vraisemblables  du  partage  de 
l'Afrique  entre  les  puissances  européennes  sera  de  soustraire  ù 
rislam  une  grande  partie  de  l'Afrique  équatoriale  et  de  lui  faire  ac- 
cepter l'Évangile.  Cette  évolution  de  l'Afrique  payenne  vers  le  chris- 
tianisme sera  dans  l'avenir  intéressante  à  observer;  je  dis  :  dans 
l'avenir,  car  jusqu'ici,  même  au  milieu  de  cet  État  du  Congo  où  les 
-missions  abondent  et  évangélisent  aveo  l'appui  du  gouvernement, 
nous  voyons  plutôt  des  groupes  de  chrétiens  dans  une  société  féti- 
chiste que  de  véritables  sociétés  chrétiennes.  La  seule  évolution  que 
nous  puissions  constater  aujourd'hui  est  celle  produite  chez  le  nègre 
par  l'islamisme  et  par  le  christianisme. 

Le  noir  devenu  musulman  a  presque  immédiatement  conscience 
de  s'être  élevé  dans  la  hiérarchie  humaine  ;  il  affecte  une  certaine 
réserve  et  prend  des  airs  de  dignité.  Telle  est  d'ailleurs  la  simplicité 
du  credo  islamique  qu'au  lendemain  même  de  sa  conversion,  il  est 


*  Comte  ÏI.  de  Castries  :  Vhlam,  Impressions  et  Éludes  (Paris,  A.  Colin,  1896). 
s  Les  Berbères  n'appartiennent  pas  à  la  race  de  Sem,  mais  se  confondent  avec 
elle  par  une  affinité  et  une  consanguinité  très  anciennes. 
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déjà  un  musulman  accompli,  malgré  les  grigris  et  les  fétiches  qu^on 
lui  a  laissés  ;  il  restera  tel  et  fera  souche  de  musulmans,  alors  même 
qu'il  viendrait  à  perdre  tout  contact  aves  le  monde  mahomélan,  car 
la  religion  du  Coran  est  ainsi  faite  qu^elle  se  passe  de  catéchisme, 
de  prêtres  et  d'autels.  Ce  noir  islamisé  s'éloignera  de  plus  en  plus  des 
chrétiens  qui  deviendront  pour  lui  des  inOdélcs  :  il  les  confondra,  eux 
et  leur  civilisation,  dans  une  même  haine. 

Quant  au  nègre  converti  au  christianisme,  c'est  à  peine  s'il  se  sent 
supérieur  à  ses  frères  païens;  il  reste  plutôt  embarrassé  devant 
eux.  On  lui  a  fait  jeter  ses  fétiches,  mais  sa  conversion  s'est  faite 
avec  d'autres  fétiches  :  le  plus  souvent  op  a  mis  sous  ses  yeux  deux 
chromolithographies,  1  une  figurant  le  ciel,  l'autre  représentant  l'en- 
fer; les  missionnaires  lui  ont  fait  un  commentaire  abondant  et  fa- 
cile des  délices  des  élus  et  des  tourments  des  réprouvés;  plus  ou 
moins  frappé,  plus  ou  moins  suggestionné,  le  noir  s'est  décidé  pour 
le  ciel,  et  il  est  devenu  un  néophyte;  son  christianisme  n'est  et  ne 
saurait  être  qu'un  grossier  anthropomorphisme  ;  il  faudra  l'atavisme 
de  plusieurs  générations  pour  faire  de  ses  descendants  des  chré- 
tiens dignes  de  ce  nom.  Et  encore,  pour  conserver  celte  fragile  se- 
mence dans  ces  ùmes  frustes,  de  quelle  vigilance  ne  faudra-t-il  pas 
les  entourer?  Le  christianisme,  surtout  celui  de  pareils  chrétiens, 
ne  saurait  se  passer  des  prêtres  administrant  les  sacrements  et  en- 
seignant continuellement  le  dogme.  Qu*est-il  resté  des  chrétientés 
portugaises  du  Bas-Congo?  Quelques  années  après  l'insurrection  du 
Mahdi,  on  ne  retrouvait  dans  le  Soudan  égyptien  aucune  trace  de 
Tévangélisation  faite  par  les  missionnaires. 

Si  l'islamisme  éloigne  le  nègre  de  l'Européen,  le  christianisme 
amène  un  rapprochement  entre  les  deux  races;  mais  ce  rapproche- 
ment a  presque  toujours  les  plus  fâcheux  effets.  Il  s'accomplit  dans 
les  factoreries  toute  une  oeuvre  de  corruption  qui  conduit  souvent 
les  nègres  christianisés  aux  divers  degrés  de  l'alcoolisme,  et  fîna- 
lemenl  à  un  état  d'abjection  complète.  Ils  sont  pour  les  païens  de.s 
exemples  d'autant  plus  détestables  que  leurs  cerveaux  simplistes 
sont  enclins  au  raisonnement  iposi  hor^  propter  Jmc.  Si,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  l'atavisme  de  plusieurs  générations  est  nécessaire 
pour  faire  pénétrer  dans  l'àme  nègre  le  dogme  chrétien  dégagé  de 
toute  gangue  antbropomorphique,  cet  atavisme  est  non  moins  indis- 
pensable pour  inculquer  au  noir  l'austère  morale  du  christianisme, 
ne  fût-ce  même  que  pour  lui  apprendre  à  boire  sans  s'enivrer. 

Pour  résumer  et  pour  conclure,  voici  ce  que  l'on  peut  dire  et  pré- 
dire de  l'islamisme  et  du  christianisme  en  Afrique.  La  religion  du 
Coran  produit  immédiatement  sur  l'àme  nègre  tout  son  effet;  c'est 
pourquoi  le  noir  musulman  nous  apparaît  supérieur  à  son  congénère 
devenu  chrétien;  il  est  plus  monothéiste,  plus  spiritualisé  que  lui  ; 
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il  est  iDcontestablement  plus  sobre;  mais  il  ne  faut  rien  attendre 
d*autre  de  Tislamisme.  Les  générations  futures  en  resteront  à  ce 
point  :  leur  foi  ne  s'épurera  pas,  leur  morale  ne  progressera  pas.  Après 
plusieurs  siècles  d'islamisation,  nous  retrouverons  les  nègres  vivant 
encore  en  tribus  dispersées  et  aussi  incapables  d'activité  sociale  que 
d'activité  individuelle. 

Le  christianisme,  à  en  juger  par  les  premiers  résultats  ou  plutôt 
par  les  premières  générations,  ne  semble  pas  relever  beaucoup  le 
niveau  moral  des  noirs.  Les  missionnaires  i^nt  répandu  la  bonne 
semence  et  ils  paraissent  n'avoir  récolté  que  de  l'ivraie  ;  mais,  loin 
de  se  décourager,  ils  continuent  à  travailler  ce  sol  ingrat  ;  le  temps 
témoignera  que  de  tels  efforts  n'ont  pas  été  perdus.  L*action  de 
l'Évangile,  comme  celle  de  la  nature,  ne  se  traduit  pas  par  des  évo- 
lutions rapides,  non  fecifsalhis^  mais  elle  s'exerce  d'une  façon  cons- 
tante et  durable;  elle  peut  certes  modifier  la  race  nègre,  mais  elle 
ne  le  fera  que  très  lentement.  Tout  porte  à  croireque,  sous  Tinfluence 
bienfaisante  et  continue  du  christianisme,  les  générations  noires 
épureront  progressivement  leur  foi  et  leurs  mœurs,  et  qu'un  jour 
arrivera  où  la  partie  de  l'Afrique  soustraite  à  la  propagation  de 
rislam,  dépassera  comme  civilisation  morale  TAfrique  musulmane. 

Henry  de  Castries. 


M.  F.  G.  AFLALO 

Notro  confrère  anglais  M.  K.  G.  Aflalo,  membre  de  la  Société  Géogra- 
phique do  Londres,  et  collaborateur  distingué  de  diverses  publications 
d'outre-Manche,  a  été  en  1899  le  correspondant  spécial  du  Morning  Post 
au  Maroc  :  il  a  eu  alors  l'occasion  de  s'entretenir  avec  les  person- 
nages les  plus  importants  et  les  plus  intelligents  de  la  cour  chérifienne. 
Comme  il  appert  de  la  lettre  qu'il  m'adresse,  M.  F.  G.  Aflalo  souhaite  une 
entente  franco-anglaise  au  sujet  de  la  question  marocaine  :  aimant  mieux 
penser  à  certaines  choses  que  d'en  parler,  je  garde  pour  moi  les  remar- 
ques que  me  suggère  l'intéressante  communication  de  M.  F.  G.  Aflalo... 
Au  reste,  ce  commentaire,  nos  lecteurs  le  feront  d'eux-mêmes,  surtout 
s'ils  estiment  avec  moi  que  l'empire  français,  le  véritable  empire  français, 
ne  fait  que  commencer. 

Monsieur,  après  avoir  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  les  opinions  si 
précieuses  et  si  diverses  touchant  l'avenir  de  l'Islam  que  vous  avez 
réussi  à  tirer  de  tant  de  sources,  après  avoir  savouré  sous  forme 
d'articles  détachés  cette  symposie,  ce  banquet  des  savants  où  vous 
trouverez,  je  l'espère,  matière  à   un  volume,  je  me  demande  si  le 
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sentiment  d*un  Anglais  dépourva  de  qualité  ofOcielie,  mais  qui  a 
▼oyagé  an  Maroc  et  qui  a  été  reçu  en  audience  à  la  cour  par  le  Sul- 
tan actuel,  \bdul-Aziz,  et  par  feu  le  Grand-Vizir  Hamed-ben-Moussa, 
fera  ou  non  figure  en  si  belle  compagnie.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme 
TOUS  semblez  désireux  d'offrir  à  vos  lecteurs  la  plus  grande  variété 
possible  d'opinions,  je  me  risque  à  vous  présenter  en  termes  très 
brefs  de  simples  impressions  sur  la  situation  au  Maroc.  En  bonne 
conscience,  je  ne  puis  m*empècher  de  contredire  plusieurs  de  vos 
eonvives  :  je  leur  en  fais,  à  l'avance,  toutes  mes  excuses. 

El  d'abord,  entre  parenthèses,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  recru- 
descence de  l'Islam  qu'on  nous  annonce  imminente  dans  les  trois 
continents  du  vieux  monde  ?  Beaucoup  de  gens  poussent  à  ce  propos 
un  cri  d'alarme  :  ils  devraient  être  mieux  renseignés.  En  effet,  à 
part  une  haine  de  race  contre  les  chrétiens,  rien  ne  saurait  unir 
pour  cette  fameuse  guerre  sainte  ijehad)  dont  on  nous  menace 
les  Musulmans  d'Europe  et  d'Afrique,  et  même  ceux  d'Asie  :  et  cette 
haine,  ils  l'oublient  avec  désinvolture  aussitôt  qu'un  intérêt  person- 
nel quelconque  intervient.  Au  surplus,  l'histoire  le  montre,  la  viru- 
lence des  mesquines  jalousies  qui  opèrent  fatalement  à  l'instant  où 
une  action  combinée  serait  indispensable  se  mesure  à  l'étroitesse 
des  liens  de  sang  ou  de  foi  qui  paraissent  joindre  les  parties.  Ad- 
mettons que  «  le  sang  »  soit  «  plus  épais  que  l'eau  »  :  il  reste  que 
mainte  nation  et  maint  individu  sont  obligés  à  prier  Dieu  qu'il  les 
délivre  de  leur  parenté  1 

Passons  à  l'avenir  du  Maroc.  Depuis  quelques  années,  les  Euro- 
péens qui  étudient  un  peu  les  choses  d'Afrique  voient  manifestement 
que  le  Maroc  est  un  navire  en  dérive:  une  entente  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  lesquelles,  alternativement  ou  simuilanément, 
tiennent  le  gouvernail,  aurait  seule  chance  de  sauver  la  cargaison. 
Et  d'ailleurs  quoi  de  plus  satisfaisant  à  la  longue  pour  les  deux  puis- 
sances que  de  se  garantir  mutuellement  le  statu  qno  anfe  avec  la 
liberté  du  commerce  pour  elles-mêmes  et  pour  leurs  voisins  et  amis? 
En  tout  cas,  si  nous  n'arrivons  pas  dans  un  délai  très  court  à  un 
arrangement  défini,  gare  aux  récifs  qui  pointent  là-bas  à  l'avant! 
J'ai  observé  la  cour  marocaine  du  temps  de  feu  le  Grand-Vizir  Ha- 
med-ben-Moussa  :  le  chaniaillis  des  puissances  européennes  don- 
nait souvent  beau  jeu  à  cet  homme  d'État,  mais,  tout  de  même,  on 
ne  l'estime  à  sa  juste  valeur  que  depuis  sa  mort.  D'autre  part,  à 
parler  franc,  il  n'y  a  presque  rien  de  bon  à  espérer  soit  de  la  cour 
chérifienne,  soit  de  son  entourage  européen  actuel.  Les  Marocains 
souhaitent  qu'on  les  laisse  administrer  tranquillement  leur  pays 
selon  leur  méthode  particulière  ;  les  Européens  ne  cherchent  qu'à 
mettre  du  foin  dans  leurs  bottes  et  à  faire  leur  pelote  tandis  que  cela 
est  possible  ;  ils  ne  se  préoccupent  que  de  ranger  leurs  profits  en  lieu 
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sûr,  en  prévision  de  la  débâcle  qui  se  produira  un  jour  ou  Tautre. 
Français  et  Anglais  se  ressemblent  en  ce  point,  suivant  toute  proba- 
bilité ;  et,  de  fait,  leur  conduite  est  celle  qu'eurent  et  qu'auront  tou- 
jours les  Européens  mêlés  aux  cours  exotiques.  C'est  là  une  règle 
du  jeu,  et,  hormis  tel  philosophe  rêveur,  nul  ne  blâme  qui  que  ce 
soit  de  s'y  conformer. 

Cependant,  il  y  a  un  phénomène  que,  tous,  nous  négligeons  plus 
ou  moins  de  reconnaître,  en  tout  cas  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  vu 
personnellement  et  de  près  un  gouvernement  de  ce  genre,  j'entends 
le  rôle  essentiel  de  la  foi  musulmane  dans  la  politique  musulmane. 
Nous  autres  Européens,  nous  avons  fait  divorcer,  en  pratique,  notre 
politique  et  notre  église.  Il  peut  bien  y  avoir  une  église  établie^  telle 
l'Église  anglicane  ;  mais,  en  Angleterre,  sauf  son  vote  à  la  Chambre 
des  Lords,  le  Primat  exerce  sur  la  politique  autant  d'influence  que 
vous  ou  moi!  Quant  au  continent,  il  y  court  de  temps  en  temps  de 
graves  rumeurs  touchant  la  résurrection  du  pouvoir  politique  de 
l'Église,  mais  on  s'accorde  généralement  à  penser  que  les  témoi- 
gnages effectifs  de  ce  terrible  pouvoir  sont  fort  minces.  Dans  un  pays 
comme  le  Maroc,  ilen  va  tout  différemment.  Rappelons-nous  en  pre- 
mier lieu  que  la  religion  mahométane  —  qui  est  de  fondation  rela- 
tivement récente,  et  qui  fut  dans  sa  fleur  â  une  époque  où  l'humanité 
civilisée  vivait  déjà  dans  une  certaine  mesure  de  sa  vie  actuelle  — 
pourvoit  à  plusieurs  de  ces  problèmes  de  gouvernement  pour  lesquels 
les  archives  des  religions  soit  chrétienne,  soit  juive,  ne  nous  offrent 
aucune  espèce  de  solution.  Et  puis,  les  Asiatiques  et  les  Africains 
sont  tellement  plus  sensibles  que  nous  aux  influences  religieuses! 
Chez  eux,  la  religion  et  la  superstition  sont  indissolubles.  Quand  les 
Marocains  nomment  leur  Sultan  maître^  ils  l'envisagent  tout  autre- 
ment que  nous  ne  faisons  notre  roi  et  les  Allemands  leur  empereur. 
Leur  ûdélité  envers  lui  n'a  rien  de  notre  loyalisme  abstrait  :  elle  est 
affaire  de  foi  religieuse.  Dans  les  monarchies  européennes,  le  sou- 
verain est,  de  nom  et  pour  des  motifs  politiques,  le  chef  reconnu 
de  l'Église  ;  au  Maroc,  le  Sultan  est  un  personnage  non  seulement 
politique,  mais  sacré.  Détail  curieux,  depuis  tant  de  siècles  que  la 
Grande-Bretagne  est  en  relations  commerciales  et  diplomatiques 
avec  le  monde  musulman,  elle  n'a  eu  que  tout  juste  deux  hommes 
d'État  capables  d'apprécier  le  caractère  intime  et  la  politique  de 
rislam,  Stratford  Canning  (lord  Stratford  de  Redcliffe)  et  son  élève 
Drummond  Hay.  Le  premier  à  Constantinople  et  le  second  à  Tanger 
maniaient  les  Musulmans  avec  une  habileté  consommée  :  d'une  part, 
ils  ont  obtenu  plus  de  concessions  diplomatiques  et  commerciales 
qu'aucun  de  leurs  collègues  soit  avant,  soit  après  eux  ;  d'autre  part, 
ils  jouissent  encore  aujourd'hui,  le  premier  en  Turquie  et  le  second 
au  Maroc,  d'une  réputation  bien  supérieure  à  celle  de  tel  ou  tel 
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parmi  leurs  successeurs  qui  laissa  les  Marocains  ou  les  Turcs  opérer 
davanlage  à  leur  guise  *. 

Donc,  l'avenir  de  l'Islam,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  sera  ce  que 
la  France  et  TAnglelerre  le  feront.  Si  elles  demeurent  brouillées  là- 
bas,  si  elles  persistent  à  se  regarder  comme  chiens  de  faïence  —  el 
ce  serait  grand*  pitié  I  —  la  débâcle  se  produira  sous  le  Sultan  actuel, 
qui  est  encore  très  jeune.  On  parle  de  ses  dispositions  progressistes, 
mais  «nu  fond  de  tout  cela  il  n'y  a  guère  que  son  goût,  dans  ses  loi- 
sirs, pour  les  appareils  photographiques  perfectionnés  et  autres  dis- 
tractions coûteuses  fournies  par  son  entourage  européen!  Ce  n'est 
pas  sérieux.  II  s'agit  maintenant  de  l'amener  à  une  compréhension 
réelle  de  tous  les  avantages  que  le  progrès  pourrait  apporter  à  son 
pays  et  à  sa  personne,  el  voilà  un  programme  bien  digne  d'associer 
en  un  commun  effort  les  meilleurs  diplomates  et  ofliciers  de  France 
et  d'Angleterre.  Sinon,  c'est  la  fin,  et  nous  verrons  ce  que  nous  ver- 
rons. 

F.  G.  Aflalo. 


M.  MOHAMMED  BEN  RAHAL 

Gaîd  (le  sa  ville  natalo  pendant  un  certain  temps,  M.  Mohammed  heu 
Hahal  n'a  pas  tardé  à  se  lasser  de  l'administration  et  il  a  donné  sa  démis- 
sion. Il  s'occupe  maintenant  de  ses  propriétés,  à  Nédroniah,  charmante 
petite  ville  berbère  de  la  province  d'Oran.  Il  n'a  quitté  cette  retraite  que 
lors  du  dernier  Congrès  des  Orientalistes,  où  il  siégea  parmi  les  délégués 
de  rAlgérie.  Membre  de  la  Société  Aiiiatique,  auteur  d'intéressants  tra- 
vaux sur  lu  frontière  marocaine  dans  le  Bulletin  de  la  SociHé  de  Géogrtt- 
phic  dOran,  parlant  et  écrivant  admirablement  le  français,  M.  Mohammed 
ben  Rahal  est  demeuré  musulman,  et  même  très  ardent  musulman. 

Le  ])n>blème  islamique  étant  un  à  ses  yeux,  M.  Mohammed  beu  Rahal 
a  traite  de  l'avenir  de  l'Islam  en  f^énéral,  puisaterminé  par  un  paragraphe 
sur  l'Africjue. 

De  toutes  les  religions  contemporaines,  celle  qui  se  réclame  du 
Prophète  arabe  est  la  moins  connue;  j'ajoute  volontiers  —  et  la  plus 
méconnue.  Bien  rares  sont  les  personnes  qui  se  sont  donné  la  peine 
de  rapprocher,  de  l'étudier  et  d'essayer  de  la  connaître  à  fond. 

Plus  rares  encore  sont  celles  qui  sont  arrivées  à  s'en  faire  une  idée 


I  A  Constaiitinojile.  les  Turcs  au  (ouranl  des  afTaires  se  plaisent  à  insinuer  que 
rétail  uii  jeu  pour  la  Hublime  Porte  de  faire  monter  sur  ses  grands  chevaux  et 
parlois  de  tromper  lord  Stratford  de  Hedcliffe  lui-même...  —  E.  F, 
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approximative  et  à  formuler  sur  son  compte  des  jugements  puisés 
ailleurs  que  dans  la  fantaisie  ou  le  parti  pris. 

Aussi  ne  saurait-on,  Monsieur,  trop  applaudir  à  l'enquête  que  vous 
venez  de  faire  :  nonqu*elle  puisse  aboutir  à  élucider  complètement  la 
question  —  vingt  années  d'éludés  persévérantes  y  suffiraient  à  peine 
—  mais  peut-être  réussira-telle  à  la  poser  devant  le  monde  savant, 
siuon  devant  l'opinion  publique. 

D'éminents  spécialistes  ont  répondu  à  votre  appel.  On  ne  sait  que 
louer  le  plus,  de  leur  compétence  ou  de  leur  courtoisie.  Personnel- 
lement je  n'apporte  ni  un  exposé  général  du  problème  ni,  encore 
moins,  une  solution.  Ces  quelques  pages  doivent  être  regardées  seu- 
lement comme  une  causerie  familière  ou  l'opinion  d'un  musulman. 
Cette  opinion,  la  voici  : 

L'avenir  de  Tlslam  dépend  de  quatre  conditions  principales  : 

1°  La  valeur  intrinsèque; 

2"  La  valeur  de  ses  adeptes  ; 

l\°  La  politique  des  Ëtats  musulmans; 

4°  L'appui  du  monde  civilisé. 


Quelle  est  la  valeur  intrinsèque  de  l'Islam  en  tapt  que  religion,  que 
morale  et  que  législation?  Que  vaut  l'Islam  au  point  de  vue  poli- 
tique et  social?  Est-il  un  principe  civilisateur? 

Il  est  dur  pour  un  musulman  de  poser  ces  questions  et  d'être 
obligé  d'y  répondre.  Nous  avons  une  idée  tellement  haute  de  notre 
religion,  nous  y  trouvons  tant  d'éléments  de  satisfaction  intime,  nous 
sommes  tellement  convaincus  de  sou  excellence  et  de  sa  supériorité, 
notre  cœur  s'y  porte  avec  l«ant  de  confiance  et  de  certitude  qu'il  nous 
parait  quelque  peu  humiliant  de  voir  mettre  en  doute  un  fait  dont 
nous  sommes  si  sûrs  et  que  notre  raison  s'accorde  avec  notre 
conscience  pour  proclamer  beau  et  parfait. 

L'Histoire  n'a  donc  pas  prononcé  son  arrêt?  Des  siècles  de  gloire 
et  de  lumière,  un  épanouissement  dont  peu  de  peuples  ou  de  reli- 
gions ont  atteint  la  splendeur,  une  civilisation  inouïe  dont  les  traces 
et  les  effets  subsistent  encore,  n'est-ce  donc  pas  une  preuve  suffi- 
sante pour  faire  taire  la  critique  et  dispenser  de  poser  la  question 
à  nouveau? 

Je  ne  veux  point  faire  ici  un  résumé,  si  succinct  soitil,  des  doc- 
trines de  rislam.  Je  ne  suis  point  qualifié  pour  le  faire  et  peut-être 
mes  assertions  laisseraient-elles  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'exac- 
titude ou  de  l'orthodoxie.  Mais,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  général, 
je  dirai  que  notre  culte,  régénérateur  de  celui  d'Abraham  et  conti- 
nuateur de  ceux  de  Moïse  et  de  Jésus,  est  le  trait  d'union  et  la  quin- 
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tessence  de  ces  deux  derniers.  Entre  les  prescriptions  d'ordre  plutôt 
législatif  de  Tun  et  les  préceptes  trop  purement  moraux  de  l'autre  il 
a  établi  un  juste  milieu,  rattaché  le  royaume  du  ciel  à  celui  de  la 
terre  et  fait  de  la  vie  exemplaire  dans  l'un  la  condition  de  la  félicité 
dans  Tautre. 

De  Tensemble,  il  est  résulté  un  tout  complet,  universel  et  simple  fait 
à  la  mesure  de  Thomme  et  proportionné  à  ses  facultés,  donnant  égale- 
ment satisfaction  àTftme  et  à  la  raison,  alliant  dans  un  équilibre  par- 
fait la  sévérité  et  le  pardon,  la  clémence  et  la  Justice,  le  droit  et  le 
devoir. 

En  voici  un  exemple: — «  Œil  pour  œil,  dentpour  dent  y>,  dit  la  Loi 
mosaïque.  —  «  Celui  qui  te  frappe  sur  la  joue  droite,  tends-lui  la  joue 
gauche!  »  dit  le  Christ.  —  «  Iniquité  pour  iniquité!  »  dit  le  Coran, 
«  mais  celui  qui  pardonne  ou  se  repent  aura  sa  récompense  auprès 
do  Dieu.  »  Et  ailleurs  :  «  Si  vous  punissez,  ne  faites  pas  plus  que  ce 
qui  vous  a  été  fait.  Mais  si  vous  endurez  sans  vous  plaindre,  cela  est 
plus  profitable  aux  endurants.  » 

Ainsi  Tinvilation  à  pardonner  est  placée  à  côté  du  droit  de  punir 
et  Téquilé  n'est  pas  sacrifiée  au  renoncement  absolu.  C'est  à  Thomme 
de  choisir:  s'il  penche  pour  le  pardon,  il  en  sera  récompensé. 

On  saisit  la  nuance  :  là  où  la  loi  de  Moïse  ne  peut  que  punir  et  la 
Un  du  Christ  que  pardonner,  là  où  la  justice  civile  elle-même  ne 
trouve  pas  la  mesure  exacte  à  garder,  le  législateur  musulman  allie 
et  sauvegarde  les  deux  principes  à  la  fois. 

Avec  cela  un  respect  absolu  pour  les  religions  antérieures,  un 
amour  fraternel  pour  les  autres  Prophètes,  une  large  tolérance  pour 
la  faiblesse  humaine  et  le  désir  constant  de  prendre  les  hommes  par 
le  meilleur  cAté.  —  «  Pas  de  contrainte  en  matière  de  religion  !  »  dit 
le  Coran.  —  «  Facilitez  plutôt  que  de  rebuter  I  Promettez  plutôt  que 
de  menacer!  »  disent  les  hadiths.  —  «  Je  suis  chargé  de  montrer  la 
voie  aisée!  »  ne  cessait  de  répéter  le  Prophète  à  ses  auditeurs.  Et 
tous  de  se  précipiter  vers  celle  «  voie  »  qui,  dit  le  Coran,  «  est  la 
religion  où  nul  ne  doit  se  trouver  oppressé  ». 

Oppressé!  non,  jamais  un  musulman  éclairé  n*a  ressenti  les  an- 
goisses de  l'incerlilude  ou  du  doute.  Jamais  sa  raison,  sa  conscience 
ou  son  cœur  ne  se  sont  trouvés  offusqués  par  une  prescription  in- 
justifiée ou  inhumaine  ou  incompréhensible.  Toujours,  lorsqu'il  ré- 
fléchit et  qu'il  approfondit,  il  éprouve  une  satisfaction  intime  et  un 
réconfort. 

GrAce  à  de  sages  mesures,  l'homme  n'est  tenu  ni  à  une  chasteté 
contre  nature  ni  à  une  monogamie  impossible.  —  En  fait^  il  n'est  pas, 
sur  terre,  un  seul  monogame. —  Séparé  de  toute  femme  qui  n'est  pas 
son  épouse  ou  sa  proche  parente,  le  musulmaa  trouve  malaisément 
l'occasion  de  succomber.  Quant  à  la  femme  musulmane,  vivant  dans 
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Tunique  société  des  êtres  de  son  sexe,  elle  demeure  une  fille  pure, 
une  épouse  respectable,  une  mère  toujours  vénérée.  Au  reste,  une 
fois  mariée,  elle  est  complètement  émancipée.  Elle  peut  vendre,  ac- 
quérir, tester,  administrer  sa  fortune  personnelle  sans  le  secours  ni 
l'autorisation  du  père  ou  du  mari.  Mère,  elle  a  l'éducation  de  ses  en- 
fants en  bas  âge  et  son  ascendance  maternelle —  à  son  défaut  —  a 
le  pas  sur  l'ascendance  maternelle  du  mari.  Veuve  ou  divorcée,  elle 
peut  se  remarier  sans  le  consentement  de  personne  ;  et  quant  au 
divorce,  ses  droits  sont  égaux  à  ceux  du  mari. 

Dans  ces  conditions,  est-il  étonnant  que  les  mœurs  et  les  liens  de 
la  famille,  si  relâchés  chez  les  civilisés,  se  soient  conservés  intacts 
dans  le  monde  musulman?  Faut-il,  pour  le  démontrer  davantage, 
étaler  la  misère  morale  des  non-croyants  et  leurs  vaines  recherches 
d'un  idéal  jamais  atteint,  le  vide  de  leurs  thèses  philosophiques  les 
mieux  échafaudées  et  le  néant  de  leurs  conceptions  rationnelles  les 
plus  laborieusement  conçues? 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  est-il  nécessaire  de  démontrer  que  la 
lutte  des  classes  qui  déchire  le  monde  civilisé  est  inconnue  en  pays 
d'Islam  et  que  la  question  de  la  coopération  du  capital  et  du  travail 
a  été  résolue  —  il  y  a  treize  siècles!  —  par  cette  seule  disposition  du 
législateur  musulman  :  le  prêt  à  intérêt  est  interdit! 

Conçoit-on  le  changement,  la  révolution  féconde  et  bénie,  qui  se 
produirait  en  Europe  le  jour  où  le  capitaliste  serait  mis  dans  la  néces- 
sité, non  de  prêter  de  l'argent  au  travailleur,  mais  de  s'associer  avec 
lui  pour  les  bénéfices  comme  pour  les  pertes,  non  de  l'exploiter, 
mais  de  le  commanditer? 

Faut-il  vanter  la  façon  dont  le  Prophète  arabe  est  arrivé  à  éman- 
ciper l'esclave,  à  réaliser  l'égalité  parfaite  de  tous  et  cette  fraternité 
entre  musulmans  et  entre  voisins  —  oui,  entre  voisins  —  qui,  pour 
l'Europe,  restera  toujours  un  vain  mot,  et  cette  charité  qui  donne  au 
pauvre  une  part,  un  véritable  droit  sur  le  patrimoine  du  riche,  et  ce 
désintéressement  absolu  de  la  loi  islamique  qui  la  différencie  tant 
de  celle  dérivée  de  la  loi  romaine,  laquelle  ne  pouvait  être  impartiale 
puisqu'elle  était  faite  par  le  riche  contre  le  pauvre,  pour  le  patricien 
contre  le  plébéien  ! 

Mais  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  faire  un  exposé  général  et  voici 
que  j'ai  l'air  de  m'y  aventurer.  Je  m'arrête,  car  il  n'a  jamais  été  dou- 
teux, pour  les  esprits  éclairés  et  impartiaux,  qu'aux  points  de  vue 
religieux,  moral  et  législatif,  de  même  que  sous  le  rapport  politique 
et  social,  l'Islam  est  un  principe  éminemment  civilisateur.  Il  faudrait 
peu,  bien  peu,  pour  mettre  certaines  de  ces  doctrines  à  la  hauteur 
des  plus  élevées  parmi  les  doctrines  modernes,  tandis  que  les  idées 
modernes,  à  leur  tour,  n'auraient  que  d'utiles  enseignements  à  lui 
emprunter. 
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Si,  de  rislam,  nous  passons  aux  musulmans,  nous  constatons  ce 
phénomène  étrange  d'une  religion  qui,  née  dans  le  désert  et  propagée 
par  un  prophète  illettré,  s'adapte  aisément  h  toutes  les  races,  à  tous 
les  milieux,  à  tous  les  climats.  Le  nègre  primitif  et  obtus  s*en  trouve 
aussi  bien  que  le  Persan  arien  et  ralRné,  le  Berbère  sédentaire  et 
positif  autant  que  TArabe  nomade  et  poétique,  le  Javanais  que  le 
Chinois,  1  Anglais  —  oui,  l'Anglais  —  froid  et  correct  que  le  Turc 
pensif  et  résolu.  N'est-ce  point  là  un  miracle? 

Et  cela,  malgré  Tindolence  des  .musulmans  à  Tégard  de  tout  prosé- 
lytisme et  leur  refus  scrupuleux  de  modifier  en  rien  leur  dogme  c*l 
son  objectif. 

C'est  que,  indépendante  et  désintéressée,  cette  religion  convient  au 
genre  humain  tout  entier;  c'est  que,  n'ayant  pas  de  clergé  qui  puisse 
la  modilier  à  sa  guise  ou  l'interpréter  à  son  profit,  elle  conserve  et 
conservera  toujours  sa  pureté  originelle  et  ses  vertus.  Voilà  pour- 
quoi, lorsqu'un  cœur  en  est  touché,  il  Taime  de  toutes  ses  forces 
et  ne  s'en  déprend  plus. 

Aussitôt  converti,  le  musulman  ne  veut  plus  rien  voir,  plus  rien 
entendre.  Toutes  les  aspirations  diverses  qui  s'agitaient  en  lui  se 
fondent  et  se  résolvent  en  une  seule  :  «  Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu, 
Mohammed  est  le  Prophète  de  Dieuî  »  C'est  le  résumé  de  tonte 
science,  de  toute  sagesse,  de  toute  beauté.  Devant  cette  vérité  gigan- 
tesque, toutes  les  petites  vérités  disparaissent  comme,  au  toucher  de 
la  baguette  du  Prophète,  tombèrent  les  idoles  de  pierre  depuis  des 
siècles  scellées  au  Temple  de  la  Caaba.  L'idéal  s'évanouit.  Qu'est-ce 
que  l'idéal?  Un  mythe,  une  abstraction,  une  vaguesoif  dece  quel'on 
ne  connaît  pas,  de  ce  que  Ton  ne  possède  pas.  Mais  lorsqu'on  pos- 
sède la  vérité,  lorsqu'on  la  trouve  dans  son  cœur  et  au  fond  de  sa 
conscience,  le  vague  doit  se  dissiper  comme  les  ténèbres  devant  la 
lumière.  L'idéal,  c'est  le  mirage  insaisissable  et  fuyant,  la  vérité  une 
réalité. 

Et  la  vérité  islamique  esl  telle  qu'elle  supplante  tout  et  qu'elle 
tient  lieu  de  tout. 

Quand  on  s'abreuve  à  la  source  du  lait  et  du  miel,  quel  goût  peut- 
on  trouver  à  l'absinthe? 

Souvent,  devant  une  telle  découverte,  le  néo-musulman  demeure- 
fasciné  et  comme  anéanti.  Aussi  a-ton  pu  remarquer  chez  certains 
une  sorte  d'arrêt  dans  le  mouvement,  une  espèce  d'engourdissement 
dans  les  facultés  :  les  vieux  ressorts  brisés,  il  lui  faut  s'habituer  au 
nouveau  grand  ressort  qui  les  remplace. 

Ce  qui  caractérise  enfin  le  musulman,  c'est  une  certaine  tendance 
à  se  contenter  de  la  médiocrité,  à  ne  pas  viser  trop  haut   ni  trop 
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loin,  à  préférer  le  calme  à  Tagitation,  le  silence  au  bruit,  la  condition 
moyenne  et  tranquille  à  la  condition  brillante  entourée  de  soucis. 
Nul  n*est  plus  philosophe  ;  nul  ne  réalise  mieux  les  préceptes  du 
Christ  et  son  détachement  des  choses  de  ce  monde.  Effet  naturel  des 
fortes  convictions  et  de  la  foi  absolue. 

Aussi  les  voyages  ne  le  tentent-ils  guère,  du  moins  s'il  doit  les 
faire  avec  sa  famille  en  compagnie  d'Européens,  La  liberté  d'allure 
et  de  langage  de  ceux-ci  TefiFarouche,  choque  sa  réserve  habituelle 
et  fait  rougir  les  siens.  Il  s'en  dispensera  plutôt.  Il  ne  s'expatriera 
pas  non  plus. 

Le  courage  devant  la  mort,  le  m.épris  du  danger  sont  également 
des  qualités  musulmanes;  des  peuples  sans  consistance  comme  les 
Chinois  deviennent  braves  dès  qu'ils  ont  embrassé  l'islamisme.  Il  en 
est  de  même  de  l'hospitalité,  de  l'endurance  à  la  fatigue,  à  la  faim  et 
à  la  soif.' Un  hadith  du  Prophète  dit  :  «  Habituez-vous  aux  rudesses 
de  la  vie  nomade,  car  l'existence  sédentaire  n'est  pas  toujours 
possible.  » 

Ce  qui  dépare  la  société  musulmane  d'aujourd'hui,  c'est  sa  profonde 
ignorance.  Non  pas  seulement  l'ignorance  des  arts  et  des  sciences 
actuels,  mais  encore  et  autant  des  choses  de  sa  religion.  Sauf  certaines 
pratiques  extérieures  et  quelques  croyances  fondamentales,  le  culle 
dégénère  en  une  foule  d'erreurs,  de  préjugés  et  de  superstitions. 
C'est  ainsi  que  tout  ce  qui  vient  de  l'étranger  est  l'objet  de  méfiances 
injustifiées,  de  prohibitions  irréfléchies  ou  de  controverses  telles  que 
Byzance  ne  les  désavouerait  pas. 

Certes!  nous  ne  devons  pas  accepter  les  yeux  fermés  ce  que  nous 
offre  la  civilisation  ;  beaucoup  de  ses  présents  —  trop  peu  enviables  — 
peuvent  lui  être  laissés  pour  compte.  Mais  un  grand  nombre  pour- 
raient lui  être  empruntés  sans  danger  et  pour  notre  grand  profit. 
Tout  le  domaine  des  sciences  exactes,  une  bonne  partie  de  l'organi- 
sation intérieure  et  politique,  le  système  des  travaux  publics  et  de 
l'enseignement,  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'agriculture  et 
l'industrie,  nous  pouvons  l'adopter  sans  grandes  modifications.  Rien 
dans  le  dogme  ne  s'y  oppose;  tout,  au  contraire,  y  incite  ou  le 
prescrit.  Il  est  dit  dans  les  hadiths  :  «  Les  lois  doivent  varier  suivant 
les  circonstances.  La  nécessité  rend  licite  même  ce  qui  est  ré- 
prouvé. » 

Si  le  musulman  entrait  dans  cette  voie,  son  relèvement  ne  serait 
ni  long  ni  difficile. 

Epuisé  par  un  effort  surhumain,  l'islamisme  s'est  laissé  aller  à  la 
lassitude  et  à  l'engourdissement.  Mais  il  n'est  ni  mort  ni  ago- 
nisant. Rome  a  pu  périr  malgré  sa  puissance,  Athènes  s'éteindre 
malgré  sa  civilisation;  les  royaumes  desChosroës,  des  Pharaons,  des 
Assyriens,   des  Babyloniens   disparaître  sans    laisser  de    traces  : 
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c*étaient  des  païens.  Les  peuples  qui  ont  une  religion  révélée  ne 
meurent  Jamais  :  lémoin  les  Juifs. 

Qu*importerait  l'écroulement  des  royaumes  musulmans,  Tasser- 
vissementde  leurs  habitants,  la  destruction  de  la  Mecque?  En  dépit 
de  tout,  il  subsistera  Thomme,  le  musulman  I 

Ils  sont  trois  cents  miilions  et  leur  nombre  augmente  sans  cesse  1 


Le  point  faible  de  Tislamisme  réside  dans  le  morcellement  en  petits 
Ëtats  de  ce  qui  constituait  autrefois  le  domaine  du  Khalifat.  Ce  mor- 
cellement est  dû  à  une  foule  de  causes  dont  la  principale  est  le  désin- 
téressement des  premiers  conquérants.  Apôtres  plutôt  que  diplo- 
mates, regardant  plutôt  à  la  conquête  des  âmes  qu*à  celle  des 
royaumes,  convaincus  d'ailleurs  que  le  lien  de  Tlslam  résisterait  à 
tout  sentiment  de  séparation,  les  Okha  Ben  Nafé,  les  Mança  Ben 
Naçaïr,  lesTarik  Ben  Ziar  ne  songèrent  jamais  à  surveiller  les  rela- 
tions entre  la  métropole  et  ses  trop  lointaines  conquêtes.  D'ailleurs 
les  prescriptions  koraniques  s'opposent  à  toute  catégorisation  des 
musulmans.  Quel  que  soit  son  pays,  quelle  que  soit  son  origine, 
quelque  part  qu'il  se  trouve,  le  musulman  étant  Tégal  des  autres 
musulmans  et  leur  frère,  on  ne  pouvait,  sans  arbitraire,  lui  imposer 
des  conditions  spéciales  parce  qu'il  habitait  ailleurs  que  dans 
l'Arabie. 

Aucune  précaution  non  plus  n'était  prise  contre  le  non-musulman. 
Dès  qu'il  avait  payé  le  r/;er/a,  ou  impôt  de  capitation,  le  sujet  était 
laissé  tranquille.  Non  seulement  on  ne  s'immisçait  pas  dans  les 
affaires  de  son  culte,  mais  les  ministres  de  ce  culte  étaient  considérés 
comme  les  administrateurs  et  les  juges  naturels  de  leurs  commu- 
nautés. Ils  avaient  la  haute  main  sur  leurs  fidèles  et  ne  relevaient 
que  d'eux  pour  leur  nomination. 

C'est  sous  ce  régime  essentiellement  confiant  et  débonnaire  qu'ont 
vécu  Jusqu'à  nos  jours  les  innombrables  communautés  catholiques, 
juives,  grecques  et  arméniennes  qui  font  si  cruellement  expier  aux 
Turcs  leur  imprévoyance  et  leur  excès  de  loyauté. 

Sans  doute  le  ntya  n'êlail  ni  honoré  ni  considéré,  mais  il  jouissait 
de  la  liberté  la  plus  grande  et,  dans  certaines  branches  de  l'adminis- 
tration comnie  la  Guerre,  il  pouvait  arriver  aux  plus  hautes  charges 
de  l'État. 

Au  Maroc,  même  à  l'époque  reculée  des  empereurs  mérinides,  les 
Juifs  atteignaient  à  la  dignité  de  vizir  et  ne  se  faisaient  pas  faute  d'op- 
primer les  croyants.  Quant  aux  esclaves  même  non  affranchis,  corn- 
))ien  ont  gravi  le  plus  haut  échelon  des  fonctions  honorifiques! 

En  fut-il  jamais  de  même  en  pays  chrétien   oii  l'étranger  ne  peut 
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arriver  à  rien  même  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne  se  fasse  natura- 
liser? 

Confiante  jusqu'à  l'imprudence  avec  leurs  sujets,  absolutiste 
jusqu'à  la  tyrannie  avec  leurs  coreligionnaires,  la  politique  des  sou- 
verains musulmans  n'était  ni  plus  éclairée  ni  plus  avisée  dans  leurs 
rapports  entre  eux.  La  jalousie  et  la  rivalité  en  étaient  le  fondement  à 
peu  près  comme  chez  les  chrétiens  d'aujourd'hui,  avec  cette  diffé- 
rence, toutefois,  c'est  que  les  Sultans  avaient  beau  être  en  état  de 
guerre,  leurs  peuples  —  tels  les  internationalistes  de  nos  jours  — 
n'en  continuaient  pas  moins  à  vivre  en  frères.  Aussi  le  sentiment  des 
nationalités  n'exîste-t-il  pas  chez  les  mahométans.  A  peine  est-il  sen* 
sible  chez  les  Turcs  et  chez  les  Persans. 

Néanmoins,  à  la  longue,  ces  rivalités  et  les  guerres  qu'elles  susci- 
tèrent finirent  par  arrêter  tout  essor  et  par  tout  désorganiser.  Aussi 
bien  le  labeur  avait  été  rude,  l'effort  surhumain.  Et  comme  tout 
excès  s'expie,  la  lassitude  chez  les  musulmans  a  succédé  à  l'effort  et 
la  faiblesse  à  la  force. 

La  même  cause,  l'excès,  ne  produit-elle  pas  déjà  les  mêmes  effets 
sur  l'Européen?  Avoir  les  ravages  que  causent  chez  lui  la  dissolution 
de  la  famille,  la  dépravation  des  mœurs,  l'alcoolisme,  le  malthusia- 
nisme, l'agiotage,  le  surmenage,  l'anarchie,  l'amour  effréné  des 
richesses,  les  amusements  formidables,  les  jouissances  immodérées, 
une  liberté  licencieuse,  on  en  arrive  à  se  demander  qui  est  le  plus 
malade  des  deux  et  si  l'islamisme  ne  serait  pas  pour  lui  un  refuge 
et  une  branche  de  salut.  Qui  sait  s'il  pourra  résister  autant  que  le 
musulman,  n'ayant  pas,  comme  lui,  ce  soutien  inébranlable  et 
indestructible  :  la  Foil 

Mais  ce  que  la  prudence  et  la  clairvoyance  n'ont  pu  faire  dans  les 
États  musulmans,  l'instinct  de  la  conservation  ne  tardera  pas  à  le 
réaliser.  Devant  l'avidité  croissante  et  les  empiétements  incessants 
du  monde  civilisé,  l'Islam  s'est  réveillé  de  sa  torpeur.  Ses  yeux  se 
dessillent  et  il  commence  à  mesurer  l'étendue  de  ses  fautes  et  la 
gravité  de  sa  situation. 

Chez  les  peuples,  les  regards  se  cherchent,  les  mains  se  tendent  et 
les  cœurs  battent  à  Tunisson  :  tout  malheur  qui  frappe  un  coin  de 
l'Islam  est  douloureusement  ressenti  dans  les  autres. 

Chez  les  souverains  et  les  gouvernants  le  sentiment  de  la  solidarité 
se  développe,  des  concessions  que  Ton  n'aurait  jamais  cru  possibles 
se  font,  des  barrières  réputées  infranchissables  s'abaissent,  des 
réformes  s'accomplissent  et  une  entente  cordiale  tend  à  remplacer 
les  inimitiés  d'antan  :  sans  doute  il  y  a  beaucoup,  beaucoup  à  faire  ; 
mais  c'est  déjà  un  grand  point  d'avoir  entrevu  le  danger  et  d'avoir 
compris  la  nécessité  d'y  porter  remède. 

L'Europe,  dans  son  aveuglement,  ne  peut  voir  que  d'un  mauvais 
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œil  ces  chan^ments  qu*ene  juge  de  nature  à  barrer  la  route  à  ses 
convoitises  :  aussi  s*efforce-t-eUe  de  brouiller  les  cartes,  de  s^^er 
la  zizanie  et  d'empêcher  un  relèvement  inévitable.  Mais  ses  menées 
ténébreuses  n'auront  pas  Teffèt  qu'elle  en  attend  et  c*est  sous  le 
canon  de  La  Chrétienté  que  se  fera  la  renaissance  de  Tlslam. 


La  note  dominante  des  sentiments  du  monde  civilisé  envers  TIs- 
lamest  Thostilité. 

Pour  les  chrétiens  et  les  juifs,  Tlslam  est  un  frère  dangpereux  et 
abhorré  dont  la  disparition  seule  pourrait  leur  procurer  le  repos  et  la 
paix.  Pour  les  libres-penseurs,  son  tort  est  d'être  une  religion,  c'est- 
à-dire  de  reposer  sur  la  révélation  et  le  surnaturel,  deux  choses  que 
repousse  la  saine  raison  et  qui  vicient  radicalement  ses  idées  et  son 
programme.  Pour  tous,  c'est  un  mélange  incohérent  de  prescriptions 
généralement  absurdes  ou  barbares  qui  tantôt  provoquent  le  sourire 
et  tantôt  inspirent  la  réprobation  et  l'horreur. 

Le  musulman  défend-il  son  foyer,  sa  religion,  sa  patrie?  Ce  n'est 
pas  le  patriotisme  qui  le  guide,  mais  la  sauvagerie. 

Se  montre-t-il  courageux  ou  héroïque?  C'est  un  fanatique.   • 

Se  résigne-t-il  une  fois  vaincu?  C'est  un  fataliste. 

Ses  prêtres  chantent-ils  des  prières?  Ce  sont  des  hurleurs.  Dan- 
sent-ils ?  Ce  sont  des  tourneurs.  Sa  musique  est  une  cacophonie,  sa 
femme  une  esclave,  son  harem  un  lieu  de  débauche,  sa  famille  un 
sérail,  sa  civilisation  un  plagiat,  son  prophète  un  imposteur. 

Du  divorce  on  ne  dit  plus  rien...  depuis  que  l'Europe  Ta  adopté, 
mais  avant  ! 

Et  ainsi  tout,  absolument,  tout  ce  qui  concerne  l'Islam  est  frappé 
d'ostracisme,  systématiquement  dénigré,  ridiculisé  ou  avili  sans 
avoir  jamais  été  connu.  Qui  osera  jamais  entreprendre  de  déblayer  la 
masse  formidable  d'erreurs  et  de  préjugés  qu'une  hostilité  séculaire 
et  aveugle  a  entassée  sur  le  compte  de  l'Islam  ? 

Danscesconditions,  comment  s'étonner  si  le  musulman,  ne  trou- 
vant chez  le  civilisé  que  des  appréciations  qui  le  choquent,  le  bles- 
sent ou  le  révoltent,  se  soit  cantonné  dans  un  silence  dédaigneux  ou 
farouche,  tout  en  rendant,  au  fond,  haine  pour  haine  et  mépris  pour 
mépris  ? 

Certes,  tous  les  Européens  ne  sont  pas  des  ennemis-nés  de  l'Islam. 
Des  hommes  d'un  savoir  considérable,  d'une  probité  scrupuleuse, 
d'un  courage  rare  se  sont  élevés  avec  indignation  contre  des  appré- 
ciations qui  n'avaient  pas  toujours  pour  cause  Tignorance.  Avec  une 
franchise  qui  les  honore,  ils  ont  flétri  ces  procédés  ineptes  ou  dé- 
loyaux et  dit  leur  fait  à  nos  détracteurs.  Si  on  écoutait  leurssages  con- 
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seils,au  lieu  de  tourner  le  dos  à  rislam,on  lui  tendrait  la  main  et  on 
Taideraità  se  relever.  Quelques-uns,  plus  hardis,  reconnaissant  tout 
ce  qu'il  recèle  de  forces  latentes  et  de  qualités,  seraient  partisans 
d'une  alliance  et  d'une  union  étroite  au  grand  profit'du  progrès. 

Mais  le  nombre  de  ces  intelligences  d'élite  est  restreint,  leur 
voix  isolée  est  encore  faible  et  sans  écho  :  on  ne  peut  détruire  en  un 
jour  ce  qui  est  l'œuvre  des  siècles  ! 

A  ces  visionnnaires,  à  ces  prévoyants,  on  préfère  généralement 
ceux  qui  prêchent  la  conquête  d'une  province,  le  dépouillement 
d'un  peuple,  l'exploitation  d'une  région,  sans  songer  que  ce  qui 
s'acquiert  par  la  violence  se  perd  par  la  violence  aussi. 

Les  États  chrétiens  ont  suivi, avec  une  satisfaction  non  dissimulée, 
un  courant  d'opinion  qui  favorisait  si  bien  les  visées  secrètes  de 
toute  nation  qui  dispose  d'une  armée  puissante  ou  d'une  marine  bien 
outillée.  Une  véritable  croisade  s'est  organisée  contre  les  musulmans. 
Pour  le  moindre  motif,  sous  le  plus  léger  prétexte,  tantôt  séparés  et 
tantôt  unis,  ils  se  sont  rués  sur  leurs  domaines,  se  partageant  leurs 
dépouilles,  accaparant  leurs  richesses,  désorganisant  leurs  institu- 
tions, bouleversant  leur  société,  non  sans  les  charger  de  tous  les 
crimes  et  de  tous  les  péchés.  Le  tout  d'ailleurs,sousle  couvert  sacro- 
saint  de  Taffranchissement  des  peuples,  de  l'introduction  des  ré- 
formes, de  la  diffusion  de  la  civilisation  I 

0  chrétienté  dominatrice  et  insatiable  I  s'il  est  peu  glorieux  pour 
le  fort  de  s'attaquer  à  plus  faible  que  soi,  il  est  moins  glorieux 
encoi'e  de  l'accabler  d'outrages  et  de  l'humilier  !  Ëcoute  ceci  : 

Un  janissaire  fut  fait  prisonnier  dans  une  razzia.  Pour  le  torturer, 
chaque  membre  de  la  tribu  lui  plongea  dans  le  corps  son  poignard. 
Comme  il  ne  poussait  pas  une  plainte,  un  homme  se  mit  à  l'injurier. 
<(  Homme!  lui  dit  le  Turc  stoïque,  frappe,  mais  n'injurie  pas  !  » 


C'est  sur  cette  parole  que  je  veux  conclure. 

L'Islam  peut  suivre  l'impulsion  de  la  civilisation  à  tous  ses  degrés, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  dogme,  la  morale  et  la  famille. 

Le  musulman,  qui  a  tenu  la  tête  de  la  civilisation  et  l'a  introduite 
en  Europe,  peut  y  reprendre  sa  place  si  les  circonstances  le  favori- 
sent. En  attendant,  il  possède  des  qualités  de  résistance  infinies  qui 
lui  permettent  d'attendre  éternellement  sans  se  défendre  et  sans 
mourir. 

Les  Etats  musulmans  sont  arriérés  et  divisés,  mais  la  diffusion  de 
l'instruction  leur  fera  reprendre  leur  place  dans  le  monde  et  l'hosti- 
lité de  la  chrétienté  amènera  leur  union. 

Le  monde  civilisé  a  tout  intérêt  à  s'attacher  ikTIslam  par  des  bien- 
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faits;  car  s'il  ne  se  civilise  pas  par  lui  et  pourlui,  il  se  civilisera  mal- 
gré lui  et  contre  lui. 

Comment  arriver  à  une  entente  désirable  et  nécessaire? 

Par  une  aclicKi  double  :  en  faisant  connaître  l'Islam  sous  son  vrai 
jour  au  monde  chrétien  ;en  faisant  connaître  la  civilisation  sous  son 
vrai  jour  au  monde  musulman. 

Dans  le  monde  civilisé,  Tinfluence  du  savant  est  prépondérante; 
dans  le  monde  musulman,  elle  Test  aussi,  à  la  condition  expresse 
que  le  savant  soit  en  même  temps  un  bon  musulman. 

Nous  avons  de  parfaits  musulmans  qui  «ont  aptes  à  tout  saisir,  à 
tout  comprendre,  à  tout  s'assimiler!  Que  Ton  entre  en  relation  avec 
eux,  qu'on  facilite  leurs  relations  entre  eux,  qu'on  favorise  leurs 
relations  avec  les  savants  chrétiens. 

Que  les  discussions  soient  loyales,  exemptes  d'arrière-pensée  et 
de  parti  pris.  Pas  d'arrière-pensée  surtout,  car  dès  qu'elle  sentira 
derrière  ses  docteurs  la  main  de  l'étranger  ou  une  arrière-pensée 
quelconque,  la  masse  musulmane  entrera  en  défiance  et  ne  les  suivra 
plus,  fussent-ils  les  plus  grands  et  les  plus  vénérés. 

C'est  par  la  conviction  que  le  musulman  a  embrassé  l'islamisme, 
c'est  par  la  conviction  aussi  qu'il  pourra  embrasser  la  cause  de  la 
civilisation. 

Le  vingtième  siècle  verra  la  solution  du  problème  par  une  cata« 
strophe  ou  par  lapaix.  Catastrophe,  si  la  chrétienté  persiste  dans  son 
hostilité  envers  l'Islam  ;  paix,  si  elle  lui  tend  la  main  et  l'aide  à  se 
relever. 


Et  maintenant  un  mot  sur  Tlslam  africain. 

Quelles  que  puissent  être  les  apparences,  Tlslani  africain  ne  dif- 
fère en  rien  de  celui  des  autres  continents.  Il  n'y  a  pas  d'Islam  afri- 
cain, asiatique,  européen;  il  n'y  a  qu'une  religion  universelle  : 
l'Islam.  Seules  les  conditions  ethniques  et  politiques  varient. 

Au  point  de  vue  ethnique,  rAfrique  est  peuplée  de  Berbères  et  de 
nègres;  la  race  arabe  y  est  rare,  presque  aussi  rare  que  la  race 
européenne. 

On  connaît  le  Berbère  :  attaché  à  son  sol,  à  ses  mœurs,  à  ses  tra- 
ditions séculaires,  il  est  aussi  peu  enclin  à  varier  que  l'Arabe 
nomade.  Peut-être  est-il  plus  porté  que  lui  à  plier  la  religion  à  ses 
intérêts  ;  mais  cela  ne  va  jamais  jusqu'à  la  leur  sacriGer. 

Le  nègre  est  un  être  primitif.  C'est  un  tableau  vierge  sur  lequel 
on  peut  écrire  sans  avoir  rien  à  effacer.  Beau  terrain  de  culture  pour 
rislam  qui  ne  comporte  ni  mystères  ni  complications  et  dont  les 
principes  égalitaires  sont  absolus.  Aussitôt  le  credo  prononcé,  le 
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nègre  est  l'égal  du  blanc  et  son  frère.  C'est  par  abus  et  en  violation 
des  textes  formels  de  la  Loi  que  le  blanc  musulman  en  fait  un 
esclave.  L'esclavage  d'un  individu  ou  d'une  peuplade  ne  peut  élre 
décrété  qu'à  la  suite  d'une  guerre  légalement  faite  par  un  souverain 
régulièrement  investi  et  qu'en  vertu  d'une  décision  expresse. 

Une  fois  déclaré  tel,  sa  situation  est  définie  par  la  loi  et  n'a  rien 
de  cruel  ;  c'est  la  condition  du  vaincu  avec  cette  atténuation  qu'elle 
n'est  pas  laissée  à  l'arbitraire  et  que  l'intéressé  peut  en  sortir  par 
voie  de  rachat  ou  par  acte  de  charité  du  maître.  Affranchir  un 
esclave  est  une  des  œuvres  les  plus  méritoires  aux  yeux  de  Dieu. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  même  dans  sa  condition,  l'esclave  peut 
arriver  aux  plus  hautes  dignités  pourvu  qu'il  soit  musulman.  Au* 
Maroc,  la  plupart  des  gouverneurs  de  province,  des  généraux  et  des 
ministres  sont  des  alud  Boiikari^  des  esclaves. 

L'aptitude  du  musulman  africain,  qu'il  soit  berbère  ou  nègre,  à 
recevoir  la  civilisation,  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  11  est 
arriéré,  il  n'est  pas  sauvage.  Tombouctou  a  eu  ses  temps  de  splen- 
deur  tout  comme  Tunis,  Fez,  Le  Caire  ou  Tripoli.  Si  triste  que  soit 
le  présent,  rien  ne  s'oppose  essentiellement  à  ce  que  l'avenir  de 
rAlricain  ressemble  à  son  passé. 

Tout  dépend  des  nations  européennes  qui  tiennent  entre  leurs 
mains  ses  destinées  :  l'Angleterre  et  la  France.  L'une  vise  le  Cap 
au  Caire,  l'autre  l'Algérie  au  Congo;  l'une  l'Est- Africain,  l'autre 
l'Afrique-Occidentale. 

De  l'Angleterre  il  ne  faut  rien  attendre.  L'Anglais  est  foncièrement 
égoïste;  il  ne  s'en  cache  pas,  du  reste,  et  peu  lui  importe  qu'on  le 
pense  et  qu'on  le  dise.  Avant  tout  il  songe  à  lui,  fait  ce  qu'il  juge 
bon,  prend  ce  qui  lui  plaît,  écarte  ce  qui  le  gène,  et  cela  froidement, 
délibérément,  sans  hâte  et  sans  discours  superflus.  Peu  lui  chaut 
qu'on  crie,  qu'on  critique  ou  qu'on  commente.  Nul  ne  se  moque 
davantage  du  qu'en  dira-t-on. 

Semble-t-il  verser  dans  le  sentimentalisme?  Soyez  assuré  que 
c'est  par  calcul.  On  ne  peut  savoir  quand  il  est  le  plus  hypocrite  : 
lorsqu'il  déplore  bruyamment  les  a/re^n'/^  bulgares  ou  lorsqu'il  garde 
sur  les  malheurs  de  l'Irlande  un  silence  opportun . 

Tout  autre  est  le  Français.  Longtemps  il  fut  le  champion  des 
faibles,  le  chevalier  de  la  liberté.  Bien  que,  depuis  un  demi-siècle, 
son  gouvernement  se  soit  rallié  à  la  politique  positive  des  accommo- 
dements fructueux,  il  est  resté,  dans  l'esprit  de  la  masse,  un  fonds 
de  désintéressement,  de  compassion  aux  souffrances  d'autrui  et  de 
traditions  libérales  que  certains  intelligents  qualifient  volontiers  de 
naïveté. 

Bien  que  le  nombre  de  ces  esprits  positifs  augmente  de  jour  en 
jour  et  que  celui  des  naïfs  diminue  en  proportion,  il  subsistera  long- 
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temps  en  France  celte  atmosphère  de  libéralisme  sympathique  qui 
lui  fait  une  physionomie  à  part.  Sans  doute  ce  sentiment  est  un  peu 
vague  et  surtout  platonique;  néanmoins  les  faibles  s'en  contentent, 
faute  de  mieux.  A  l'égard  des  musulmans  de  rAlgériei  qui  est  la  clef 
de  l'Afrique,  il  suffit  pour  entretenir  leurs  espérances  et  leur  per- 
mettre de  garder  foi  en  des  jours  meilleurs. 

Malheureusement  le  Français  des  colonies  diffère  beaucoup  dn 
Français  de  France.  Pour  lui,  la  politique  la  meilleure  est  celle  qui 
favorise  ses  intérêts,  même  au  détriment  du  voisin,  et  l'opposition  à 
cette  politique  lut  parait  la  plus  niaise  des  iniquités,  la  plus  criante 
des  injustices.  Et  comme,  par  le  bulletin  de  vote,  il  est  le  maître  de 
ses  destinées  et  de  celles  du  voisin,  l'opinion  de  la  métropole  n'a 
pour  lui  que  la  valeur  d'un  conseil  importun. 

S'il  n'y  avait  en  Algérie  que  le  colon,  passe  encore  I  Le  sentiment 
de  ses  intérêts  même  lui  commanderait  la  circonspection  et  —  à 
défaut  d'équité  —  une  certaine  diplomatie.  Mais  entre  l'indigène 
et  lui  se  place  le  politicien.  Or,  pour  ce  dernier,  il  n'est  pas  d'atti- 
tude plus  fructueuse  ni  plus  commode  que  d'exalter  les  qualités 
de  son  mandant  et  d'exagérer  les  défauts  des  autres  ;  de  montrer 
les  besoins  de  l'un  et  de  taire  ou  de  nier  les  intérêts  des  autres. 

Le  malheur  est  que  le  colon  laisse  faire  —  intérieurement  ravi  — 
et  c'est  la  France  qui  pÀtit  dans  son  objectif  africain.  Quand  on  rêve 
de  s'annexer  la  moitié  d'un  continent,  réduire  l'indigène  à  la  misère 
—  même  par  la  voie  légale  —  n'est  pas  une  politique  ;  le  charger 
de  tous  les  crimes  n'est  ni  une  justification  ni  une  solution. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  qu'il  n'est  pas  difficile  de  trouver 
mieux.  Mais  il  faut  se  hÀter  si  l'on  ne  veut  pas  que  toute  réconcilia* 
tion  devienne  impossible.  Le  vingtième  siècle  verra  nécessairement 
une  politique  franco-musulmane  mieux  appropriée  ou  une  cata- 
strophe. C'est  pourquoi,  modifiant  légèrement  ma  conclusion  pour 
l'Islam  en  général,  je  dirai  de  Tlslam  africain  occidental  :  S'il  ne  se 
civilise  pas  par  la  France  et  pour  la  France,  il  se  civilisera  malgré 
elle  et  contre  elle. 

Mohammed  ben  Rahal. 


CONCLUSION 

Fidèles  au  programme  de  rigoureuse  impartialité  que  nous  nous 
étions  tracé,  nous  avons  publié,  sans  y  rien  changer,  les  réponses  de 
nos  distingués  correspondants.  Nous  nous  sommes  toujours  soi- 
gneusement abstenus  de  toute  controverse,  et  c'est  ainsi  notam* 
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ment  que  nous  venona  de  reproduire,  sans  le  discuter,  1* éloquent 
mais  très  contestable  plaidoyer  de  M.  Mohammed  ben  Rahal. 

Notre  but  n^était  pas,  en  effet,  de  prétendre  résoudre  en  dernier 
ressort  ce  problème  si  délicat  et  si  complexe  de  Tavenir  de  Tlslam. 
Nous  désirions  seulement  jeter  un  peu  de  lumière  sur  une  grave 
question  qu*une  regrettable  indifférence  a  trop  longtemps  négligée; 
nous  voulions  mettre  nos  lecteurs  en  mesure  de  se  former  en  tout 
état  de  cause  une  opinion  dûment  raisonnée.  Nous  espérons  que  nos 
efforts,  réduits  à  ces  proportions  modestes,  n'auront  pas  été  inutiles, 
et  nous  avons  à  cœur,  en  terminant,  d'adresser  ici  nos  remercie- 
ments sincères  aux  collaborateurs  éminents  qui  ont  bien  voulu  s'as- 
socier à  notre  œuvre  et  en  assurer  la  réalisation. 


EDMOND  Fazy. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  L$  conflit  franco-turc.  —  Dans  les  milieux  où  I'od  garde 
le  souci  constant  de  notre  politique  extérieure  et  du  rôle  traditionnel 
de  la  France  en  Orient,  on  commence  à  s'inquiéter  de  voir  se  pro- 
longer indéfiniment  le  conflit  franco-turc,  à  travers  d'incessantes 
tergiversations.  On  se  dit  que  peut-être,  si  le  gouvernement  français 
avait  ordonné  sans  retard  les  démonstrations  comminatoires  qui, 
décidément,  ont  seules  la  vertu  de  persuasion  auprès  du  gouverne- 
ment turc,  la  question  eût  été  vite  réglée.  L'exemple  récent  de  TAu- 
triche-Hongrie,  des  États-Unis  et  de  l'Italie  est  probant.  Pourquoi 
chez  nous  ne  l'a-t-on  pas  voulu  ? 

Le  correspondant  parisien  du  Times^  a  tenté  obligeamment  de  ré- 
pondre à  cette  question. 

Selon  lui,  la  situation  intérieure  de  la  Turquie  est  la  vraie  raison 
pour  laquelle  la  France  n'a  pas  encore  employé  de  mesures  coerciti- 
ves.  Cette  situation  est  telle,  paraft-il,  qu'une  démonstration  belli- 
queuse pourrait  amener  Técroulement  de  l'empire  ottoman.  Le 
déplorable  régime  auquel  est  soumise  la  Macédoine,  les  excès  com- 
mis en  Arménie,  le  mécontentement  qui  règne  en  Crète,  sont  arrivés 
au  point  que,  d'après  des  informations  toutes  concordantes,  la  paix 
actuelle  est  en  péril  quotidien. 

Cette  explication  de  l'inaction  de  notre  gouvernement  se  heurte  à 
de  sérieuses  objections;  on  croira  difficilement  que  l'envoi  de  un  ou 
deux  croiseurs,  que  la  menace  d'un  bombardement,  ou  le  débarque- 
ment provisoire  de  nos  marins  sur  un  point  du  littoral  turc  aurait 
pour  la  Turquie  les  formidables  conséquences  dont  nous  parle  le 
correspondant  du  Times;  en  tout  cas,  la  grave  information  suivante, 
qu'il  nous  donne  avec  assurance,  mérite  au  moins  d'être  notée. 

En  face  d'un  pareil  état  de  choses,  dit-il,  les  grandes  puissances 
européennes  ont  dû  aviser;  sur  l'initiative  de  la  Russie  et  de  la 
France,  elles  sont  présentement  en  train  d'étudier  les  bases  d'une 
entente  qui  aurait  pour  premier  objet  d'adresser  à  la  Sublime  Porte 
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des  représentations  communes,  lesquelles  au  besoin  se  transforme- 
ront en  action  également  collective,  afin  d'obliger  le  Sultan  :  1^  à 
exécuter  les  clauses  du  traité  de  Berlin  relativement  à  la  Macédoine 
et  à  l'Arménie  ;  â""  à  donner  des  garanties  pour  leur  fidèle  exécution  ; 
3*"  enfin  à  opérer  toutes  les  réformes,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  règlement  prompt  et  définitif  des  nombreuses 
questions  litigieuses  depuis  longtemps  pendantes.  Dans  ce  pro- 
gramme est  comprise,*  dit-on,  l'annexion  pure  et  simple  de  la  Crète  à 
la  Grèce. 

On  prétend  que  l'Allemagne  a  été  pressentie  sur  tout  cela  ;  quant 
à  rAutriche-Hongrie,  à  l'Italie  et  à  l'Angleterre,  le  Times  considère 
leur  adhésion  comme  acquise  d'avance. 

Voilà  certes  une  grosse  nouvelle!  Il  reste  à  savoir  si  elle  est  fon- 
dée, et  si  cette  rentrée  en  scène  du  Concert  européen,  que  l'on  pou- 
vait croire  défunt,  parviendra  à  prouver  qu*il  est  réellement  en 
vie. 

Angleterre.  —  [7n  discours  de  M.  Chamberlain.  —  Le  DaUy  News 
avait  annoncé  ces  jours  derniers  que  le  gouvernement  britannique 
songeait  à  reprendre  avec  les  Boers  les  négociations  que  lord  Kit- 
chener  avait  commencées  et  que  l'intransigeance  de  M.  Chamber- 
lain avait  fait  échouer.  La  situation  si  peu  brillante  dans  l'Afrique 
du  Sud  semblait  de  nature  à  donner  quelque  vraisemblance  à  cette 
nouvelle.  M.  Chamberlain  vient  de  dissiper  toute  illusion  à  ce  sujet. 
Dans  un  grand  discours,  prononcé  le  24  octobre  à  Edimbourg,  il  a  une 
fois  de  plus  formellement  déclaré  que  le  gouvernement  v  irait  jus- 
qu'au bout  ».  Il  a  reconnu  d'ailleurs  avec  une  parfaite  liberté  d'esprit 
que  le  gouvernement  s'était  gravement  trompé  touchant  la  durée  et 
les  difficultés  probables  de  la  guerre  ;  mais  il  a  ajouté  aussitôt  que 
tout  le  monde  en  Angleterre  s'était  pareillement  trompé,  oubliant 
ainsi  volontairement  qu'en  cette  matière  un  gouvernement  qui 
dispose  de  facultés  d'information  que  «  tout  le  monde  »  n'a  pas,  ne 
saurait,  sans  se  condamner  lui-même,  plaider  l'excuse  de  son  igno- 
rance pour  justifier  sa  coupable  imprévoyance. 

Il  a  conclu  enfin  en  déclarant  que  désormais  le  gouvernement  ne 
modifierait  en  rien  les  conditions  de  paix  qui  représentent  «  la 
limite  des  concessions  que  l'Angleterre  est  prête  à  consentir  ». 

Les  Boers  sont  maintenant  prévenus! 

Russie.  —  Les  emprunts  russes.  —  Les  Novosti  publient  à  ce  propos 
l'article  suivant  : 

On  parle  toujours  des  emprunts  faits  par  la  Russie  en  France,  mais 
on  oublie  aussi  les  avantages  que  la  France  retire  de  son  côté  de  l'alliance. 
Si  les  deux  pays  n'avaient  pas  à  ce  régime  des  avantages  égaux,  l'alliance 
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n*«nrait  pas  duré  un  an.  Tout  d^abord,  si  la  France  a  regagné  son  rang 
parmi  les  puissances,  c'est  grâce  à  Talliance.  Puis,  pour  ce  qui  est  des 
emprunts,  il  est  bien  bizarre  d*y  voir  des  sacrifices  de  la  part  de  la 
France. 

La  nation  française,  envoyant  ses  capitaux  sur  le  marché  russe,  fait  là 
une  assez  bonne  affaire  commerciale.  La  Russie  a  tout  intérêt,  naturelle- 
ment, à  utiliser  les  capitaux  français  de  préférence  aux  autres  ;  mais  le 
préteur  n'est  pas  un  simple  bienfaiteur  ;  il  reçoit  des  intérêts  et  Tintérôt 
et  la  bienfaisance  ne  sont  pas  la  même  chose. 

Enfin  la  presse  étrangère,  à  qui  l'alliance  franco-russe  est  odieuse,  a 
utilisé  trop  souvent  cette  idée  émise  par  quelques  publicistes  français,  de 
rintérêt  financier  de  la  Russie  dans  Talliance  française.  A  chaque  mani- 
festation russophile  en  France,  on  répétait  ceci  :  «  Que  la  France  ne  se 
laisse  pas  éblouir;  la  Russie  ne  tiendra  à  Talliance  qu'aussi  longtemps  que 
lea  capitaux  français  afQueront  lors  des  emprunts  russes.  »  Et  malheureu* 
sèment  ces  insinuations  ont  fait  leur  œuvre  et  ont  nui  à  la  manifestation 
pleine  et  entière  de  l'amitié  franco-russe. 

On  a  fait  la  même  tentative  de  calomnie  contre  les  dernières  manifes- 
tations franco-russes.  Il  fallait  en  amoindrir  la  signification  et  en  détruire 
les  conséquences  avantageuses.  Sans  aller  chercher  bien  loin,  les  ennemis 
de  Talliance  ont  simplement  lancé  la  légende  d'un  nouvel  emprunt  russe 
négocié  pendant  le  voyage  du  tsar. 

Il  se  pourrait  que  ces  bruits  calomnieux  soient  fâcheux  pour  les  rela- 
tions franco-russes.  Aussi  la  note  officielle  publiée  à  ce  sujet  est-elle 
venue  à  son  heure. 

La  noie  officielle,  à  laquelle  les  Novoati  font  allusion,  est  une  note 
Havas  publiée  le  19  octobre  et  ainsi  formulée  : 

Quelques  journaux  français  ont  reproduit  les  insinuations  de  certains 
organes  étrangers  qui  s'appliquent  à  dénaturer  la  portée  du  voyage  en 
France  de  l'Empereur  Nicolas  en  lui  assignant  pour  but  la  préparation 
d'un  nouvel  emprunt  russe. 

Or,  ni  pendant,  ni  depuis  le  voyage  impérial  il  n'a  été  question  d'aucun 
emprunt  d'aucune  sorte. 

Turquie.  —  Le  chemin  de  f&r  de  Bagdad.  —  Les  négociations  engagées 
entre  le  gouvernement  ottoman  et  la  Société  du  chemin  de  fer 
d'Anatolie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  viennent 
d'être  reprises  après  une  interruption  de  près  d*une  année  et  la 
Gazette  de  Cologne  a  publié  à  ce  propos  un  long  article  dont  voici  les 
passages  essentiels  : 

Il  faut  se  féliciter  de  voir  se  fonder  de  nos  jours  des  entreprises  inler* 
nationales  ayant  pour  but  de  faire  de  grandes  créations  utiles  à  plusieurs 
peuples.  Ces  créations,  qui,  une  fois  terminées,  rapportent  des  profits  à 
tous  les  participants,  deviennent  par  cela  même  un  gage  de  paix  interna- 
tionale. Dos  capitalistes  et  des  ingénieurs  allemands  et  français,  aux- 
quels se  joindront,  dit-on,  des  Russes,  ont,  dans  ce  sens,  formé  le  plan 
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de  mettre  en  communication  par  un  chemin  de  fer  le  golfe  Persique  et  la 
Méditerranée.  D'où,  profit  pour  la  Turquie  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
développera  cette  voie  ferrée,  profit  pour  les  groupes  participants  et 
profit  pour  l'importation  de  tous  les  pays. 

L'état  de  choses  actuel  est  celui-ci  :  La  banque  allemande,  repré- 
sentant les  groupes  allemands  et  français,  a  obtenu  la  concession  de  la 
construction  de  la  ligne.  Il  reste  encore  à  fixer  avec  la  Porte  le  tracé 
de  la  voie  et  la  garantie  de  la  Turquie  pour  un  rendement  minimum  des 
parties  livrées  à  l'exploitation. 

Le  tracé  est  en  principe  le  suivant  : 

La  ligne  partant  de  Konieh,  aboutirait  à  Bassorah,  en  passant  par 
Eregli,  Adana,  Hamidié,  Tel-Habesch,  Haran  Ras-el-Aîn,  Halet,  Nissibin, 
Tel-Avenat,  Mossoul,  Tekrit,  Sadidjé,  Bagdad,  Kerbela,  Nedjef  et 
Zobéir. 

Les  embranchements  seraient  :  de  Hamidié  à  Castambol,  de  Tel- 
Habesch  à  Alep,  d'un  point  à  déterminer  à  Orfa,  de  Salidjé  à  Hanekin, 
de  Zobéir  à  Kazmié,  de  Kazmié  à  Koueit. 

Le  tracé  total  comprend  2.500  kilomètres.  La  section  allant  d'Alexan- 
dretie  au  Tigre,  ouvrira  de  nouveau  à  la  culture  et  à  la  civilisation  une 
riche  région  cotonnière,  aujourd'hui  abandonnée  aux  déprédations  de 
tribus  arabes  errantes.  Il  y  a  là  aussi,  sur  la  rive  droite  du  Tigre,  d'im- 
portantes sources  de  pétrole  à  exploiter. 

Le  péril  offert  par  les  habitudes  de  brigandage  des  tribus  de  la  région  à 
traverser  sera  facilement  écarté  comme  il  l'a  été  dans  la  péninsule  balka- 
nique, en  prenant  à  solde  comme  agents  de  protection  de  la  ligne  les 
chefs  de  ces  tribus  et  leurs  troupes. 

Au  point  de  vue  politique,  la  question  de  Koueit  peut  être  embarrassante. 
Ni  la  Turquie  ni  l'entreprise  du  chemin  de  fer  ne  peuvent  admettre  que 
le  terminus  de  la  ligne  ne  soit  pas,  à  Koueit,  reconnu  territoire  turc. 
La  'Turquie  peut  avoir  cédé  ses  droits  d'administration  à  un  cheik, 
mais  elle  n'a  pas  pour  cela  abandonné  ses  droits  de  souveraineté  sur  ce 
district.  Le  o  Salmaneh  »  (annuaire  officiel  turc)  et  aussi  les  atlas  anglais 
reconnaissent  d'ailleurs  Koueit  comme  territoire  turc. 

Dans  ce  temps  de  panislamisme,  le  sultan  ne  saurait  abandonner  ses 
droits  sur  cette  région  mahométane  de  l'Asie,  et  il  n'est  pas  probable  que 
l'Angleterre  veuille  modifier,  par  l'emploi  de  la  force,  la  situation  exis- 
tante. 

Reste  la  question  de  garantie.  La  Turquie,  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
dans  l'entreprise,  peut  beaucoup  aussi  pour  le  maintien  d'une  situation 
rendant  l'exploitation  profitable  (nomination  de  fonctionnaires  capables, 
encouragements  donnés  aux  nomades  pour  se  fixer  sur  les  terres  et  s'y 
livrer  à  Tagriculture,  construction  de  routes  d'accès  au  chemin  de  fer, 
faveurs  accordées  aux  populations  se  livrant  au  travail,  sages  mesures 
de  gouvernement  pour  le  maintien  de  la  paix  publique).  Si  le  chemia  de 
fer  no  rendait  pas  les  profits  pécuniaires  qu'on  en  attend,  la  faute  en 
serait  exclusivement  à  la  Turquie.  Il  est  donc  naturel  que  l'entreprise 
demande  une  garantie  à  la  Porte  pour  la  conduite  future  de  celle-ci  à 
l'égard  de  l'œuvre  qu'elle  veut  créer,  et  la  garantie  tout  indiquée  semble 
bien  être  celle  d'un  minimum  de  rendement  kilométrique. 
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En  calculant  cette  garantie,  on  aura  à  tenir  compte  des  sommes  néces- 
saires pour  une  garantie  d'intérêt  minimum  des  capitaux  engagés  et 
aussi  des  recettes  véritables  à  prévoir  pendant  certaines  périodes  de  temps. 
La  Turquie  a  déjà  eu  l'occasion  d'établir  des  calculs  pareils.  Et  Ton  ne 
peut  douter  que,  grâce  à  des  égards  réciproques  pour  les  intérêts  légitimes, 
cette  question  ne  soit  résolue  équitablement.  Avec  cette  solution  serait 
terminée  la  préparation  théorique  du  chemin  de  fer  de  Bagdad. 


n.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  La  misfdondu  Tunnan.  —  M.  Doumer  avait  réuni  à 
Laokay  une  mission,  composée  d*ingénieurs  et  d'officiers,  qui 
devait  parcourir  la  région  chinoise  où  sera  construit  le  chemin 
de  fer  de  Laokay  à  Yunnan-sen.  Cette  mission  a  été  dissoute 
avant  quelle  se  fût  mise  en  marche.  On  a  induit  de  ce  fait  que 
M.  Doumer,  pour  renoncer  ainsi  à  une  résolution  qu'il  avait  prise  et 
qui  avait  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  n'avait  dû  agir 
que  sur  un  ordre  formel  du  quai  d'Orsay,  et  de  cette  induction  on 
arriva  bientôt  à  conclure  que  les  rapports  entre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine 
étaient  des  plus  tendus. 

Il  parait,  d'après  une  note  officieuse,  quel'affaire  ne  comportait  pas 
ce  grossissement.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  craint  seule- 
ment que  la  mission,  qui  avait  été  réunie  à  Laokay  au  moment  où  la 
tranquillité  n'était  pas  encore  rétablie  en  Chine  et  qui  devait  péné- 
trer dans  ce  pays  avant  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  ne  fussent 
commencés,  ne  devînt  suspecte  aux  yeux  des  Chinois.  Il  a  préféré 
qu'elle  fût  retardée  afin  qu'elle  se  présentât  avec  son  vrai  caractère 
qui  ne  pourra  soulever  aucune  difficulté  et  qui  est  celui  d'une  mission 
de  contrôle  de  travaux  en  cours.  M.  Doumer  s'est  sans  doute  rendu 
à  ces  raisons,  puisque  la  mission  a  été  disloquée. 

Tonkin.  —  Les  territoires  militaires,  —  Par  un  arrêté  en  date  du 
3  août  dernier,  le  gouverneur  général  par  intérim  de  l'Indo-Chine 
a  modifié  sur  les  points  suivants  les  fonctions  des  commandants 
des  territoires  militaires: 

Article  premier.  —  L'article  2  de  l'arrêté  du  15  novembre  1900,  ainsi 
conçu:  «  L'administration  de  chacun  dos  torritoires  militaires' du  Tonkiu 
est  placée  sous  l'autorité  d'un  officier  su])érieur  qui  a  le  titre  de  comman- 
dant du  territoire  et  k\w\  oxerco  dans  l'étendue  de  son  territoire  les  fonc- 
tions attribuées  au  résident  chef  de  province  par  les  décrets  et  arrêtés 
en  vigueur  »,  est  modifié  comme  suit  : 

«  L'administration  do  chacun  des  territoires  militaires  du  Tonkin  est 
l)lacée  sous  l'autorité  d'un  officier  supérieur  qui  aie  titre  de  commandant 
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u  territoire  et  qui  exerce,  dans  l'étendue  de  son  territoire,  sauf  en 
matière  judiciaire,  les  fonctions  attribuées  au  résident  chef  de  province 
par  les  décrets  et  arrêtés  en  vigueur.  » 

Art.  2.  —  L'article  12  du  môme  arrêté  du  15  novembre  1900,  ainsi 
conçu  :  «  En  matière  judiciaire,  ils  exercent  les  attributions  fixées  par  le 
décret  du  15  septembre  1896,  promulgué  en  Annam  et  au  Tonkin  par  l'ar- 
rêté du  26  novembre  de  la  même  année  »,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  matière  judiciaire,  les  commandants  de  cercle  restent  investis, 
dans  l'étendue  de  leur  cercle,  des  attributions  conférées  par  le  décret  du 
15  septembre  1886  aux  résidents  chefs  de  province  du  Tonkin.  » 


m.  —    AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  voyagé  de  M,  Revoil\  les  déclarations  du  gauveiT^eur 
général, —  Le  voyage  que  M.  Revoil  accomplit  en  ce  moment  dans 
rOranie  a  fourni  au  nouveau  gouverneur  général  de  l'Algérie 
Toccasion  d'entrer  en  contact  direct  avec  ses  administrés,  et  l'accueil 
chaleureux  qu'il  a  reçu  partout  sur  sa  route  est  du  meilleur 
augure  pour  l'avenir  de  son  administration. 

Au  cours  de  son  voyage,  M.  ilevoil  a  prononcé  àOran  un  impor- 
tant discours  dans  lequel  il  a  excellemment  rappelé  les  principaux 
points  de  son  programme  de  gouvernement.  En  voici  les  passages 
essentiels. 

Après  avoir  exposé  le  rôle  important  que  le  port  et  le  départe- 
ment d'Oran  sont  appelés  à  jouer  dans  l'évolution  de  la  prospérité 
algérienne,  M.  Revoil  a  ajouté  : 

Le  nouveau  régime  dont  le  gouvernement  de  la  métropole  a  doté 
l'Algérie  rend  d'ailleurs  le  concours  plus  aisé  et  efficace,  en  quelque  sorte 
plus  intime. 

Hier  encore,  enfants  robustes  d'une  mère  généreuse  qui  soutenait  vos 
pas  et  encourageait  vos  progrès,  vous  devenez  aujourd'hui  comme  des  fils 
émancipés,  créant  auprès  du  foyer  paternel  un  nouveau  foyer  plein  de  vie 
qui  alimentera  chaque  jour  davantage  ses  propres  ressources.  Hier,  la 
sollicitude  de  la  métropole  veillait  sur  tous  vos  besoins  et  présidait  à  vos 
destinées  économiques  ;  aujourd'hui,  même  sans  intermédiaire,  vous 
assurez  pour  une  large  part  cette  grande  tâche,  conjointement  avec  le 
gouverneur  et  l'administration.  C'est  assez  dire  que  l'on  est  en  droit 
d'espérer  de  ces  terres  nouvelles  des  résultats  nouveaux  plus  fructueux 
encore  que  ceux  que  le  passé  a  réalisés.  La  moisson  sera  d'autant  plus 
abondante  qu'un  accord  fécond  vous  aura  réunis  dans  l'effort. 

Le  gouverneur  est  entré  ensuite  dans  le  développement  des 
travaux  à  exécuter  au  port  d'Oran.  Il  a  fait  espérer  une  prompte  solu- 
tion des  questions  touchant  à  l'abaissement  du  tarif  sur  les  voies 
ferrées,  questions  inscrites  au  programme  des  délégations  finan- 
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cières.  Puis,  parlant  de  la  mévente  des  vins  qpi  préoccupe  tant 
TAlgérie,  il  a  continué: 

La  crise  est  grave  ;  tant  qu'a  duré  le  déficit  des  récoltes  françaises,  le 
marché  métropolitain  a  suffi  à  Técoulement  des  produits  algériens  ;  aa* 
jourd'hui,  le  vignoble  français  est  reconstitué  si  largement  que  lorsqu'il  y  a 
une  récolte  abondante,  la  mévente  sévit  des  deitx  côtés.  Il  semble  dès  lors 
que,  pour  les  vins  légers  au  moins,  le  marché  métropolitain,  qui  est  en 
proie  d'ailleurs  aux  mêmes  difficultés  que  la  colonie,  bien  que  se  trouvant 
placé  plus  près  qu'elle  des  centres  de  consommation,  ue  puisse  plus  lui 
offrir  les  débouchés  avantageux  qu'elle  y  trouvait.  Les  producteurs  se 
trouvent  donc  dans  la  nécessité  d'accroître,  autant  que  possible,  la  produc- 
tion des  vins  colorés  et  riches  en  alcool,  d'apporter  chaque  jour  plus  de 
soin  à  la  fabrication  pour  n'offrir  à  la  vente  que  des  vins  irréprochables, 
quelle  que  soit  leur  teneur,  et,  d'autre  part,  de  porter  leurs  efforts  sur 
Técoulement  à  l'étranger. 

Cet  effort  se  heurte  à  des  obstacles;  le  premier  consiste  dans  les  droits 
exorbitants  frappant  les  vins  à  leur  entrée  sur  presque  tous  les  marchés 
européens  et  dans  les  droits  spécifiques  grevant  aveuglément  de  la  même 
taxe  les  vins  de  qualités  courantes,  que  cette  taxe  écrase,  et  les  vins  des 
grands  crus,  qui  les  peuvent  supporter.  La  France  a  le  devoir  de  chercher 
à  s'assurer  dans  les  relations  commerciales  le  régime  le  plus  favorable  ;  il 
n'est  pas  déraisonnable  d'espérer  qu'elle  réussisse. 

Le  gouverneur  croit  indispensable  de  préparer  l'écoulement  des 
vins  sur  les  marchés  étrangers  et  les  régions  du  Nord.  Il  a  fait  pro- 
céder pour  cela  à  des  enquêtes  minutieuses,  approfondies.  La  pre- 
mière condition  qui  s'impose  aux  producteurs  est  de  ne  pas  s'en 
rapporter  aux  seules  forces  individuelles,  car,  partout,  la  lutte  com- 
merciale est  exercée  par  des  collectivités,  par  des  associations  syndi- 
cales; les  producteurs  algériens  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  loi 
économique.  Tous  les  renseignements  qui  seront  recueillis  sur  les 
associations  viticoles,  sur  la  vente  et  la  fabrication  en  France,  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  Suisse  seront  mis  à  la  disposition  des 
intéressés.  Il  recherchera  le  moyen  d'encourager  la  formation  des 
premiers  syndicats. 

Le  gouverneur  a  parlé  ensuite  de  Tutilité  de  Textension  des  rela- 
tions commerciales  avec  le  Maroc,  dont  l'accroissement  est  déjà  con- 
sidérable; mais  cet  accroissement  ne  pourra  se  développer  dans  tous 
ses  effets  que  par  la  création  d'un  régime  qui  fasse  disparaître  les 
entraves  fiscales  ou  r*^glementaires.  Il  n'y  a  là  pour  la  colonie  que 
l'exercice  loyal  et  légitime  d'une  infiuence  pacifique  que  personne  ne 
songe  plus  à  contester  à  la  France. 

M.  Revoit  a  conclu  ainsi  : 

Je  remercie  la  population  de  l'accueil  si  chaleureux  et  cordial  qu'elle  m'f 
fait.  Mon  gouvernement,  je  tiens  à  le  déclarer  bien  haut,  ne  se  laissera 
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jamais  arrêter  par  aucuae  considératiou,  ni  décourager  par  aucun  mé- 
compte, lorsqu'il  s'agira  de  servir  utilement  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  notre  colonie,  de  seconder  ses  vaillants  efforts  et  de  garantir  à  son 
labeur  une  rémunération  chaque  jour  plus  fructueuse. 

Je  ne  connais  pas  de  mission  plus  noble,  plus  douce,  je  n'en  connais 
pas  rendant  plus  faciles  l'impartialité  et  la  justice  à  celui  qui  la  remplit 
en  serviteur  passionné,  fidèle  de  la  République. 

Le  service  des  Postes  et  Tiligraphes,  —  Un  décret  inséré  au  Journal 
officiel  vient  de  placer  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  le  service  des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones de  la  colonie. 

Aux  termes  de  ce  décret  le  gouverneur  général  dirige  et  assure  le 
service  au  moyen  tant  du  personnel  recruté  et  mis  a  sa  disposition 
par  l'administration  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  de 
la  métropole  que  du  personnel  recruté  en  Algérie  et  constituant  un 
cadre  algérien. 

On  se  souvient  que  la  même  mesure  a  déjà  été  prise  récemment 
pour  l'administration  des  douanes  et  celle  des  eaux  et  forêts. 


Afrique  occidentale.  -—  La  fièvre  jaune  au  Sénégal.  —  La  maladie  du 
gouverneur  intérimaire,  —  L'état  sanitaire  est  bon  au  Sénégal.  Le 
22  octobre  dernier,  les  mesures  quarantenaires  ont  été  levées.  Dès  le 
12  octobre,  du  reste,  le  Journal  officiel  de  la  colonie  pouvait  constater 
l'amélioration  sensible  de  l'état  sanitaire.  «  A  Saint-Louis,  disait-il, 
le  nombre  des  cas  s'est  réduit  en  tout  à  trois,  dont  deux  décès,  et 
aucun  cas  nouveau  n'a  été  constaté  depuis  le  7  octobre,  date 
du  dernier  décès.  » 

Depuis,  ce  mieux  s'est  complètement  confirmé  et  la  situation  de  la 
région  de  Kayes,  qui  était  moins  bonne,  s'est  aussi  si  bien  améliorée, 
que  la  mission  chargée  d'étudier  la  fièvre  jaune  au  Brésil  et  qu'on 
avait  arrêtée  au  passage,  poursuit  son  voyage. 

Seule  la  région  du  Haut -Sénégal  n'est  pas  encore  complètement 
indemne.  Trois  cas  de  fièvre  jaune  s'y  sont  produits  ces  jours-ci.  Les 
malades  sont  soignés  à  l'ambulance  de  Kalé.  Deux  d'entre  eux  sont 
en  voie  de  complète  guérison  ;  Tétatdu  troisième  paraît  seul  inquié- 
tant. Il  provient  du  chantier  de  Badougnou  que  l'on  croit  être  le 
dernier  point  encore  contaminé  et  à  l'égard  duquel  ont  été  prises  de 
rigoureuses  mesures  de  désinfection  et  d'isolement. 

M.  le  gouverneur  général  par  intérim  Lanrezac,  dont  la  mission 
va,  d'ailleurs,  prendre  fin  par  suite  du  retour  de  M.  Ballay,  actuelle- 
ment en  route,  comme  on  sait,  pour  reprendre  son  poste,  a  été 
atteint  d'une  grave  fièvre  paludéenne.  Après  de  violents  accès  et 
quelques  journées  pénibles,  M.  Lanrezac  se  trouve  «n  bonne  voie  de 
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guérison.  M.  le  général  commandant  supérieur  des  troupes  a  assuré 
l'expédition  des  affaires  courantes  pendant  la  maladie  de  M.  Lan- 
rezac. 

Lé  transport  des  courriers  dans  U  Haut-Sénégal  et  le  Moyen-Niger,  — 
Le  gouverneur  général  par  intérim  de  l'Afrique  occidentale  française, 
considérant  qu'il  importait  qu*un  seul  service  fût  exclusivement 
chargé,  sous  sa  responsabililé,  du  transport  des  dépêches  en  don- 
nant tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  sécurité,  que  le  service 
postal  seul  devait  êlre  responsable  de  la  direction  des  correspon- 
dances et  de  leur  transport  régulier,  et  que  cette  importante  ques- 
tion ne  pouvait  être  résolue  qu'en  faisant  accompagner  les  courriers 
d'un  personnel  spécial  placé  sous  la  surveillance  directe  des  rece- 
veurs, a  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel  le  service  des  postes  est 
exclusivement  chargé  du  transport  des  courriers  au  moyen  de  por- 
teurs recrutés  par  les  soins  des  commandants  de  cercle,  sur  la 
demande  du  receveur. 

Un  sous-agent  (surveillant  stagiaire  des  télégraphes)  escorte  chaque 
courrier,  afin  d'assurer  un  transport  rapide,  et  est  responsable  du 
bon  état  des  sacs  qui  lui  sont  confiés. 

Les  porteurs  de  courriers  suivront,  autant  que  possible,  le  par- 
cours des  lignes  télégraphiques;  le  surveillant  escorteur  signalera, 
au  retour,  l'état  de  la  ligne  et,  au  besoin,  fera  les  réparations 
urgentes. 

Afin  dassurer  le  service  des  courriers  sans  compromettre  la  sur- 
veillance des  lignes  télégraphiques,  le  nombre  des  sous-agents  des 
bureaux  actuellement  en  service  sera  augmenté  proportionnellement 
aux  besoins  créés  par  celle  charge  nouvelle. 

La  concurrence  des  voies  ferrées  dans  V Afrique  occidentale.  —  Nous 
empruntons  au  Journal  des  Débats  Tintéressanl  exposé  suivant  de 
M.  Auguste  Terrier  : 

La  concession  du  clieiiiiti  de  for  du  Dahomey,  accordée  par  un  rérenl 
décret  à  une  Société  de  construction  et  d'exploitation,  appelle  l'alteniion 
sur  les  nombreux  projets  de  voi(«s  ferrées  de  l'Afrique  occidentale.  La 
France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  elle-même,  se  préoccupent  d'étendre 
leur  influence  économique  dans  le  bassin  du  Niger,  et  il  y  a  actuellement 
entre  leurs  elVorls  de  pénétration,  par  voie  ferrée,  une  émulation,  une  con- 
currence assez  semhlahle  à  h'urs  compétitions  territoriales  avant  les 
traités  de  délimitation  de  1H97  et  de  1808. 

On  vient  de  publier  en  Angleterre  le  tableau  de  Tétat  d'avancement  des 
diverses  voies  ferrées  ayant  leurs  têtes  de  ligne  dans  It's  colonies  anglaises 
côtières.  Seule  la  Gambie  britannique,  traversée  par  une  rivière  navigable, 
ne  possède  aucun  système  de  raihvay.  La  ligne  de  Sierra-Leone  qui  part 
de  la  capitale,  Freetown,  a  ouvert  sa  première  section  (42  milles)  en  JS91I 
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et  sa  seconde  section  (156  milles)  en  1900  :  celle-ci  va  jusqu'à  Rotofunk  et 
sera  poussée  jusqu'à  la  frontière  du  Libéria,  sinon  même  plus  tard  dans 
Tarrière-pays  de  cette  république  nègre. 

La  ligne  de  la  Côte  d'Or  anglaise  qui  doit  pénétrer  dans  le  pays  des 
Achantis  n'a  été  autorisée  qu'en  mars  1900,  mais  les  travaux  ont  été  retar- 
dés par  la  révolte  de  Coumassie  et  par  le  manque  absolu  de  main-d'œuvre 
indigène;  ce  n'est  qu'à  la  fin  des  hostilités  que  des  travailleurs  ont  été 
amenés  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone,  et  la  ligne  a  été  rapidement 
poussée  du  fort  de  Sekondi  à  Tarkwa;  actuellement,  les  travaux  de  cons- 
truction atteignent  le  soixante-dixième  mille  à  partir  de  la  côte.  L'état 
incertain  de  la  pacification  de  l'Achantiland  et  l'extraordinaire  développe- 
ment minier  de  la  Gold  Coast  depuis  deux  ans  donnent  à  ce  chemin  de 
fer  une  importance  à  la  fois  stratégique  et  économique.  Enfin,  dans  la 
colonie  de  Lagos,  le  chemin  de  fer  construit  de  Lagos  à  Ibadau,  à  125 
milles  à  l'intérieur,  a  été  ouvert  à  la  circulation  le  4  mars  dernier;  il 
dessert  les  villes  importantes  de  Otta,  Abéokouta  et  Ibadan,  et  sera  vrai- 
semblablement poussé  vers  le  Niger. 

Les  Allemands  ont  étudié  un  projet  de  chemin  de  fer  de  la  côte  vers  le 
Haut-Togoland,  mais  aucune  décision  n'a  été  prise  jusqu'à  ce  jour. 

Aux  trois  lignes  anglaises  la  France  peut  opposer  quatre  lignes  ferrées 
de  pénétration. 

L'une  d'elles,  celle  de  la  Côte  d'Ivoire,  n'est  encore  qu'à  l'état  d'avant- 
projet;  elle  a  été  étudiée  par  la  mission  du  génie  Houdaille.  Celle  du 
Dahomey  vient  d'être  concédée  ;  les  études  en  ont  été  faites  par  la  mission 
du  génie  Guyon  et  la  partie  concédée  s'étend  jusqu'à  Tchaourou  :  elle  est 
l'amorce  de  la  future  ligne  qui  atteindra  le  Niger  aux  environs  de  Say  et 
nous  rendra  indépendants  des  difficultés  de  la  navigation  commerciale 
dans  le  Bas-Niger. 

Les  deux  autres  lignes  sont  en  construction.  Ce  sont  :  le  chemin  de  fer 
du  Soudan,  de  Kayes  à  Bammako,  dont  les  travaux  ont  commencé  en 
1881  et  ne  prendront  vraisemblablement  Un  qu'en  1903  ou  1904,  et  le 
chemin  de  fer  de  la  Guinée  française,  de  Konakry  au  Niger,  dont  les 
études  ont  été  faites  par  le  capitaine  du  génie  Salesses  et  qui  est  construite 
sous  sa  direction  aux  frais  de  la  colonie  de  la  Guinée  française.  Cette 
dernière  ligne,  qui  atteindra  le  Niger  à  Faranah  et  qui  traversera  le 
Fouta-Djallon,  est  d'une  importance  commerciale  particulière,  et,  grâce 
à  l'impulsion  qui  a  été  donnée  aux  travaux,  elle  peut  être  rapidement 
construite.  Il  faut  souhaiter  qu'elle  arrive  bientôt  à  bonne  fin  et  que  nous 
atteignions  le  bassin  du  Niger  dans  deux  ans  au  plus  tard  par  la  région 
de  Faranah  et  par  celle  de  Bammako  ;  puis,  dans  quelques  années,  par  la 
Haute  Côte  d'Ivoire  et  le  Haut-Dahomey. 

En  effet,  depuis  que  nos  armes  ont  détruit  la  puissance  de  Samory, 
l'Afrique  Occidentale  se  repeuple,  les  villages  s'édifient,  et  le  dernier 
rapport  de  la  Côte  d'Ivoire  signalait  par  exemple  que  la  ville  de  Kong,  la 
grande  cité  commerciale  jadis  visitée  par  Binger  et  complètement  détruite 
par  Samory,  renaît  de  ses  cendres  et  possède  déjà  2.000  habitants.  Des 
courants  commerciaux  vont  s'établir  parmi  ces  populations  de  Dioulas 
qui  connaîtront  enfin  la  sécurité.  Il  nous  appartient  d'empêcher  que  ces 
courants  soient  détournés  par  les  colonies  rivales  et  de  les  attirer  à  nos 
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ports  :  le  chemin  de  fer  sera  le  meilleur  agent  de  cette  politique  d'attrac- 
tion commerciale. 

Côte  d'Ivoire.  —  La  pacification  du  Baoulè,  —  Divers  journaux 
français  et  anglais  ayant  reproduit  une  information  d'après  laquelle, 
au  cours  d'un  engagement  avec  les  indigènes  du  Baoulé,  nos  troupes 
auraient  subi  un  sérieux  échec,  le  ministre  des  colonies  a  immédia- 
tement demandé  au  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire  de  lui  cOibler  les 
renseignements  qu'il  pourrait  recueillir  à  ce  sujet. 

M.  Clozel  vient  de  faire  savoir  qu'en  raison  des  pluies  aucun 
mouvement  de  troupes  n'a  eu  lieu  dans  le  Baoulé  depuis  trois  mois 
et  que,  de  plus,  d'après  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  à  la  date  du 
13  octobre  courant,  la  pacification  de  cette  région  semble  se  conso- 
lider et  s'étendre  chaque  jour  davantage. 

Djibouti.  —  Le  dernier  courrier  de  la  côte  des  Somalis  a 
apporté  les  nouvelles  suivantes  de  Djibouti  et  d'Abyssinie.  A  la 
suite  de  négociations  entre  les  gouvernements  russe  et  français  au 
sujet  du  ravitaillement  à  Djibouti  de  lous  les  vapeurs  de  la  marine 
russe  passant  le  canal  de  Suez,  des  ordres  ont  été  donnés  pour  favo- 
riser le  port  français  de  la  baie  de  Tadjourah.  Gomme  suite  à  ces 
ordres,  le  commandant  du  Kornilof^  entré  dans  le  port  de  Djibouti 
au  lendemain  de  la  visite  du  Tsar  à  Reims,  a  déclaré  qu'il  ferait 
désormais  son  charbon  à  Djibouti  de  préférence  à  Aden. 

La  mission  scientiiique  française  dirigée  par  M.  Dubourg  de  Bozas 
a  fait  des  chasses  magnifiques  dans  les  régions  sud-est  du  Harrar. 
Un  jeune  éléphant  a  été  capturé;  il  sera  expédié  en  France;  enfin, 
la  mission  envoyée  de  Paris  pour  étudier  des  moyens  plus  écono- 
miques de  transport  en  vue  de  Texploitation  des  dépôts  de  sel  du 
lac  Assal,  aux  bords  du  Gubbetkharab,  a  été  bien  reçue  par  les 
indigènes  danakil,  dont  un  grand  nombre  pourra  gagner  des  salaires 
comme  les  Somalis  en  gagnent  dans  les  travaux  de  chemin  de  fer. 

Madagascar.  — Les  journaux  apportés  par  le  dernier  courrier  font 
connaître  qu'à  Madagascar  la  pacification  est  presque  complète, 
surtout  dans  le  nord  et  le  centre.  Seules  quelques  tribus  sauvages 
sans  ressources  restent  rebelles. 

Le  Journal  oiTiciel  de  Madagascar  donne  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  le  commerce  de  la  côte  ouest.  Les  marchandises  françaises 
sont  vendues  en  grande  majorité,  mais  le  commerce  s'y  trouve,  pour 
les  deux  tiers  au  moins,  entre  les  mains  des  maisons  allemandes  et 
des  Indiens.  On  attribue  ce  fait  à  la  connaissance  de  la  langue 
souahéli  par  les  employés  de  commerce  étrangers  et  au  plus  long 
crédit  qu'ils  font  aux  traitants  indigènes.  Quelques  maisons  fran- 
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çaises,  comme  la  Compagnie  lyonnaise,  par  exemple,  cherchent  à 
leur  tour  à  s'installer  dans  ces  régions  pour  lutter  contre  l'influence 
des  étrangers. 

Le  général  Gallieni  vient  d'arriver  à  Tamatave,  après  avoir  mis 
quatre  mois  à  faire  le  tour  de  Tile.  Il  a  surtout  visité  les  plantations 
de  café,  de  cacao  et  de  vanille  nouvellement  installées  sur  la  côte 
est,  à  Mananjary,  à  Mahanoro  et  à.  Vatomandry.  On  espère  qu'avant 
peu  la  colonie  pourra  commencer  à  exporter  des  quantités  notables 
de  ces  produits. 

Une  véritable  ville  s'est  créée  à  Andovorante  avec  des  magasins, 
des  chantiers,  un  bel  hôpital  de  200  lits  pour  les  besoins  du  chemin 
de  fer  en  construction.  Une  grande  animation  règne  également  à 
Tamalave. 

Le  gouverneur  général  compte  séjourner  un  mois  dans  la  ville,  ce 
qui  lui  permettra  d'assister  aux  nombreuses  fêtes  que  la  population 
a  organisées  en  son  honneur. 

Transvaal.  —  Layuerre^  —  Lord  Kitchener  a  fait  proclamer  l'état 
de  siège  dans  toute  la  colonie  du  Cap,  y  compris  tous  les  ports 
de  mer.  Pratiquement,  cela  équivaut  à  dire  que  l'Angleterre  déclare 
la  guerre  à  la  colonie  du  Cap,  car  les  habitants  sont  désormais  sou- 
mis à  toutes  les  vexations  que  subit  la  population  d'un  Ëtat  dont  le 
sol  est  envahi,  mais  dans  lequel  la  guerre  continue  toujours.  Il  ne 
faudrait  pas  s'étonner  que  même  les  colons  d'origine  anglaise  ne 
fissent  cause  commune,  dans  ces  conditions,  avec  les  Africanders. 

Il  est  clair,  cependant,  que  si  l'état  de  siège  a  été  proclamé,  c'est 
que  la  situation  est  devenue  infiniment  menaçante:  plus  menaçante 
qu'au  moment  où  les  Boers,  en  1899,  remportaient  la  victoire  de 
Stormberg;plus  menaçante  qu'en  1900,  quand  DeWet  faisait  irrup- 
tion dans  la  colonie.  A  ces  deux  moments  pourtant  critiques,  le  gou- 
vernement anglais  n'avait  pas  osé  se  servir  de  cette  arme  aussi  dan- 
gereuse pour  lui  que  pour  ses  adversaires. 

Il  est  d'ailleurs  tout  à  fait  impossible  de  se  rendre  compte  de  se 
qui  se  passe  exactement  dans  l'Afrique  du  Sud.  La  censure  ne  laisse 
plus  arriver  à  destination  aucun  télégramme.  On  n'a  plus  absolument 
pour  se  renseigner  que  les  lettres  privées  qui  parviennent  d'ailleurs 
avec  de  très  grands  retards  et  très  irrégulièrement...  quand  elles 
parviennent.  Il  est  toutefois  caractéristique  que  toutes  ces  lettres 
concordent  entre  elles  sur  ce  même  point  :  au  début  de  la  troisième 
année  de  guerre,  l'Angleterre  est  moins  avancée  qu'au  premier 
jour. 

La  première  conséquence  de  la  déclaration  d'état  de  siège  a  été 
l'exécution  impitoyable  de  nombreux  boers  pris  les  armes  à  la  main 
et  qui  ont  été  pendus  ou  fusillés  comme  rebelles.  Ce  ne  sont  pas  des 
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exploits  de  ce  genre  qui  pourront  hâter  l'œuvre  de  pacification  ! 

On  vient  de  publier  les  chiffres  de  la  mortalité  dans  les  camps  de 
concentration  pendant  le  mois  de  septembre.  Cette  statistique  est 
véritablement  effroyable. 

109.418  personnes  étaient  internées  dans  les  camps  de  concentra- 
tion, dont  54.326  enfants;  2.411  sont  mortes  dont  1.964  enfants.  La 
proportion  pour  1.000  est  de  264  pour  l'ensemble  du  camp,  de  432 
pour  la  population  enfantine.  Ceci  veut  dire  que,  si  cette  proportion  se 
maintenait  pendant  une  année, 23.658  enfants  mourraient.  Au  reste, 
la  mortalité  augmente  régulièrement  chaque  mois,  comme  on  pourra 
s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant  : 

Population  blanche  Nombre  Pour 

internée  des  morts  100 

Juin 85.410  777  109 

Juillet 93.940  1.412  180 

Août 105.347  1.878  214 

Septembre 109.418  2,411  264 

Quelques  rares  journaux  anglais,  le  Manchester  Guardian  et  le 
Daihj  Netoe  notamment,  ont  entrepris  une  généreuse  campagne  pour 
réveiller  la  conscience  de  leurs  concitoyens  au  sujet  de  cette  morta- 
lité effrayante  ;  mais  les  efforts  restent  sans  effet.  Le  Standard  ré- 
plique que  les  vrais  coupables  sont  les  maris,  les  fîls  et  les  frères 
qui  ne  veulent  pas  se  rendre  ;  le  Timeê  se  contente  de  répéter  que, 
pour  grande  que  soit  cette  mortalité,  elle  serait  infiniment  plus 
grande  si  Ton  avait  laissé  les  femmes  et  les  enfants  sur  le  Veldt 
après  avoir  brûlé  leurs  fermes. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

La  production  de  ralumininm  et  du  nickel  \  —  La  production 
de  l'aluminium  est  en  constante  progression.  La  production  atteindra 
bientôt  8  millions  de  kilos,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les  chiffres 
ci-dessous  : 

Production  totale, 
kilog. 

1885 13.292 

1886 16.380 

1887 26.432 

1888 39.295 

1889... 70.920 

1890 175.388 

1891 333.307 

1892 487.030 

1893 715.812 

1894 1.240.372 

1895  1.426.760 

1896 1.789. 676 

1897 3.394.400 

1898 4.033.704 

1899 6.048.381 

1900 7.243.219 

La  production  européenne  s'est  très  notablement  développée 
en  1900. 

La  production  de  la  Société  allemande  pour  la  fabrication  de 
Taluminium  a  passé  de  1.600.000  kilos  à  â.500.000  et  celle  de  la 
France,  de  1.000.000  de  kilos  à  1.500.000,  ce  qui  constitue  un  beau 
progrès.  La  production  anglaise  n'est  que  médiocre,  on  Testime  à 
environ  500.000  kilos. 

Le  prix  de  l'aluminium  est  tombé  aux  environs  de  2  fr.  50  le  kilo 
alors  qu'il  y  a  quinze  ans  il  était  d'au  moins  125  francs. 

Le  prix  du  nickel,  qu'on  pouvait  évaluer,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
à  2  fr.  20  le  kilo,  a  un  peu  haussé  au  cours  de  l'année  1900  et  les 
statistiques  allemandes  le  fixent  à  3  fr.  75  le  kilo.  D'après  ces  mêmes 
statistiques,  la  production  de  ce  métal  n'aurait  d'ailleurs  qu'assez 
faiblement  progressé,  puisqu'elle  n'aurait  été  que  de  7.600  tonnes 

^  Revue  scientifique,  5  octobre. 
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l*an  dernier^  contre  7.505  en  1899.  Ce  chiftHre  de  7.600  tonnes  doit 
être  un  peu  faible  et  en  disant  que  la  production  a  atteint 
8.000  tonnes,  on  est  peut-être  plus  près  de  la  réalité.  Le  nickel, 
comme  Taluminium,  est  un  métal  tout  moderne,  et  il  n*est  employé 
largement  parTinduslrie  qne  depuis  un  assez  petit  nombre  d*années. 
Voici  quelle  a  été,  depuis  1896,  la  progression  de  sa  production  : 


Eutt-Unifl 

NouTeU  e-Calédonie 

et  Canada. 

Total. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

1896.    ..... 

2.707.000 

1.700.000 
1.900.000 
3.250.000 

4.427.000 

1897 

2.858.000 

4.758.000 

1898 

3.648.000 

6.898.000 

1899 

3.835.000 

3.650.000 

7.505.000 

1900.    ..      . 

4.600.000 

3.000.000 

7.600.000 

II.  —  EUROPE. 

La  richesse  deTEnrope  ^—  Le  capital  de  TEurope,  c'est-à-dire 
sa  richesse  totale  mobilière  et  immobilière,  s*élèveài.i75  milliards; 
le  capital  mobilier  seul  représente  environ  500  milliards.  Au  point 
de  vue  de  la  richesse  totale,  les  principaux  Ëtats  européens  se  suc- 
cèdent dans  Tordre  suivant  :  Angleterre,  395  milliards  ;  France,  247  ; 
Allemagne,  iOl  ;  Russie,  160  ;  Autriche,  103  ;  Italie,  79;  Belgique,  ^  ; 
Hollande,  22  milliards. 

Au  cours  du  xix*  siècle,  Taccroissement  de  la  richesse  publique  a 
été  particulièrement  rapide  en  Angleterre,  et  c'est  en  France  qu'il  a 
été  proportionnellement  le  moindre. 

Le  capital  mobilier  se  répartit  comme  suit  :  Angleterre,  106  mil- 
liards ;  France,  65  ;  Allemagne,  37  ;  Russie,  14  ;  Autriche,  10  ;  Italie,  7  ; 
Belgique,  7  ;  Hollande,  6  milliards.  L'ordre  est  le  même  que  pour  la 
richesse  totale,  mais  il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup  que  la  pro- 
portion entre  la  richesse  mobilière  et  la  richesse  totale  soit  la  même 
dans  tous  ces  pays.  C'est  naturellement  dans  les  pays  où  l'industrie 
est  le  plus  développée  que  cette  proportion  est  le  plus  élevée  :  elle 
s'élève  à  35  %  en  Angleterre  ;  la  Belgique  vient  ensuite  avec  28  %  , 
puis  la  Hollande  avec  27,  la  France  avec  26  et  l'Allemagne  avec  18  % . 
La  proportion  tombe  à  9  X  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Italie. 

On  obtient  encore  un  ordre  différent  si  on  calcule  la  fortune 
moyenne  des  habitants  de  chaque  pays  en  divisant  sa  fortune  totale 
(mobilière  et  immobilière)  par  le  nombre  de  ses  habitants.  L'Angle- 
terre lient  toujours  la  tète  avec  environ  7.400  francs  par  habitant; 

1  Belgique  Coloniale,  6  octobre. 
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viennent  ensuite  :  la  France,  6.600  francs;  la  Hollande,  4.600,  la 
Belgique  et  TAUemagne,  3.900;  l'Autriche  et  l'Italie,  i2.500  ;  la  Russie, 
1.500  francs.  Si  on  ne  considère  que  la  fortune  mobilière,  on  constate 
que  l'Anglais  possède  en  moyenne  2.650  francs;  le  Français,  1.700; 
le  Hollandais,  1.250;  le  Belge,  1.070;  TAllemand  et  Tltalien,  700;  le 
Russe,  144  francs. 

Voici  maintenant  les  charges  budgétaires  des  mêmes  pays  :  Alle- 
magne, 4  milliards  ou  2  96  de  sa  fortune  globale;  Angleterre,  3  mil* 
liards  (il  s'agit  du  budget  d'avant  la  guerre  sud-africaine)  ou  1  s  ; 
France,  3  milliards  1/2  ou  1,4  %  ;  Russie,  2.700  millions  ou  1,7  %  ; 
Autriche,  2  milliards  ou  1,8  %  ;  Italie,  1.800  millions  ou  2,3  %  ;  Bel- 
gique, 375  millions  ou  1,5  %  ;  Hollande,  300  millions  ou  1,4  %  . 

m.  -  ASIE. 

Les  Établissements  des  Détroits  '.  —  Le  commerce  des  Etablisse- 
ments des  Détroits  ou  «  Straits  Settlements  »  a  été  des  plus  floris- 
sants en  ces  dernières  années.  La  puissance  de  Singapour  tend 
d'ailleurs  à  grandir  de  plus  en  plus,  son  caractère  de  port  de  transit 
le  fait  profiter  de  tous  les  progrès  accomplis  par  les  pays  voisins; 
les  entreprises  coloniales  de  l'Angleterre  dans  le  Nord-Bornéo  et  en 
Nouvelle-Guinée,  le  développement  de  l'Indo-Chine  française  ne 
peuvent  que  servir  sa  fortune. 

La  population  de  la  colonie  était  à  la  fin  de  Tannée  dernière 
de  617.595  individus;  au  recensement  de  1891,  on  comptait 
512.342  habitants.  Le  nombre  des  immigrants  chinois  a  été  en  1900 
de  200.947  contre  149.697  en  1899  ;  malgré  cet  apport  de  travail  con- 
sidérable, la  main-d'œuvre  est  encore  insuffisante  dans  la  colonie,  et 
les  États  malais  protégés  ne  cessent  de  réclamer  un  plus  grand 
nombre  de  travailleurs  pour  l'exploitation  des  mines  d'étain. 

Contrairement  aux  années  précédentes,  le  budget  de  1900  s'est  ter- 
miné par  un  déficit,  les  recettes  atteignant  5.386.927  dollars  mexi- 
cains (le  dollar  vaut  2  fr.  50)  et  les  dépenses  6.037.084  (en  1899,  les 
chifi'res  étaient  de  5.200.025  dollars  pour  les  recettes  et  5.061.013 
pour  les  dépenses).  L'importance  des  dépenses  en  1900  est  due  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Singapour-Kranji  et  à  celle  de  la 
jetée  du  port  de  Penang. 

Le  commerce  total  de  l'année  a  atteint  le  chiffre  énorme  de  576  mil- 
lions 3/4  de  dollars  en  1900  contre  462  millions  en  1899;  mais  il  faut 
se  garder  de  croire  que  ces  chiffres  représentent  la  part  exclusive  de 
la  colonie  dans  le  commerce  général.  Singapour  comme  Hongkong 

1  Bulletin  du  Comité  de  l^Asie  française,  septembre  et  octobre. 
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est  un  port  de  transiU  Premier  marché  commercial  de  TAsie,  c'est  là 
qu'aboutit  une  partie  des  marchandises  destinées  aux  pays 
d'Extrême-Orient,  en  particulier  Bornéo  et  Sumatra,  de  même  que 
ceux-ci  dirigent  sur  ce  port  une  bonne  part  de  leurs  produits.  Cette 
restriction  étant  faite,  Ton  peut  constater  que  dans  les  cinq  der- 
nières années  le  commerce  a  progressé  de  US  millions  de  dollars. 

En  1900,  les  importations  ont  été  de  280  millions  de  dollars  et  les 
exportations  de  240  millions.  A  peu  près  toutes  les  catégories  d'objets 
importés  ont  subi  des  augmentations,  mais  plus  spécialement  l'opium, 
le  riz,  le  sucre,  le  charbon,  le  pétrole,  les  pièces  de  coton  et  les 
métaux. 

L'étain,  que  seuls  produisent  les  Etats  malais  protégés,  contribue  à 
la  richesse  générale  de  la  péninsule.  11  ne  faut  pas  oublier  que,  de 
tout  Tétain  produit  dans  le  monde  entier,  plus  de  la  moitié  proTÎenl 
de  la  presqu'île  de  Malacca.  L'exportation  de  l'étain  dans  toute  la 
péninsule  a  sensiblement  diminué  dans  ces  dernières  années  ;  elle  a 
atteint  son  maximum  en  1896,  soit  53.114  tonnes,  mais  l'année  1891  a 
donné  la  plus  forte  valeur  :  55.225.453  dollars  pour  45.211  tonnes. 
Les  cours  de  ce  métal  varient  dans  de  très  grandes  proportions  :  c'est 
ainsi  que  le  prix  moyen  du  picul  (60  kil.  400]  était  de  32  dollars  en 
1896  et  de  73  dollars  en  1899  (9oit  300  francs  les  100  kilos).  On  se 
félicite  d'ailleurs,  à  Singapour  et  dans  la  péninsule,  de  la  décrois- 
sance de  la  production  en  minerai.  On  en  augure  favorablement  au 
point  de  vue  du  maintien  des  cours  élevés  et  par  suite  du  dévelop- 
pement et  du  progrès  général  de  la  contrée. 


IV.  —   AMÉRIQUE. 

Commerce  de  nos  colonies  avecles  Ëtats-Unis  en  1900  *.  —  Les 

ventes  de  nos  colonies  aux  États-Unis  au  cours  de  l'exercice  1900 
sont  ainsi  réparties  : 

Océanie 2.188.635  francs 

Miquelon 333 .  505       — 

Guyane 187.820      — 

Antilles 150.880       — 

Madagascar 20.305       — 

Indo-Chine 20       — 

Total 2.881.065  francs 

D'autre  part,  les  envois  américains  dans  nos  possessions  atteignent 
les  chiffres  suivants  : 

1  Moniteur  officiel  du  Commerce. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES  569 

Antilles 9.238.715  francs 

Océanie 1 .569.800      — 

Indo-Chine 1 .037.935      — 

Guyane 939.860      — 

Miquelon 880.705      — 

Madagascar 54 .  175      — 

Total j3. 718. 190  francs 


Le  commerce  des  ciments  dans  la  République  Argentine.  —  La 
République  Argentine  offre  un  débouché  très  important  pour  le 
commerce  des  ciments. 

L'importation  totale  s*est  élevée  en  1900  à  63.2^  tonnes,  en  aug- 
mentation de  11.735  tonnes  sur  Tannée  précédente.  Les  principaux 
pays  importateurs  sont  :  la  Belgique,  31.615  tonnes  en  1899;  la 
Grande-Bretagne,  10.293  tonnes;  TAllemagne,  5.239  tonnes;  la 
France,  3.081  tonnes. 

Depuis  un  an,  la  concurrence  allemande  se  fait  très  fortement 
sentir.  La  lutte  à  laquelle  se  sont  livrées  les  deux  compagnies  la 
Freitas  et  la  Hamburg  Sudamerikanisehê  a  fait  baisser  le  fret  de 
Hambourg  à  Buenos-Ayres  jusqu'à  5  marks  par  tonne  et  a  ainsi 
permis  aux  fabricants  allemands  d'expédier  en  consignation  de 
grandes  quantités  de  ciment  qui  ont  été  réalisées  facilement  grâce  à 
leurs  prix  avantageux. 


V.  —  OCÉANIE. 

Commerce  de  la  Nouvelle* Galles  du  Sud  en  1900  *.  —  Le  com- 
merce général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  atteint  en  1900  le 
chiffre  de  55.725.587  livres  sterling,  présentant  un  excédent  de 
1.684.806  livres  sur  le  commerce  de  1899. 

Les  statistiques  donnent  pour  l'importation  : 

1899  1900 

Etats  australiens  (autres  que  la  Nou-  —  — 

velle-Galles  du  Sud)  et  Nouvelle-  £  £ 

Zélande 12.113.402  11 .512.685 

Angleterre 8.211.352  9,923.117 

Possessions  Britanniques 929.780  1.005.131 

Etranger 4.339.781  5.120. 118 

Total 25.594.315        27.561 .071 

^  Moniteur  officiel  du  Commerce. 
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Et  pour  l'exportation  r 

1899  1900 

Etats  australiens  (autres  que  la  Nou-  —  — 

velle-Galles  du  Sud)  et  Nouvelle-            £  £ 

Zélande.... •.524.267  10.803.876 

Angleterre 8.992.480  8.273.272 

Possessioas  Britanniques 1 .451 .671  1,488.235 

Etranger 8.477.048  7.597. 133 

Total 28.445.466        28.164.516 

Le  fléchissement  constaté  dans  les  exportations  provient  presque 
uniquement  de  la  crise  qui  a  sévi  sur  le  marché  des  laines  en 
1900  ^ 

Le  mouvement  commercial  de  la  Nouvelle-Oalles  du  Sud  est 
supérieur  à  celui  de  chacun  des  autres  états  du  continent  australien, 
la  Nouvelle-Zélande  comprise  : 

1899  1900 

£  £ 

Nouvelle-Galles  du  Sud 26.594.315        27.561 .071 

Victoria 17.952.894  18.301 .607 

Nouvelle-Zélande 8.739.633  10.646.107 

Australie  du  Sud 6.884.357  8.034.552 

Queensland , 6.764.097  7.052.212 

Australie  Occidentale 4.473.532  5.962.178 

Tasmanie 1 .769.324  2.073.657 

72.178.152        79.631.384 

Dans  le  chiffre  de  là.  717.  321  livres  représentent  le  commerce  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  avec  l'étranger  en  1900,  la  part  des  Etals- 
Unis  est  de  6.539 .â03  livres;  de  l'Allemagne  1.950.159  livres  et  de 
la  France  1.294.384  livres. 

Les  importations  françaises  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  été  de 
270.084  livres  en  1900  contre  259.166  livres  en  1899  ;  et  les  expor^ 
talions  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  France  de  1.024.300  livres  en 
1900  contre  2.127.461  livres  en  1899.  La  diminution  de  50  0/0  que 
nous  constatons  ainsi  dans  Texportalion  provient  de  la  crise  sur  la 
laine,  qui  est  le  principal  produit  exporté  de  Nouvelle-Galles  du 
Sud  en  France. 


*  Voir  Australiej  le  commerce  des  laines  {Quest.  Diplom.  ei  Colon,  du  l*' juil- 
let 1901,  t.  XII,  p.  61). 


NOMINATIONS  OFnCIELLES 


■INISTÊRE  DK  LA  GUERRE 
Armée  de  terre. 

Indo-Chine.  —  M.  \e  capitaine  Prévost,  du  129*  rég.  d'infanterîei  et  le  lieutenant 
d'artillerie  Roumeguère  sont  mis  hors  cadres  pour  être  employés  au  service  géogra« 
phique  en  Indo-Chine. 

Dahomey.  —  M.  le  lieulenanf  Gninand,  du  5*  rég.  de  génie,  a  été  mis  hors 
cadres  à  la  disp.  du  min.  des  col.  pour  être  employé  au  Dahomey. 

Armée   celenlale. 

IlfFANTERIZ 

Chine.  —  Sont  dés.  pour  servir  : 

A  Tétat-major  de  la  brigade  d'occup.  de  Chine  : 

M.  le  capitaine  Moreau,  de  l'ét.-maj.  partie. 

Au  {%•  rég. 

MM.  les  chefs  de  bataillon  Servant,  du  2*  rég.  ;  Canard,  du  8*  rég. 

MM.  les  capitaines  Jacquin,  du  l*'  rég.  ;  Roubert,  du  3*  rég.  ;  Benoit-Duportail, 
du  21»  rég. 

MM.  les  sous-lieutenants  Angélini,  Jousseaume,  Lucquet,  du  2*  rég.;  Chopeau  et 
Ferrand,  du  6*  rég.;  Baudet,  du  21(>  rég. 

MM.  les  lieutenants  Chauvin,  du  5'  rég.,  et  Fiérard,  du  22-  rég.,  sont  dés.  pour 
occuper  respectiv.  l'emploi  de  lieuten.-trésor.,  aux  i6*  et  W  rég.,  en  Chine. 

Madagascar.  —  Sont  promus. 

Au  grade  de  lieutenant- colonel  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Méhouas,  en  service  à  Madagascar. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

MM.  les  capitaines  Fraysse  et  Nàple,  de  l'ét.-major' partie,  à  Madagascar  ;  Rémond, 
du  1*'  rég.  de  tiraill.  malgaches. 

Au  grade  de  capitaine  : 

M.  le  lieutenant  Brès,  de  Tét-maj.  partie,  h  Madagascar. 

Réunion.  —  M.  le  lieutenant  Hartmann,  du  6"  rég.,  est  dés.  pour  servir  à  la 
12«  comp.  du  15*  rég. 

Sénégal.  —  Est  promu  au  grade  de  capitaine  : 

M.  le  lieutenant  Wirlh,  du  2*  rég.  de  tiraill.  sénég. 

Guyane.  —  Est  dés.  pour  servir  à  la  Guyane  : 

M.  le  médecin-major  de  !'•  cl,  Gamier. 

ARTILLERIE 

Chine.  —  Sont  promus  au  grade  de  capitaine  : 

MM.  les  /t«t//enan/9  Louvet  et  Bourgoin,  du  corps,  d'occup.  de  Chine. 

Sont  classés  à  la  brigade  d  occ.  de  Chine  : 

MM.  les  capitaines  Pelletier  et  Aymard,  de  l'inspect.  des  fabric.  d'artill.  ; 
Lammens,  dé  la  direct,  d'artill.  de  Brest  ;  Couraudon  et  Guerrini,  du  l*'  rég. 

Indo-Ohine.  —  Sont  promus. 

Au  grade  de  capitaine  : 

M.  le  lieutenant  Gamy,  du  rég.  de  l'Indo-Chine  au  Tonkin. 

Au  grade  d'oflicier  d'admin.  de  l*"*  cl.  (section  des  comptables)  : 

M.  Vof licier  d'admin,  de  2*  cl,  Hantz,  de  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin. 

Au  grade  d'oflicier  d'admin.  de  2*  cl.  : 

MM.  les  oflîc.  d'admin.  de  3*  cl.  Cocheteux  et  Dumazer,  de  la  direct,  d'artill. 
du  Tonkin. 

M.  Vofficier  d'admin.  ded*  cL  Bourdilleau,  delà  section  dés  conduct.  des  travaux, 
a  été  classé  à  rét.-maj.  partie,  du  Tonkin  pour  servir  aux  trav.  publics  de  l'In do- 
Chine. 

Madagascar.  —  MM.  Chavanon,   oflic.  d'admin.  de  2*  cl.  de  la  section  des 
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comptables  ;  Brodin,  orTic.  d'admin.  de  2«  cl.,  et  Lauiis,  oflic.  d'admin.  de  3*  cl.  de 
la  section  des  conducteurs  de  travaux,  ont  été  classés  à  la  direct,  d'artill.  de  Mada- 
gascar pour  servir  à  Diego- Suarez. 

Sénégal.  —  Les  chefs  armur.  de  2*  cl.  Lemière  et  Poulain,  sont  dés.  pour  servir 
au  Sénégal,  le  l'^*  au  2*  rég,  de  tiraill.  sén.;  le  2*  au  bataillon  de  Zinder. 

Martinique.  —  MM.  les  officiers  tfadmin.  de  2*  cl,  Gounnanel  et  Thierry  ont 
été  classés  à  la  direct,  d'artill.  de  la  Martinique. 

Guadeloupe.  —  M.  le  capitaine  Manet,  de  Tinspect.  des  fabric.  d*artill  ,  est  dé$. 
pour  occuper  l'emploi  de  chef  du  service  d'artill.  à  la  Guadeloupe. 

Guyane.  —  Est  promu  au  grade  d'oflicier  d'admin.  de  3»  cl.  : 

M.  Avérous,  stagiaire  de  1*^  cl.  à  la  direct,  d'artill.  de  la  Guyane. 

■imSTÉME   DE   LA   HAMIIVE 

Sxtrène-Orient.  —  Sont  inscrits  au  tableau  de  concours  au  titre  de  Texpéd. 
de  ChiiiQ: 

Pour  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Pape,  premier  maître  de  timonerie  Ju  Pei-Ho. 

Pour  la  médaille  militaire  : 

MM.  Polian  et  Grosclaude,  premiers  maîtres  du  Péi-Ho, 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Duroch  a  été  nommé  au  rommandem.  de  la  div.  nav. 
de  Cochinchine. 

Sont  dés.  pour  faire  partie  de  Tétat-major  en  chef  de  la  div.  nav.  de  Cochin- 
chine :  • 

En  qualité  d'adjudant  de  division  :  M.  le  lieutenant  de  tfaisseau  Basire. 

En  qualité  de  commissaire  de  division:  M.  le  commis,  de  \^  cl,  Blin. 

En  qualité  de  médecin  de  division  :  M.  le  médecin  de  i^^  cl.  Durand 

Sont  dés.  pour  embarquer  : 

Sur  le  D*Entrecasteaux  :  M.  le  mécanicien  principal  de  l'*  cl,  Boyer. 

Sur  le  Tahou  :  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Nel. 

Sur  la  Comète  :  M.  l'enseigne  de  vaisseau  Laurens. 

■imSTÈRE   DES  COLONIES 

Indo-Chine.  —  M.  Adam,  inspecteur  général  de  2«  cl.  des  col.,  est  nommé  direc- 
teur du  contrôle  auprès  du  gouv.  gén.  de  l'Indo- Chine. 

M.  Barbé,  est  nommé  admin.  de  4*  cl.  des  services  civils  dç  l'Indo-Chioe. 

Oôte  des  Somalie.  —  M.  Théroud,  admin.  col.  de  2*  cl.,  a  été  nommé  secret, 
gén.  des  col.  pour  servir  à  la  côte  des  Somalis. 

Guyane.  —  Sont  nommé:*  surveillants  militaires  de  3*  cl.  des  établiss.  pénitent, 
de  la  Guvane  ; 

MM.  Jouan,  Sinibaldi,  André,  Larrien,  Pages,  Foucaud,  Pichot,  Jacquemin, 
Batttati,  Dia,  Deville,  Petrolacci,  I)el)il,  Paolini,  Cardinand,  Glory,  Dubuc,  Pas- 
qualini,Merzion. 

■IKISTÈBE  DES  AFFAIBES  ÉTDANeteES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Nicolas  Casas,  consul  de  Colombie  à  Saint- 
Kazaire. 
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La  guerre  au  Transvaal  :  En  pleine  épopée  ;  par  Jean  Carrère. 
Paris,  Flammarion,  in-16  de  450  p. 

Imaginez  à  la  fois  un  carnet  de  voyage  et  un  journal  de  campagne, 
écrit  par  un  Méridional  spirituellement  blagueur  et  sentimentalement 
touchant. 

M.  Jean  Carrère  a  écrit  son  livre  avec  beaucoup  d'adresse.  Il  sait  arrêter 
à  temps  son  émotion  et  vous  transporter  au  tournant  du  feuillet  au  milieu 
d'une  conversation  joliment  dialoguée,  encore  qu'un  peu  gasconne  par- 
fois. 

Notre  spirituel  confrère  d'ailleurs  est  toujours  gai,  toujours  aimable, 
même  dans  les  moments  les  plus  critiques,  et  c'est  probablement  ce  qui 
lui  a  valu  aussi  bien  l'amitié  des  Anglais  que  celle  des  Boers.  Et  il  s'en 
est  bien  trouvé,  car  son  voyage  fut  le  plus  heureux  reportage  que  puisse 
souhaiter  un  journaliste. 

M.  Jean  Carrère  a  bon  cœur  :  il  aime  l'Anglais  comme  le  Boer,  et  il  nous 
le  fait  voir  avec  beaucoup  d'agrément  dans  un  des  plus  jolis  livres  spiri- 
tuellement anecdotiques  qu'ait  écrit  un  poète  français  devenu  «  War-Cor- 
respondent  »  en  faisant  du  «  Grand  Reportage  ». 

Dupleix,  ses  plans  politiques;  sa  disgrftoe.  Etude  d'histoire 
coloniale,  par  Prosper  Cultru.  —  Paris,  Hachette,  in-8«  de, 367  p. 

Ce  livre,  fait  d'après  des  documents  originaux,  presque  tous  inédits, 
réforme  les  opinions  admises  sur  Dupleix. 

L'auteur  démontre  que  Dupleix  n'a  pas  eu  de  plan  politique  avant  1753, 
qu'il  a  agi  au  jour  le  jour,  au  hasard  des  circonstances,  qu'il  a  manqué  de 
ressources  et  qu'il  a  été  rappelé  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire 
valoir  des  conceptions  tardives,  d'ailleurs  contraires  aux  traditions. 

Quintino  Bocayuva  (pages  d'Histoire  contemporaine),  par  A.  d'âtri. 
Paris,  Alcan-Lévy,  m-8*>  de  312  p. 

Sous  ce  titre,  qui,  pour  le  public,  manque  peut-être  un  peu  de  clarté, 
l'auteur  a  voulu  retracer  les  grands  traits  de  la  Révolution  de  {1889  au 
Brésil,  et  mettre  en  lumière  le  caractère  de  celui  qui  porta  le  coup  fatal  au 
vieil  Empire,  dernier  débris  de  la  puissance  portugaise  dans  l'Amérique  du 
Sud.  On  trouve  dans  ce  livre  des  aperçus  intéressants  sur  la  constitution 
des  partis  politiques  au  Brésil,  sur  le  rôle  que  peuvent  y  jouer  les  étran- 
gers, le  développement  de  l'esprit  républicain  dans  ce  pays.  II  faut  toute- 
fois remarquer  que  nous  avons  là  un  panégyrique  de  la  Révolution  de  1889, 
et  qu'il  faut  peut-être  se  méfier  de  certaines  louanges  à  l'adresse  des  fon- 
dateurs de  la  République  brésihenne  :  la  crise  économique  qui  sévit  à 
l'heure  actuelle,  et  les  erreurs  financières  commises  par  le  gouvernement 
pendant  nombre  d'années  sont  de  nature  à  mettre  en  garde  contre  un  opti- 
misme exagéré  à  l'égard  des  hommes  politiques  de  ce  pays. 

J.  F. 
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La  République  Argentine  et  le  Chili  :  Histoire  de  la  démarcation 
de  leun  frontières  depuii  1843  jusqu'à  1899,  par  Louis  Varsla.  — 
Buenos-Ayre»,  imprimerie  Biedma,  2  vol.  in-8®,  de  477  et  487  p. 

Cet  ouvrage,  ainsi  que  le  dit  l'auteur,  a  été  écrit  à  propos  de  l'Arbitrage 
actuellement  en  instance  devant  Sa  Majesté  Britannique.  Il  s'appuie  sur 
des  documents  inédits  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique Argentine.  C'est  un  recueil  précieux  pour  l'historien  et  pour  le 
légiste,  pour  les  diplomates  et  aussi  pour  le  public,  car  il  jette  beaucoup  de 
lumière  sur  tous  les  ]>oints  obscurs  de  cette  épineuse  question,  qui  a  failli 
mettre  aux  prises  les  deux  Républiques. 


Le  Japon  contemporaint  par  Emile   Labroue.  —  Limoges, 
Marc  Barbon,  in-folio  de  328  p. 

M.  Emile  Labroue  nous  avait  déjà  donné  il  y  a  dix  ans  un  ouvrage  très 
complet  intitulé  :  VEmpirc  du  Japon.  Le  nouveau  livre,  qu'il  fait  paraître 
aujourd'liui,  présente  un  plus  grand  intérêt  encore.  Les  dix  dernières 
années  nous  ont  en  effet  beaucoup  appris  sur  l'histoire  de  la  transforma- 
tion du  Japon,  et  la  guerre  sino-Japonaise  a  été  un  des  faits  les  plus  mar- 
quants dans  rhistoire  du  grand  empire  d'Extrême-Orient. 

La  documentation  du  livre  de  M.  Labroue  est  des  plus  sûres,  et  Ton  ne 
saurait  trouver  aujourd'hui  d'ouvrage  plus  clair  et  i>lu8  simple  sur  l'his- 
toire, l'état  actuel,  les  mœurs  et  l'avenir  du  Japon.  Notons  en  particulier 
un  intéressant  chapitre  sur  les  Franrais  au  Japon  et  les  Japonais  en 
France.  De  nombreuses  illustrations,  cartes,  gravures  et  dessins  japonais 
agrémentent  très  heureusement  le  texte. 

Le  royaume  de  Serbie,  par  P.  Coquklle.  —  Paris, 
Revue  Diplomatique,  in-16  de  298  p. 

L'histoire  des  origines  de  la  Serbie  n'est  pas  aussi  connue  que  celle 
de  l'évolution  de  ce  pays  durant  ces  trente  années.  C'est  cette  œuvre 
qu'a  entreprise  notre  confrère  de  la  Revue  Diplomatique  et  nous  pou- 
vons l'assurer  tju'ii  l'a  fort  bien  réussie.  ÎSon  livre  clair  et  précis  plaira 
à  tous  ceux  qui  voudront  connaître  la  vie  d'un  peuple  qui,  après  avoir  brille 
d'un  grand  éclat,  connut  les  douleurs  de  la  servitude  étrangère. 

Dernier  séjour  au  Sud-Aft*icain  par  le  comte  de  M...  —  Paris, 
15,  rue  Pérou,  in-8°  de  257  p. 

Ce  livre  plein  d'actualité  sera  très  goûté  par  tous  ceux  que  passionnent 
les  événements  du  Transvaal.  Le  nombre  des  ouvrages,  qui  ont  paru  ces 
temps  derniers  sur  la  guerre  actuelle, décida  l'auteur  à  étudier  la  question 
sous  un  autre  jour.  Il  a  préféré  décrire  l'Afrique  du  àSud  en  parcourant  la 
colonie  du  Cap,  le  Bechuanalji!ul,le  protectorat  anglais  et  le'Karoo,  où  se 
déroule  une  ])artie  de  l'action  tragicjue  du  grand  drame  contemporain  dont 
le  dénouement  est  attendu  avec  tant  d'anxiété  par  les  amis  des  Boers  et 
par  les  vrais  amis  de  l'Angleterre. 

Les  patics  intéressantes,  impartiales,  remplies  de  descriptions,  fourmil- 
lent d'anecdotes,  de  faits  vécus  et  de  documents  qui  constitueront  de  véri- 
tables révélations  pour  les  lecteurs. 
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En  conséquence,  nous  prions  nos  Lecteurs  de  vouloir 
bien  nous  envoyer  à  notre  nouvelle  adresse  toute  la  corres- 
pondance concernant  la  Direction,  la  Rédaction  et  l'Admi- 
nistration de  la  Revue. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LE  CONFLIT   FRANCO-TURC 


Le  5  novembre  dernier,  une  division  navale  française  se  présen- 
tait devant  l'ile  de  Mylilène  ;  le  lendemain  les  compagnies  de  débar- 
quement du  Oauloisei  du  GhœrUmagne  prenaient  possession,  d'ailleurs 
sans  coup  férir,  du  bureau  de  douane  de  Metelin  ;  depuis  1860,  c'était 
la  première  fois  que  nos  troupes  faisaient  acte  de  force  sur  le  sol 
impérial. 

Tandis  que  les  détails  nous  parvenaient  de  cette  opération  paisible, 
exécutée  comme  administrativement,  au  milieu  de  populations  indif- 
férentes et  étonnées,  on  échappait  mal  à  la  hantise  de  cette  autre 
arrivée  d'une  flotte  française,  portant  à.  Beyrouth  les  deux  divisions 
du  général  d'HautpouI,  aux  pieds  du  Liban  en  flammes  que  nos 
armes  allaient  protéger,  et  dans  la  joie  bruyante  d'un  peuple 
meurtri  qui  saluait  ses  sauveurs. 

Lumière  fâcheuse  pour  juger  des  actes  de  Tamiral  Gaillard;  les 
gestes  s'y  étriquent,  les  tailles  semblent  rapetissées  et  ces  visages 
de  soldats  prennent  des  airs  de  recors. 

Disons  tout  de  suite  qu'elle  est  fausse;  il  n'est  pas  vrai  que  le 
gouvernement  ait  rompu  avec  le  Sultan  pour  assurer  à  une  société 
financière  ses  dividendes  menacés  ;  il  n'est  pas  vrai  que  l'escadre 
soit  sortie  de  Toulon  dans  le  but  de  faire  rembourser  à  de  demi- 
Français  des  créances  douteuses.  Pour  servir  dans  un  conflit  médio- 
crement glorieux,  nos  marins  n'en  servent  pas  moins  les  mômes 
intérêts  que  leurs  anciens,  n'en  défendent  pas  moins  indirecte- 
ment les  mêmes  droits  et  si  le  gouvernement  a  été  acculé  à  la  rup- 
ture sur  un  sujet  à  première  vue  un  peu  ingrat,  il  serait  injuste  de 
dire  que  la  diplomatie  française  a  changé  en  Orient  de  direction  et 
de  principes. 

C'est  qu'en  effet,  sous  son  apparente  complexité,  notre  politique 
ottomane  est  peut-être,  dans  l'ensemble  de  nos  relations  extérieures, 

QuBST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xu.  —  n»  114.  ^  15  novbmbrb  1901.  37 


578  QUESTIONS  DIPLOMATIQUXS  ET  COLONIALES 

celle  qui  comporte  le  minimum  d'hésitations  et  de  déviations.  Sur- 
chargée parfois  jusqu'à  Tencombrement,  elle  a  par  contre  cet  avan- 
tage d'être  très  ancienne  et  très  nette. 

Etant  admis  que  la  Turquie  survit  à  tant  de  causes  internes  de  dis- 
solution et  que  les  risques  directs  ou  non  de  sa  liquidation  compen- 
seraient et  au  delà  les  avantages  d  ailleurs  médiocres  que  nous  en 
pourrions  tirer,  le  gouvernement  français  se  trouve  à  Ck)nstantinopIe 
en  présence  de  trois  sortes  d'obligations  parfaitement  claires. 

Il  doit  tout  d'abord,  en  Turquie  comme  ailleurs,  garantir  la  vie  et 
les  biens  de  ses  nationaux,  protéger  et  développer  leurs  entreprises, 
dans  la  limite  des  lois  qui  les  régissent  ou  des  actes  réguliers  de  la 
Porte  dont  elles  tirent  naissance;  et  personne  ne  tiendra  cette  obli- 
gation pour  mesquine  si  Ton  veut  bien  se  souvenir  que  nous  avons 
placé  dans  l'Empire  ottoman  près  de  deux  milliards,  que  nous  y 
exploitons  plus  de  la  moitié  des  chemins  de  fer  construits,  que  nous 
y  avons  outillé  les  quatre  grands  ports  et  créé  les  phares  et  que, 
malgré  l'acharnement  des  concurrences,  nous  y  faisons  encore  un 
commerce  de  plus  de  150  millions. 

Il  doit,  en  second  lieu,  maintenir  les  prérogatives  spéciales  que  des 
usages  séculaires  ou  des  textes  formels  lui  ont  assurées  au  regard 
d'une  catégorie  de  sujets  du  Sultan,  les  catholiques;  et  comme  aux 
avantages  d'ordre  politique,  qui  en  découlent,  correspondent  vis-à-vis 
de  cette  clientèle  des  charges  morales  et  même  matérielles,  il  doit  à 
ses  responsabilités  historiques  autant  qu'à  ses  intérêts  présents  de 
n'en  rien  laisser  tomber. 

Enfin  et  en  troisième  lieu,  en  qualité  de  cosignataire  de  ce  traité 
de  Berlin  qu'on  peut  appeler  la  charte  de  l'Orient  moderne,  il  a  le 
devoir  d'exercer,  mais  de  concert  avec  les  autres  puissances  et  dans 
les  termes  où  cette  action  est  prévue,  la  haute  tutelle  sur  l'adminis- 
tration des  autres  populations  chrétiennes  de  l'Empire. 

Dans  celte  triple  mission, peut-on  distinguer  et  trancher;  peut-on, 
comme  on  Ta  fait  à  droite,  dire  de  telle  part,  qu'elle  est  noble,  et  de 
telle  autre,  qu'elle  ne  l'est  pas,  ou  décider,  comme  on  l'a  fait  à  l'ex* 
Irême  gauche,  que  l'intervention,  généreuse  si  elle  se  produit  sur  la 
question  arménienne,  sera  vexaloire  et  abusive  si  elle  vise  la  situa- 
tion de  nos  congrégations?  Préoccupations  bien  vaines  et  sur  les- 
quelles les  passions  étrangères  à  la  question  ont  vraiment  trop  de 
prise.  Qui  ne  sentira  au  premier  examen  que  l'œuvre  d'une  nation 
estune,  que  ses  intérêts  sont  solidaires,  et  que,  négligents  surun  point, 
nous  devrons  tôt  ou  tard  le  payer  sur  les  autres.  Souci  logique  et 
nécessaire  de  notre  situation  matérielle,  exigences  d'une  hégémonie 
religieuse  et  morale,  héritière  d'un  grand  passé  et  encore  pleine  de 
force,  pitié  irrésistible  qui  nous  penche  vers  des  victimes,  la  voca- 
tion de  la  France  à  agir  en  Orient  est  faite  de  l'équilibre  de  ces  élé- 
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ments  divers  et  la  méconnaissance  die  Tun  d'entre  eux  la  peut 
compromettre. 

Ces  indications  de  simple,  bon  sens  rappelées  —  et  les  écarts  d'ail- 
leurs contradictoires  de  l'opinion  ont  semblé  le  rendre  néces^re 
—  quel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la  rupture  entre  le  gau-- 
vernement  français  et  le  Sultan? 

A  aucun  des  points  de  vue  qu*on  vient  de  marquer,  il  n'apparais- 
sait comme  satisfaisant.  Les  bruits  les  plus  fâcheux  parvenaient  des 
vilayets  arméniens,  et  si  les  rapports  des  consuls  indiquaient  que 
les  crimes  privés  oq  publics  n'y  dépassaient  pas  sensiblement  les 
moyennes  devenues  habituelles  dans  ce  malheureux  pays,  la  seule 
persistance  de  cet  état  était  une  cause  sérieuse  d'inquiétudes.  Dans 
la  sphère  du  protectorat  catholique,  on  se  heurtait  à.  l'inertie  mal- 
veillante de  la  Porte  qui  retardait  sine  die  les  demandes  d'autorisa- 
tion pour  les  écoles  et  les  hôpitaux  récemment  fondés,  qui  émettait 
l'intention  de  leur  contester  les  immunités  douanières  reconnues 
par  les  capitulations  et  qui  refusait  le  bérat  d'investiture  au  pa- 
triarche des  Chaldéens-Unis.  Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
matériels  de  nos  nationaux  qu'on  se  trouvait  en  présence  de  la  si- 
tuation la  plus  sérieuse.  Une  importante  société  française  conces- 
sionnaire des  quais  de  Gonstantinople  en  vertu  du  titre  le  plus  régu- 
lier ne  pouvait,  malgré  tous  les  efforts,  obtenir  l'exécution  des  princi- 
pales dispositions  de  sa  concession  ;  sous  le  prétexte  d'un  rachat 
prochain  que  la  pénurie  du  trésor  ottoman  rendait  invraisemblable 
à  tans  les  yeux,  la  Porte  lui  refusait  l'entrée  en  possession  des  ter- 
rains que  ses  travaux  avaient  conquis  sur  la  mer  et  qui  formaient 
rélément  le  plus  important  de  son  actif,  non  moins  qu'un  instrument 
nécessaire  de  son  exploitation.  Un  Français,  concessionnaire  du 
dessèchement  d'un  marais,  se  voyait,  l'opération  terminée,  dépouillé 
par  force  des  terres  qu'il  avait  rendues  cultivables.  Enfin,  deux  ban- 
quiers sur  l'origine  desquels  a  régné  quelque  temps  une  certaine 
obscurité,  mais  qui,  vérification  faite,  se  trouvaient  être  fils  et  petits- 
fils  de  naturalisés  français,  ne  pouvaient,  en  dépit  de  réclamations 
bientôt  trentenaîres,  obtenir  le  remboursement  d'emprunts  consentis 
à  la  Porte,  échus  depuis  longtemps  et  dont,  chaque  année,  les  inté- 
rêts venaient  grossir  ioulilement  le  compte* 

Sur  tous  ces  points,  aucune  héoilation  d'ordre  juridique  et  à  la  vé- 
rité aucune  discussion  :  le  texte  des  concessions  était  clair,  les 
créances  reconnues  par  les  tribunaux  ottomans.  La  Porte  se  renfer- 
mait dans  un  imperturbable  et  silencieux  déni  de  justice* 

Ce  qui  pouvait  n'être  qu'inertie  impuissante  en  face  du  problème 
arménien,  ce  qui  n'était  que  mauvaise  volonté  d'ordre  politique  dans 
la  question  du  patriarcat  chaldéen  ou  des  écoles  congréganistes  de 
Palestine,  prenait  ici  une  autre  apparence.  C'était  la  violation,  ou* 
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Terle  et  sans  excuse,  de  droits  à  la  vérité  privés,  et  comme  tels  dé- 
pourvus d'éclat,  mais  si  clairement  liquides  que  leur  respect  ou  leur 
mépris  devenait,  suivant  le  mot  de  M.  Delcassé,  la  u  pierre  de 
tOBche  i»  d'un  régime. 

C'est  en  effet  au  régime  qu'on  se  heurtait.  Il  est  même  curieux  de 
remarquer  jusqu'à  quel  point  les  questions  de  personnes  ou  même 
les  questions  proprement  politiques  ont  été  étrangères  à  l'incident. 
M.  Gonstans  avait  toujours  joui  à  Yldiz  du  crédit  le  plus  large,  et  le 
Sultan  n'avait  non  seulement  aucun  intérêt j  mais  encore  aucune  in- 
clination particulière  à  mécontenter  la  France.  Le  conflit,  né  hier 
avec  nous,  devait  se  produire  demain  avec  un  autre.  Deux  raisons  le 
rendaient  inévitable. 

La  première,  c'est  l'effacement  total  devant  ladécision  arbitraire  du 
souveraindupeud'administration  centrale,  régulière  et  ordonnée  qu*a 
pu  posséder  la  Porte.  Le  Sultan,  qui  a  écarté  par  défiance  les  collabo-- 
rateurs  indépendants  et  responsables,  ne  peut  attendre,  on  le  devine, 
de  la  tourbe  d'intrigants  et  de  fanatiques  qui  l'entourent  ni  un  avis 
désintéressé  ni  une  suggestion  compétente;  et,  comme  il  met  une 
minutieuse  et  infatigable  patience  à  résoudre  lui-même  toutes  les 
affaires,  il  est  amené  à  les  trancher  au  hasard  de  ses  connaissances 
techniques  insuffisantes  et  de  ses  nerfs  malades,  avec  la  Dantaisie 
d'un  pouvoir  personnel  à  la  fois  inquiet  et  sans  limites. 

La  seconde  et  sans  doute  la  plus  forte,  c'est  l'idée  inexacte  et  dan- 
gereuse que  le  Sultan  s'est  faite  peu  à  peu  de  son  rôle  personnel 
dans  le  monde  et  des  forces  réelles  de  son  empire. 

Il  y  a  longtemps  qu'il  a  cessé  de  se  considérer  comme  l'homme 
malade,  le  détenteur  temporaire  d'un  Ëtat  croulant.  Il  a  mesuré  ce 
que  la  rivalité  des  puissances  lui  apportait  d'appui,  ce  que  leur  con- 
currence lui  assurait  d'égards,  et  il  s'est  trouvé  très  solide  et  très 
respecté.  Le  facile  triomphe  de  la  guerre  de  Grèce,  les  échecs  répétés 
de  la  diplomatie  européenne  dans  les  affaires  d'Arménie,  les  préve- 
nances fraternelles  de  l'empereur  Guillaume,  tout  dans  ces  derniers 
temps  a  contribué  à  assurer  chez  lui  cette  conviction.  Et,  tandis  que 
la  confiance  lui  revenait  dans  la  vitalité  de  l'Empire,  un  rêve  mys- 
tique, entretenu  par  ses  familiers,  exaltait  à  ses  yeux  le  trône  du 
Padischah  jusqu'à  en  faire  le  centre  de  l'Islam  universel.  Comman- 
deur des  Croyants,  titre  plus  noble  à  coup  sûr  que  celui  de  posses- 
seur de  provinces  mutilées,  à  demi  envahies  par  les  raïas  !  Mais 
quelles  obligations  n*entraine-t-il  pas  de  rayonnement  moral  et  po- 
litique à  travers  le  monde  musulman,  de  résistance  concentrée  et 
méthodique  à  la  pression  de  l'Infidèle! 

Tel  est  l'élat  d'esprit  qui  règne  à  Yldiz.  Toutes  les  puissances  s'y 
sont  heurtées  en  vingt  occasions  récentes,  dont  l'une,  celle  des 
Vostes  étrangères,  est  connue  de  tous.  Ni  les  amitiés  anciennes  ni 
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les  sympathies  récentes  les  plus  affichées  ne  peuvent  permettre  à 
aucune  d'entre  elles  de  se  croire  à  Tabri  de  ce  parti  pris  instinctif  et 
mal  mesuré  de  «  Libération  ». 

L'incident  ainsi  envisagé,  Tubini  et  Lorando  n'y  sont  plus  que  des 
silhouettes  falottes  et  quelconques.  Ce  n'est  plus  même,  à  proprement 
parler,  une  querelle  entre  la  France  et  la  Porte;  c'est  un  débat  bien 
plus  large  :  les  étrangers  qui  ont  apporté  en  Turquie  leurs  compé- 
tences et  leurs  capitaux  n'auront-ils  d'autres  garanties  que  le  bon 
plaisir  d'un  inonarque  malveillant  et  inquiet? 


Les  chancelleries  et  la  grande  presse  européenne  Tout  compris; 
elles  ont  senti  que  la  solidarité  de  la  «  République  chrétienne  » 
était  dans  une  certaine  mesure  engagée  dans  le  conflit.  Si  la  Porte  a 
escompté  un  moment  des  appuis  extérieurs,  soit  avant  soit  après  la 
démonstration  de  Mytilène,  elle  a  été  rapidement  détrompée.  Fait 
assez  rare  pour  qu'on  en  lire  quelque  satisfaction  :  avant  même  que 
le  gouvernement  français  ait  fait  connaître  aux  Puissances  la  nature 
exacte  et  les  limites  étroitement  réparatrices  de  son  intervention,  la 
grande  majorité  du  public  européen  lui  faisait  crédit  d'une  confiance 
où  Ton  trouvait  aisément  quelque  chose  d'un  mandat  tacite. 

Mais  laissons  la  question  h  mi- hauteur,  ainsi  qu'elle  a  été  posée  et 
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résolue,  comme  un  coofllt  entre  la  Perle  et  le  gouvernement  français. 

Celui-ci  a  pris  en  main  les  intérêts  de  ses  nationaux  lésés  et 
impuissants.  On  ne  lui  a  répondu  que  par  des  défaites  à  peine  dé- 
guisées ou  par  un  silence  dédaigneux.  Le  26  août,  Tambassadeur 
de  France  a  quitté  Constantinople. 

De  quoi  s'agit-il  dés  ce  moment?  De  bien  autre  chose  que  des 
terrains  des  quais,  des  marais  d*Ada-Bazar  et  des  créances  franco- 
levantines.  Il  s'agit  —  et  on  aurait  souhaité  que  devant  la  Chambre, 
où  il  ne  manqua  d'ailleurs  ni  d'habileté  ni  de  force,  M.  Delcassé  fût 
plus  catégorique  sur  ce  point  —  il  s'agit  de  savoir  si  les  intérêts 
français  en  Turquie  ont  ou  n'ont  pas  la  protection  des  lois.  Il  s'agit, 
dans  un  pays  où  les  sanctions  de  fait  ont  Seules  quelque  poids,  de 
savoir  si  le  gouvernement  français,  mettant  toute  son  autorité  à 
réclamer  pour  ses  nationaux  la  réparation  d'injustices  patentes, 
réussira  à  l'obtenir  ou  si  le  Sultan  sera  assez  fort  pour  lui  faire 
ouvertement  et  manifestement  tort. 

C'est  ainsi  que  se  posait  le  problème  et  c'est  ainsi  qu'au  lende- 
main de  la  rupture  l'opinion  publique  l'envisageait.  On  lui  a  malheu- 
reusement donné  le  temps  de  le  perdre  de  vue.  Ce  relard  de  deux 
mois  qu'excusent,  si  l'on  veut,  les  fêtes  franco-russes  et  les  préoccu- 
pations d'ordre  parlementaire,  outre  qu'il  a  entretenu  le  Sultan 
dans  une  quiétude  dangereuse  pour  lui  et  humiliante  pour  nous,  a 
entraîné  dans  les  esprits  un  flottement  dont  la  discussion  du 
4  novembre  devant  la  Chambre  porte  la  trace  évidente. 

Heureusement  le  conflit  évoluait  trop  rapidement  pour  qu'il  pût 
en  être  influencé.  Le  Sultan  avait  toujours  affecté  d'ignorer  la  rup- 
ture; il  devait  tout  tenter  pour  en  atténuer  et  en  abréger  les  mani- 
festations e?wtérieures.  D'ailleurs  il  ne  recevait  du  dehors  que  des 
conseils  de  prudence,  et  au  dedans,  vis-à-vis  des  croyants  intransi- 
geants, il  pouvait  désormais  invoquer  la  violence. 

Bref,  le  jour  même  du  débarquement  à  Metelin,  M.  Bapst  recevait 
de  la  main  de  Tewfik  pacha  une  liasse  de  traites  sur  la  douane,  éche- 
lonnées mois  par  mois  à  partir  de  mars  prochain  et  assurant  par 
versements  de  "il.OOO  livres  le  remboursement  total  de  la  créance 
Lorando.  Un  iradé  y  était  joint,  dit-on,  qui  mettait  fin  au  litige 
d'Ada-Bazar.  Comme  l'affaire  Tubini  était  réglée  depuis  le  commen- 
cement de  septembre  et  que  celle  des  quais  avait  été  arrêtée  en 
principe  la  veille  du  départ  de  M.  Constans,  il  ne  restait  plus  rien, 
semble-t-il,  des  causes  primitives  du  conflit. 

Mais  nous  ne  pouvions,  on  le  sent  bien,  nous  tenir  aux  demandes 
d'il  y  a  deux  mois.  Non  que  le  gouvernement  français  eût  aucun  désir 
d'infliger  une  humiliation  au  Sultan  ni  d'exiger  so\}s  forme  de  clauses 
pénales  des  avantages  particuliers  de  nature  à  donner  ombrage  aux 
autres  puissances;  mais,  constatation  faite  qu'il  est  particulièrement 
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long  et  gênant  de  régler  des  conflits  avec  la  Porte,  il  lui  a  paru 
nécessaire  de  profiter  de  Toccasion  pour  en  éteindre  dès  aujour- 
d'hui toutes  les  causes  pendantes. 

Quelles  sont  donc,  dans  les  différents  domaines  de  Tactivité  natio-- 
nale  en  Orient,  les  difficultés  en  cours? 

En  ce  qui  concerne  nos  intérêts  économiques,  on  s'attendait  à  voir 
poser  la  question  du  chemin  de  fer  de  Damas  à  la  Mecque.  On  sait 
que  cette  ligne  sainte,  qui  ne  doit  être  construite  que  des  mains  et 
avec  les  capitaux  des  seuls  croyants,  ne  peut,  dans  sa  descente  vers 
le  Sud,  que  suivre  le  tracé  de  la  ligne  de  Damas-Hauran.  Celle-ci 
est  exploitée  sans  garantie  de  revenus  par  une  Compagnie  fran- 
çaise qui  éprouverait,  si  on  la  doublait,  un  préjudice  aussi  grave 
qu'inattendu.  Elle  paraît  donc  fondée  à  demander  que  l'entre- 
prise islamique  la  rachète,  ou  sinon  l'emprunte  sans  la  concur- 
rencer. A-t-on  pensé  que  les  chances  de  réalisation  de  la  «  grande 
idée  »  étaient  trop  lointaines  ou  trop  faibles  pour  qu'on  dût  en  faire 
état?  A-t-on  craint  les  critiques  de  ces  idéalistes  intransigeants, 
dont  les  âmes  délicates  ou  échauffées  se  choquent  de  nous  voir 
parler  argent  avec  le  Grand  Turc;  toujours  est-il  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  été  muet  sur  ce  point. 

Muet  aussi  sur  les  affaires  d'Arménie,  où,  à  gauche  comme  à 
droite,  on  le  pressait  il  y  a  quelques  jours  d'intervenir.  De  ce  silence 
il  serait  en  vérité  difficile  de  le  blâmer.  Le  souvenir  des  horreurs  de 
1896,  et  cet  appel  que  le  malheur  d'un  peuple  élève  spontanément  à 
la  solidarité  humaine,  ont  suscité  dans  l'opinion  un  vif  mouvement 
de  sympathie  pour  ces  populations  pitoyables.  S'il  est  juste  de  s'en 
pénétrer,  il  serait  imprudent  de  s'y  abandonner  sans  contrôle. 
Nous  ne  devons  nous  égarer  ni  sur  les  titres  de  la  France' à  une 
action  isolée,  ni,  dans  l'espèce,  sur  l'efTicacité  de  ses  moyens  d'action. 

Alors  que,  pour  protéger  nos  nationaux  ou  les  catholiques  de  Tur- 
quie, nous  avons  une  vocation  directe  et  spéciale,  nous  ne  tenons,  en 
ce  qui  concerne  l'Arménie,  qu'une  part  du  mandat  collectif  donné 
par  le  traité  de  Berlin  aux  grandes  puissances  pour  apprécier  et 
surveiller  les  réformes  que  la  Turquie  s'est  engagée  à  réaliser.  Sauf 
pour  la  Russie  qui,  à  San-Stefano,  prenait  l'initiative  de  cette  mesure 
et  en  rendait  la  Turquie  responsable  devant  elle,  et  pour  l'Angleterre 
qui,  par  la  convention  de  Chypre,  exigeait  contre  la  garantie  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  en  Asie-Mineure  l'octroi  des  réfoimes  en  Arménie 
et  s'assurait  ainsi  un  droit  spécial  à  les  réclamer,  il  ne  semble  pas 
qu'au  moins  en  théorie  ce  texte  ouvre  aux  Puissances  autre  chose 
qu'une  procédure  d'action  conjointe. 

Mais  c'est  de  pratique  qu'il  faut,  dira-t-on,  parler  en  Turquie  ; 
d'accord.  Il  n'est  pas  difficile  d'amener  le  Sultan  à  la  promulgation 
solennelle  d'un  changement  de  régime  :  sans  parler  des  efforti^ 
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isolés  de  l'Angleterre  en  1885  et  1886,  à  deux  reprises,  en  1880  et  en 
1895,  les  grandes  puissances  ont  obtenu  la  nomination  d'une  com- 
mission d'enquête  et  de  réforme,  l'unification  et  la  régularisation  de 
Tadministration,  la  représentation  proportionnelle  des  chrétieas 
dans  les  conseils  locaux,  l'organisation  d'une  gendarmerie  mixte  et 
de  cours  d'assises  composées  de  musulmans  et  de  chrétiens.  C'est 
une  triste  et  instructive  constatation  que,  chaque  fois,  ces  efiforts  n'ont 
abouti  qu*à  susciter  chez  les  Arméniens  des  espérances  irréalisaJ>les 
et  qu'à  soulever  contre  eux  les  fureurs  des  musulmans,  que  la 
seule  idée  outrage  d'abandonner  à  des  raVas  méprisés  quoi  que  ce 
soit  de  la  chose  publique.  On  dit  trop  vite  que  les  massacres  de  1898 
ont  été  l'œuvre  personnelle  d'Abdul-Hamid.  La  vérité  est  que  le  mou- 
vement n'aurait  jamais  atteint  cette  spontanéité  et  cette  violence, 
si  le  mot  d'ordre  ou  le  «  laisser-aller  ù  du  Sultan  n'était  tombé 
dans  un  de  ces  grands  courants  de  fond  sans  lesquels,  ni  en  bien 
ni  en  mal,  rien  ne  se  fait  de  puissant. 

C'est  sur  place,  et  au  besoin  par  la  force,  qu'il  faudrait  pouvoir 
assurer  la  réforme  arménienne.  Sommes-nous  en  état  de  le  faire  ?  Il 
ne  s'agit  plus  des  Maronites,  rassemblés  dans  leurs  montagnes  qui 
surplombent  la  mer  ;  mais  d'un  peuple  épars  dans  tous  les  vilayels 
de  l'intérieur,  bien  loin  de  cette  portée  du  canon  de  marine  qui,  lord 
Salisbury  en  faisait  un  jour  la  confidence  désenchantée,  forme  la 
vraie  limite  de  l'influence  européenne  en  Turquie. 

Plus  on  réfléchit  à  ce  douloureux  problème,  plus  on  sent  qu'une  seule 
puissance  est  en  état  de  courir  jusqu'au  bout  les  risques  de  sa  solu- 
tion. C'est  la  Russie,  limitrophe  des  provinces  arméniennes,  hôtesse 
du  Catholicos,  maîtresse  du  corps  d'armée  de  Tiflis.  Et  ce  ne  sera  pas 
trop  de  son  bon  vouloir  entier  et  résolu,  appuyé  sur  l'entente  sincère 
et  l'action  commune  de  toutes  les  puissances  pour  en  venir  à  bout. 

Il  serait,  dans  ces  conditions,  bien  injuste  de  reprocher  au  gouver- 
nement d'avoir  concentré  tout  son  effort  sur  le  domaine  traditionnel 
etréservé  de  la  France.  M.  Delcassé  a  demandé,  on  le  sait,  au  Sultan 
de  reconnaître  l'existence  légale  de  nos  écoles  et  de  nos  établisse- 
ments religieux  ou  hospitaliers  actuels  et  de  leur  accorder  les  immu- 
nités douanières  et  fiscales  auxquelles  les  capitulations  leur  donnent 
droit  ;  de  tenir  comme  autorisés  globalement  et  de  plein  droit  toutes 
les  fondations  auxquelles  nous  voudrions  procéder  dans  l'avenir, 
sauf  à  y  faire  objection  dans  un  délai  de  six  mois;  d'autoriser  la 
reconstruction  de  tous  nos  établissements  détruits  au  cours  de  la 
crise  arménienne  et  enfin  de  sanctionner  l'élection  du  patriarche 
chaldéen. 

Ces  mesures  sont  excellentes  en  elles-mêmes.  Elles  sont  peut-être 
plus  précieuses  encore  au  point  de  vue  de  l'indication  qu'elles  four- 
nissent. 
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On  sait  avec  quelle  àpreté  le  protectorat  catholique  nous  est  con- 
testé dans  le  Levant  comme  en  Extrême-Orient.  Allemands  et  Ita- 
liens en  ont  pris  particulièrement  ombrage,  et  ce  n'a  pas  été  un  des 
moindres  soucis  de  leur  diplomatie  que  de  le  battre  en  brèche  à 
Gonstantinople,  à  Jérusalem  et  même  à  Rome.  Il  est  singulièrement 
utile  que  le  gouvernement  se  montre  résolu  à  n'en  rien  céder.  En 
intervenant  en  faveur  de  cette  petite  communauté  chaldéenne  dont 
la  Porte,  intéressée  à  maintenir  l'isolement,  payait  de  malveillance 
l'union  avec  Rome,  manifestée  par  la  présence  d'un  délégué  aposto- 
lique à  l'élection  du  patriarche,  il  indique  clairement  que,  loin  de 
restreindre  son  protectorat,  il  entend  l'exercer  jusque  sur  les  frac- 
tions les  plus  lointaines  de  sa  clientèle  historique. 

Son  action  éclatante  en  faveur  des  établissements  congréganistes 
était'plus  nécessaire  encore  au  lendemain  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions et  des  manifestations  malheureuses  de  la  commission  du  bud- 
get à  l'égard  des  écoles  d'Orient.  Elle  marque  d'une  façon  non  dou- 
teuse que,  si  des  circonstances  de  politique  intérieure  ont  pu 
l'amener  à  prendre  dans  la  métropole  certaines  mesures  de  défiance 
k  l'égard  des  congrégations,  le  gouvernement  ne  cessera  pas  de 
défendre  en  elles,  au  dehors,  et  particulièrement  dans  le  Levant, 
l'instrument  le  plus  utile  et  trop  souvent  le  seul  instrument  de  notre 
action  morale. 

Le  Sultan  a  souscrit  sans  délai  aux  conditions  ainsi  formulées.  En 
faisant  connaître  le  10  novembre  la  réponse  de  la  Porte,  le  quai 
d'Orsay  annonçait  que  les  relations  diplomatiques  allaient  être  aus- 
sitôt reprises.  A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  la  division  Gaillard 
aura  rejoint  Toulon.  L'incident  peut  donc  être  considéré  comme 
clos. 

On  pouvait  souhaiter  qu'il  se  résolût  d'une  façon  pleinement  paci- 
fique, et  aussi  que  son  dénouement  fût  moins  longtemps  suspendu, 
mais  il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  se  point  féliciter  de  sa  solution. 
11  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  la  a  correction  amicale  »,  pour  employer 
un  mot  du  Daily  News^  que  nous  avons  dû,  certainement  à  contre- 
cœur, infliger  au  Sultan,  n'exercera  aucune  influence  fâcheuse  sur 
nos  relations  traditionnelles  avec  la  Porte.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  cessé  et  ne  cessera  pas  d'être  pour  la  Turquie  un  ami 
sincère,  et  au  besoin  un  conseiller  de  bonne  foi.  Il  a  seulement 
montré,  et,  on  peut  le  penser,  au  bénéfice  de  tous,  qu'il  était  ferme- 
ment résolu  à  maintenir,  dans  le  Levant,  sa  situation  matérielle 
comme  son  patrimoine  moral  et  politique,  et  qu'à  les  défendre  il 
saurait  mettre  au  besoin  l'autorité  et  les  forces  de  la  nation. 

Henri  de  Peyerimhoff. 
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UNS  EXPÉRIBNGS  COLONIALE 


Les  entreprises  coloniales,  créées  au  Congo  français  il  y  après  de 
deux  ans  et  demi,  ne  donnant  pas  de  résaltats  immédiats  —  le  pou- 
vaient-elles, d'ailleurs,  même  les  meilleures?  —  on  ne  s*est  pas 
demandé  si  Ion  ne  mettait  point  trop  de  hâte  à  s'inquiéter,  si  Ton 
n'avait  pas  trop  mal  placé  sa  confiance,  si  Toa  avait  manqué  de  dis- 
cernement dans  le  choix  des  terrains  concédés;  non.  Ton  n'a  pas 
cherché  cela  et  avec  une  belle  assurance,  apparente  tout  au 
moins,  dans  Texcellence  de  sa  cause  on  s'en  va  partout  répétant  : 
tt  L'Etat  a  octroyé  des  concessions  ;  c'est  donc  à  lui  à  s'arranger  de 
manière  qu'elles  soient  proGtables  ;  s'ilne  le  fait  pas,  il  mapque 
h  ses  obligations  et  il  est  responsable  de  l'argent  perdu.  »  Voilà  un 
beau  raisonnement  ! 

Parce  que  ces  sophismes  regrettables  semblent  vouloir  prendre  un 
corps,  avec  la  complicité,  plus  ou  moins  occulte,  de  quelques  pro- 
moteurs imprudents  d'opérations  aussi  mai  conçues  que  mal  con- 
duites, et  qui  s'efforcent  de  trouver  dps  prétextes  aux  échecs  qu'ils 
éprouvent  ;  parce  que  certains  agents,  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir 
ou  qui  ont  abusé  de  leur  situation,  trouvent  commode,  pour  expliquer 
leurs  pertes,  leur  inertie  ou  leur  défaut  de  prévoyance,  d'accuser  les 
représentants  de  l'Administration  ;  parce  que  certains  capitalistes,  un 
peu  légers  pour  les  placements  qu'ils  ont  faits  dans  un  certain  nom- 
bre d'entreprises  congolaises,  sont  ennuyés  que  les  dividendes  se 
fassent  attendre  ou  que  la  hausse  éphémère  de  leurs  actions  ne  leur 
ait  pas  permis  de  les  écouler  rapidement  avec  bénéfices,  et,  surtout, 
sont  désireux  d'échapper  aux  versements  qui  restent  à  faire  sur  la 
plupart  des  titres  ;  parce  que  ,  enfin,  les  échos  de  ces  doléances  ont 
envahi  la  grande  presse  et  paraissent  menacer  d'attiser  les  passions 
politiques  auxquelles  une  pareille  matière  devrait  rester  étrangère,  il 
a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  revenir  sur  ce  que  d*aucuns, 
non  sans  une  pointe  d'ironie,  ont  appelé  Vexpérience  congoUme.  Qu'il 
nous  soit  permis  —  mais  pour  des  motifs  tout  différents  —  à  nous  qui 
n'avons  aucun  intérêt  ancien  ni  actuel  dans  les  affaires  du  Congo  et 
qui,  par  conséquent,  pouvons  en  parler  avec  une  impartialité 
absolue,  de  reprendre  cette  locution  —  dans  la  bonne  acception  du 
mol  —  en  vue  d'essayer,  à  notre  tour,  de  dégager  un  peu  de  lumière 
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des  ténèbres  au  moyen  desquelles  trop  d'intérêts  divers  cherchent  à 
Tobscurcir.  Les  initiés  aux  choses  coloniales  trouveront  sans  doute, 
au  cours  de  ces  pages,  des  idées  qui  leur  sont  familières  et  le  rappel 
de  faits  déjà  connus;  mais  ils  s'expliqueront  cela  en  pensant  que, 
dans  une  sorte  de  revue  générale  d'une  question,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  remettre  en  évidence  ce  qu'un  certain  nombre  de  lecteurs 
n'ontpas  toujours  présenta  l'esprit. 

I.  —  A'f'On  eu  raison  de  tenter  la  mise  en  valeur  du  Congo  français  au 
moyen  du  régime  organisé  par  les  décrets  de  mars  1899  ?  Si  oui,  la  réçtemen- 
faiion  adoptée  a-t  elle  répondu  aux  nécessités  de  la  situation  f  N'a-t- elle  pas ^ 
au  contraire,  été  trop  sévère  et  n'a-t-elle  point  dépassé  le  but  en  entravant 
VinitiaUve  des  gens  sérieux,  mais  renseignés  et  prudents,  peu  soucimx  de 
contracter  des  engagements  reconnus,  dès  V origine,  comme  assurément  diffi- 
ciles à  tenir  ? 

IL  —  Tous  les  eo)wessionnaires  choisis  avaient-ils  les  qualités  coloniales 
particulières,  les  moyens  d'action  suffisants  et  les  auxiliaires  propres  à  mener 
à  bonne  fin  leurs  entreprises  f  De  son  coté,  V Administration  n'a-t-élle  rien  à 
se  reprocher  et  ne  peut-on  point  lui  faire  grief  de  n  avoir  pa^  donné  aux  con- 
cessionnaires V appui  maintes  fois  promis  et,  en  tous  cas,  formellement  indi- 
qué dans  des  instructions  ministérielles? 

IIL  —  La  crise  actuelle  eut- elle  insoluble?  Comporlet-elle,  au  contraire, 
des  remèdes  et  lesquels  {main-d'œuvre,  remise  ou  atténuation  des  redevances, 
obligatians  fluviales,  impôts  en  nature,  sécurité  des  personnes  et  des 
biens  etc,)? 

En  résumé  :  1**  les  origlnes;  2°  l'événement  actuel;  3°  les  so- 
lutions. 

Tel  est  l'ensemble  des  questions  que  nous  allons  aborder  aussi 
brièvement  que  possible  et  en  nous  efforçant  de  ne  froisser  ni  les 
intérêts  ni  les  personnes. 


LES   ORIGINES 

Depuis  longtemps  l'état  économique  du  Congo  français  inquiétait 
les  pouvoirs  publics;  ses  budgets  annuels  présentaient  des  déficits 
qui,  tout  en  semblant  devoir  révéler  un  caractère  de  permanence 
aussi  régulier  qu'inacceptable,  avaient  été  quelque  peu  alourdis  par 
des  charges  imprévues  :  missions,  etc., etc.  Son  mouvement  commer- 
cial, tout  en  se  traduisant  (1898),  tant  à  l'importation  qu'à  Texpor- 
talion,  par  une  dizaine  de  millions  de  francs,  était  cependant  peu 
de  choses  eu  égard  à  sa  superficie  plus  grande  que  la  France  et, 
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surtout,  en  le  comparant  avec  les  résultats  obtenus  par  TËtat  Indé- 
pendant du  Congo  '.  Les  maisons  françaises  étaient  rares  dans  noire 
colonie  ;  à  part  une  société,  depuis  longtemps  concessionnaire  de 
vastes  territoires  dans  le  Haut-Ogoué,  il  n'y  avait  guère  que  quelques 
comptoirs  anglais  et  hollandais  qui,  par  le  troc,  vivaient  pénible- 
ment du  pays  sans  le  mettre  en  valeur.  On  n'ignorait  pas  chez  nous, 
dans  le  monde  colonial,  Timmensité  des  richesses,  ivoire  et  caout- 
chouc, accumulées  dans  l'hinterland  appartenant  à  Léopold  II  ;  on 
savait  Ta  venir  réservé  à  cet  hinterland,  quand  il  pourrait  être  relié  à 
la  côte  à  travers  les  chaînes  abruptes  des  monts  de  Cristal.  Le  roi 
des  Belges  avait  engagé  toute  sa  fortune  personnelle  dansTentreprise, 
qui  aurait  été  sûrement  abandonnée  si  elle  n'avait  pas  été  sou- 
tenue moralement  et  matériellement  par  un  concours  aussi  puissant. 
Ajoutons  que  le  roi  des  Belges  sut  s'entourer  de  collaborateurs 
énergiques  et  intelligents,  parmi  lesquels  figure  le  fameux  colonel 
Thys. 

Bref,  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée  de  Matadi  au 
Stanley-Pool  ouvrit  une  ère  de  prospérité  qui  tint  du  miracle. 
Chaque  mois  voyait  les  exportations  d'ivoire  et  de  caoutchouc  faire 
en  avant  un  bond  prodigieux;  c'étaient  les  réserves  accumulées,  qui 
s^écoulérent  d'autant  plus  rapidement  qu'elles  n'avaient  plus  besoin 
de  ces  interminables  caravanes  de  porteurs,  dont,  auparavant,  le 
nombre  était  loin  de  répondre  aux  besoins  du  commerce.  Puis,  la 
voie  ferrée  construite,  les  bras  de  ces  porteurs  et  des  terrassiers, 
prélevés  sur  le  pays,  furent  rendus  libres  ;  il  y  eut  là  une  main- 
d'œuvre  excellente  et  disciplinée  qu*on  put  utiliser  avec  profit  pour 
la  mise  en  valeur  non  pas  seulement  du  domaine  privé  de  TËtat 
Indépendant  du  Congo,  mais  encore  des  milliers  d'hectares  concédés 
par  le  souverain  à  une  centaine  de  puissantes  sociétés  concession- 
naires dans  la  plupart  desquelles  il  conservait  des  intérêts.  Entre  elles 
et  lui,  pas  de  tracasseries  mesquines,  pas  de  jalousies  déplacées, 
mais  la  poursuite  du  même  but  :  la  mise  en  valeur  du  pays,  progres- 
sive et  profitable  pour  tous. 

La  cueillette^  dans  les  pays  neufs,  constitue  à  peu  près  l'unique 
moyen  d'entrer  en  rapport  avec  les  habitants  qui  s'accoutument  peu 
à  peu  au  contact  des  gens  civilisés  et  apprécient  les  premiers  avan- 
tages de  confort  qu'ils  peuvent  en  retirer.  Mais  si  on  leur  laisse  toute 


'  Certaine»  personnes  ont  voulu  expliquer  ce  succès  par  les  sévices  auxquels 
n'auraient  p;i8  craint  de  9,^  livrer  les  airents  de  TEtat  Indépendant.  Disons,  à  ce 
proi)08,  que  les  excès,  reprochés  aux  Belges  dans  ce  pavs,  n'ont  jamais  été  la  règle, 
mais  rexceplion;  ajoutons  ({ue  la  prospérité  de  cet  empire  colonial  n'est  venue  qu'au 
bout  de  dix  années  d'elToris  continuels  considérables.  Dans  notre  Con^o  français, 
nous  n'en  sommes  pas  cuçore  là  et,  pour  porter  un  jugement  définitif,  nous  devons 
pendant  encore  un  l>()n  nombre  d'années,  lui  faire  crédit. 
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liberté,  à  eux  et  aux  trafiquants  qui  achètent  les  produits  de  leur 
cueillette^  le  pays  est  bientôt  ruiné  :  les  noirs,  avec  leur  insouciance  et 
leur  paresse  proverbiales,  avec  leur  imprévoyance  indéracinable, 
détruisent  sans  reconstituer;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  en 
Guinée  française  où  le  système  de  la  libre  exploitation  a  prévalu, 
les  lianes  caoutchoutières  ont  disparu  successivement  sur  les  points 
exploités  par  les  indigènes,  Hans  que,  malgré  ses  efforts  maintes 
fois  réitérés,  TAdministration  ait  pu  parvenir  à  obtenir  d'eux  qu'ils 
reconstituent  les  richesses  qu'ils  avaient  maladroitement  détruites  : 
si  bien  qu'aujourd'hui  il  faut  aller  de  plus  en  plus  loin  de  la  côte 
pour  retrouver  des  lianes.  Léopold  II,  qui,  en  qualité  de  seul  mattre 
de  son  Congo,  n'a  pas  voulu  voir  son  domaine  se  ruiner  en  peu 
d'années,  a  pris  de  sages  précautions,  aussi  bien  pour  se  prémunir 
contre  la  rapacité  possible  de  certaines  sociétés  concessionnaires  que 
contre  l'imprévoyance  des  indigènes.  Des  replantations  d'essences 
caoutchoutières,  proportionnellement  aux  tonnes  de  caoutchouc 
exportées,  ont  été  prévues  et  imposées. 

Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que,  à  part  quelques  exceptions 
et  certaines  grandes  lignes  connues,  les  stipulations  intervenues 
entre  le  roi  et  les  sociétés  n'ont  pas  été  rendues  publiques.  On  sait 
seulement  que  les  conditions,  qui  leur  sont  imposées,  varient  suivant 
la  nature  des  terrains  concédés,  les  facilités  d'exploitation,  l'impor- 
tance de  leur  capital,  etc. 

Il  était  donc  compréhensible,  quand  les  résultats  magnifiques 
obtenus,  dans  ces  dernières  années,  par  PËtat  Indépendant  furent 
connus  du  grand  public,  en  Belgique  notamment,  qu'on  s'interrogeât 
sur  la  possibilité  d'utiliser  des  méthodes  à  peu  près  similaires  pour 
tirer  notre  Congo  de  l'obscurité  où  il  s*étiolait,  malgré  les  lourdes 
charges  dont  il  grevait  chaque  année  la  métropole.  On  pouvait,  main- 
tenant, atteindre  l'arrière-pays  avec  facilité  en  utilisant  la  voie 
belge  de  Matadi  au  Stanley- Pool;  Brazzaville,  bien  qu'éloigné;  de 
400  kilomètres  de  l'Océan,  n'en  était  plus  qu'à  deux  ou  trois  jours  de 
voyage,  tout  compris. 

L'administration  française  se  mit  donc  consciencieusement  à 
l'œuvre;  et  M.  Trouillot,  qui  dirigeait  alors  le  département  des  colo- 
nies, eut  l'excellente  idée  (16  juillet  1898)  de  créer  la  commission 
des  concessions,  dont  l'institution,  par  sa  composition,  était  de 
nature  à  le  mettre  à  l'abri  des  accusations  de  favoritisme  dont,  chez 
nous,  l'esprit  de  parti  n'est  pas  chiche. 

Les  demandes  de  concessions  affluèrent,  émanant  de  personna- 
lités les  plus  diverses,  dont  quelques-unes  ne  pouvaient  avoir  et 
n'avaient  en  réalité  qu'une  bien  vague  idée  des  choses  coloniales, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  parla  suite.  Le  Pavillon  de  Flore  s'effraya,  à  juste 
titre,  de  cette  multiplicité  de  compétitions.  Il  hésita  un  instant;  mais 
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devant  la  masse  des  capitaux  qui  s* offraient,  il  craignit  de  se  voir 
accsser  d*entraver  la  colonisation.  11  prit,  du  moins,  les  plus  grandes 
précautions.  H.  Guillain,  qui  avait  succédé  à  M.  Trouillot  après 
la  chute  du  cabinel  Brisson,  animé  des  mêmes  idées  coloniales 
que  son  prédécesseur,  prit  soin  d'avertir  nombre  d'impétrants  que 
TAdministration  ne  pouvait  rien  garantir  en  dehors  de  sa  protection 
et  de  sa  bienveillance,  la  majeure  partie  du  pays  étant  inconnue. 
On  attira  Tattention  des  intéressés  sur  les  risques  qu'ils  allaient 
courir;  rien  n'y  fit. 

On  s'explique  donc  facilement  pourquoi,  en  préaettfie  de  demandes 
dont  la  plupart  pouvaient  être  qualifiées  tout  au  ommiis  d'impru- 
dentes, le  ministère  des  colonies  procéda  à  l'établissement  de 
ce  fameux  cahier  des  charges  qui  fait  tant  parler  de  lui  d^^is 
quelques  mois.  En  réalité,  la  sévérité  des  stipulations  qu'on  loi 
reproche»  les  précautions  assurément  minutieuses  qu'il  renferme, 
n'ont  eu    qu'un    but  :   c'était  de   tenir  dans   sa  main   les  témé* 

raires  et les  autres.  Malheureusement,  à  l'exception  de  quelques 

personnalités  qui  savaient  ce  qu'il  en  était  et  où  elles  allaient,  par 
suite  de  relations  antérieures  directes  ou  indirectes  avec  certaines 
parties  de  cet  immense  pays,  la  plupart  des  gens  sérieux  s'abstin* 
rent  prudemment,  ne  voulant  pas  contracter  d'obligations  qu'ils 
savaient,  par  avance,  difficiles  à  tenir,  eu  égard  aux  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvait  notre  Congo  :  administration  locale 
insuffisante  par  le  nombre,  main-d'œuvre  rare,  communications 
difficiles,  etc. 

Que  dire  aussi  de  certaines  lacunes  du  cahier  des  charges? 
On  a  fait,  ici  même  *,  de  ce  dernier,  un  examen  critique  fort  judi- 
cieux. Nous  n'y  reviendrons  donc  pas,  nous  bornant  à  rappeler  la 
clause  qui  impose  à  chaque  concessionnaire  la  replantation  de 
ioO  pieds  de  caoutchoutiers  par  tonne  exportée  de  sa  concession, 
sans  lui  donner  un  certain  droit  corrélatif,  la  moindre  possibilité 
de  se  procurer  du  travail  indigène.  Il  est  vrai  que  cette  obligation 
venait  d'être,  exactement  dans  les  mêmes  termes,  imposée  par  l'Etat 
Indépendant  à  tous  ses  concessionnaires.  Mais  ceux-ci  ont  des 
moyens  d'action  sur  les  indigènes  que  nos  concessionnaires  ne  sau- 
raient employer.  Aussi  les  sociétés  qui  ont  voulu  commencer  de 
suite  leur  exploitation,  après  avoir  éprouvé  des  difficultés  à  recruter 
un  personnel  blanc  qui,  au  début,  était  incomplet  ou  médiocre, 
ont-elles  été  continuellement  entravées  pour  se  procurer  sur  place 
des  auxiliaires  indigènes. 


'    Hknri   Lorin  :  /m   Crise  du   Congo  français  {Quest.  Dipl.    et  CoLy  l'»*  dé- 
cembre 1900,  t.  X,  j>.  «74). 
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II 

l'événement   ACTUEL 

Qu'est-il  advenu,  depuis  deux  ans  que  la  plupart  des  quarante-* 
cinq  sociétés  concessionnaires  ont  commencé  à  opérer,  d'abord  en 
Europe,  ensuite  au  Congo? 

Si  Ton  n'avait  eu  affaire  qu'à  des  coloniaux  de  carrière,  aussi  bien 
pour  diriger  à  Paris  que  là-bas,  on  se  serait  borné  d'abord  à 
envoyer  des  missions  d'études  composées  de  gens  compétents  pour 
PROSPECTER  chaque  concession  et,  5'f7  ^  avait  lieu^  prendre  les  mesures 
préliminaires  à  un  établissement  ultérieur  sur  plusieurs  points  bien 
déterminés.  Au  lieu  de  cela,  qu'ont  fait  la  plupart  des  concession- 
naires? Ils  ont  commencé  par  faire  de  gros  achats,  ignorant  s'il 
y  avait  à  Brazzaville  des  abris  pour  loger  leurs  employés  et  leurs 
marchandises;  d'autres  ont  entrepiîs  de  coûteuses  et  souvent 
inutiles  constructions.  Presque  tous  commencèrent  par  commander 
les  bateaux  que  le  cahier  des  charges  leur  donnait  cependant  un 
délai  de  deux  ans  pour  mettre  à  flot.  Bref,  quelques  mois  après  les 
décrets  de  concession,  Brazzaville  fut  encombrée  d'agents  qui  ne 
trouvèrent  point  à  se  loger  et  qui  durent  payer  la  nourriture  des 
prix  fabuleux.  L'incurie  de  leurs  sociétés  découragea  les  plus 
timides  :  les  audacieux  allèrent  néanmoins  de  l'avant  et,  comme 
leurs  contrats  ne  leur  allouaient  qu'un  fixe  modeste  complété  par 
•des  remises  assez  fortes  sur  les  produits  qu'ils  expédieraient,  ils 
«'enfoncèrent  dans  l'intérieur,  trop  laissés  à  eux-mêmes  et  parfois 
enclins  à  moins  s'occuper  des  intérêts  de  leur  maison  que  du  leur 
immédiat. 

En  un  mot,  dès  le  début,  le  choix  du  personnel  n'a  pas  été  fait, 
dans  la  plupart  des  cas,  avec  discernement.  Les  agents  coloniaux 
expérimentés  sont  rares  dans  notre  pays;  comme  il  fallait  soumettre 
de  simples  noms  à  l'Administration  pour  obéir  au  cahier  des  charges, 
les  sociétés  concessionnaires  recrutèrent,  souvent  à  l'aventure,  des 
agents,  qu'on  a  pu  au  Congo  qualifier  non  sans  raison  de  phéno- 
mènes. Le  concours  de  ces  gens-là  ne  pouvait  être  que  négatif  et  il 
le  fut  trop. 

Toutefois,  il  y  a  eu  d'heureuses  exceptions;  il  s'est  trouvé  plu- 
sieur  bons  agents  qui,  estimant  que  Thonnêteté  et  la  compétence  se 
payent,  ne  sont  partis  qu'avec  un  contrat  leur  assurant  une  large 
rémunération  de  leur  collaboration  et  pour  les  risques  de  toute 
nature  qu'ils  allaient  courir.  Si  certains  ont  échoué  dans  leur  mis- 
sion, cela  est  dû  soit  au  manque  de  ressources  terriennes  et  indi- 
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gènes  des  concessions  sans  valeur  de  leurs  sociétés,  soit  à  la  mau- 
vaise direction  de  celles-ci  et  à  la  pénurie  de  leurs  moyens  d'action . 
Comme  il  n*y  a  guère  eu  de  sociétés  d*un  capital  inférieur  à 
800.000  francs,  on  a  pu  se  demander  à  quoi  cet  argent  a  pu  passer 
en  moins  de  deux  années. 

11  importe  d*abord  de  retenir  que  chaque  concessionnaire  n'a- 
vait à  justifier  que  des  versements  du  premier  quart  ;  or,  sur 
800.000  francs  par  exemple,  le  quart,  soit  200.000  francs,  est  bien 
vite  absorbé:  frais  d*études  et  de  constitution,  premiers  achats  et 
frais  généraux,  etc.  Or  il  s'est  trouvé,  pour  nombre  de  sociétés  con- 
cessionnaires, que  les  souscripteurs  ont  refusé  les  libérations  de 
leurs  titres  ou  sont  devenus  insolvables  ;  certains  autres  avaient 
besoin,  pour  des  raisons  diverses,  d'être  ménagés.  La  caisse  étant 
vide,  on  cessa  de  faire  parvenir  aux  agents  ce  qui  était  même  indis- 
pensable ;  la  plupart,  dégoûtés  de  Tinutilité  de  leurs  efforts,  sont 
revenus. 

Quelques-uns  cependant  sont  encore  là-bas;  soutenus  par  une  di- 
rection vigilante,  s'appuyant  sur  des  ressources  réelles,  convaincus 
du  succès  final,  ils  luttent  avec  énergie  contre  les  entraves  de  la  na- 
ture, du  climat,  des  indigènes. 

Mais  il  leur  faut  lutter  aussi  contre  l'administration  locale  qui 
reste  rebelle  presque  toujours  aux  instructions  ministérielles.  Que 
penser  du  lieutenant-gouverneur,  M.  Lemaire,  qui  donna  lecture  à  la 
chambre  de  commerce  de  Libreville,  dans  laquelle  siègent  des  étran- 
gers, d'un  document  qui,  par  sa  nature  même  et  par  son  texte,devait 
rester  secret  entre  le  ministère  des  colonies  etles  concessionnaires? 

Que  dire  de  M.  Grodet,  le  Commissaire  général  du  Congo  fran- 
çais, qui,  dit-on,  s'abstient  d'obéir  à  son  ministre,  quand  celui-ci 
rinvite  à  étudier  sur  place,  d'accord  avec  les  concessionnaires,  les 
moyens  les  plus  propres  à  établir  l'impôt  de  capitation,  si  juste  en 
somme,  et  à  l'utiliser  dans  l'intérêt  de  la  colonisation? 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que,  depuis  de  1res  longs  mois,  les  auto- 
rités locales  du  Congo,  dans  leur  ensemble,  obéissant  probablement 
à  un  mot  d'ordre  de  provenance  insuffisamment  déterminée  jus- 
qu'ici, ont  complètement  oublié  les  instructions  ministérielles  du 
24  mai  1899  el  du  30  novembre  1900,  dans  lesquelles  M.  Guillain, 
et,  après  lui,  M.  Decrais,  leur  prescrivaient,  «  dans  l'intérêt  même 
de  1  administration  locale,  de  venir  en  aidé  dans  la  plus  large  mesure 
aux  entreprises  des  concessionnaires,  dont  le  sort,  par  suite  des 
charges  financières  qui  leur  sont  imposées  (redevances  et  contri- 
butions diverses,  douanes  et  télégraphes,  quote-part  dans  les  béné- 
fices], EST  intimement  LIÉ  A  LA  PROSPÉRITÉ  DE  LA  COLONIE  ». 

Mais  il  y  a  plus. 

Le  contrat  de  concession,  tel  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges 
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que  lout  le  monde  connaît  aujourd'hui,  constitue  un  bail  trente naire 
soumis  à  des  stipulations  susceptibles  de  transformer  en  toute  pro- 
priété une  ou  plusieurs  parties  de  la  chose  louée.  En  conformité  du 
droit  commun,  TEtat,  bailleur,  doit  assurer  au  concessionnaire,  qui 
est  son  locataire,  l'entière  et  paisible  jouissance  de  la  chose  louée. 
Cela  est  d'ailleurs  prévu  dans  la  formule  du  décret  de  concession, 
dont  l'article  12  indique  dans  quelles  conditions  le  concessionnaire 
pourra  recourir  à  la  protection  de  la  force  publique.  Or,  quand  tous 
les  décrets  de  concession  ont  été  signés,  chacun  savait  le  nombre  et 
l'emplacement  des  postes  de  miliciens  chargés  d'assurer  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes  ^  Donc,  lorsque  récemment  M.  Grodet, 
dans  un  intérêt  budgétaire  mal  entendu,  a  décidé  la  suppression  de 
la  majeure  partie  de  ces  postes,  il  a  diminué  les  sécurités  sur  les- 
quelles les  sociétés  concessionnaires  étaient  en  droit  de  compter  ;  le 
résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  et  des  troubles  ont  éclaté  un  peu 
partout,  ainsi  que  M.  le  Commissaire  général  a  dû  lui-même  en  faire 
l'aveu.  Que  sMl  a  pensé  jouer  ainsi  un  bon  tour  aux  sociétés  conces- 
sionnaires, qui  se  trouveraient  ainsi  dans  l'obligation,  par  applica- 
tion du  même  article  12  du  décret  de  concession,  de  pourvoir,  à 
leurs  frais  exclusifs^  à  leur  sécurité  en  supportant  seules  les  frais 
de  déplacement,  de  solde  d'entretien,  etc.,  des  milices  auxquelles 
elles  feraient  appel,  on  ne  pourra  pas  se  défendre  de  regretter  qu'un 
si  haut  fonctionnaire,  avec  la  tournure  d'esprit  qu'on  lui  connaît,  ait 
pu  nourrir  des  sentiments  que  n'aurait  pas  désavoués  le  personnage 
fameux  d'une  des  comédies  de  Molière. 

Ce  qui  a  pu  nuire  quelque  peu,  jusqu'ici,  aux  doléances  des  con- 
cessionnaires, c'est  —  on  nous  permettra  le  mot  —  l'incohérence  de 
leurs  réclamations.  Les  uns  ont  commencé  à  chicaner  l'Administra- 
tion sur  la  date  de  l'exigibilité  des  premières  redevances  fixées  : 
c'était  assez  puéril  de  la  part  de  sociétés  qui  auraient  dû  ne  pas  faire 
montre  de  gêne  pécuniaire  moins  d'une  année  après  leur  constitu- 
tion. 

Les  autres  ont  excipé  des  abus  du  droit  de  réquisition  de  leur  flot- 
tille fluviale,  dont  ne  se  priveraient  pas  certains  administrateurs, 
leur  enlevant  ainsi  le  moyen  de  surveiller,  de  ravitailler  et  de  sou- 
tenir leurs  divers  agents:  ce  reproche  est  inflniment  plus  sérieux  et 
il  a  appelé,  depuis  longtemps,  les  préoccupations  du  département 
des  colonies.  Ces  inconvénients  ont  été  moins  graves  pour  deux 
groupes  de  sociétés  qui  ont  chacun  constitué  une  flliale  '  chargée 


*  En  réalité,  Targent  versé  par  les  concessionnaires  à  la  colonie  a  passé,  non 
pas  à  Tamélioration  de  ses  voies  de  communication,  non  pas  aux  travaux  publics 
urgents,  mais  au  payement  de  ses  anciennes  dettes. 

>  La  Compagnie  des  Messageries  fluviales  du  Congo  et  ta  Compagnie  de  navigO" 
tion  du  CongO'Oubanghi, 
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du  service  commun  tanl  entre  les  intéressés  qu'au  regard  de  ladmi- 
nistration  locale.  Mais  la  situation  fçéographique  d'un  certain 
nombre  de  concessions  n'a  pas  permis  à  leurs  titulaires  de  profiter 
des  avantages  de  pouvoir  syndiquer  leurs  intérêts  fluviaux.  U  y  a 
donc  là  quelque  chose  à  réformer.  D'autres  enQn,  au  lieu  de  faire 
leur  msa  culpa^  d'avouer  à  leurs  actionnaires  que  certains  des  ter- 
rains concédés  sont  sans  valeur,  ou  bien  que  des  erreurs,  voire 
même  des  fautes  de  gestion,  ont  été  commises  aussi  bien  en  Europe 
que  sur  place,  au  Congo,  récriminent  contre  telles  ou  telles  clauses 
du  cahier  des  charges,  oubliant  qu'ils  les  ont  librement  acceptées, 
non  sans  avoir  été  préalablement  bien  et  dûment  avertis.  Le 
ministre  des  colonies  pourrait  donc  leur  répondre  à  juste  titre  : 
PaUrt  ïegem  quant  fecisii.  Mais  T Administration  supérieure,  consciente 
de  ses  devoirs,  n'a  pas  répondu  par  un  non  possumus  aussi  radical, 
aussi  absolu.  Elle  a  écouté  tout  le  monde,  peut-être  un  peu  trop  lon- 
guement, ce  qui  a  paru  la  faire  hésiter  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  Tintérét  commun,  u  le  sort  des  concessionnaires  étant  intime- 
ment lié  à  la  prospérité  de  }a  colonie  »  (V.  in/ine  les  instructions  mi- 
nistérielles de  M.  Decrais,  en  date  du  30  novembre  1900).  On  peut 
donc  présumer  que  le  ministère  aurait  même  déjà  donné  un  com- 
mencement de  satisfaction  aux  réclamants,  si  ses  auxiliaires  de  Li- 
breville avaient  mieux  répondu  à  ses  questions  et  à  ses  vues.' 

Il  y  a  même  certains  concessionnaires,  fort  rares  au  surplus,  qui 
—  envisageant  d'un  cœur  léger  la  situation,  en  elle-même  absolu- 
ment digne  d'intérêt,  non  moins  que  pour  notre  patrie,  que  ses 
ennemis  accusent  de  ne  pas  savoir  coloniser,  feignant  d'oublier 
que  le  Canada,  la  Louisiane,  etc..  ont  été  français,  -  ne  craignent 
pas,  au  risque  de  faire  mal  penser  d'eux,  de  déclarer,  avec  une  dé- 
sinvolture plus  que  surprenante,  que  décidément  les  grandes  conces- 
sions ne  valent  rien  et  qu'il  faut  chercher  autre  chose.  Ils  oublient, 
sans  doute,  que  c'est  à  ce  régime  des  grandes  concessions  qu'ont 
fait  conûance  les  capitaux  qu'ils  ont  groupés  autour  d'eux.  La  désil- 
lusion de  ceux-ci  est  vraisemblablement  cruelle,  quand  ils  voient 
ceux  qui  devraient  être  leurs  défenseurs-nés  abandonner  aussi 
allègrement  la  partie  !  On  est  donc  fondé  à  se  demander  si  une  sem- 
blable indilTérence,  que  des  actionnaires  désabusés  pourraient  qua- 
lifier d'inconscience  ou  de  cynisme,  ne  vient  pas  simplement  de  ce 
que  ceux  dont  nous  parlons  connaissaient,  dès  l'origine,  la  valeur 
négative  des  terrains  sollicités  et  ne  poursuivent  actuellement  qu'un 
but  :  essayer  de  donner  le  change  pour  échapper  à  la  responsabilité, 
tout  au  moins  morale,  qui  leur  incombe  K  Voilà  ce  que  peut  penser 


i  Le  mieux  qu*oD   puisse  penser  de  ceux  qui  veule&t  si    hitirement  renonc«r   à 
leurs  concessions,  c^est  que,  ou    bien  ils  ignoraient  ce  qu'ils  faisaient  en  damui- 
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le  public  et,  aussi,  le  ministère  des  colonies,  lequel  est  mieux  placé 
que  qui  que  ce  soit  pour  répondre  (il  Ta  peut-être  déjà  fait)  à  ceux 
qui  lui  demandent  Tattribution,  en  toute  propriété,  de /7d^i^  par- 
celles en  échange  des  vastes  territoires  concédés  :  a  Que  me  deman- 
dez-vous? Le  cas  est  prévu  par  Tarticle  8  du  cahier  des  charges  qui 
indique  par  quels  actes  de  mise  en  valeur  —  très  raisonnables 
d'ailleurs  —  les  concessionnaires  peuvent  voir  convertir  en  pleine 
prcprUté  des  lots  assez  étendus  relativement,  puisqu'ils  peuvent 
être  chacun  de  cent  hectares  d'un  seul  tenant.  »  En  somme,  pour- 
quoi a-t-on,  d'une  part,  demandé  et,  de  l'autre,  accordé  de  grandes 
superficies  territoriales  à  titre  de  jouissance  temporaire  ?  Unique* 
ment  pour  permettre  à  chaque  concessionnaire,  en  échange  des 
diverses  servitudes  qui  lui  sont  imposées,  de  vaquer  paisiblement  à 
la  recherche  des  bons  coins.  Voilà  la  vérité.  On  sait  bien  qu'une  con- 
cession d'un  million  d'hectares,  par  exemple,  peut  n'en  renfermer 
que  quelques  milliers  ayant  des  richesses  susceptibles  d'être  exploi- 
tées, la  stratification  des  terres  tropicales  présentant,  comme 
ailleurs,  des  variations  souvent  imprévues*  Mais  encore  faut-il  que 
ces  quelques  milliers  d'hectares  aient  fait  l'objet  de  recherches 
sérieuses  qui  permettent  à  tout  le  monde.  Etat  et  intéressés  divers, 
de  les  connaître  et  d'en  apprécier  la  valeur  intrinsèque  et  de  rende- 
ment. Or  ces  recherches  peuvent  s'effectuer  sans  modifier  le  contrat 
intervenu  à  l'origine  ;  plusieurs  concessionnaires  avisés  et  conscien- 
cieux ont  même  commencé  par  là. 

Certaines  personnes  ont  cru  voir  une  cause  d'infériorité,  pour  nos 
entreprises  congolaises,  dans  la  provenance  exotique  (belge,  disons- 
le)  d'une  partie  de  leurs  capitaux  et  dans  la  spéculation  qui  a  suivi 
la  création  de  plusieurs  d'entre  elles.  Dans  une  étude,  que  nous  avons 
publiée  il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  exposé  que,  à  notre  époque, 
les  placements  internationaux  étaient  devenus  d'une  fréquence  heu- 
reuse pour  la  paix  du  monde  et  que,  d'autre  part,  il  était  bien 
difficile  d'interdire  à  des  gens  ayant  souscrit  et  payé  des  actions  — 
fussent-elles  de  sociétés  congolaises  —  de  se  livrer  aux  opérations 
de  la  hausse  et  de  la  baisse*  Ce  qu'il  fallait  éviter,  c'était  que  les  con- 
cessionnaires-apporteurs  ne  trafiquent  malhonnêtement  de  leur 
apport  au  préjudice  des  tiers;  or,  sur  ce  point,  l'Ëtat  a  pris  les  pré- 
cautions voulues,  puisque  les  parts  des  fondateurs  ne  deviennent 
négociables  que  quand  la  société  a  réalisé  des  bénéfices  pendant 
deux  années  de  suite.  On  sait  que  l'Etat  fait  surveiller  chaque 
société  par  un  fonctionnaire,  spécialement  délégué  à  cet  effet.  Donc, 


dant  en  concessions  des  terres  inconnues  d'eux,  ou  bien,  le  sachant,  ils  ont  obéi  à 
des  calculs  d'intérêt  immédiat  peu  recommandables.  Dans  les  deux  cas,  Tabsten- 
tion,  à  l'origine,  ou  le  silence,  depuis  lors,  eussent  été  préférables. 
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il  n'y  a  pas  à  craindre  d*abus  réels.  (Voir  l'art.  2  du  décret  de 
concession.) 

En  résumé,  s*il  est  jaste  de  ne  pas  oublier  que  beaucoup  de  con* 
eesaionnaires  ne  connaissaient  pas  direclement  ou  indirectement 
les  lots  qui  leur  étaient  dévolus,  que  la  plupart  ignoraient  les  con- 
ditions de  la  traite  et  la  nalure  des  objets  d'échanges,  que  plu- 
sieurs, au  lieu  de  s'entendre  ensemble  pour  n'avoir  qu'un  re- 
présentant à  Brazzaville,  atin  d*y  faire  leur  transit,  ont  dépensé 
inutilement  du  temps  et  de  l'argent  soit  en  installations  onéreuses, 
soit  en  démarches  infructueuses,  il  faut  rappeler  que  l'administra- 
tion locale  a  manqué  à  ses  devoirs  les  plus  élémentaires,  en  n'assu- 
rant pas  la  sécurité  des  personnes  ei  des  biens  et  en  ne  prenant  pas 
l'ensemble  des  mesures  qui  s'imposaient  à  elle  pour  lui  permettre 
ensuite  d'exiger  la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges  dont  cer- 
taines clauses  sont  devenues  de  plus  en  plus  inapplicables. 


111 


LES  SOLUTIONS 


De  toutes  les  plaintes,  de  ces  critiques  diverses,  nous  ne  retien- 
drons que  celles  qui,  procédant  d'un  examen  pratique  et  d'un  sage 
esprit  de  modération,  sont  de  nature  à  attirer  la  bienveillante  atten- 
tion et  l'esprit  d'équité  dont  doivent  être  animés  les  pouvoirs  publics 
à  l'égard  de  ceux  qui,  tout  en  exposant  leur  vie  et  leur  argent  pour 
tirer  un  profit  légitimement  espéré,  travaillent  à  Texlension  de 
notre  influence  à  l'extérieur  et  à  la  consolidation  des  intérêts  vitaux 
de  la  France  dans  ses  colonies  et,  notamment,  au  Congo  français. 

11  ne  peut  donc  s'agir  ni  d'une  refonte  du  cahier  des  charges  des 
sociétés  congolaises  ni  delà  transformation  des  concessions  de  ji^tiiV 
nntwê  têmjmraire  en  attributions  de  lots  moins  étendus  m  touU  propriété^ 
Je  oas  étant  prévu,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé.  Le  droit  de  réqui- 
sillon  de  la  flollille,  à  cause  des  abus  auxquels  il  a  donné  lieu  de  la 
part  de  certains  administrateurs,  devra  être  réglementé  d'une  façon 
rationnelle,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  devenir  une  source  de  contlils 
pernianenls. 

L'Alininislralion,  comme  elle  en  a  l'obligation  stricte  à  tous  égards, 
—  et  parce  qu'elle  doit  aide  et  protection  à  nos  nationaux  d'une  manière 
générale,  el  parce  que,  touchant  de  la  part  des  concessionnaires  des 
redevances,  elje  est  tenue  plus  spécialement  de  leur  assurer  une  pai- 
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sible  jouissance  comme  tout  propriétaire  à  Tégard  de  son  locataire,  -^ 
devra  protéger  et  défendre,  mieux  et  plus  efficacement  qu'elle  ne  Ta 
fait  jusqu'ici,  les  personnes  et  les  biens  tant  à  Tégard  des  indigènee 
tentés  de  se  livrer  à  des  spoliations  que  vis-à-vis  de  tiers  quelcon- 
ques qui  ne  craindraient  pas.  d'usurper  ce  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Le  fait  s'est  produit  récemment. 

La  question  des  protestations,  par  trop  intéressées,  de  quelques 
négociants  anglais  peut  se  résumer  facilement  en  peu  de  mots  :  aux 
termes  de  l'Acte  de  Berlin  nous  devons,  dans  le  périmètre  assez  vague 
d'ailleurs  du  bassin  conventionnel  du  Congo  et  de  ses  affluents,  Yéga- 
lité  de  traitement  à  nos  nationaux  et  aux  étrangers  ;  rien  de  plus,  rien 
de  moins.  Notre  droit  public  admettant  que  tout  bien  sans  maître 
appartient  à  l'État,  celui-ci  a  le  droit  incontestable  de  disposer 
comme  bon  lui  semble  et  envers  qui  lui  plaît  de  ce  qui  est  sa  pro- 
priété. Au  Congo  français  il  a  octroyé  des  concessions  de  jouissance, 
temporaire  et  exclusive,  des  produits  du  sol  à  un  certain  nombre  de 
sociétés  qui  lui  payent  un  loyer;  cela  n'interdit  à  personne  de  venir 
librement  commercer  avec  les  indigènes,  sous  la  seule  condition  que 
ceux-ci  ne  pillent  pas  les  terres  concédées  pour  solder  leurs  achats 
aux  traitants  anglais  qui,  eux,  à  la  différence  des  concessionnaires, 
ne  payent  aucune  redevance  spéciale  à  la  colonie  dans  laquelle  ils 
font  leur  négoce.  Donc  ces  traitants  sont  mal  venus  à  réclamer  et  è 
prétendre  que  le  régime  des  concessions  congolaises  restreint  leurs 
affaires.  D'ailleurs  la  justice  a  été  saisie  ^  et  le  tribunal  de  Libreville 
a  repoussé  leurs  prétentions.  Il  est  à  souhaiter  que  si,  comme  on 
Tannonce,  celles-ci  revêtent  un  caractère  diplomatique,  elles  aient  le 
même  sort  ^. 

Au  surplus,  ne  sait-on  pas  que  l'Etat  Indépendant  du  Congo  est  le 
pays  par  excellence  des  concessions  territoriales?  Eh  bien  !  est-ce  qu« 
l'Angleterre  a  jamais  formulé  des  protestations  plus  ou  moins  offi- 
cielles sur  les  violations  de  l'Acte  de  Berlin?  En  Belgique,  on  connaît 
la  valeur  des  choses  et  Ton  ne  s'embarrasse  pas  autrement  de  ces  pré- 
tendues violations,  plus  ou  moins  réelles  d'ailleurs.  Dans  notre  pays, 
au  contraire,  où  les  Anglais  savent  que  les  passions  politiques  sont 
redevenues  si  vives,  où  les  nerfs  sont  si  excitables,  ils  espèrent  que 
leurs  criailleries,  bien  que  sans  fondement  sérieux,  trouveront  faci- 
lement un  écho,  sôit  chez  les  adversaires  du  ministère  au  pouvoir. 


i  Pendant  que  celte  étude  était  à  Timpression,  nous  avons  eu  connaissance  d'une 
(Hude  intéressante  et  bourrée  de  faits  que  le  capitaine  Renard  vient  de  publier  à  l'im- 
primerie Kugelmann  sur  les  concessions  du  Congo  et  sous  le  titre  de  :  La  Colonisa^ 
lion  au  Congo  français.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  sa  lecture 
en  signalant  spécialement  le  chapitre  V. 

^  La  réserve  avec  laquelle  lord  Lansdowne  a  accueilli  la  requête  des  intéressés 
indique  que  le  Foreign  Office  est  peu  disposé  à  s'occuper  de  cette  affaire. 
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quel  qu'il  soit,  ou  encore  auprès  des  gens  hostiles  par  principe,  mais 
peu  nombreux  s'ils  sont  puissants  par  la  fortune,  au  système  des  con- 
cessions, soit  enfin  parmi  ceux,  assez  rares  dans  notre  pays  chevale- 
resque, qui  seraient  heureux  de  trouver  une  occasion  commode  de 
jeter  le  blâme  sur  un  ancien  adversaire,  quel  que  soit  son  caractère. 

Aussi  nous  avons  la  conviction  que  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  et  notre  département  des  colonies  sauront  remettre  les 
choses  au  point,  si  la  chambre  de  commerce  de  Llverpool  obtenait, 
par  hasard,  que  le  gouvernement  d'Edouard  Vil  s*occupÀtde  ses  do- 
léances sans  fondement.  Ignorerait-on  donc,  en  Angleterre,  que 
nos  [sociétés  concessionnaires  ont  fait  très  bon  ménage  avec  les 
autres  comptoirs  étrangers  :  hollandais,  allemands  et  belges,  établis 
au  Congo  français,  avant  les  décrets  de  février  et  mars  1899?  Ignore* 
rait-on  que  l'un  de  ces  décrets  (28  mars  1899),  qui  organise  le  ré- 
gime forestier,  dispose  que  nul  ne  peut  entreprendre  une  exploitoHan 
fareiiière  dans  les  bois  du  domaine  s'il  n'est  mttni  d'une  autorisatian  et 
qu'aucune  autorisation  de  ce  genre,  opposable  aux  concession- 
naires, n'ayant  été  donnée  aux  traitants  des  maisons  anglaises, 
celles-ci  sont  tout  à  fait  mal  venues  à  se  plaindre? 

En  réalité,  les  griefs  fondés  d'intérêt  général  que  l'on  peut 
adresser  à  l'administration  locale  du  Congo  français  et  auxquels  le 
département  des  colonies  peut  et  doit  apporter  remède  sont  les  sui- 
vants : 

a)  L'administration  locale  s'est  bornée  à  mettre  en  possession  (?) 
les  concessionnaires  des  territoires  concédés;  mais  là  s'est  à  tort 
arrêtée  son  action;  aucune  aide  matérielle,  aucun  appui  moral, 
malgré  les  promesses  faites  et  malgré  les  instructions  réitérées  du 
Pouvoir  central,  ne  leur  ont  été  donnés.  Les  réserves  indigènes 
n'ont  pas  été  délimitées.  Le  pillage  des  concessions  a  pu  se  faire 
impunément,  malgré  les  dispositions  sévères  du  décret  du  ^  mars 
1899  sur  le  régime  forestier.  Les  droits  des  tiers,  s'il  en  existe  —  ce 
que  le  département  ignore  —  n'ont  pas  été  déterminés.  Non  seule- 
ment la  police  générale  des  territoires,  malgré  la  venue  de  nombreux 
Européens,  n'a  pas  été  organisée;  mais  M.  Grodet,  dans  un  intérêt 
fiscal  mal  conçu,  a  diminué  le  nombre  et  l'efl'ectif  des  postes  de  mi- 
lice déjà  existants,  faisant  ainsi  litière  de  la  sécurité  des  blancs  et 
des  engagements  pris  envers  eux  par  l'Administration  supérieure. 
M.  le  Commissaire  général  a  demandé  aux  concessionnaires  la  con- 
tribution relative  à  l'établissement  des  postes  de  douane;  or  ceux-<:i 
ne  sont  même  pas  installés.  Tout  cela  peut  s'arranger,  à  la  seule 
condition  qu'on  y  mette  du  bon  vouloir.  Il  n'y  va  pas  seulement  de 
Tavenir  de  la  colonie  non  plus  que  de  la  situation  de  la  plupart  des 
sociétés  concessionnaires,  mais  encore  de  l'intérêt  de  notre  com- 
merce national  dont  les  progrès,  au  Congo,  depuis  l'octroi  des  dé- 
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crets  de  concession,  sont  Tune  des  meilleures  justifications  de  cette 
mesure;  le  tableau  suivant  en  fait  foi  : 


Années 


1892, 
1893. 
1894. 
1895, 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


Importations 

Importations 

de  France 

totales] 

Francs 

Francs 

1.107.016 

3.160.945 

1.423,907 

3.166.371 

1.152.657 

4.604.953 

1.675.689 

5.648.881 

1.489.957 

4.796.612 

991.764 

3.572.462 

1.274.366 

4.844.234 

2.436.855 

6.690.263 

4.863.922 

10.554.863 

La  progression  des  importations  françaises  est  une  preuve  évi- 
dente du  principe  que  la  marchandise  suit  le  pavillon.  On  n*a  qu*à 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  relevé  ci-dessus  pour  voir  Taction  immé^ 
diate  exercée  sur  le  commerce  métropolitain,  dès  l'installation  des 
Sociétés  concessionnaires. 

Le  mouvement  commercial  de  notre  colonie  s*est  élevé  à 
18.094.000  francs  contre  13.315.000  francs  en  1899;  l'augmentation 
est  donc  considérable,  4.779.000  francs.  Elle  constitue  un  démenti 
éclatant  à  ceux  qui,  en  France  ou  en  Angleterre,  dans  un  but  visi- 
blement intéressé,  prédisent  la  ruine  de  notre  Congo  sous  le  régime 
concessionnaire.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  significatif 
qu'en  raison  de  la  crise  qui  a  sévi  l'année  dernière  sur  les  marchés 
du  caoutchouc,  cet  important  élément  de  commerce  n'est  pas  entré 
en  ligne  de  compte  dans  la  progression  des  exportations.  En  outre, 
le  mouvement  du  transit  s'est  élevé  à  922.325  francs,  ce  qui  porte  le 
montant  total  des  transactions  de  l'année  1900  à  19.016.703  francs. 

Pour  la  raison  que  nous  avons  exposée  ci-dessus,  l'augmentation 
se  trouve  être  plus  considérable  à  l'importation  qu'à  l'exporta- 
tion : 


• 

1899 

1900 

Différences  en 
1900 

milliers  de 
francs 

milliers  de 
francs 

milliers  de 
francs 

Importations  : 

De    France 

«2.437 

19 

4.863 
15 

+  2.426 

Des  colonies  françaises. , 

—           4 

De  l'étranger 

4.234 

5.676 

+  1.442 

6.690 


10.554 


+  3.864 
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•   Eaiportations  :       , 

Pour  la  France 1.608  2.608  --h  1.000 

Pour  les  colonies »  i  ^          \ 

Pour   Téiranger r>.OI7  4.930  —        87 

6.62r,  7.539  -4-      9U 


Total 13,3ir>  18.093  +4.778* 

Les  attaques,  dont  a  été  Tobjet  l'œuvre  de  colonisation  poursuivie 
au  Congo  par  le  ministère  des  colonies,  portent  donc  àf^ux,  puisqull 
est  établi  que  la  majeure  partie  des  difficultés,  rencontrées  par  les 
sociétés  concessionnaires,  proviennent  du  fait  de  l'administration 
locale  qui  reste  rebelle  aux  ordres  de  l'Administration  centrale.  Le 
principe,  bon  en  lui-même,  a  été  mal  ou  insuflisamment  appliqué. 
Voilà  tout.  Nous  avons,  il  est  vrai,  exprimé  le  regret  que,  au  début, 
les  concessionnaires,  dont  plusieurs  n'avaient  pas  la  moindre  expé- 
rience coloniale  aient  fait  appel  au  concours  d'auxiliaires  plus 
qu'eux  encore  incompétents.  Nous  avons  signalé  aussi  quelques 
erreurs  de  gestion.  Mais,  pour  un  certain  nombre,  l'expérience  est 
venue  ;  la  lumière  s'est  dégagée  des  obscurités  premières.  Les  en- 
fants, venus  au  monde  infirmes  ou  débiles,  sont  morts  ou  mourants: 
c'est  la  loi  de  l'humanité.  Il  convient  donc  de  penser  à  ceux  qui  res- 
tent; et  le  devoir  moral  le  plus  élémentaire  du  département  des 
colonies,  en  réparant  les  fautes  dues  au  mauvais  vouloir  et  à  la  négli* 
gence  de  ses  subordonnés  du  Congo,  est  d'adopter  enfin  un  ensemble 
de  mesures  propres  à  favoriser  la  main-d'œuvre,  ce  problème  étant  le 
seul  duquel  dépendent,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  les  progrès 
ou  l'échec  de  notre  politique  économique  en  Afrique  *. 

b)  V  impôt  décapitation  est  le  moyen  le  plus  direct  de  faire  sentir  notre 
influence  aux  populations  indigènes  et  d'obtenir  d'elles  la  reconnais- 
sance permanente  de  notre  suprématie  à  leur  égard.  C'est  une 
mesure  matérielle  qui  trouve  sa  justification  dans  la  paix,  la 
sécurité,  le  bon  ordre  que  nous  avons  apportés  à  nos  nouveaux  sujets. 
Débarrassés  par  nous  des  Ahmadou,  des  Samory,  des  Rabah,  qui 
incendiaient  leurs  villages,  massacraient  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants et  les  emmenaient  eux-mêmes  en  captivité  pour  servir  à  la 


*  Dépêche  Coloniale  du  2'i  septembre  1901. 

s  V.  notre  Rapport  (imprimé)  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  rOBOA.MSATio>- 
É«:oNOMiQi'E  i>E  l'Akriqub  Occidemalb  (mars  1901). 

Le  Temps^  du  29  juillet  1901,  ne  dit-il  pas  lui-même,  ce  qui  suit  :  «  La  corvée  est 
la  forme  naturelle  de  l'impôt  dans  les  pays  où  le  numéraire  est  rare  et,  k  plus  forte 
raison,  dans  ceux  nù  il  n'j  en  a  pas  du  tout,  comme  c'est  le  cas  actuellement  encore 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Afrique.  On  en  a,  il  est  vrai,  abusé  pour  les  trans- 
ports. Qu'on  raf>plique  à  des  travaux  agricoles,  elle  peut  devenir  un  puissant  ins- 
trument de  colunisation  et  de  progrès. 
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traite  ou  aux  sacrifices  humains,  les  noirs  de  TAfrique  nous  payent 
assez  aisément  cet  impôt,  simple,  fixe  et  facile;  nos  statistiques 
coloniales  en  font  foi.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  son  établissement  au 
Congo,  sauf  à  lui  donner  des  modalités  dans  la  perception  compa- 
tibles avec  les  mœurs  et  les  ressources  des  indigènes.  Le  payement 
en  espèces,  au  début  tout  au  moins,  était  incommode,  Targent 
monnayé  n'existant  pas,  étant  même  souvent  inconnu  dans  l'arrière- 
pays.  Il  fallait  donc  s'y  prendre  autrement.  On  pouvait  imposer  aux 
indigènes  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  soit  au  profit  de 
la  colonie,  soit  au  profit  des  sociétés  qui  en  auraient  versé  la  contre- 
valeur  en  espèces  dans  les  caisses  du  Trésor,  lequel  aurait  été  ainsi 
assuré  de  rentrées  régulières.  Il  a  paru  préférable  d'obliger  les  noirs 
à  solder  l'impôt  en  produits  d'aprèis  une  mercuriale  bien  nette.  Mais 
ceux-ci  devant  presque  toujours  provenir  des  territoires  concédés, 
M.  Decrais  n'a  pas  jugé  équitable  que  le  fisc  de  la  colonie  s'alimentât 
aux  dépens  des  concessionnaires,  qui  ont  droit  à  la  jouissance 
exclusive  des  produits  naturels  desdils  territoires  concédés.  Le 
ministre  actuel  de»  colonies  avait  donc  trouvé  une  solution  raison- 
nable :  l'impôt  en  nature  (caoutchouc,  ivoire,  etc.)  serait  livré  par  les 
indigènes  ou  parle  chef  de  chaque  cercle,  qui  devraient  le  rétrocéder, 
contre  espèces^  aux  sociétés  concessionnaires  sur  le  territoire  desquelles 
ces  produits  auraient  été  recueillis.  Cette  innovation  devait  avoir 
le  double  et  heureux  résultat  suivant  :  les  indigènes  auraient  appris 
la  valeur  du  travail  et  ils  auraient  commencé  à  s'y  accoutumer;  de 
plus,  à  la  réfiexion,  l'intérêt  leur  serait  apparu,  pour  eux,  de  porter, 
de  préférence,  leurs  produits  à  la  société  concessionnaire  qui  les 
aurait  payés  au  prix  courant,  sans  aucune  retenue.  De  la  sorte, 
l'usage  de  l'argent  monnayé  se  serait  répandu  dans  le  pays,  ce  qui 
aurait  permis  à  la  colonie,  au  bout  de  quelques  années,  de  ne  plus 
recevoir  l'impôt  qu'en  espèces;  les  noirs,  pour  s'en  procurer,  au- 
raient dû  louer  leurs  services  ou  vendre  leurs  produits  aux  conces- 
sionnaires. £n  un  mot,  c'était  V organisation  de  la  main-d'œuvre  au  moyen 
de  Vimpôt  de  capitation  payé  en  nature.  Il  y  a  lieu  de  présumer  que  tout 
le  monde  y  aurait  trouvé  son  compte,  l'Etat  aussi  bien  que  les  con- 
cessionnaires. 

'  «  Cet  impôt  en  nature,  recueilli  par  les  indigènes  sur  les  concessions  des  sociétés, 
serait  payé  par  celles-ci  en  espèces  au  gouvernement,  selon  des  tarifs  déterminés. 

(c  Les  indigènes  seraient  ainsi  conduits  à  faire  l'apprentissage  des  travaux  que  les 
concessionnaires  attendent  d'eux  ;  après  avoir  appris  à  recueillir  l'ivoire  et  le  caout- 
chouc pour  payer  l'impôt,  ils  s'accoutumeraient  sans  doute  peu  à  peu  à  les  recueillir 
librement  pour  le  commerce. 

(c  Cette  solution,  dans  les  circonstances  actuelles,  pai-aft  la  plus  propre  à  permettre 
aux  i>ociétés  du  Congo  français,  de  mettre  en  exploitation  réelle  les  concessions  qui 
leur  ont  été  accordées.  » 

{V  Essor  économique  de  Bruxelles,  cité  par 

la  Politique  coioniaie,  du  6  septembre  1901.) 
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Malheureusement  la  solution  heureuse  de  cette  question  épineuse 
entre  toutes  semble  ne  pas  venir  rapidement.  M.  Décrois  a  bien  prié 
M.  Grodet  «  d'étudier  les  moyens  de  réaliser  auprès  des  concession- 
naires la  transformation  en  numéraire  de  l*impôt  perçu  dans  les  ter^ 
ritoires  concédés  ».  Il  ne  paraît  pas  que  M.  le  Ck>mmissaire  général 
se  soit  h&té  de  proposer  «  ces  moyens  »,  ou  bien,  s*il  l'a  fait,  les  indi- 
cations fournies  par  lui  constituent  sans  doute  des  prétentions  si 
exorbi  tan  les  à  rencontre  des  conces8ionnaires,dont  il  veut  bien  toucher 
les  redevances  sans  rien  leur  assurer  en  échange,  que  le  département 
n*a  pas  pu  ni  voulu  le  suivre  dans  ses  suggestions  plus  que  surpre- 
nantes sans  doute. 

On  lira,  dans  la  Déj)êr?ie  Coloniah  du  7  octobre,  une  lettre  pleine  de 
sens  pratique  émanant  d*un  concessionnaire  qui  indique  les  solutions 
pratiques  se  rattachant  à  la  question  de  la  perception  de  l'impôt  de 
capîlation. 

Nous  formons  le  vœu  que  M.  Decrais,  avec  Tcsprit  de  loyauté  et 
d'équité  qu'on  lui  connaît  et  dont  il  parlait  récemment  lui-même 
dans  un  banquet,  prenne  enfin  une  résolution  ferme  et  qu'il  tienne  la 
main  à  son  exécution  par  ses  auxiliaires.  Il  en  a  auprès  de  lui  de  fort 
éclairés,  aussi  bien  sur  la  mentalité  des  indigènes  que  sur  ce  qu'il  est 
raisonnable  d'exiger  des  sociétés  congolaises.  A  l'égard  de  celles  qui 
n'ont  fait  aucune  tentative  digne  de  ce  nom  ou  qui  jettent  le  manche 
après  la  cognée,  tout  le  monde  applaudira  à  un  décret  de  déchéance; 
par  contre,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'appui  permanent  et  efficace 
de  l'Administration  fit  défaut  aux  autres,  aussi  bien  à  celles  dont 
les  efforts  commencent  à  donner  des  résultats  locaux  —  sinon  des 
dividendes  pour  le  moment  —  qu'à  celles  qui,  pour  des  motifs  étran- 
gers à  leur  volonté,  ont  rencontré  des  difficultés  qui  ne  les  décou- 
ragent pas  et  que  tout  bon  citoyen  doit  désirer  voir  disparaître  dans 
l'intérêt  de  notre  expansion  coloniale. 

c)  Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  liquider  le  passé;  il  est  néces- 
saire qu'un  vote  du  Parlement  régularise  la  mauvaise  situation  finan- 
cière du  Congo,  afin  que  cette  colonie,  dégagée  des  soucis  d'ordre 
budgétaire,  se  consacre  désormais  entièrement  à  l'œuvre  capitale  de 
sa  mise  en  valeur.  Elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  :  de  riches  ter- 
ritoires, un  personnel  qui  commence  à  se  former  et  la  chance  ines- 
pérée, rare  h,  notre  époque,  d'avoir  de  nombreuses  et  puissantes 
sociétés  qui,  désireuses,  à  la  différence  du  négoce  côtier,  de  faire 
(i»uvre  de  pénétration  durable,  s'intéressent  à  son  avenir —  «  leur  nort^ 
pour  rappeler  en  terminant  les  paroles  si  justes  de  M.  Decrais  dans 
ses  instructions  du  30  novembre  1900,  étant  intimemmUlié  au  sien  ». 

Nous  souhaitons  donc  que,  dans  une  contrée  aussi  neuve  et  où  la 
connaissance  de  l'intelleclualité  des  indigènes  s'impose  impérieuse- 
ment, les  intérêts  français  soient  confiés  à  un  homme  bien  au  fait 
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des  gens  et  des  choses  du  pays  et  qu*on  lui  donne,  comme  bras  droit 
pour  aider  les  sociétés  concessionnaires  non  moins  quèpoursurveiller 
leur  personnel  avec  tact  et  mesure,  quelqu'un  qui  n'ignore  rien  des 
multiples  et  difficiles  questions  de  la  solution  équitable  et  heureuse 
desquelles  dépend  —  il  ne  faut.pas  se  le  dissimuler  —  Tavenir  éco- 
nomique et  politique  de  Timmense  domaine  que  possède  la  France, 
des  bords  de  TOcéan  jusqu'au  Tchad,  avec,  à  TEst,  la  frontière  sou- 
dano-anglo-égyptienne.  Il  y  a  là  une  surveillance  spéciale  à  exercer 
et  pour  laquelle  il  faut  la  présence  assidue  d*un  homme  qui  fasse 
non  seulement  de  Tadministration,  mais  encore  de  la  politique  pru- 
dente, avisée  et  ferme  à  la  fois.  Dans  cet  ordre  d*idées,  les  sociétés 
concessionnaires,  ainsi  que  plusieurs  y  sont,  dit-on,  disposées, 
devront  coopérer  k  l'œuvre  d'organisation  et  de  défense  administra- 
tive ;  ce  sera,  d'ailleurs,  aussi  bien  leur  intérêt  que  leur  devoir. 

Elles  devront  aussi  songer  à  la  diminution  de  frais  généraux  sou- 
vent bien  trop  élevés  et,  pour  atteindre  ce  but  non  moins  que  dans 
celui  d'éviter  des  disparitions  totales,  préparer  un  certain  nombre 
de  fusions  que  leur  intérêt  semble  appeler  avec  force. 

En  résumé,  l'Administration  a  poursuivi  le  but  légitime  de  provo- 
quer l'amélioration  du  budget  local  de  la  colonie  et  la  création  d'un 
outillage  économique  qui  ne  lui  coûterait  rien  (amélioration  du  cours 
des  rivières,  flottille,  chemins,  lignes  télégraphiques,  postes  de 
douanes,  etc.),  tout  en  faisant  mettre  le  pays  en  valeur  par  les 
sociétés  concessionnaires  qui,  de  Vâge  de  la  cueillette,  auraient  dû 
passer  assez  vite  k  Vâge  de  V agriculture,  s'opposant  ainsi,  par  leur 
présence  même,  à  l'envahissement  alors  menaçant  de  notre  Congo 
par  des  comptoirs  étrangers  libres  sur  lesquels  nous  n'aurions  eu 
aucun  moyen  d'action.  De  leur  côté,  les  Sociétés  ont  escompté  les 
gains  que  devaient  leur  procurer  leurs  efforts  et  que  légitimaient 
les  dépenses  qu'elles  allaient  faire,  les  risques  qu'elles  allaient  cou- 
rir et  les  redevances  (véritable  loyer)  élevées  qu'elles  devaient  verser 
à  la  colonie. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  que,  d'une  part,  l'administra- 
tion locale  ait  assuré  la  paisible  jouissance  promise  sur  les  terri- 
toires concédés  et  que,  d'autre  part,  les  concessionnaires  '^la  plupart 
tout  au  moins,  car  il  y  a  des  exceptions  heureuses  et  notables)  aient 
bien  connu  leur  métier  :  bon  choix  des  terres,  discernement  judicieux 
des  moyens  d'action,  désignation  d'un  personnel  d'Europe  et 
d'Afrique  apte  à  ce  qu'on  devait  exiger  de  lui  (santé,  moralité,  expé- 
rience coloniale  et  commerciale  des  gens  et  des  choses  du 
Congo,  etc.).  Or  —  on  doit  le  reconnaître  —  il  s'est  trop  créé  de 
sociétés  pour  aller  n'importe  où;  le  choix  du  personnel  a  été  souvent 
f&cheux  et  la  mise  en  marche  des  entreprises  généralement  déplo- 
rable. Telle  est  la  vérité  résumée  en  quelques  mots. 
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On  discute,  înulilement  à  notre  sens,  sur  la  valeur  du  système  des 
concessions  ;  le  principe  est  bon  en  lui-même  pour  les  colonies 
neuves  de  TAfrique  ;  seule,  son  application  mérite  de  rattenlion  et 
appelle  des  modalités  diverses  même  dans  une  seule  colonie  présen- 
tant des  caractères  multiples.  M.  G.  Hanolaux  ne  disait-il  pas  ré- 
cemment, devant  tout  Tlnstitut  de  France,  qu'il  fallait  appeler,  dans 
notre  immense  et  magnifique  domaine  colonial,  les  ressources 
nécessaires  à  sa  mise  en  valeur,  et  il  ajoutait  aussit<^t,  en  homme 
d'expérience,  qu'il  était  urgent  c  de  dégager  les  formules  juridiques 
nécessaires  qui  donneront  à  la  fortune  acquise  (les  capitaux)  les 
garanties  nécessaires  pour  qu'elle  vienne  en  aide  à  la  fortune  de 
demain  »  .* 


Aspe-Fleurimont, 

CttnseiUer  du  commerce  txlêtieur. 


UNE  RÉVOLUTION  PACIFIQUE  AU  DANEMARK 


La  lutte  engagée  depuis  trente  ans  au  Danemark  entre  le  parti 
conservateur  et  le  parti  progressiste  s*est  terminée  récemment  par  le 
triomphe  définitif  de  ce  dernier.  Le  roi  Christian  IX  s'est  décidé 
à  faire  appel  aux  hommes  de  gauche  pour  constituer  un  ministère 
nettement  libéral.  Cette  mesure  a  été  accueillie  dans  le  pays  avec 
satisfaction,  elle  constitue  une  sorte  de  révoltUion  qui,  opérée  pacifi- 
quement, inaugure  pour  la  nation  danoise  une  ère  toute  nouvelle. 
.  Le  vieux  monarque,  âgé  de  plus  de  83  ans,  peut  considérer  sa  der- 
nière décision  gouvernementale  comme  Tacte  le  plus  important  de 
son  règne  ;  il  se  réconcilie,  politiquement  parlant,  franchement  avec 
la  majorité  du  pays  qui  d'ailleurs,  malgré  Topposition  manifestée 
pendant  de  longues  années  aux  cabinets  conservateurs,  a  toujours 
évité  de  mettre  en  discussion  la  personne  royale  et  la  forme  même 
du  gouvernement. 

Un  pareil  événement  mérite  plus  qu'une  mention  hàlive  et  com- 
porte plus  d*un  enseignement  ;  il  nous  a  paru  utile  de  retracer  ici 
les  phases  successives  de  la  lutte  engagée  par  le  parti  libéral  pour 
la  conquête  du  pouvoir,  et  d'examiner  ensuite  les  conséquences  de 
l'évolution  politique  qui  assure  désormais  la  plus  grande  tranquillité 
à  une  nation  extrêmement  sympathique  à.  la  France. 


L'influence  des  doctrines  philosophiques  du  xv!!*"  siècle  provoqua 
au  Danemark  une  véritable  révolution  politique  et  sociale  qui  se 
déroula,  d*une  façon  tout  à  fait  pacifique,  au  moment  même  où  se 
formait  en  France  la  trombe  révolutionnaire. 

Les  paysans  danois  se  trouvaient,  à  la  fin  du  xvii^  siècle»  dans  une 
situation  sociale  tout  à  fait  misérable  :  le  servage  existait  alors  dans 
toute  sa  rigueur.  Un  mouvement  d'opinion  se  manifeste  cependant  en 
leur  faveurau  cours  du  xviii*  siècle  :  Frédéric  IV  linaugure  en  abolis- 
sant le  servage  delà  glèbe.  Mais  la  noblesse  essaye  de  détruire  le  bon 
effet  de  l'affranchissement  et  obtient  du  roi  deux  ordonnances  res- 
trictives également  néfastes  :  la  première  organise  une  milice  nalio- 
nah  et  donne  au  seigneur  le  droit  de  désigner  ceux  qui  en  feront 
partie,  moyen  détourné  de  remettre  les  paysans  sous  la  dépendance 
absolue  de  leurs  maîtres  ;  la  deuxième  établit  le  domicile  forcé  *. 

i  Lavissb  et  Ramraud.  Histoire  Générale. 
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Christian  VI,  successeur  de  Frédéric  IV,  s^efibrce  sincèrement  de 
restituer  toute  leur  valeur  aux  réformes  Libérales  déjà  accordées  aux 
paysans,  mais  il  ne  peut  y  réussir.  Frédéric  V  n'est  pas  plus  heureux 
malgré  les  idées  humanitaires  affichées  par  les  grands  :  ceux-ci  se 
bornent  généralement  à  faire  des  déclarations  de  principes  toutes 
platoniques,  quelques-uns  cependant  les  mettent  en  pratique. 
Certains  propriétaires  fonciers,  imitant  la  couronne,  déchargent 
leurs  paysans  des  dîmes  et  des  corvées  et  les  transforment  en  fer* 
miers  à  baux  emphytéotiques,  c'est-à-dire  transmissibles  dans  la 
famille  pendant  une  durée  de  99  ans  et  même  à  perpétuité. 

Le  roi  libéral  Frédéric  VI,  inspiré  par  Bernstorff,  le  plus  célèbre 
de  ses  ministres,  a  la  gloire  de  résoudre  définitivement  la  queslioD 
et  de  mettre  fin  au  servage  direct  ou  déguisé.  Dès  1787,  une  ordoD* 
nance  détermine  avec  précision  les  droits  du  fermier  et  du  proprié- 
taire :  «  Le  paysan,  dit  M.  Steenstrup,  ne  sera  plus  soumis  aux 
caprices  du  seigneur,  ni  à  sa  justice  ».  En  1788,  abolition  absolue 
de  la  glèbe;  proclamation  de  Témancipation  définitive  du  serf;  sup* 
pression  du  domicile  forcé,  de  l'organisation  féodale^;  de  la  milice 
qationaie,  de  la  corvée  indéterminée;  remplacement  de  ladfmeen 
nature  par  une  redevance  pécuniaire;  réglementation  de  la  division 
de  la  propriété;  abolition  de  certains  privilèges  appartenant  à  la 
noblesse  (ce  qui  équivaut  à  augmenter  indirectement  la  liberté  des 
paysans]  ;  liberté  du  commerce  des  céréales,  droit  pour  chacun  d'en- 
graisser du  bétail  dans  son  étable  et  de  l'exporter  '. 

Les  fermiers  emphytéotiques,  quoique  toujours  astreints  à  payer 
un  loyer  annuel  à  leur  ancien  maître,  deviennent  en  fait  de  véritables 
propriétaires.  La  ferme  se  transforme  en  simili-propriété,  d'une 
superficie  variant  entre  50  et  100  morgen  %  et  cela  «  moins  par  la 
force  des  lois  que  par  la  volonté  même  des  grands  propriétaires  de 
plus  en  plus  convaincus  que  cette  évolution  favorise  aussi  bien  leurs 
propres  intérêts  que  ceux  de  l'Etat  et  de  la  population  rurale  *.  » 

Le  paysan  fermier  finit  même  par  se  libérer  complètement  des 
redevances  annuelles  par  le  payement  d'une  somme  globale  qui  lui 
garantit  l'indépendance  complète.  Au  bout  de  quelques  années,  les 
trois  quarts  des  cultivateurs  possèdent  chacun  une  maison  et  un 
coin  de  terre  complètement  à  eux.  «  La  grande  propriété  se  trouve 
alors  réduite  à  8  %   de  la  superficie  totale  des  terres  cultivables  '.  » 

*  Tableau  des  Etais  danois,  par  Cattk.vu  (1802). 

2  La  loi  ilo  libération  de  1188  fut  étendue  aux  duchés  en  1804  et  libéra  20,000  fa- 
niillos,  .soit  100. 000  personnes. 

3  25  ares  5. 

*  Geschichie  der  Aufhehunq  der  Leibeigenschafl  und  Hôrigkeit  in  Burcpa^  par 
Si;<:knhi.im.  SSaint-Pétersbourg.  186!. 

»  Etude  publiée  par  la  Vossische  Zeilung  du  15  juillet  1901  iDerSieg  des  Volkes 
in  Danemark. 
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C'est  sur  cette  solide  base  foncière  que  repose  tout  le  développe- 
ment du  Danemark,  tant  au  point  de  vue  politique  qu'économique  '. 

Le  problème  social  n'était  cependant  que  partiellement  résolu. 
Restait  à  accorder  aux  paysans  des  droits  civils  et  politiques  en 
rapport  avec  leur  nouvelle  situation  matérielle. 

Devenus  rapidement  à  leur  aise,  les  ruraux  et  les  petits  bourgeois 
ne  tardèrent  pas  à  faciliter  la  solution  en  se  transformant  en  citoyens 
actifs  dont  plusieurs  firent  très  bonne  figure  parmi  les  politi- 
ciens et  les  orateurs  populaires  les  plus  zélés,  lorsque  le  Dane« 
mark  reçut  en  1834  une  ébauche  de  constitution.  La  grande  associa- 
tion, les  Amis  du  paysan^  fondée  en  1842,  devint  en  peu  de  temps  un 
parti  politique  très  puissant.  '  Lorsqu'on  1848  le  roi,  cédant  à  une 
manifestation  imposante  du  peuple  de  Copenhague,  crut  prudent 
d'octroyer  au  pays  une  constitution  franchement  libérale*,  les  deux 


^  L'étude  de  la  transformation  du  paysan  fermier  danois  en  paysan  propriétaire 
présente  le  plus  haut  intérêt;  sans  entrer  dans  des  détails  qui  dépasseraient  le  cadre 
de  cette  étude,  nous  en  donnerons  ci-dessous  les  lignes  générales. 

Dès  1786,  c'est-à-dire  avant  la  loi  de  1188,  proclamant  la  liberté  individuelle,  une 
caisse  de  crédit,  au  capital  de  4  millions  de  francs  environ,  avait  été  fondée  dans  le 
but  d'avancer  aux  pajsans  fermiers  à  un  taux  d'intérêt  réduit  les  sommes  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  racheter  les  terres  qu'ils  exploitaient  à  bail  :  850  fermiers 
devinrent  propriétaires  gr&ce  à  cette  institution.  La  guerre  de  1807  ruina  la  Société. 
L'achat  des  propriétés  fut  encore  facilitée  par  une  mesure  bienveillante  accordée  par 
l'Etat  :  le  propriétaire  fut  autorisé  à  céder  la  ferme  au  paysan,  mais  put  conserver  les 
privilèges  attachés  aux  terres,  l'exemption  de  l'impôt  en  particulier.  Mais  les  grands 
propriétaires  abusèrent  tellement  de  cette  faculté  que  le  gouvernement  dut  les  sus- 
pendre en  1807. 

Les  réformes  libératrices  de  BernstorfT,  si  généreusement  sanctionnées  par  Fré- 
déric VI,  ne  tardèrent  pas  à  produire  un  effet  bienfaisant  sur  le  pays  :  la  récolte  des 
céréales  qui  se  montait  à  peine  en  1770  à  6  millions  de  tonnes,  s'éleva  en  1803  à 
8  millions  4,  et  en  1820  à  10.  Cette  renaissance  agricole  fut  malheureusement  retar- 
dée par  la  guerre  de  1807^814  et  par  la  banqueroute  d'Etat  de  1813;  mais  elle 
reprit  de  plus  belle  en  1848  à  l'occasion  de  nouvelles  réformes  libérales  provoquées 
par  l'octroi  d'une  Constitution,  Les  lois  sur  le  droit  général  au  vote  et  sur  le  ser- 
vice militaire  personnel  et  obligatoire,  qui  faisaient  des  paysans  les  égaux  des  bour- 
geois en  matière  politique,  devaient  en  effet  avoir  pour  corollaire  l'amplification  des 
réformes  de  Bernstorff  et  la  transformation  en  propriétés  des  exploitations  encore 
soumises  au  bail.  Â  la  suite  des  lois  successivement  promulguées  de  1850  à  1861,  la 
proportion  des  fermes  qui  était  de  30  %  en  1850  descendit  à  6  %  en  1895.  Nous 
verrons  plus  loin  ((ue  l'Etat  se  préoccupe  de  procurer  aux  derniers  fermiers  les 
capitaux  nécessaires  pour  leur  permettre  de  devenir  propriétaires.  Voir  pour  plus 
de  détails:  Schoie,  l'Agriculture  en  Danemark^  1900,  en  4  volumes  ;  Garlsen,  Oiuuz, 
Htarcke,  Le  Danemarkt  publié  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  deParis  1900, 
p.  568-86;  Weitemsyer,  Le  Danemark,  1889,  p.  23,  25  et  p.  108-110;  Scuarling, 
Bauernbefreiung  in  Danemark,  p.  216-219;  dans  Conrad,  Handworterbuch  der 
Staatswissenschaften  (II)  ;  Steenstrup,  dans  Revue  Historique,  1890|  vol.  XL,  iv, 
p.  141-151;  Allen,  Histoire  du  Danemark,  1878,1,  p.  148  etll,  p.  244. 

2  Aux  termes  de  la  constitution  actuelle  du  Danemark,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  le  roi  et  huit  ministres  responsables  ;  le  pouvoir  législatif  par  un  parlement 
{Rigsdag).  Le  roi  doit  appartenir  à  la  religion  évangélique  luthérienne,  religion 
d'Etat.  Le  Rigsdag  comprend  :  le  Landsting,  ou  Chambre  haute,  analogue  à  notre 
SSénat,  et  le  Folketing  ou  Chambre  basse,  jouant  à  peu  près  le  rôle  de  notr« 
Chambre  des  députés.  Le  Landsting  compte  66  membres,  dont  12  nommés  âvie  par 
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La  légère  détente  sarvenue  en  1879  et  qui  permit  au  gouvernement 
de  Caire  voter  les  budgets  de  1880  et  1881  ainsi  que  des  lois  qu*il 
considérait  comme  essentielles,  notamment  laugmentation  de  la 
flotte  et  la  réorganisation  de  l'armée  S  prit  fin  eu  1882.  «  Pour  obte- 
nir le  vote  du  budget  de  cette  année-U,  la  droite  se  vit  contrainte  à 
des  concessions  importantes  ;  la  gauche,  qui  comptait  sur  un  chan- 
gement de  ministère,  fût  irritée  de  ne  point  le  voir  intervenir  et  la 
lutte  recommença  plus  Âpre  que  jamais'.  »  Le  cabinet  n'eut  plus 
que  19  partisans  au  Folketing,  après  les  élections  de  1884.  Les 
budgets  provisoires,  les  décisions  arbitraires  redevinrent  la  règle. 
L'agitation  parlementaire  se  propagea  alors  dans  la  rue  ^ 

Le  mécontentement  populaire  et  la  violence  de  Topposition  attei- 
gnirent leur  plus  haut  degré  lorsqu'on  apprit  que  le  ministre  de  la 
guerre,  violant  la  Constitution,  s'était  procuré,  par  voie  exir»- 
budgétaire  et  de  sa  propre  initiative,  des  crédits  considérables  pour 
la  défense  de  la  capitale  et  la  création  d'une  gendarmerie  nationale. 

Puis  aux  débats  tumultueux  survenus  à  cette  occasion  succéda  un 
armistice  passager  qui  fut  utilisé  par  les  deux  partis  pour  créer  un 
compromis  politique  basé  sur  des  concessions  réciproques.  Pour 
faciliter  l'apaisement,  le  président  Estrop^  placé  au  pouvoir  dans 
une  idée  de  combat,  présenta  sa  démission  au  roi  après  avoir  obtenu 
des  deux  Chambres,  avec  le  vote  du  budget  de  1894,  une  déclara- 
tion commune  disant  que  les  crédits  affectés  illégalement  à  la 
défense  de  Copenhague  seraient  exceptionnellement  approuvés, 
à  condition  que  le  gouvernement  s'engageât  à  éviter  le  retour 
de  pareilles  violations  de  la  Constitution  (1894).  Le  ministère  con- 
servateur modéré  Rheedtz-Thott,  qui  succéda  au  cabinet  Bstrap, 
déclara,  aux  applaudissements  de  la  gauche,  que  l'ère  des  budgets 
provisoires  était  close,  qu'aucune  dépense  ne  serait  désormais 
engagée  sans  avoir  été  approuvée  au  préalable  par  le  Higsdag, 
et  que  le  but  principal  de  la  politique  gouvernementale  était  de 
former  une  nouvelle  majorité  parlementaire,  composée  à  la  fois  des 
modérés  du  centre  et  des  partis  extrêmes  de  droite  et  de  gauche. 
Mais  l'entente  ne  put  se  faire,  et  un  conflit  formel  éclata  entre  les 
deux  Chambres  au  sujet  du  budget  de  1897-1898.  Le  président 
Rheedtz-Thott  céda  la  place  au  cabinet  Horring. 

Toujours  exclusivement  composé  de  conservateurs,  le  nouveau 
ministère  crut  pouvoir  se  maintenir  en  renonçant  dés  le  début  atout 
programme  d'action  politique  bien  caractérisée  ;  il  espéra  établir 

<  L'infanterie  fut  portée  de  "10  à  30  bataillons. 

*  La  VISSE  et  Uambaub. 

3  Des  réunions  publiques  dégénérèrent  en  tumulte  violent.  M.  Bcrg,  chef  de  la 
fcauche  et  président  du  Folketing,  se  vit  condamner  à  six  mois  de  prison.  Quelque 
temps  après,  M.  Ëstrup  fut  victime  d'une  tentative  d'assassioal. 
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ainsi  ud  modns  vivmdi  supportable  avec  la  gauche  du  Polketing.de 
plus  en  plus  considérable  et  pressante  dans^  ses  exigences.  Mais 
Tentente  n'était  déjà  plus  possible  :  le  parti  libéral  s'impatientait  de 
piétiner  constamment  sur  place  en  cédant  aux  appels  à  la  concorde, 
dernières  armes  du  gouYemement.  Le  parti  conservateur,  décimé 
par  des  élections  défavorables,  ne  disposait  d'ailleurs  que  d'une 
majorité  insignifiante  au  Landsting,  Aussi,  après  deux  années  de 
pénible  existence,  la  force  de  résistance  du  cabinet  Horring  fut- 
•elie  complètement  épuisée. 

Le  cabinet  Sehested  qui  lui  succéda  ne  fut  pas  plus  heureux.  Les 
-circonstances  semblaient  s'être  cependant  modifiées  dans  un  sens 
favorable  :  la  petite  majorité  conservatrice  du*  Landstîog,  assagie 
par  la  chute  du  ministère  Horring,  paraissait  en  effet  comprendre 
que  l'accord  qu'elle  s'efforçait  d'établir  entre  les  groupes  modérés 
•du  Landsting  ne  pouvait  produire  que  des  résultats  bâtards.  Le  nou- 
veau cabinet  essaya  de  reprendre   les  questions  de  informe  des 
impôts  et  des  finances,  restées  jusque-là  en   suspens.  Mais  ses 
efforts  mal  secondés  par  les  conservateurs  n'aboutissent  qu'à  faire 
adopter  le  contre-projet  du  Folketing  à  une  écrasante  majorité  et 
«renvoyer  le  projet  du  gouvernement  à  l'examen  supplémentaire 
•d'une  commission  spéciale  :  une  fraction  du  parti  conservateur  du 
Landsting  passa  môme,  à  cette  occasion,  au  parti  adverse  avec  • 
armes  et  bagages,  ce  qui  réduisit  la  majorité  ministérielle  de  cette 
assemblée  à  une  seule  voix,  en  y  comprenant  les  voix  des  ministres 
•qui  en  faisaient  partie.  Il  ne  restait  plus  au  cabinet  que  la  dissolu- 
tion du  parlement  et  l'appel  aux  électeurs.  Mais  l'esprit  du  suffrage 
universel  s'était  trop  profondément  modifié  dans  le  sens  démocra- 
tique pour  (kite  espérer  un  succès  ou  môme  une  défaite  honorable. 
Le  gouvernement  ne  disposait  plus  depuis  longtemps  de  moyens 
d'action  suffisants  pour  préparer  ses  élections. 

La  presse  libérale  était  alors  dix  fois  plus  répandue  que  la  presse 
conservatrice.  Copenhague  et  toutes  les  villes  de  province  étaient 
devenues  en  majeure  partie  démocratiques.  Les  étudiants  travail- 
laient depuis  vingt  ans  avec  les  ouvriers  et  les  paysans  pour  éclairer 
le  peuple  sur  ses  droits  et  devoirs  civiques.  Les  bases  électives 
s'étaient  élargies  :  au  point  de  vue  du  bien-être,  il  n'y  avait  plus 
en  effet  une  grande  différence  entre  le  riche  propriétaire  et  le 
petit  fermier,  entre  les  ouvriers  les  mieux  payés  (2.500  francs  au 
.  maximum  par  an),  les  employés  et  les  petits  commerçants. 

L'instruction  avait  fait  des  progrès  considérables  grÀce  aux  écohs 
supérieures  populaires  et  donné  une  autorité  indiscutable  aux  paysans 
intelligents  siégeant  dans  les  assemblées  communales  ou  au  parle- 
ment ^  On  ne  voulait  plus  de  routine,  on  réclamait  des  réformes 

i  Au  Folketing,  60  %  des  membres  sont  ouvriers  ou  pajsans. 
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effective.  La  bureauci-atie  avait  cessé  d*étre  une  force  au  service 
exclusif  du  gouvernement  :  dans  les  dix  dernières  années,  on  s'é- 
tait presque  partout  efforcé  de  présenter  aux  élections  des  person- 
nages privés  plutôt  que  des  fonctionnaires.  L'esprit  de  ces  derniers 
avait  dès  lors  évolué  en  conséquence  :  l'employé  de  l'Ëtat  s'était 
senti  de  plus  en  plus  le  serviteur  du  peuple  et  ne  pouvait  plus 
songer  à  favoriser  les  candidatures  conservatrices  officielles. 

Le  parti  libéral  avait  également  triomphé,  cette  fois  plus  à  tort 
qu*à  raison,  dans  le  domaine  des  armements  militaires  et  exploité 
contre  les  conservateurs  les  tendances  pacifiques  à  outrance  du 
peuple.  Au  Danemark,  en  effet,  la  majorité  de  la  population  veut  la 
paix  à  tout  prix  et  désire  que  le  Danemark  garde  la  plus  stricte 
neutralité  en  cas  de  guerre.  Une  nation  aussi  numériquement  faible, 
qui  a  soutenu  autrefois  une  guerre  très  honorable  contre  deux 
grandes  puissances  alliées,  peut  d'ailleurs  proclamer,  sans  être 
taxée  de  lâcheté,  qu'elle  commettrait  une  suprême  folie  en  adoptant 
une  attitude  agressive  à  l'égard  de  TAllemagne  et  en  prenant  ouver- 
tement le  parti  d'un  belligérant  en  cas  de  guerre  entre  la  Duplice  et 
la  Triplice,  ou  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  :  elle  risquerait  fort 
de  partager  le  sort  de  la  Saxe  en  1756  et  d'avoir  le  désastreux 
honneur  de  fournir  aux  combattants  un  théâtre  d'opérations  même 
secondaire.  Aussi  la  majorité  du  Folketing  s'était-elle  appliquée  à 
combattre  constamment  les  demandes  militaires  du  parti  conserva* 
teur,  même  celles  qui  avaient  un  caractère  nettement  défensif. 

Grâce  à  cette  déférence  absolue  aux  désirs  du  peuple  et  à  leur 
active  propagande  sociale,  les  libéraux  devaient  incontestablement 
remporter  un  succès  décisif  dans  une  consultation  nationale.  La  ré- 
ponse des  électeurs  fut  en  effet  mortifiante  pour  le  cabinet  Sehested 
et  ses  partisans  :  sur  114  mandats,  109  furent  conquis  par  l'opposi- 
tion et  5  seulement  par  les  conservateurs  ministériels. 

Le  roi  comprit  la  leçon  et  se  décida,  malgré  ses  répugnances 
pour  le  parti  libéral,  à  accepter  la  démission  de  Sehested  et  à  faire 
appel  à  des  hommes  nouveaux.  On  dit  que  le  prince  héritier 
s'entremit  pour  faire  prévaloir  cette  solution.  Le  roi  aurait  pré- 
féré une  solution  intermédiaire;  mais  le  D'  Deuntzer,  qu'il  avait 
choisi  pour  former  le  nouveau  cabinet,  sétant  déjà  refusé  à  entrer 
jadis  dans  une  combinaison  mixte,  il  dut  se  résoudre  à  donner 
satisfaction  aux  désirs  exprimés  par  la  nation  depuis  trente  années 
et  à  essayer  d'un  ministère  homogène  de  gauche.  Cet  événement  ca- 
pital complétait  pacifiquement  la  révolution  sociale  de  1788. 

Le  nouveau  président  du  Conseil  réussit  à  former  en  une  se- 
maine un  cabinet  de  concentration  libérale  :  les  différents  groupes 
des  gauches  réunis  y  sont  en  effet  représentés.  Célèbre  professeur  de 
droit,  le  D'  Deuntzer  possède,  dit-on,  toutes  les  qualités  de  l'homme 
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d*Ëtat  et  en  particulier  le  tact  indispensable  à  la  gérance  du  porte* 
feuille  des  affaires  étrangères  qu'il  s*est  réservé.  11  est  secondé  par 
des  personnalités  éminemment  remarquables. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  affaires  ecclésiasti- 
ques est  le  Slaatsrevisor  Christensen-Stadil,  âgé  seulement  de  qua- 
rante-cinq ans.  Fils  de  paysan,  il  a  exercé  tout  d'abord  les  fonctions 
d*instituteur  de  village  ;  en  1887,  il  était  membre  du  Folketing  et, 
en  1895,  chef  de  l'opposition  *.  On  le  dit  extrêmement  bien  doué  au 
point  de  vue  politique,  très  calme  et  travailleur  acharné. 

M.Alberti,  ministre  de  la  justice,  ancien  avocat  à  la  haute  cour  de 
justice,  et  M.  VigoHi^rup,  ministre  des  communications,  constituent 
les  deux  figures  politiques  extrêmes  du  cabinet;  ce  sont  les  directeurs 
des  deux  organes  ultra-progressistes  les  plus  importants  de  la  capi- 
tale, le  Dannehrofj  et  le  Politikm.  Ils  ont  échangé  autrefois  maints 
combats  de  presse  sérieux,  mais  ils  ont  su  toujours  se  réunir  pour 
faire  bloc  contre  les  différents  ministères  de  droite. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Lnevold  Sôrensen,  est  également 
un  membre  de  la  presse  et  le  représentant  de  l'Union  générale  des 
organes  progressistes  du  pays. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Hage,  grand  négociant,  est  député  de 
Copenhague  depuis  1881  et  exerce  depuis  1895  les  fonctions  de 
speaker  à  la  Commission  des  finances  du  Folketing. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Ole  Hansen,  est  un  paysan, proprié- 
taire d'une  ferme  de  150  morgen,  qui  jouit  d'un  beau  passé  politique  ; 
il  était,  en  1885,  membre  d'une  des  nombreuses  assemblées  com- 
munales qui  refusèrent  d'exécuter  plusieurs  ordonnances  gouver- 
nementales, et  fut,  pour  cette  raison,  arrêté  plusieurs  fois. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  colonel  d'artillerie  S.  0.  Madsen, 
est  un  technicien  de  premier  ordre  qui  s*est  distingué  à  plusieurs 
reprises  par  des  découvertes  balistiques  remarquables  :  c'est  un 
éminent  constructeur  de  matériel  qui  a  été  employé  quelque  temps 
à  l'usine  Krupp.  Il  est  venu  souvent  en  France  et  passe  pour  pro- 
fesser une  vive  sympathie  pour  notre  pays.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine est  le  contre-amiral  Johnke.  On  avait  eu  d'abord  l'intention  de 
réunir  les  deux  ministères  de  la  défense  en  un  seul  confié  à  un  civil  ; 
on  y  a  renoncé. 

Les  tendances  politiques  et  les  personnalités  du  nouveau  cabinet 
font  augurer  pour  le  pays  une  ère  sociale  et  économique  complète- 
ment nouvelle.  Le  D'  Deuntzer  aura  certainement  beaucoup  à  faire. 
Ses  prédécesseurs  lui  ont  laissé  un  lourd  héritage  ;  mais  il  réparera 
le  temps  perdu  et  pourra  agir  efïicacement  puisqu'il  s'appuiera  à 
la  fois  sur  la  confiance  du  roi  et  celle  de  la  nation. 

1  Ses  deux  prédécesseurs  comme  chefs  d'opposition,  Berg  et  Hansen,  étaient  égale 
ment  d'origine  modeste  :  le  premier  avait  été  instituteur,  et  le  second  cordonnier. 
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Le  roi  Christian  IX  n*a  pas  lardé  à  se  féliciter  de  sa  décision  et 
n*a  d*aillettrs  pas  caché  son  contentement.  Le  dimanche  i*'  sep- 
tembre, une  délégation  de  10.000  personnes,  venues  de  toutes  iea 
régions  du  pays  pour  le  remercier  du  changement  de  ministère,  s'est 
rendue  en  cortège  de  fête  devant  le  palais  ro3ral,  en  poussant  les  plus 
vives  acclamations.  Répondant  aux  remerciements  duchef  de  la  délé- 
gation, le  vieux  monarque  a  déclaré  que  le  28  juillet  sera  une  date 
mémorable,  car  ce  jour  a  inauguré  une  ère  de  travail  fructueux  :  il  a 
toutefois  fait  remarquer  au  parti  libéral,  avec  une  légère  pointe 
d'ironie  ',  que  le  changement  politique  accompli  créait  aux  chefs  du 
nouveau  régime  le  devoir  de  ne  pas  dépenser  leur  activité  dans  des 
luttes  parlementaires  stériles  et  de  se  vouer  entièrement  au  déve- 
loppement du  progrès  et  de  la  prospérité  de  la  nation. 

Le  Folketinig,  à  son  tour,  a  inauguré  la  session  du  5  octobre  en 
votant  Â  l'unanimité  une  [adresse  de  félicitations  au  roi  au  sujet  de 
son  changement  de  politique;  le  monarque  a  répondu  très  cordiale- 
ment au  président  de  rassemblée  et  a  exprimé  toute  la  confiance 
qu*il  avait  dans  la  collaboration  du  gouvernement  et  du  parlement. 


Henri  Daurys. 


1  Les  journaux  ultra-radicaux  et  socialistes  avaient  ce  jour-là  vivement  attaqué  le 
parti  radical  pour  avoir  favorisé  la  démonstration  de  lo^'alisme  vis-ll-viB  de  la 
royauté. 
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CONCLUSION 


En  moins  d*un  quart  de  siècle,  la  France  républicaine  a  refait  un 
empire  colonial  digne  de  celui  que  la  patrie  avait  perdu  au  siècle 
dernier.  Aujourd'hui  quarante-cinq  millions  d'hommes  de  toutes 
races,  parvenus  aux  degrés  les  plus  divers  de  la  civilisation,  sont 
entrés  dans  la  communauté  française.  Insistons  plus  sur  ce  fait  que 
sur  la  gigantesque  superficie  des  Frances  d*outre-mer;  à  côté  de 
terres  merveilleusement  riches,  comme  le  Tell  Algérien  et  Tunisien, 
les  vallées  du  Sénégal  et  du  Niger,  les  régions  littorales  de  la 
Guinée,  les  deltas  du  Mé-kong  et  du  fleuve  Rouge,nous  avons  acquis 
et  chèrement  acquis  de  vastes  étendues  de  déserts,  de  steppes, 
de  savanes. 

Le  temps  est  passé  où  Ton  mettait  en  doute  l'aptitude  de  notre 
race  à  faire  œuvre  coloniale;  tout  au  plus  redit-on  quelquefois  en 
France  cette  boutade  que  Ton  voudrait  élever  au  rang  de  classifica- 
tion :  «  La  Grande-Bretagne  a  des  colonies  et  des  colons,  l'Alle- 
magne des  colons  sans  colonies,  la  France  des  colonies  sans  colons.  »> 
Mieux  vaudrait,  peut-être,  se  demander  si  notre  pays  a  la  force 
expansive  particulière  qui  convient  à  la  nature  de  ses  colonies,  si 
ses  colonies  conviennent  ou  répugnent  à  son  tempérament  propre. 
Réfléchit-on  beaucoup,  quand  on  développe  le  sens  de  cette  formule 
ironique,  à  la  détresse  où  nous  risquerions  de  tomber  si  notre  race, 
dont  Tessor  numérique  s^arrête,  hélas!  avait  devant  elle  d'immenses 
colonies  de  climat  tempéré  à  peupler  et  à  défendre?  Encore  certains 
penseurs  estiment-ils  qu'en  ce  cas  p(articulier  la  fonction  créerait 
l'organe.  D'autre  part,  manquons-nous  des  capitaux  et  des  initiateurs 
agricoles  qu'exige  la  mise  en  valeur  des  nombreux  pays  tropicaux 
réunis  sous  notre  loi?  Telle  est  la  question  qu'il  faut  se  poser.  Enfin, 
si  nos  facultés  suffisent  à  une  telle  fonction,  notre  tradition  natio- 
nale, notre  éducation,  bref,  notre  condition  actuelle,  nous  poussent- 
elles  à  l'effort  nécessaire?  Nos  lois  et  les  conventions  internationales 
qui  nous  lient  secondent-elles  ou  contrarient-elles  cet  effort? 

Le  trait  essentiel  de  la  composition  de  notre  empire  colonial,  c'est 
la  prépondérance  des  pays  de  climat  tropical;  et  ce  climat  lui-môme 
comporte  un  très  grand  nombre  de  variétés.  Il  est  vrai  que,  sous  les 
tropiques  mêmes,  ou  sur  leurs  confins,  certaines  régions  sont  habi- 
tables pour  les  gens  de  notre  race,  soit  d'une  manière  permanente 

'  NouB  devons  à  la  gracieiue  obligeance  de  MM.  Marcel  Dubois  et  Auguste  Ter- 
rier la  bonne  fortune  de  pouvoir  publier  aujourd'hui  la  remarquable  conclusion  d'un 
livre  dont  le  nom  de  ses  auteurs  dit  tout  l'intérêt  et  tout  le  mérite.  — N.  D.  L.  R. 
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comme  les  Antilles,  la  Réunion,  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  d'une 
façon  passagère,  et  moyennant  une  atténuation  des  conditions  nor- 
males de  la  vie  de  travail,  comme  le  Tonkin,  dans  sa  partie  septen- 
trionale, en  dehors  du  delta. 

La  catégorie  des  colonies,  dites  d'exploitation,  c't^st-à-dire  où  le 
peuplement  n*est  que  précaire  et  peu  durable  (car  c'est  là  ce  que 
signifie  la  classification  des  économistes],  est  donc,  de  beaucoup,  la 
mieux  représentée.  Pour  une  nation  dont  la  population  s'accroît 
rapidement,  ce  serait  un  grave  dommage,  une  perte  fatale  des 
éléments  d'émigration,  après  un  délai  de  durée  variable.  Mais  la 
fonction  la  plus  nécessaire  de  la  métropole  française,  si  pauvre  en 
émigrants,  est  de  fournir  au  labeur  indigène  la  direction  d'initia- 
teurs instruits  et  Tappui  de  capitaux  bien  appliqués.  Il  s'agit  donc 
pour  nous  de  tout  autre  chose  que  d'une  expansion  instinctive,  éner 
gique  et  enthousiaste  que  nous  recommandent  souvent  des  orateurs 
chaleureux,  mais  mal  informés  :  le  premier  besoin  est  celui  de  bien 
déterminer  les  pays  de  notre  empire  tropical  où  l'intelligence  et  la  ri- 
chesse d'une  élite  de  la  métropole  auront  le  plus  d'intérêt  à  se  porter. 

Au  premier  rang  de  nos  colonies  sont  les  régions  de  climat  tro- 
pical maritime,  caractérisées  par  une  humidité  presque  constante, 
par  une  chaleur  sujette  à  peu  de  variations,  par  l'oblitération  à  peu 
près  complète  des  contrastes  de  saisons.  Dans  ces  pays,  il  y  a,  pour 
ainsi  dire,  perpétuel  labeur  de  la  terre  sous  l'influence  de  pluies 
abondantes  et  chaudes;  les  saispns  de  mort  ou  même  les  saisons  de 
repos  de  l'activité  végétale  que  l'on  connaît  chez  nous,  n'existent 
pas.  Aussi  telle  plante  nourricière  de  première  richesse,  comme  le 
riz,  y  donne  jusqu'à  trois  récoltes  par  an.  Un  nombre  considérable 
de  cultures  excellentes  y  peuvent  être  introduites,  comme  le  prouve 
l'exemple  classique  de  Java  que  les  Hollandais  trouvèrent  boisée, 
mal  peuplée,  sauf  dans  les  districts  entiers  où  foisonnait  une  redou- 
table population  de  pirates. 

Les  colonies  qui  semblent  vouées  à  cet  avenir  de  richesse  rapide- 
ment développée  sont  les  régions  maritimes  de  l'Afrique  occidentale, 
bas  pays  de  Guinée,  Côte  d'Ivoire  et  Dahomey,  une  part  notable  de 
notre  Congo,  enfin  la  Guyane  laissée  depuis  si  longtemps  à  l'état 
d'abandon.  Ces  trois  groupes  de  colonies  françaises  doivent  donc, 
à  divers  degrés  d'aptitude,  fournir  à  leurs  habitants,  dont  le  nombre 
s'accroîtra  au  sein  de  la  «  paix  française  »,  une  extrême  abondance 
de  produits  alimentaires,  igname,  taro,  patate,  riz,  bananes,  et  à  la 
métropole  le  café,  les  épices,  le  caoutchouc,  le  cacao. 

11  serait  inutile  et  dangereux  de  dissimuler  que,  comparées  à  Java, 
modèle  du  genre,  nos  colonies  de  climat  tropical  maritime  ne  sont 
ni  aussi  complètement  favorisées  par  la  nature  ni  même  aussi  bien 
pourvues  sur  place  des  éléments  humains  capables  de  mettre  en 
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valeur  tant  de  ressources  latentes.  Seule  peut-être  notre  Guyane, 
étouffée  désormais  entre  les  frontières  étroites  que  lui  ont  données 
les  derniers  arbitrages,  a,  comme  Tile  Malaise,  de  vastes  é.tendues 
de  plaines  basses,  formées  par  relluvionnement;  ses  fleuves  et  les 
remous  marins  que  détermine  le  gigantesque  Amazone,  garnissent 
le  littoral  de  précieux  dépôts.  Mais  Tarrière-pays  ne  contient  pas  les 
grands  monts  volcaniques  si  facilement  entaillés  par  l'érosion  à 
Java,  et  la  côte  n'est  point  bordée  de  la  mer  peu  profonde  qui  favo- 
rise le  rapide  gain  de  la  plaine  alluviale.  Malgré  ces  désavantages,  la 
forêt  luxuriante  de  la  Guyane  atteste  ce  qu*on  pourrait  y  obtenir 
par  un  labeur  organisé  et  méthodique.  L'histoire,  une  histoire 
vieille  d'un  siècle  seulement,  prouve  ces  merveilleuses  facultés  de 
la  Guyane.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  dans  Buffon  la 
description  des  plantations  des  environs  de  Cayenne  ;  elle  a  toute 
l'éloquence  d'une  comparaison  faite  pour  nous  navrer,  mais  peut 
aussi  nous  donner  grand  espoir  dans  l'avenir,  si  nous  mettons  un 
terme  à  l'expérience  pénitentiaire  si  désastreuse  pour  ce  beau  pays. 

Les  bas  pays  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey, 
également  fort  bien  dotés  par  la  nature,  jouissent  du  bienfait  capital 
du  voisinage  de  la  métropole,  et  de  leur  excellente  position  sur  le 
parcours  du  fructueux  cabotage  d'escale  à  escale  qui  s'y  pratique 
depuis  tant  de  siècles  entre  Tembouchure  du  Congo  et  celle  du 
Sénégal;  ils  sont  enfin  à  bonne  portée  de  la  grande  ligne  de  trafic 
international,  qui,  partant  de  l'Amérique  du  Sud  Atlantique,  aboutit 
à  Dakar.  Mais  comparée  à  la  Guyane,  cette  région  de  colonisation 
révèle  un  grave  désavantage,  celui  de  la  valeur  fort  inégale  des 
terrains  de  culture,  même  sur  la  lisière  maritime.  Les  montagnes 
de  rintérieur  étant  d'altitude  médiocre,  les  fleuves  qui  en  descendent 
coupés  de  rapides,  jetés  dans  une  mer  profonde  à  courte  distance  de 
la  côte,  n'alluvionnent  pas  comme  ceux  de  Java,  de  Sumatra  et  de 
Bornéo.  Bien  plus,  encaissés  dans  des  plateaux  successirs,  ils  n'aliu- 
vionnent  même  pas  leurs  rives  assez  régulièrement  pour  donner 
naissance  à  un  sillon  continu  de  terres  riches.  De  grandes  étendues 
que  féconderaient  les  moindres  inondations  restent  couvertes  de 
celte  roche  infertile, la  latérite,  désolation  de  tant  de  pays  tropicaux. 

Au  Congo,  l'inconvénient  d'une  plus  grande  distance  entre  la 
métropole  et  la  colonie  est  sensible  pour  nombre  de  contrées  riches 
de  l'intérieur,  qui,  en  dépit  de  leur  fertilité,  enverront  difficilement 
leurs  produits  vers  les  marchés  de  France. 

Voilà  donc  un  premier  groupe  de  colonies  dont  la  force  productive 
est  remarquable,  mais  la  mise  en  valeur,  pour  des  motifs  divers, 
médiocrement  avancée.  Ce  sont  des  pays  qui  devront  leur  dévelop- 
pement à  un  choix  intelligent  d'initiateurs  de  cultures  et  à  un  emploi 
bien  raisonné  des  capitaux. 
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De  haute  valeur  est  noire  domaine  de  colonies  de  la  zone  climaté- 
rique  des  moussons  :  ce  sont  pays  à  saisons  contrastantes,  l'une 
humide,  de  climat  maritime,  Tautre  sôche,  de  climat  continental. 
Dans  de  telles  contrées,  la  faculté  de  production  du  sol  est  diminuée 
par  rinlervention  d*une  période  d'assèchement  dont  le  début  est 
favorable,  la  Gn  parfois  désastreuse.  Là  le  cultivateur  doit  tenir  un 
compte  exact  des  saisons,  et  veiller  rigoureusement  ;  son  métier  pé- 
nible, difficile,  ne  rappelle  en  rien  la  nonchalance  de  l'indigène  des 
pays  riches  on  bananiers.  Il  connaît  déjà,  comme  nous,  gens  de  pays 
à  saisons  et  à  pluies  variables,  les  «^ rabat-joie  »,  les  surprises  que 
ménage  tantôt  un  excès  de  sécheresse,  tantôt  un  excès  d'humidité^ 
On  sait  les  vicissitudes  classiques  de  richesse  et  de  misère  de  l'Inde, 
les  récoltes  merveilleuses  d'une  année,  les  famines  d'une  autre. 

En  revanche,  ce  contraste  même  des  saisons  permet  une  plus 
grande  variété  de  cultures  ;  par  là,  et  du  fait  même  de  la  nécessité 
d'un  labeur  intelligent  qui  trempe  les  sociétés  comme  les  individus, 
des  civilisations  se  sont  formées,  longtemps  avant  notre  arrivée,  dont 
le  trésor  d'expérience  peut  s'associer  heureusement  à  notre  apport 
de  savoir  et  diminuer  la  durée  de  l'initiation  ;  là,  sont  des  peuples 
plus  civilisés  et  plus  capables  de  nous  comprendre  si  nous  faisons 
l'effort  de  les  comprendre  aussi.  Une  partie  de  notre  Afrique  occi- 
dentale, toute  rindo-Chine,  la  moitié  au  moins  de  Madagascar, 
répondent  à  cette  définition  naturelle  ;  mais  des  causes  historiques 
sont  intervenues,  à  rencontre  ou  au  secours  des  conditions  de 
nature,  qui  ont  assigné  à  chacune  de  ces  vastes  régions,  des  degrés  et 
des  caractères  divers  de  civilisation  ;  par  là  notre  rôle  de  tuteurs 
devient  singulièrement  complexe,  exige  ici  une  intervention  éner- 
gique de  nos  procédés  civilisateurs,  là  un  respect  prudent  des  tradi- 
tions du  labeur  indigène. 

Au  premier  rang  de  nos  colonies  de  cette  catégorie  se  place 
rindo-Chine.  Elle  vaut  moins  que  l'Inde,  tant  à  cause  de  sa  super- 
ficie beaucoup  moindre  qu'en  raison  du  développement  inférieur, 
aussi,  des  terroirs  vraiment  riches.  Elle  offre,  comme  l'Inde,  ces 
délicatesses  de  transitions  climatériques  qui  sont  un  avantage  de 
premier  ordre  ;  les  côtes  de  Cochinchine,  d'Annam  et  du  Tonkin, 
aux  pays  baignés  par  le  Mé-kong  à  l'intérieur,  s'étagent  et  se  diffé- 
rencient les  climats,  et  c'est  bien  cette  môme  condition  nain- 
relie  qui  a  permis  dans  l'Inde  une  si  merveilleuse  variété  des 
cultures. 

Mais  notre  Indo-Chine  n'a  que  des  plaines  deltaïques  d'étendue 
restreintes,  non  de  larges  plaines  comme  la  région  Indo-Gangétique  : 
Cochinchine,  Cambodge  et  fias-Tonkin  portent  la  majeure  partie  des 
cultures,  le  plus  grand  nombre  des  populations.  Ce  fait  de  réparti- 
tion de  la  richesse  des  hommes  n'est  pas  dû  seulement,  il  faut  en  con- 
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venir,  à  Tinégalité  de  valeur  culturale  des  terres  ;  le  voisinage  de  la. 
mer,  d*où  vinrent  des  colons  apportant  la  civilisation  de  Tlnde  et  de. 
la  Chine,  qui  rend  les  échanges  si  faciles  entre  les  pays  des  mous- 
sons, a  grandement  in  Que  sur  la  marche  historique  des  sociétés  indo- . 
chinoises  ;  mais  là,  comme  en  Chine,  comme  dans  l'Inde,  le  premier 
et  décisif  attrait  qui  a  groupé  les  hommes,  c'est  l'exubérance  des. 
plaines  deltaïques. 

Que  de  nuances  délicates  dans  ce  bel  empire  de  France  indo- 
chinoise !  Ici  la  Cochinchine,  où  la  longue  durée  de  la  saison  humide, 
rétendue  et  Tépaisseur  des  alluvions,  sont  des  gages  de  richesses, 
semblables  ou  analogues  à  ceux  que  Java  réserve  aux  Hollandais  : 
là  notre  Tonkin,  aux  hivers  salubres  et  dotés  de  quelques  pluies, 
cumulant  le  trésor  de  ses  rizières  du  delta  et  de  ses  pays  d'élevage  • 
de  rintérieur,  permettant  aux  Français  un  long  séjour  et  des4;>rojets 
patiemment  menés  à  bien  ;  entre  la  Cochinchine  et  le  Tonkin,  le. 
Cambodge,  le  Laos,   TÂnnam  intérieur  ou  maritime,  avec  mille* 
degrés  d'acclimatation  des  cultures  les  plus  diverses.  Et  x>artout  ou 
presque  partout  une  main*d'œuvre  suOisante,  en  qualité  et  en  quan-. 
tité,  pour  rendre  fructueuses  les  tentatives  les  plus  délicates  d'intro- 
duction de  plantes  nouvelles  et  les  extensions  nécessaires  de  cultures 
déjà  usitées,  café,  thé,  coton,  épices,  jute,  etc..  Enfin,  la  position 
de  cette  vaste  colonie  sur  le  grand  parcours  du  trafic  international, 
qui  mène  du  Japon  et  de  TAsie  russe  à  l'Europe  du  Nord  et  du  Nord- . 
Ouest,  compense  le  désavantage  de  l'éloignement. 

Au  second  rang  se  placent  les  régions  intérieures  de  notre  Afrique  « 
occidentale,  ce  Soudan  si  varié  que  Duponchel  appela  «  nos  Indes* 
noires  ».  Hélas  !  il  faut  reconnaître  que  ce  vaste  domaine  est  fort 
inférieur  à  la  péninsule  indienne,  par  ses  aptitudes  naturelles,  et  par. 
son  degré  de  mise  en  valeur  :  ni  les  maux  séculaires  de  l'esclavage, 
ni  ceux  de  la  guerre,  pourvoyeuse  des  marchands  d'esclaves,  n'expli- 
quent seuls  cette  infériorité  ;  s'il  y  a  une  part  de  déchéance  histo- 
rique, il  y  a  aussi  notable  influence  de  causes  physiques,  inhérentes,- 
indestructibles.  C*est  que  la  saison  humide,  la  mousson  bienfaisante* 
de  la  mer,  est  beaucoup  moins  efticace  à  l'intérieur  de   l'Afrique 
occidentale  qu'elle  n'est  dans  l'Inde  et  dans  l'Indo-Chine  ;  médio-> 
crité  du  relief,  présence  d'un  arrière-pays  désertique,  tout  contribue 
à  exagérer  les  effets  de  l'assèchement  continental  luttant  contre  la 
fécondation  marine.  Au  Nord  est  la  fournaise  saharienne,  ou  plutôt 
la  vaste  nappe  d'assèchement  du  désert,  car  ses  effets  nuisibles  de 
froidure  se  font  sentir  en  hiver  comme  en  été  ses  soufiles  brûlants, 
destructeurs  de  la  vie  végétale.  Pour  passer  des  déserts  du  Nord  aux* 
riches  cantons  forestiers  et  culturaux  du  littoral,  il  faut  la  transition 
de  steppes  presque  aussi  misérables  que  le  désert  de  savanes  où 
règne  la  vie  pastorale,  parfois  encore  la  vie  nomade.  Cette  vie  pré- 
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Caire  et  désespérante  a  fait  là,  comme  dans  la  Haute-Egypte,  comme 
en  Arabie,  surgir  le  «  mahdisme  »,  entraîneur  d'hommes  que  Tin- 
suffisance  du  sol  natal  jetait  naturellement  dans  la  clientèle  d*un 
sauveur  conquérant  et  pillard.  Aussi  la  main-d'œuvre  est-elle  encore 
rudimentaire  cliez  nos  Soudanais,  parfois  même  jusqu'au  voisinage 
de  la  côle  ;  et  il  nous  faudra  un  long  labeur  dlnitiation  avant 
d'obtenir  d'autres  bénéfices  que  ceux  de  l'exploitation  des  produits 
naturels,  bois,  huiles  de  palme,  caoutchouc,  kola. 

Madagascar  exigera  de  ses  initiateurs  français,  à  peu  près  autant 
de  sacrifices  et  d'efforts  persistants  que  l'Afrique  occidentale.  Elle 
compte,  dans  les  plaines  de  TOuest  et  du  Sud-Ouest,  des  régions 
dont  la  sécheresse  contraste  avec  l'exubérance  du  versant  oriental 
et  nord-oriental  ;  elle  dispose  en  revanche,  dans  le  voisinage,  à  la 
Réunion  et  à  Maurice,  quoique  anglaise,  de  précieuses  pépinières  de 
colons  capables  de  comprendre  à  la  fois  les  aptitudes  de  la  grande 
lie  et  les  besoins  de  la  métropole.  Enfin  les  populations  indigènes  de 
rimérina  et  d'une  partie  du  Belsiléo  pourront  être,  moyennant  quel- 
ques précautions  d'ordre  politique,  assez  promptement  associées 
aux  œuvres  françaises.  Madagascar,  grâce  à  ses  hautes  terres  du 
Centre  et  du  Sud,  est  pour  sa  métropole  un  pays  de  peuplement  et, 
par  là,  présente  des  chances  d'assimilation  partielle,  de  rapproche- 
ment intime  et  durable  de  quelques-unes  de  ses  races  indigènes 
avec  la  race  française  ;  c'est  un  avantage  que  n'offrent  au  même 
degré  ni  l'Indo-Chine,  ni  l'Afrique  occidentale  :  et  s'il  y  a  un  jour 
dans  la  grande  ile  moins  de  richesses  que  dans  notre  immense 
colonie  continentale  d'Afrique,  que  dans  notre  péninsule  dlndo- 
Chine,  ces  richesses  seront  mieux  et  plus  directement  à  nous,  parce 
que  nous  pouvons  être  «  sur  place  »,  comme  des  propriétaires  ruraux 
soucieux  de  leur  bien. 

La  Nouvelle-Calédonie  ressemble,  par  ses  conditions  d'acclimata- 
tion, aux  provinces  tempérées  de  Madagascar.  La  vie  française  s'y 
est  implantée  avec  autant  de  facilité  que  dans  les  meilleurs  cantons 
de  notre  Algérie-Tunisie.  Mais  nous  nous  reprocherions  de  définir 
ici  les  caractères  bien  connus  de  nos  colonies  tempérées  ;  aucune 
contestation  n'est  possible  sur  les  principes  essentiels  de  leur  mise 
en  valeur  :  et  telles  autres  «  vieilles  colonies  »,  comme  nos  Antilles 
et  la  Réunion,  ont  déjà  leur  destinée  bien  marquée  après  plusieurs 
siècles  de  vie  familiale  dans  la  communauté  française  où  on  les  con- 
sidère comme  de  vraies  provinces  du  vieux  pays  national.  Leurs 
habitants  ne  peuvent  être  regardés,  sans  qu'on  leur  fasse  injure, 
comme  de  simples  auxiliaires  de  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine 
colonial  ;  ils  doivent  avoir  et  ils  auront,  comme  les  Français  de 
France  et  d'Algérie-Tunisie,  leur  rôle  original  dans  toutes  les  entre- 
prises d'exploitation  des  nouvelles  Frances  d'outre-mer  qui  ne  sont 
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pas  encore  devenues  semblables  &  la  métropole  ni  par  la  condition 
politique,  ni  par  les  mœurs,  ni  parle  langage. 


Le  grave  problème  que  nous  sommes  tenus  de  résoudre,  en  prin- 
cipe d'abord  dans  le  plus  bref  délai,  est  celui  de  l'emploi  à  la  fois 
fructueux  et  fraternel  des  terres  nouvelles  dont  les  peuples  sont  sou- 
mis à  la  loi  française,  à  titre  de  sujets  directs  ou  de  protégés. 
Malgré  quelques  divergences  de  doctrine  qui  s'effacent,  dans  un 
sentiment  de  patriotique  solidarité,  dès  qu'on  en  vient  à  l'applica- 
tion, on  peut  dire  que  l'opinion  française  s'est  énergiquemént  pro- 
noncée en  faveur  d'une  organisation  qui  rendrait  «  la  production 
coloniale  toujours  solidaire  jamais  antagoniste  de  la  production' 
métropolitaine  ».  Cette  doctrine  n'a  pas  seulement  pour  elle  des  rai- 
sons de  sagesse  et  de  prévoyance  politiques;  elle  s'impose  comme 
pure  et  simple  exécution  d'un  contrat  solennellement  proclamé  à 
l'époque  où  le  gouvernement  de  la  République  demandait  au  pays, 
représenté  par  ses  Chambres,  les  sacrifices  nécessaires  à  l'œuvre. 
On  promit  alors  que  les  colonies  acquises  seraient  pour  la  France 
autant  de  marchés  privilégiés  :  l'engagement  fut  dix  fois  renouvelé 
par  des  déclarations  non  équivoques.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  pro- 
clamer le  principe  indiscutable  de  cette  union  étroite  d'intérêts  :  il 
faut  en  indiquer  les  moyens.  Là  commença  la  divergence. 

La  thèse  de  solidarité  douanière  de  la  métropole  et  des  colonies, 
du  droit  de  la  France  de  régler  à  cet  égard  le  régime  des  pays  con- 
quis au  prix  de  tant  de  sacrifices,  a  été  exposée  et  soutenue  avec  une 
grande  vigueur  par  M.  Etienne,  au  cours  des  délibérations  du  Con- 
seil supérieur  du  commerce  et  de  Tindustrie,  le  17  juillet  1890  : 

Mon  sentiment  est  très  net, dit-il  :  j'appartiens  à  cette  école  qui  veut  que 
les  colonies  soient  absolument  réservées  au  marché  français.  Je  ne  com- 
prends pas  cette  conception  qui  consiste  à  avoir  sur  tous  les  points  du 
globe  des  marchés  commerciaux  qui  seraient  exclusivement  destinés  à 
alimenter  tous  les  autres  marchés,  excepté  celui  de  la  France...  Quand  on 
a  accordé  l'indépendance  économique,  la  force  des  choses  veut  qu'on 
arrive  bien  vite  à  Tindépendance  complète.  Quand  les  colonies  n*ont  plus 
de  relations,  plus  de  liens  communs  avec  la  métropole,  tôt  ou  tard  cette 
dernière  est  abandonnée.  On  en  a  des  exemples.  L'Angleterre  sait  ce  qu'il 
lui  en  coûte  d'avoir  laissé  une  indépendance  absolue  à  ses  colonies. 

Quels  sont  les  moyens  efficaces  et  permis  d'éviter  l'antagonisme, 
la  concurrence  de  production  soit  agricole  soit  industrielle  entre  la 
France  et  ses  colonies  ?  C'est  le  problème  que  posait  récemment  * ,  avec 
une  netteté  remarquable,  M.  Jules  Méline  : 

1  Communication  à  la  Société  d'Economie  politique  nationale,  1900. 
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Si  non»  ne  prenons  pas  des  mesures  rapides  —  ei,  à  mon  sens,  nous 
sommes  déjà  en  retard  — -  nous  courons  le  risque  de  voir  s'établir,  dans 
nos  colonies,  une  situation  que  Ton  nous  opposera  plus  tard  comme  un 
fait  accompli,  et  à  laquelle  nous  ne  pourrons  pas  remédier.  On  nous  dira 
alors  :  c  II  faut  indemniser  les  industriels  qui  se  sont  installés  sur  la  foi 
de  la  législation  existante...  »  Je  considère  que  ce  serait  la  ruine  de 
notre  empire  colonial  ;  car  jamais,  en  France,  on  ne  consentirait  à  procé- 
der comme  le  font  les  Anglais.  Il  est  certain  que,  le  jour  où  il  serait 
démontré  que  nos  colonies  s'émancipent  vis-à*visdela  métropole,  comme 
le  font  les  Indes,  on  dirait  :  ce  n^était  pas  la  peine  de  faire  tant  de  sacri- 
fices pour  arriver  âne  rien  récolter!  Notre  but  avait  été  de  créer  des 
débouchés  à  notre  industrie,  et  ils  nous  échappent.  Le  Français  accepte 
très  bien,  [en  effet,  de  prendre  dans  ses  colonies  les  produits  naturels  et 
les  matières  dont  il  a  besoin —  et  je  dirai  qu*à  ce  point  de  vue  je  suis 
même  d'avis  d'ouvrir  les  portes  plus  larges  ;  mais  en  retour,  nous 
entendons  que  nos  colonies  ne  \îennent  pas  faire  concurrence  à  nos  pro- 
duits manufacturés.  Or,  si  nous  laissons  des  industries  s'installer  dans 
nos  colonies,  les  capitaux  iront  également  s'y  installer  et  dans  ces  condi- 
tions, rien  ne  sera  plus  facile  que  d'y  faire  fonctionner  des  industries 
exactement  comme  elles  fonctionnent  en  France.  Quelles  seraient  les 
conséquences  d'an  pareil  système?  C'est  que  non  seulement  les  débou- 
chés coloniaux  se  fermeraient  à  nos  industries  coloniales,  mais  que,  avant 
peu,  les  produits  industriels  de  nos  colonies  viendraient  nous  concurrencer 
sur  nos  propres  marchés,  comme  le  font  les  produits  des  Indes  sur  les 
marchés  de  l'Angleterre.  C'est  là  qu'est  le  nœud  de  la  question  :  c'est  là 
le  grave  problème  que  nos  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'envisager  et 
promptement,  car  plus  tard,  je  le  répète,  on  nous  dira  :  Ces  industries 
se  sont  établies  dans  le  pays,  elles  avaient  le  droit  de  le  faire,  il  est  main- 
tenant impossible  de  les  ruiner,  de  les  faire  disparaître. 

Or  nous  avons  essayé  de  montrer  ci-dessus,  par  une  classification 
que  nous  avons  affranchie  des  vieilles  coutumes  de  la  division  en 
parties  du  monde  pour  pénétrer  jusqu'à  des  causes  essentielles  et 
pernianentes  de  diversité,  que  notre  nouvel  empire  colonial  est  déjà 
bien  connu  dans  ses  plus  importantes  facultés  de  production.  Mais  à 
toutes  ces  sources  de  richesses  que  nos  explorateurs  ont  révélées 
puisent  déjà  de  nombreux  étrangers,  dont  Tassoeiation  ayecquelques 
Français  dissimule  mal  les  progrès  de  renvahissement.  Et  pendant 
que  se  fait,  à  l'ombre  du  drapeau,  cette  expropriation  par  efforts 
individuels  qui  évite  à  nos  concurrents  les  dangers  et  les  frais  d'une 
conquête,  nous  achetons,  chaque  année,  à  l'étranger,  pour  une 
valeur  de  plus  d*un  milliard,  des  produits  qui  pourraient  nous  être 
expédiés  par  nos  colonies  ^  Soie  grège,  coton  et  laine,  bois,  graines 
oléagineuses  et  fruits,  café,  cacao,  caoutchouc,  thé,  vanilles,  épices^ 
voilà  nombre  d'importations  qui  devraient  enrichir  nos  colonies  et 

>  Edmond  Tiiért.  Faite  eichi^t^t.  (Economiste  Buropéen^  liW,  p.  27.) 
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oous  assurer  sans  doute  de  meilleures  conditions  d'achat.  Il  est  d'ail- 
leurs piquant  de  constater  qu'une  part  de  ces  achats  sont  faits  dans 
des  entrepôts  étrangers  qui  ont  su  attirer  les  denrées  des  colonies 
françaises,  ce  qui  prouve  tout  au  moins  qu'il  est  beaucoup  de  colo- 
nies françaises  où  un  étranger  est  au  moins  aussi  favorisé  qu'un 
Français  pour  acheter  et  cultiver  les  terres,  commercer,  fréquenter 
les  ports,  etc.,  c'est-à'-dire  recueillir  les  fruits  d'une  conquête  à 
laquelle  lesang  et  Targent  français  ont  seuls  contribué. 

On  sait  Mes  causes  aujourd'hui  partiellement  atténuées  d'un  état 
•de  choses  aussi  contradictoire.  Notre  législation  douanière  a  été 
modifiée  par  une  série  de  mesures  dont  les  unes  sont  des  remèdes 
décisifs,  les  autres  des  atténuations  considérables.  Jules\  Ferry 
l'entendait  ainsi  : 

Il  n'est  jamais  entré,  disait-il,  dans  la  pensée  d'un  être  raisonnable 
de  transporter  en  bloc  les, tarifs  de  la  métropole  dans  les  colonies 
françaises,  sans  tenir  compte  ni  des  dislances  ni  des  climats,  ni  de  l'infinie 
variété  de  ce  lointain  domaine  dispersé  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
«ous  toutes  les  latitudes.  Cette  conception,  étroite,  absolue,  radicale,  n'a 
point  été  celle  du  Parlement  ;  c'est  la  caricature  du  régime  nouveau,  ce 
n'en  est  point  la  saine  et  loyale  application. 

C'est  bien  de  cet  esprit  que  se  sont  inspirés  nos  ministres  des 
colonies  dans  la  rédaction  des  instructions,  lois  et  décrets,  destinés 
à  modifierle  régime  douanier  de  nos  possessions  d'outre-mer  depuis 
cette  époque.  Tel  est  le  sens  de  la  circulaire  que  M.  Trouillol  adres- 
sait le  1*'  août  1898  aux  gouverneurs  de  colonies  et  résidents  de  co- 
lonies et  résidents  de  pays  protégés: 

Lorsqu^on  examine  la  situation  économique  de  l'ensemble  de  nos  colo- 
nies, on  est  amené  à  constater  que  leur  exploitation  agricole  est  loin 
d'avoir  acquis  le  développement  qu'elle  devrait  atteindre,  et  que  notam- 
ment la  culture  des  denrées  exotiques  susceptibles  d'être  importées  en 
France  a  été  particulièrement  négligée  jusqu'à  ce  jour...  Au  premier  rang 
ts'impose  le  développement  de  leur  production  agricole,  base  de  toute 
richesse,  aliment  essentiel  du  mouvement  d'échanges  qui  doit  s'établir  au 
grand  avantage  de  la  métropole  et  de  nos  possessions  d'outre-mer., .  Les 
corps  élus  et  les  représentants  autorisés  de  la  colonie  française  apprécie* 
ront,  j'en  suis  assuré,  l'importance  du  but  à  atteindre,  lequel  tend  à  dispu- 
tereffîcacement  à  la  production  étrangère  la  place  qu'elle  a  prisesur  le  mar- 
ché métropolitain,  età resserrer  ainsi,  pour  leur  mutuel  avantage,  les  liens 
qui  unissent  les  colonies  françaises  à  la  mère-patrie. 

Voter  des  lois  qui  donnent  aux  colonies  et  à  la  métropole  les 
moyens  de  se  rendre  solidaires  et  de  renforcer  les  liens  moraux 
d'union  d'autant  plus  sûrs  que  l'intérêt  n'en  sera  jamais  antagoniste, 

'  Camille  Guy,  La  mise  en  valettr  de  notre  domaine  colonial  (ibid,,  p.  39). 
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n'est  pas  même  la  seule  charge  des  pouvoirs  publics  :  et  les  pouvoii*s 
publics  n*ont  pourtant  encore  qu'un  rôle  de  haute  surveillance.  En 
eSet,  si  les  tarifs  douaniers  facilitent  les  échanges  entre  les  colonies  et 
la  métropole,  il  n*est  pas  prouvé  par  là  même  que  ces  échanges  en- 
richissent des  Français  et  des  habitants  de  nos  colonies.  D'une  part, 
les  produits  coloniaux  dont  nous  souhaitons  Tenvoi  en  France  par 
nos  possessions  d'outre-mer  peuvent,  dans  Tétat  actuel  de  notre 
législation,  provenir  des  plantations  d'un  Allemand,  d'un  Anglais  ou 
d'un  Américain  qui  seuls  s'enrichissent,  d*où  une  première  ineffica- 
cité du  régime  douanier  dit  protecteur;  en  second  lieu,  ces  produits, 
dans  nombre  de  cas,  sont  importés  par  navires  étrangers.  Donc  le 
régime  douanier  le  mieux  conçu  est  une  pure  duperie  si  l'on  ne  met 
en  harmonie  avec  son  esprit  la  législation  relative  au  séjour,  au  droit 
de  propriété,  à  la  patente  des  étrangers  domiciliés  dans  les  colonies 
françaises  ;  il  est  encore  un  leurre  si  Ton  ne  veille  avec  sollicitude 
sur  le  privilège  dû  aux  navires  français  dans  nos  colonies.  Or  il  suf- 
fit, aujourd'hui  encore,  de  lire  la  plupart  de  nos  traités  de  délimita- 
tion, de  navigation  et  de  cabotage  pour  comprendre  que  nombre 
d'accords  internationaux,  et  des  plus  récents,  fixent  rigoureusement 
la  frontière  dans  les  premiers  articles  pour  l'abaisser  libéralement 
dans  les  derniers:  en  particulier  nos  domaines  de  l'Afrique  occiden- 
tale et  à  plus  forte  raison  du  Congo  sont  hypothéqués  d'une  telle 
manière  par  l'artifice  des  clauses  dites  libérales  de  ces  conventions 
de  délimitation,  qu'ils  sont  en  pratique,  sur  une  vaste  étendue,  res 
nuîlius  ou  ro8  omnium.  Nos  ministres  des  colonies,  nos  commissions 
des  douanes,  notre  Chambre  des  Députés,  notre  Sénat,  font  la  meil- 
leure besogne  d'adaptation  de  nos  colonies  à  l'intérêt  français;  mais 
leur  bonne  volonté,  leur  courage  semble  se  heurter  à  une  tradition 
diplomatique  de  complaisance  commerciale,  comme  si  les  concessions 
économiques  faites  à  l'étranger  dans  nos  colonies  n'avaient  qu'une 
répercussion  minime  et  lointaine,  comme  les  colonies  elles-mêmes, 
sur  riutérét  métropolitain.  11  ne  s'agit  pas  de  refuser  des  avantages 
de  réciprocité,  à  condition  qu'il  y  ait  vraiment  réciprocité  matérielle 
des  avantages  échangés,  et  non  seulement  similitude  des  termes  de 
protocole  qu'on  signe  :  car  on  peut  faire  un  parfait  marché  de  dupes, 
même  si  les  «  hautes  parties  contractantes  »  se  mettent  d'accord  sur 
des  termes  identiques.  Les  exemples  de  ces  chances  d'erreur  vien- 
nent en  foule  à  l'esprit  :  dans  le  cas  d'une  stipulation  de  même 
formule  qui  ouvrirait  le  Togo  allemand  à  la  France  et  le  Dahomey  à 
TAllemagne,  l'avantage  serait  du  côté  de  l'Allemagne  parce  que  le 
Dahomey  a  des  ressources  plus  développées,  un  port  plus  commode 
cl  plus  fréquenté,  une  faculté  d'accession  vers  le  Niger  et  les  marchés 
de  l'inlérieur  beaucoup  meilleure  que  le  Togo.  Que,  si  Ton  échange 
des  clauses  facilitant  le  cabotage,  on  ne  commette  jamais  l'impru- 
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dence  d'ouvrir  uq  bon  port  en  échange  du  libre  accès  d'un  mauvais 
ni  surtout  celle  d^ouvrir  dix  porls  à  qui  ne  peut  en  offrir  que  trois  à 
nos  navires  !  Nous  blâmons,  et  avec  raison,  Louis  XV  qui  ne  voulut 
point  «  faire  la  paix  en  marchand  »;  les  leçons  de  1718  et  de  1763 
devraient  nous  suffire  et  nous  édifier  pour  le  temps  présent;  la 
colonisation  d'aujourd'hui  a  ses  théoriciens  à  la  Voltaire,  tout 
comme  celle  du  prince  négligent  et  léger  que  fut  Louis  XV. 

Enfin  il  faut  que.  les  particuliers  secondent  de  leur  initiative  les 
efforts  que,  depuis  dix  ans,  le  gouvernement  ne  cesse  de  faire  pour 
franciser  le  commerce  de  nos  colonies.  Car,  après  que  l'Etat  aura 
imposé  à  la  communauté  française  tous  les  sacrifices  nécessaires  à 
Tefficaçité  de  cette  œuvre  de  libération,  le  progrès  sera  nui  si  l'on  ne 
triomphe  de  la  routine  et  de  l'indifi'érence  internationale  de  certains 
représentants  du  haut  commerce.  On  croirait  vraiment  qu'il  est 
«  écrit  dans  le  testament  d'Adam  >  que  le  café  consommé  en  France 
doit  fatalement  venir  et  viendra  toujours,  pour  la  part  majeure,  du 
Brésil  et  de  Java,  quitte  à  changer  de  nom  suivant  les  manipulations 
et  les  tamisages  dont  il  aura  été  l'objet;  que  nos  manufactures  sont 
«  vouées  »  à  l'emploi  du  coton  des  Etats-Unis,  de  l'Inde  et  de 
l'Egypte.  Il  y  a  là  ce  qu'on  appelle  des  «  grands  courants  »  à  la  fixité 
desquels  plus  d'un  fataliste  du  quiétisme  commercial  croit  mieux 
qu'à  celle  du  Gulf-Stream  et  du  Kouro-Siwo.  C'est  qu'on  se  laisse 
mollement  porter  par  ces  courants,  de  père  en  fils,  depuis  plusieurs 
siècles;  et  ces  courants  portent  vers  la  fortune  facile,  paisible,  tandis 
que  l'exploitation  de  nos  colonies  c'est  un  labeur  nouveau,  c'est 
l'étude  de  i*agriculture  au  lieu  de  la  pratique  pure  et  simple  de 
l'échange  dont  l'étranger  a  la  bonté  de  fournir  les  éléments,  c'est  le 
risque  de  la  production  ajouté  à  ceux  de  la  vente  et  de  l'achat,  le 
contact  avec  la  terre,  avec  ses  travailleurs;  et  assurément,  c'est  un 
effort  qui  veut  beaucoup  de  science,  de  labeur  et  qui  va  donc  d'un 
cœur  allègre  au-devant  de  tant  de  risques  même  pour  Tamour  de  la 
patrie  d'outre-mer,  solidaire  pourtant  de  la  vieille  patrie. 

Si  les  commerçants  de  France,  que  ces  perspectives  de  change- 
ment des  centres  de  production  et  de  vente  effrayent,  se  donnaient  la 
peine  de  constater  que  cette  évolution  fatale  est  commencée,  et 
qu'elle  les  ruinera  s'ils  ne  s'en  rendent  solidaires  et  protecteurs,  leur 
parti  serait  vite  pris  et  leur  résolution  ardente.  Car,  grâce  au  déve* 
loppement  des  moyens  de  transport  rapide  et  de  communication 
facile,  il  devient  dangereux  et  il  deviendra  ruineux  de  s'en  tenir  à  la 
fonction  d'échanger,  quelles  que  soient  les  mains  desquelles  on  prend 
et  auxquelles  on  livre.  La  fonction  productive  a  ressaisi  la  prépon- 
dérance qui  lui  était  due;  et  le  progrès  de  la  circulation  rapide  des 
marchandises  et  des  ordres  d'achat  ou  de  vente  amène  peu  à  peu,  et 
c'est  justice,  le  profit  au  travail  en  supprimant  nombre  d'intermé- 
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diaires  inutiles.  C*est  en  quoi  les  capitaux  d*un  pays,  si  les  gouver- 
nants de  ce  pays  savent  veiller  à  la  conservation  des  privilèges  na- 
tionaux, peuvent  être  à  la  fois  les  instruments  d'une  mise  en  valeur 
rapide,  économique,  et  ceux  d*une  plus  directe  association  du  travail 
et  des  bénéfices. 

L'intérêt  peut  garantir  la  durée  du  sentiment  de  solidarité  morale 
de  la  métropole  avec  sa  colonie;  mais  le  sentiment  doit  aussi,  surtout 
chez  le  Français  de  la  métropole  qui  est  Tatné,  encourager  les  actes 
de  solidarité  matérielle  :  et  c'est  là  une  indispensable  application  de 
Tesprit  démocratique  aux  œuvres  de  colonisation.  A  cet  égard,  notre 
éducation  est  fort  en  retard.  Sont-ils  nombreux  les  Français  qui  por- 
tent un  intérêt  assez  constant  à  notre  Indo-Chine  pour  rechercher  le 
rfz  de  nos  colons  et  de  nos  indigènes,  de  préférence  aux  produits 
similaires  de  l'étranger?  En  dehors  du  monde  des  «  coloniaux  », 
dont  l'ardeur  commence  à  entamer  l'indifférence  du  public,  qui  se 
préoccupe  de  favoriser  par  ses  achats  les  cafés  de  nos  colonies  vieilles 
ou  nouvelles,  le  thé  de  TAnnam?  Que  l'on  n'objecte  pas  la  résistance 
de  notre  esprit  paysan;  car  les  Hollandais,  autant  et  plus  paysans 
que  nous,  sont  soucieux,  jusqu'au  fond  de  leurs  plus  petites  villes, 
du  succès  de  la  vente  des  produits  de  leurs  Indes.  Et  en  vérité,  la 
routine,  en  cette  matière  spéciale,  n'est  point  le  fait  de  la  France 
agricole,  mais  celui  du  «  grand  commerce  »  ;  et  ceux-là  mêmes  en- 
travent le  libre-échange  entre  la  France  et  ses  colonies  qui  veulent  le 
plus  ardemment  que  l'échange  reste  libre  entre  la  France  et  l'étranger. 
Qu'on  prenne  donc  chez  nous  la  coutume  de  ne  plus  jamais  consi- 
dérer nos  colonies  comme  «  l'étranger  »  :  la  réforme  est  inscrite  dans 
nos  lois,  mais  il  s  en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait  pénétré  et  modifié 
nos  mœurs,  nos  habitudes  de  penser,  de  parler  et  d*agir.  S'il  en  était 
autrement,  serions-nous  choqués  de  la  sorte  de  tutelle  qu'exerce  la 
métropole  sur  les  cultures,  les  industries,  le  commerce  de  ses  colo- 
nies ?  Car,   en  vérité,  la  communauté  française,  par  le  vole  de 
primes»  d'indemnités,  de  travaux  publics  ,  à  l'une  ou  l'autre  de  ses 
propres  provinces,  ne  fait-elle  point  l'œuvre  de  contrôle,  de  nivelle- 
ment, d'adcord,  des  désirs  de  chacune  dans  l'intérêt  de  toutes  :  et  les 
Français  s'imposent,  par  des  moyens  plus  détournés  mais  tout  aussi 
efficaces,  ce  qu'on  leur  reproche  si  souvent  de  vouloir  imposer  à 
leurs  colonies. 

Il  n'est  aucune  part  de  la  société  française  qui  ne  puisse,  si  l'on 
applique  à  nos  colonies  un  régime  méthodique  de  production  et 
d'échange,  bénéficier  de  notre  œuvre  d'expansion.  Elle  doit  procu- 
rer à  nos  agriculteurs,  sous  forme  de  graines,  de  tourteaux,  etc.,  le 
moyen  de  perfectionner  le  moyen  et  le  petit  élevage,  assurer  aux 
classes  laborieuses  de  l'industrie  d'excellentes  matières  nutritives, 
riz,  cacao,  café,  à  bon  marché.  L'expansion  coloniale  n*6st  en  contra- 
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dîclioa  avec  aucun  des  besoins  essentiels  de  la  nation  française, 
mais  ses  procédés  n*ont  pas  encore  été  adaptés  à  ces  besoins,  sa 
méthode  n'a  pas  été  assez  nettement  fixée,  en  dépit  des  progrès  très 
réels  des  dernières  années  du  siècle. 

En  effet,  dans  la  période  contemporaine,  Tabsolue  solidarité  d'un 
pays  est  la  condition  première  d'un  effort  fructueux  d'expansion  colo- 
niale ;  mais  aussi  tout  vigoureux  effort  d'expansion  coloniale  doit  pro- 
fiter à  la  communauté  tout  entière*  Jadis  la  colonisation  put  être, 
dans  l'œuvre  d'une  nation,  le  lot  des  provinces  voisines  de  la  mer; 
dans  tous  les  pays,  sans  exception,  faute  de  moyens  de  communica* 
tion  aisés  et  rapides,  ce  partage  du  travail  d'expansion  économique, 
cette  séparation  des  attributs  et  des  rôles  était  le  fait  normal.  L'An- 
gleterre seule  fit  exception  en  qualité  de  pays  tout  maritime  ;  et  les 
Hollandais,  grâce  à  l'excellence  de  leurs  voies  navigables,  purent 
rivaliser  avec  eux. 

Aujourd'hui  un  Ëtat,  dont  les  côtes  sont  découpées  et  hospitalières, 
qui  est  peuplé  d'un  grand  nombre  de  marins  de  profession  et  de 
race,  peut  être  vaincu,  dans  la  lutte  coloniale,  par  un  autre  Ëtat 
dont  les  débouchés  sur  mer  sont  précaires,  la  population  maritime 
peu  nombreuse,  pourvu  que  cet  Ëtat,  mal  doté  par  la  nature, 
jouisse  d'une  meilleure  condition  de  solidarité  de  sa  richesse, 
emploie  plus  habilement  ses  voies  de  communication  intérieure,  et 
les  soude  mieux  k  ses  lignes  de  navigation.  L'Allemagne  en  est  une 
preuve,  la  Russie  une  autre  ;  et  si  Ton  nous  prédisait  que,  dans 
dix  ans,  l'AutriChe-Hongrie  aura  un  essor  colonial  supérieur  à  celui 
de  l'Italie,  nous  n'aurions  point  lieu  de  rire  d'une  pareille  prophétie 
qu'on  eût  qualifiée  d'amusant  paradoxe^  il  y  a  moins  de  vingt  ans. 

Notre  système  colonial,  qui  est  en  même  temps  de  tradition  fran- 
çaise et  d>ssence  démocratique,  celui  qui  emploie  toutes  les  fa- 
cultés d'un  pays,  sans  exception,  à  l'œuvre  d'expansion,  n'est  pas 
seulement  le  plus  humain;  il  est  le  plus  sage.  Il  ménage  à  la  fois 
métropole  et  colonies;  il  procède  sans  introduire  dans  la  vie  sociale 
de  l'une  ni  de  l'autre  une  brusque  et  funeste  révolution.  La  coloni- 
sation purement  mercantile  à  laquelle  on  nous  convie  parfois,  en 
nous  vantant  les  triomphes  de  la  Grande-Bretagne  que  l'on  calomnie 
d'ailleurs  par  ce  jugement  excessif  et  incomplet  de  son  œuvre,  n'est 
point  digne  d'une  France,  ni  d'une  démocratie  ;  elle  est  contraire  à 
nos  traditions,  à  nos  institutions,  à  nos  intérêts.  L'Européen  qui 
débarque  dans  un  pays  nouveau  avec  la  seule  passion  du  gain,  qui 
a  le  triste  courage  de  faire  table  rase  de  tout,  plantes,  animaux  et 
humains,  pour  faire  produire  à  ce  pays  et  à  ses  habitants  ce  que  son 
usine  ou  sa  maison  de  commerce  l'envoie  chercher,  n'est  point  un 
colonisateur.  Le  plus  souvent  il  n'a  pas  su,  dans  la  mère-patrie,  ce 
qu'est  l'attachement  à  un  coin  du  sol,  la  reconnaissance  envers  la 
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Terre  qui  nourrit.  Il  faut  que  même  le  soldat  de  France,  envoyé  au 
delà  des  mers  pour  une  nécessaire  mais  cruelle  besogne,  pense  ten- 
drement et  avec  douceur  à  son  champ  de  blé  quand  il  foule  les  ri- 
zières de  rAsiatique  ou  de  l'Africain  :  et  qui  a  lu  les  instructions  des 
Archinard,  des  Gallieni,  des  Trentinian,  a  le  bonheur  de  sentir  que 
nos  soldats  ont  éprouvé  ce  sentiment  généreux  :  notre  réprobation 
des  défaillances  individuelles  atteste  ce  respect. 

L^expansion  coloniale  de  la  communauté  française  est  pleinement 
originale  dans  sa  nature  et  dans  ses  moyens.  Il  en  doit  être  ainsi, 
puisque,  parmi  tous  les  peuples  coloniaux  de  notre  siècle,  il  n'en 
est  assurément  pas  deux  qui  soient,  aux  mêmes  degrés,  agriculteurs, 
industriels  et  commerçants;  d*oii  il  résulte  que  chacun  est  tenu  de 
suivre  une  politique  coloniale  particulière  et  de  s^adonner  à  un 
genre  spécial  d'expansion.  Parler  en  général  de  l'expansion  euro- 
péenne au  xix'  siècle,  soit  en  Afrique,  soit  ailleurs,  c*est  grouper 
dans  une  synthèse  aventureuse  et  en  vue  de  conclusions  contes- 
tables nombre  de  faits  différents,  sinon  contraires.  Conseillera  la 
France  l'imitation  de  la  Grande-Bretagne  ou  de Tempire  allemand,  en 
matière  coloniale,  sans  atténuations,  sans  remarques  restrictives, 
est  agir  à  rencontre  de  ses  intérêts. 

Aux  impatients  qui  se  plaignent  de  la  lenteur  des  progrés  obtenus 
par  le  gouvernement  de  la  République  nous  répondrons  par  les 
sages  observations  de  M.  Gaston  Doumergue,  rapporteur  du  budget 
de  1899  :  a  C'est  dans  l'espace  de  dix  ans  ans  que  TAnnam,  le  Laos^ 
leTonkin,  le  Soudan,  le  Congo,  le  Dahomey,  Madagascar,  sont 
venus  s'ajouter  à  nos  vieilles  possessions.  Au  prix  de  quels  sacri- 
fices et  de  quelles  pertes  en  hommes  et  en  argent,  nous  ne  le  sa- 
vons que  trop La  supériorité  des  peuples  étrangers  n'est  donc 

pas  due  uniquement  à  leur  méthode  particulière  d'administration  ; 
elle  vient  plutôt  de  ce  qu'ils  ont  su  n'accroître  et  ne  constituer  leur 
domaine  colonial  que.dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  en  espaçant 
raisonnablement  leurs  efforts.  » 


Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  eonflil  franco-turc,  —  Nous  exprimions  le  regret,  dans 
notre  dernière  chronique,  de  voir  s  éterniser  le  différend  franco-turc. 
Les  événements  se  sont  précipités  depuis  et  aujourd'hui  Tincident  est 
considéré  comme  définitivement  clos.  Nous  apprécions  d'autre  part 
rheureux  règlement  de  cette  affaire.  Il  nous  reste  à  rappeler  rapi- 
dement les  dernières  phases  du  conflit. 

Le  30.  octobre,  une  division  de  Tescadrede  la  Méditerranée,  placée 
sous  le  commandement  de  l'amiral  Gaillard  et  comprenant  le 
Poihuauy  le  Gaulois^  le  Charlemagnê,  le  Chanzy^  le  Linois^  VEpie  et 
VEspingole^  quittait  Toulon  pour  une  destination  tenue  soigneuse- 
ment secrète.  La  division  fut  rejointe  en  cours  de  route,  entre  Tîle 
de  Milo  et  Tile  de  Syra  par  deux  nouveaux  bâtiments,  la  MomtU  et  le 
GmdcT^  qui  remirent  à  Tamiral  Gaillard  des  instructions  détaillées 
lui  confirmant  sa  mission,  et  le  5  novembre  au  matin  les  huit  navires 
français  arrivèrent  à  Mytilène. 

La  nouvelle  de  cette  démonstration  navale  produisit  partout  une 
profonde  sensation.  Les  gouvernements  étrangers,  informés  officiel- 
lement par  nos  ambassadeurs  des  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment français  à  Tégard  de  la  Porte,  accueillirent  très  favora- 
blement cette  communication.  En  France,  M.  Delcassé,  sur  une 
interpellation  de  M.  Sembat,  fit  à  la  Ghambre  un  rapide  exposé  de  la 
situation  et  ses  explications  furent  approuvées  par  un  ordre  du  jour 
de  confiance  volé  à  la  majorité  de  305  voix  contre  17.  En  Turquie, 
l'émotion  fut  considérable  :  on  comprit  que  l'Europe  laisserait  le 
Sultan  seul  devant  la  France  et  i  on  s*empressa  de  régler  d'une 
manière  effective  les  questions  depuis  si  longtemps  débattues,  les 
créances  Lorando  et  Tubini,  l'affaire  des  terrains  d'Âda-Bazar  et 
l'affaire  des  quais  de  Gonstantinople. 

Mais  la  France  ne  pouvait  se  contenter  d'une  satisfaction  si  tar- 
dive et  aussi  restreinte.  M.  Bapst,  notre  chargé  d'affaires  à  Gonstan- 
tinople, présenta  au  gouvernement  turc  un  nouvel  exposé  diplo- 
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matique  de  nos  réclamations,  où  ne  figuraient  plus  seulement  des 
questions  d*ordre  économique  et  financier,  mais  où  les  droits  tradi- 
tionnels de  la  France  relativement  aux  capitulations  et  la  reconnais- 
sance légale  des  établissements  scolaires,  scientifiques  et  hospitaliers 
fondés  par  nos  missionnaires  étaient  aussi  formellement  revendiqués. 
En  même  temps,  Tamiral  Gaillard  s'emparait,  le  jeudi  7  novembre, 
des  douanes  de  Mytilène. 

Le  Sultan  n*hésita  pas  et  céda  sur  tous^les  points.  Dès  le  lende- 
main, le  vendredi  8  novembre,  une  note  officieuse  de  Y  Agence  Havcts 
annonçait  que  la  Porte  avait  décidé  de  donner  satisfaction  à  nos 
différentes  demandes.  Enfin,  le  dimanche  10,  VAgmeêffavas  publiait 
une  nouvelle  noie  qui  annonçait  le  règlement  définitif  du  conflit.  En 
voici  le  texte  : 

Par  lettre  écrite  en  vertu  d'un  iradé  impérial,  mentionné  dans  cette 
lettre,  le  ministre  ottoman  des  affaires  étrangères  déclare  que  la  Porto, 
après  avoir  fait  droit  à  nos  premières  réclamations,  et  acceptant  les  nou- 
velles demandes  de  la  France  : 

i°  Reconnaît  Texistence  légale  de  toutes  nos  écoles  actuelles  déjà  recoa* 
nues  ou  non  encore  autorisées  et  leur  accorde  les  immunités  douanières, 
conformément  aux   traités  et  conventions  en  vigueur; 

2^  Reconnaît  Texistence  légale  de  tous  nos  établissements  hospitaliers  et 
religieux  actuels  déjà  reconnus  ou  non  encore  autorisés  et  leur  accorde 
lexonération  de  l'impôt  foncier  et  les  immunités  douanières ,  conformé- 
ment aux  traites  et  conventions  en  vigueur  ; 

3"  Autorise  les  constructions,  réparations  ou  agrandissements  des  éta- 
blissements scolaires,  hospitaliers  ou  religieux  endommagés  ou  détruits 
pendant  les  événements  de  1894,  1895  et  1896  en  Turquie  d'Asie  et  à 
Constantinople  ; 

4«»  S'engage  à  considérer  comme  autorisés  de  plein  droit  les  fondations, 
agrandissements,  constructions  et  réparations  auxquels  nous  désirerions 
procéder  à  Tavenir,  si,  prévenu  de  notre  intention,  le  gouvernement  impé- 
rial n'a  pas,  dans  le  délai  de  six  mois,  présenté  d'objections  ; 

5®  Sanctionne  l'élection  du  patriarche  chaldéen. 

En  outre,  communication  a  été  faite  à  l'ambassade  de  France  à  Cons- 
tantinople des  pièces  prouvant  que  les  décisions  énumérées  ci-dessus  sont 
mises  à  exécution. 

Dans  ces  conditions,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  avisé  la  Porte 
que  la  France  reprend  les  relations  diplomatiques,  et  ordre  vient  d'être 
envoyé  à  l'amiral  Gaillard  de  quitter  Mytilène. 

Le  Livre  Jaune  de  Chine.  —  Le  5  novembre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  fait  distribuer  aux  Chambres  le  Livre  Jaune  attendu  sur 
la  dernière  phase  des  afiaires  do  Chine.  11  contient  dix  dépêches  de 
M.  François,  consul  général  en  mission  au  Yunnan,  et  de  M.  Beau, 
notre  ministre  à  Pékin,  envoyées  au  quai  d'Orsay  entre  le  8  juin  et 
le  7  septembre,  plus  le  protocole  final  des  négociations  pour  la  paix 
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que  nous  avons  publié  en  son  temps;  enfin  une  dépèche  de 
M.  Delcassé  à  M.  Beau  en  date  du  16  octobre. 

Le  Livre  Jaune  se  termine  par  trois  documents  statistiques  inté- 
ressants :  un  tableau  du  commerce  de  la  France  avec  la  Chine  entre 
1890  et  1900;  un  état  des  concessions  de  chemins  de  fer  et  de  mines 
obtenues  par  nos  nationaux  ;  une  liste  des  établissements  commer* 
ciaux  et  propriétés  foncières  appartenant  à  des  sociétés  ou  particu- 
liers français. 

Les  exportations  de  France  en  Chine,  qui  se  montaient  en  1893  à 
5.696.600  francs,  ont  suivi  une  marche  continuellement  ascendante 
et,  malgré  la  guerre,  elles  ont  encore  augmenté  de  8  millions  Tannée 
dernière.  A  la  fin  de  1900,  le  total  en  était  de  34.117.000  francs. 

Parmi  les  articles  importés  de  Chine  en  France,  les  soies  et  bourres 
de  soie  représentent  environ  neuf  dixièmes;  les  peaux  brutes  et 
travaillées,  les  tissus  de  soie,  le  thé  complètent  le  reste. 

Les  principaux  articles  exportés  de  France  en  Chine  sont  les 
tissus  de  soie  et  de  laine,  les  vins,  les  machines. 

Angleterre.  —  Lb  discours  de  lord  Salklury.  —  A  Toccasion  de 
rentrée  en  fonctions  du  lord  maire  de  Londres  le  9  novembre,  lord 
Salisbury  a  prononcé  comme  tous  les  ans,  au  Guild  Hall,  un  grand 
discours  politique  dans  lequel  il  a  fait  un  exposé  complet  de  la  situa- 
tion. Voici  quelles  ont  été  ses  déclarations  au  sujet  de  la  guerre 
^ud-africaine  : 

La  longueur  de  cette  guerre  ne  doit  causer  ni  appréhension  ni  dé- 
<;ouragement.  Elle  serait  décourageante  si  nous  avions  des  raisons  de  croire 
que  nous  ne  faisons  aucun  progrès,  ou  pas  de  progrès  suffisants.  Mais 
voilà  ce  qui  nous  embarrasse  :  nous  ne  pouvons  pas  vous  exposer  tous  les 
détails  de  la  situation,  nous  ne  pouvons  pas  dire  au  public  tous  les  efforts 
qui  sont  en  train  de  se  faire,  car,  si  nous  agissions  ainsi,  nous  manquerions 
à  nos  devoirs  les  plus  élémentaires.  Or,  ce  n'est  qu^en  faisant  des  révéla- 
tions de  ce  genre  que  nous  pourrions  vous  donner  des  informations  pleines 
et  entières. 

Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  —  et  ici  je  ne  mets  pas  en  avant  mon  propre 
jugement  qui  n'aurait  pas  une  grande  valeur,  j'expose  Topinion  d'une  des 
personnes  les  mieux  placées  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  — 
tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  de  mois  en  mois,  de  semaine  en 
semaine,  nous  faisons  des  progrès  certains  et  essentiels... 

Maintenant,  quelle  est  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  négociations? 

Des  négociations,  il  n'y  en  a  pas  eu  encore.  Notre  position  n'a  pas  changé. 
Nous  ne  voulons  rien  autre  chose  que  rendre  à  ce  territoire  les  avantages 
que  l'empire  britannique  est  capable,  comme  le  montre  l'histoire,  de  con- 
férer à  ses  colonies. 

Nous  désirons  seulement  que  le  territoire  où  règne  la  guerre  jouisse 
en  temps  de  paix,  de  la  liberté  et  des  droits  civils  des  autres  colonies  au- 
tonomes de  l'Angleterre,  et  qu'il  en  jouisse  aussitôt  que  les  circonstances 
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le  permettront.  Voilà  notre  situation.  On  nou8  dit  que  nos  ennemis  n'ac- 
cepteront que  rindépendance.  Nous  répondrons  que  les  voisins  qui  nous 
ont  attaqués  deux  jours  après  l'ultimatum,  et  qui  ont  passé  évidemment 
tant  d'années  à  augmenter  leur  armement  pour  une  guerre  colossale,  nous 
répondrons  que  donner  à  ces  voisins  leur  indépendance  serait  agir  contre 
notre  sécurité.  Voilà  notre  position  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Elle  n'a  pas  changé.  Elle  est  approuvée  par  toute  l'Angleterre... 

Quelque  grands  que  soient  les  efforts  et  les  sacrifices  nécessaires,  nous 
sommes  déterminés  à  mener  notre  entreprise  à  bonne  fin,  à  faire  dispa- 
raître le  grand  danger  insoupçonné  qui  menace  nos  frontières,  et  ce  fai- 
sant, nous  recevrons  l'appui  enthousiaste  et  complet  de  toute  la  nation. 


n.  —  ASIB. 

Chine.  —  La  mort  dé  Li^Hong-Ghang.  —  Une  dépêche  de  Pékin  en 
date  du  7  novembre  nous  a  apporté  la  nouvelle  de  la  mort  de  LI- 
Hong-Chang.  Depuis  quelques  jours  déjà  les  médecins  avaient  perdu 
tout  espoir.  Le  malade  était  atteint  d'un  ulcère  de  l'estomac  et  il 
souffrait  en  outre  d'un  affaiblissement  général  qui  ne  permettait  pas 
d'attendre  la  guérison. 

Li-Hong-Chang  disparaît  à  quatre-vingts  ans,  chargé  d'hon- 
neurs. Il  était  vice-roi  de  l'empire,  gouverneur  général  du  Tchili, 
surintendant  des  ports  de  Tien-tsin  de  Tchéfou,  de  Niou-Tcliouang, 
chef  des  flottes  et  des  armées.  Depuis  trente  ans  il  jouait  en  Chine  le 
rôle  difficile  d'intermédiaire  entre  les  diplomates  étrangers  et  les 
Chinois  xénophobes.  C'est  lui  que  Ton  retrouve  sans  cesse  toutes  les 
fois  qu'il  y  euf  conflit  ou  simple  rencontre  entre  les  intérêts  de 
rOrient  et  de  l'Occident.  Au  cours  des  récents  événements  qui 
mirent  aux  prises  l'Europe  et  la  Chine,  c'est  encore  lui  qui  apparaît 
comme  l'inspirateur  de  la  conciliation  finale.  11  fut  aux  yeux  de 
l'Europe,  le  pacificateur  sur  l'habileté  et  les  bonnes  intentions 
duquel  on  comptait  pour  mener  à  bien  les  négociations.  C'est  en 
somme  une  grande  figure  qui  s'efface. 


m.  —   AFRIQUE. 

Algérie.  —  Les  délégations  financières.  —  Les  trois  délégations 
financières  algériennes  se  sont  réunies  en  session  extraordinaire  à 
Alger,  le  4  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  le  gouverneur  géné- 
ral Revoil.  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  celte  occasion, 
M.  Revoil  a  tracé  les  grandes  lignes  des  travaux  que  les  délégmtîons 
allaient  avoir  k  accomplir  ;  puis  il  a  rappelé  à  ses  auditeurs  que, 
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dans  une  prochaine  session,  on  aborderait  d'autres  problèmes  du 
budget  et  de  la  législation  de  la  colonie. 

Les  études,  a-t-il  dit,  auxquelles  je  me  suis  livré  depuis  le  jour  où  le 
gouvernement  de  la  République  m'a  confié  les  hautes  fonctions  de  gou- 
verneur général  m'ont  permis  de  constater  que  la  plupart  des  réformes 
auxquelles  vous  aspirez  ont  retenu  déjà  l'attention  de  mes  éminents  pré- 
décesseurs et  ont  fait  l'objet,  sous  leur  direction,  des  enquêtes  les  plus 
consciencieuses.  Aidés  du  travail  des  commissions  que  j'ai  instituées  en 
conformité  de  vos  vœux,  nous  reprendrons  pour  notre  compte  ces  consul- 
tations, nous  les  adapterons  aux  conditions  nouvelles  du  gouvernement  de 
l'Algérie  et  nous  nous  attacherons  à  en  déduire  des  conclusions  prati- 
ques. 

Vous  pouvez  compter,  Messieurs,  sur  le  concours  le  plus  entier  de  mon 
administration,  dont  le  personnel  est,  je  puis  l'affirmer,  un  personnel 
d'olite,  d'une  compétence  et  d'un  dévouement  éprouvés,  digne  à  ce  double 
litre  de  toute  votre  sollicitude.  Je  vous  demande  en  retour  de  m'accorder 
la  confiance  que  vous  avez  témoignée  à  mes  prédécesseurs,  de  m*aider 
dans  l'accomplissement  de  la  tache  que  j'ai  entreprise  et  que  j'ai  chaque 
jour  davantage  l'espoir  de  mener  à  bien. 

Nous  nous  réservons  de  revenir  par  la  suite  sur  les  délibérations 
de  cette  session  des  délégations  financières  algériennes,  dont  le 
programme  est  des  plus  importants. 

Transvaal.  —  La  guerre,  —  Les  Anglais  ont  encore  subi  un  nou- 
veau désastre.  Le  30  octobre,  la  colonne  Benson  fut  surprise,  à 
Brakenlaagte,  par  un  fort  détachement  boer  qui  culbuta  Tarrière- 
garde  des  Anglais  et  s*empara  de  deux  canons.  Le  colonel  Benson  et 
le  colonel  Guinness  furent  tués.  Le  lendemain  les  Boers  revinrent  à  la 
charge  et  ils  ne  se  retirèrent  qu'à  Tarrivée  de  renforts  anglais  qui  ne 
purent  d'ailleurs  les  rejoindre.  Le  chiffre  des  pertes  anglaises  a  été 
de  12  officiers  et  58  hommes  tués,  14  officiers  et  156  hommes  bles- 
sés '.  Les  Boers  ont  subi  également  de  grosses  pertes,  mais  que 
l'on  ne  peut  évaluer. 

Depuis  le  désastre  de  la  colonne  BenBon,  on  ne  signale  aucun 
mouvement  dans  le  Transvaal  même.  Mais,  dans  la  colonie  du  Cap, 
les  Anglais  paraissent  redouter  quelque  nouvelle  entreprise  des 
Boers,  et  la  concentration  de  troupe»  coloniales  du  côté  de  Kokstad 
est  rindice  que  le  Natal  pourrait  être  de  nouveau  menacé  par  les 
commandos. 


'  Tels  furent  du  moins  les  premiers  chiffres  publiés.  Depuis,  de  nouvelles  commu- 
nications successives  ont  établi  que  les  pertes  anglaises  avaient  été  en  réalité  trois 
fois  plus  forle>. 
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l.  —  EUROPE. 


Production  de  la  houille  en  Russie  en  1900  ^  —  Le  bureau  de  sta- 
tistique du  Congrès  des  industriels  des  mines  du  sud  de  la  Russie 
vient  de  faire  connaître  que,  diaprés  son  enquête,  la  production  to- 
tale de  la  houille  en  Russie  en  1900  a  atteint  le  chiffre  de  985,3  mil- 
lions de  pouds.  Sur  ce  chiffre  total,  691,5  millions  proviennent  des 
houillères  du  sud  de  la  Russie,  250,7  millions  de  pouds  de  Pologne, 
!22,5  millions  de  pouds  de  l'Oural  ;  16,7  millions  de  pouds  ont  été 
extraits  du  bassin  houiller  de  Moscou,  tandis  que  le  Caucase  a  fourni 
3,9  millions  de  pouds.  La  production  totale  de  houille  pour  Tannée 
1899  ayant  été  de  855  millions  de  pouds  environ,  il  y  a  donc  aug^ 
mentation  de  près  de  130  millions  de  pouds  en  1900, 

Commerce  extérieur  de  la  Serbie  en  1900  *.  —  Le  commerce 
serbe  s*est  considérablement  développé  depuis  une  dizaine  d'années. 
De  56  millions  de  francs  en  1889,  les  importations  passent  à 
54  millions  en  1900,  et  les  exportations  dans  la  même  période 
de  39  millions  à  66  millions  et  demi. 

Voici  pour  les  trois  dernières  années  les  chiffres  du  commerce 
spécial,  —  transit  exclu  —  : 

Importations     Exportations  Total 


1898.. 
1899.. 
1000.. 


Francs 
4i.iOl.923 
4r».  428. 000 
ÎU.  027. 228 


Francs 
56.991.479 
05.744.388 
00.521.959 


Francs 

98.093.402 

112.172.988 

120.549,187 


La  part  prise  par  les  principaux  pays  d'Europe  dans  le  commerce 
de  la  Serbie  en  1900  est  la  suivante  : 

Importations  Exportations 

Francs  Francs 

Autriche-Hongrie 25.528.875  56.584,701 

Allemagne l  :»  .015.743  3.912.958 

Graiule-Brctagne 3.773.603  

France 3 . 5-22 .  808  369 .  160 

Turquie 1 .  239 .  28 1  1 .  456 .  493 

Roumanie U44.217  3.063 .592 

Bul-itirie 278 .800  629.049 


*  Moniteur  officiel  du  Cotumerce. 

*  Bullelin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de    ConstantinopUé 
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IL  —  AFRIQUE. 

Le  [commerce  de  Madagascar  pendant  Tannée  1900.-11  résulte 
des  chiffres  du  Bulletin  économique  et  du  Supplémmtde  la  OèU  Est  de 
Madagascar,  que,  durant  l'année  1900,  le]  commerce  général  de  la 
colonie  a  continué  sa^marche  ascendante. 

Le  total  des  importations  et  exportations  réunies  qui  était  en  1896 
de  17.593.88a  fr.  a  atteint  en  1900  le  chiffre  de  51.004.682  fr.,  surles- 
quels  4â  millions  représentent  le  commerce  avec  la  métropole. 

Les  importations  figurent  pour  les  4/5  dans  le  chiffre  global 
cité  ci-dessus,  soit  40.470.813  fr.  pour  un  poids  92.317,081  ki- 
los, alors  que  les  chiffres  de  1899  étaient  27.919.559  fr.  et 
45.780.592  kilos>  En  1896,  le  total  des  importations  était  seule- 
ment de  13.987.931  fr.J 

Les  exportations  figurent  pour  10.623.869  fr.  et  pour  un  poids  de 
10.275.565  kilos,  en  augmentation  de  2  millions  1/2  sur  1899# 
En  1896,  le  chiffre  des  exportations   était  seulement  de  3.605.951  fr* 

m.  —  AMÉWQUE. 

La  situation  financière  aux  États-Unis  ^  —  Les  Américains  se  sont 
peut-être  trop  pressés  de  croire  qu'ils  avaient  enlevé  à  l'Europe  la 
suprématie  financière  et  que  New- York  allait  définitivement  jouer  le 
rôle  de  centre  financier  prépondérant.  D'une  façon  sensible,  mais 
vraisemblablement  passagère,  il  en  fut  ainsi  en  1900,  lorsqu'on  est 
venu  placer  aux  États-Unis  des  emprunts  anglais  ou  allemands, 
contractés  en  bons  du  Trésor,  et  que  sir  M.  Hicks-Beach  s'est  laissé 
séduire  par  les  offres  de  syndicats  américains,  prenant  ferme  une 
grande  partie  des  émissions  faites  pour  les  besoins  de  la  guerre  sud- 
africaine.  Mais  il  y  a  beau  temps  que  ces  titres  anglais  ont  repris  la 
route  de  Londres,  après  encaissement  du  bénéfice  des  banquiers. 

Actuellement,  bien  que  les  exportations  de  céréales  et  de  coton 
soient  en  plein  développement,  on  est  beaucoup  plus  rassuré  relati- 
vement aux  exportations  d'or  d'Europe  à  destination  des  Ëtats-Unis. 
On  a  le  sentiment  que  tout  ce  grand  mouvement  de  spéculation  amé- 
ricaine, toutes  ces  constitutions  de  trusts  gigantesques,  de  fusions 
d'entreprises  diverses,  d'achats  de  lignes  de  navigation,  d'accapare- 
ments d'actions  de  chemins  de  fer,  n'a  pu  se  faire  avec  les  seules 
ressources  des  financiers  d'outre-mer,  et  que  ceux-ci  ont  dû  recourir 
À  des  crédits  que  l'Europe  leur  a  donnés  ;  contrairement  à  ce  qui 
s*est  passé  à  une  époque  récente,  ce  sont  les  Ëtats-Unis  qui  devraient 
de  l'argent  au  vieux  monde.  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  a  cité  un 
article  de  M.  Allen  dans  le  Bankers*  Magazine,  qui  diffère  de  l'opinion 

*  Journal  des  Débats^  11  novembre  1901. 
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généralement  admise  aux  Etats-Unis,  concernant  la  destination  reçue 
pat  le  capital  représentant  la  valeur  des  excédents  d'exportation. 

Pendant  les  douze  mois  de  Texercice  fiscal  1900-1901  (1"  juillet- 
30  juin),  Texcédent  des  exportations  a  été  de  665  millions  de  dollars 
(3  milliards  3^5  millions  de  francs).  Néanmoins,  il  y  a  eu  un  solde  de 
15  millions  de  dollars  en  faveur  des  sorties  d'or.  M.  Allen  conteste 
que  les  États-Unis  consacrent  une  bonne  partie  de  ce  capital  à  faire 
des  prêts  aux  pays  étrangers.  Ce  capital  sera  entièrement  absorbé  par 
le  service  des  dettes  extérieures,  le  payement  des  frais  de  transport, 
les  débours  des  touristes  ;  en  un  mot,  par  des  dépenses  dont  le  mon- 
tant s*est  développé  parallèlement  au  mouvement  commercial.  11 
serait  aussi  erroné  de  soutenir  que  les  excédents  d'exportation  aient 
été  dans  une  certaine  proportion  appelés  à  rapatrier  des  valeurs 
américaines  placées  à  l'étranger. 

Les  formidables  excédents  d!exportation  servent  non  seulement  à 
4>aycr  les  intérêts  des  dettes  extérieures,  les  dividendes  et  bénéfices 
,des  capitaux  étrangers,  les  frets  et  les  dépenses  des  Américains 
voyageant  au  dehors,  mais  aussi  k  compenser  les  réserves  considé- 
rables qu'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  le  pays  les  immi- 
grants remportent  dans  leur  patrie.  C'est  là  un  élément  que  l'on  :i 
négligé  jusqu'ici  et  qui^  cependant,  couslilue  Fun  des  facteurs 
importants  qui  interviennent  (ans  le  lèglement  i!e  la  balance 
commerciale. 

Il  est  très  apparent  dans  les  rapports  desÉtils-Unisa\ec  le  Canada, 
et  M.  Allen  est  d'avis  qu*uiie  |  orlion  lie  l'excédent  des  exportations 
vers  l'Europe  est  représenlie  parles  (conomies  des  milliers  d'An- 
glais, d*Autrichiens,  d'Italiens  et  autres  travailleurs  étrangers  qui  ne 
se  rendent  aux  Ëtats-Unis  que  pour  y  réaliser  une  petite  fortune. 
M.  Allen  ne  trouve  pas  d'autre  explication  à  ce  phénomène  d'une 
nation  qui,  malgré  une  situation  commerciale  extrêmement  avanta- 
geuse, souffre  parfois  d'une  telle  gène  d'argent,  qu'elle  est  menacée 
des  plus  graves  crises  monétaires. 

La  thèse  de  M.  Allen  est  intéressante  ;  elle  se  présente  sous  une 
forme  un  peu  trop  absolue  ;  il  nous  semble  qu'elle  a  besoin  de  correc- 
tifs; mais  nous  croyons  que  la  question  mérite  toute  Taltention.  Un 
problème  fort  diiïicile  à  résoudre,  c'est  de  savoir  combien  de  temps  le 
mouvement  inlense  de  prospérité  et  de  spéculation  continuera  aux 
Etals-L'nis.  l\irfois  les  financiers,  si  aventureux  et  si  entreprenants 
de  New-York,  semblent  atteints  de  mégalomanie.  En  Allemagne 
aussi,  on  a  cru  pendant  longtemps  que  rien  ne  \iendrait  se  mettre  en 
travers  de  l'expansion  de  l'industrie  électrique,  et  cependant  aujour- 
d'hui l'aspect  s'est  singulièrement  modifié.  Est-ce  que  New-York 
pourra  Jibsorh'-r  et  différer  la  masse  de  papier  qui  a  été  créée  depuis 
(|uel«',ucs  annér.s  ? 
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Mli^lSTÈRE  DK  Lii  G  t ERRE 
Année  de  terre. 

INFANTERIE 

Ohine.  —  SoDt  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  Texpédition  de 
Chine  : 

Au  grade  d'ofTicier  : 

M.  le  lieutenant'Colonel  Cret,  du  104*  rég.; 

M.  \e  chef  de  bataillon  Sue,  du  61*  rég. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  le  capitaine  Moutard,  Ju  19*  rég. 

La  médaille  militaire  a  été  accordée  :  à  MM.  tiaudct  et  UegAge^  soldats  au  r^g. 
d'infant,  de   marche  ;  Baudremont,  soldat  au  rég.  de  zouaves  de  marche. 

Armée   coloniale. 

INFANTERIE 

Chine.  —  La  médaille  militaire  a  été  accordée  au  titre  de  lexpédil.  de  Chine  à 
MM.  Guérj,  caporal  au  4*  rég;  Benielli,  soldat  au  17«  rég. 

M.  le  lieutenant  Deront,  du  i*  rég.,  est  dés.  pour  servir  au  17*  rég. 

Indo-Ohine. — Sontdés.  pour  servir*: 

10  AuTonkin  : 

MM.  les  capitaines  Talaj,  du   2»  rég.;  Gér6me  et  Arnaudeau,  du  3*    rég.;  de  ' 
Rauglaudre,  du  7*  rég.;  Laflotte,  du  &*  rég.;  Le  Brun  du  3*  rég.,  pour  remplir  les 
fonctions  de  capitaine  trésor,  au  10*  rég.; 

MM.  les  lieutenants  Govans^rre,  du  l**"  rég.;  Kahn  et  Laurent,  du  4*  rég;  Raould, 
du  6*  rég.  ;  SchmoU,  du  7*  rég.  ;  Kauliaet  Landeroin,  du  22*  rég.  ;  Revol  du  3«  rég., 
pour  remplir  les  fonctions,  de.lieutenant  d'habillement  au  If  tiraill.  tonkin.  ;  Demogue, 
du  6*  rég.y  pour  remplir  les  fonctions  de  lieuten.  d]habillem.  au  2*  tiraill.  tonkin.  ; 

MM.  les  souS'lieutenanls  Gay,  du  ^*  rég.';  Beau,  du  21*  rég.  ; 

2*  En  Cochinchine  ;  , 

MM.  les  capitaines  Grézel,  du  3'  rég.  ;  Lesol,  du  4*  rég.; 

M.  le  sous- lieutenant  Cave,  du  8*  rég. 

HCadaSTASOar.  t  ^ont  dés.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capitaines  Roquillet,  du  3*  rég.;  Noton,  du  8*  rég.;  Le  Bris,  du  21*  rég.; 

MM.  les  lieutenants  Bourrés,  du  6*  rég.;  Verdier,  du  3* rég.,  pour  servira  Tétat- 
maj.  partie. 

Sénégal.  —M.  le  Ueuletiant  Hanoteau,  du  21*  rég.,  est  dés.  pour  servir  au 
1"  tiraill.  sén. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  général  de  brigade  Hqurgy.,  command.  la 
1***  brigade  col.,  est  nommé  command.  super,  des  tr.  de  l'Afrique  .Occident. 

M.  le  lieutenant-colonel  Pineau,  du  7*  rég.,  et  le  capitaine  Maroix,  de  l'état- 
major  partie,  sont  dés.  pour  servir  à  l'état-major  partie,  de  l'Afrique  Occident. 

Côte  d'Ivoire.  —  Sont  dés.  pour  entrer  dans  la  formation  provisoire  du  bataillon 
de  tiraill.  sénég.  de  la  Côte  d'Ivoire  : 

Chef  de  bataillonn  commandant  :  M.  Colonna  d*Istria,  chef  de  bataillon  au 
2*  sénégalais  ; 

Capitaine  adjudant-major  :  M.  Priver,  du  !<>>' sénégalais. 

P*  compagnie.  —  MM.  le  capitaine  Colas  dit  Baudelaire,  du  2'  sénégalais;  les 
lieutenants  Bergeron  et  Stéphan,  du  2*  sénégalais. 

*2*  compagnie. —  MM.  le  capitaine  Conrad,  du  1*' séné|?alais;  les  lieutenants 
LarQon  et  Gérard,  du  2*  sénégalais. 

3*  compagnie.  —  MM.  le  capitaine  Moreau  (J.-F.),  de  IViat-major  particulier;  le 
lieutenant  Schiffer,  du  2*  sénégalais. 

4* compagnie, — MM.  le  capt/aine  Sponville,  du  2«  sénégalais;  les  lieutenants 
(iridel,  du  2*  sénégalais,  et  Céloron  de  Blainville,  de  Pctat-major  particulier. 
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GhiadalOlipe.  —  M.  le  capitaine  Boussac,  du  2S"  rég.,  est  dés.  pour  servir  à  la 
2*  comp.  du  bataillon  de  la  Guadeloupe.  | 

AATILLERIS 

Sénégal.  —  M.  le  vétérinaire  en  2*  Chotaau  est  dés.  pour  servir  à  la  fractioa 
de  la  comp,  de  conduct.  soudanais  détachés  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Afrique  Oooldentale.  ^  M.  le  capitaine  Sales  est  classé  à  Tétat-major  des  tr. 
deJ'Afr.  Occid. 

MINISTÈRE    DE   LA  MAUIVE 

ItXtrôme-Orleilt.  —  Sont  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  au  titre  de  l'ezpédiu 
de  Chine  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  le  médecin  en  chef  de  i^  cl»  Jacquemin,  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
ezpédiL  de  Chine. 

Au  grade  de  chevalier  : 

'M,Je  médecin  de  2*  cl,  Boutellier  ; 

M.  l'abbé  Bridonneau,  aumônier  de  la  marine  ; 

M.  le  premier  maître  de  timonerie  Pape. 

Le  ministre  de  la  marine  a  accordé  un  témoignage  ofliciel  de  satisfaction  à  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Dyé,  orficier  d'ordonnance  de  M.  le  général  Vojron, 

La  médaille  militaire  a  été  accordée  à  MM.  Polian  et  Grosclaude,  premiers^mattres 
de  la  marine. 

Afrique  Oooldentale.  —  MM.  les  commissaires  de  i^*  eL  Lomey  et  Deloias 
sont  dés.  pour  .servir  en  Afrique  Occidentale. 

MINISTÈRE   DES   COLONIES 

Indo-GIline.  —  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  :  M.  Baudet  ; 

Procureur  de  la  République  prés  le  trib.  du  prem.  inst.  de  Mytho  :  M.  Revol  ; 

Juge-prébidentdu  tribunal  de  première  instance  de  Chaudoc  :  M.  Dartigueaave  ; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  A  Tay-Ninh  >  M.  de   Saint-Michel-Dunezaft  ; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Soctrang  :  M.  Aubert; 

Juge  suppléant  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Mytho  :  M.  Morché  ; 

Substitut  du  procur.  gi^néral  de  l'Indo-Chine  :  M,  Lencou-Baréme  ; 

Juge  prés,  du  trib.  de  prem.  inst.  d'Halphoug  :  M.  Salle  ; 

Juge  dUnstr.  an  trib.  de  prem.  inst.  de  Saigon  t  M.  Poymiro  ; 

Substitut  du  procur.  de  la  Rcp.  à  Saigon  :  M.  Lacaze  ; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Vinh-Long  ;  M.  Duval  de  Sainte- 
Claire; 

Licutonaut  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tra-Vinh  :  M.  Lacouture  ; 

Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  à  compét.  étendue  de  Rach-Gia  rM,  Arlin; 

Con^eille^  ù  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  :  M.Tillet; 

Vice-prési<l.  du  trib.  de  prem.  inst,  de  Saigon  :  M.  Hubert; 

Juge  présid.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Tra-Vinh  :  M.  Nesty  ; 

Juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saigon  :  M.  Regnault; 

Lieuten.  déjuge  au  trib.  de  prem.  inst.  d'IIalphong  :  M.  Maugain; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Cantho  :  M.d'Epinay  ; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  dllanoi  t  M.  Dubreuilh  ; 

Juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  do  Chaudoc  :  M.  Bonneau; 

Juge  prés,  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Pnum-Penh  :  M.  Couve; 

Juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saigon  :  M.  Hourayne; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  d'Hanoi  :  M.  Mabille; 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Rach-Oia  :  M.  Dain  ; 

Lieutenant  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Long-Xuyen  s  M.  Thermes  ; 

Juge  suppl.  de  la  justice  do  paix  do  Tay-Ninh  :  M.  Niel; 

Attachés  au  parquet  du  procur.  gén.  de  l'Indo-Chine  :  MM.  d*Auxion  et  Peux^ 

M.  Dellerm,  commis,  de  3*  cl.  ^des  direct,  detrav.,  a  été  dés.  pour  continueir  ' ses 
services  à  l'ai'senal  de  Saigon. 

'  Inde  française.  —  s<»nt  nommés  : 
Juge  de  paix  de  Karikal  :  M.  Kichenassaniypoullé.  .... 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES   BT   REVUES  639 

^suppléant  de  juge  de  paix  à  PoDdichéry  ;  M.  Sandanassamy. 

Juge  de  paix  à  compét.  étendue  à  Mahô  :  M.  Bosquet. 

Sénégal.  ^  Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  à  Dalcar  :  M.  Dupont, 

Lieutenant  de  juge  A  Dakar:  M.  Larrouj. 

Martinique.  —  Sont  nommés  juge  au  [trib.  de  prem.  inst.  de  Fort*de-FraDce  : 
M-  André. 

Juge  suppi.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  :  M.  Sainte-Luce. 

Saint-Pierre  et  Hiqnelon.  —  Est  nommé  : 

Jugeprésid.  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  M.  Michas. 

Congo.  — M.  Lemaire,  gouvern.  de  3*  cl.  des  col.,  lieuten.-gouvern,  du  Congo 
français,  a  été  promu  à  la  2«  cl.  de  son  grade, 

M.  Oesell,  chef  de  station  de  2*  cl.  au  Congo  français,  a  été  nommé  admin.  adjoint 
de  3«  cl.  des  col. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN6ÈEES 

L*exequaturaété  accordé  à  MM.Lopez  Ontiveros,  vice-consul  d'Espagne  à  Valence, 
et  Carlo  Rajneri,  agent  consulaire  d'Italie  à  Menton. 
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En  Chine  :  Mœurs  et  institutions,  hommes  et  faits,  par  Maurice  Courant, 
ancien  interprète  de  la  légation  de  France  à  Pékin,  maître  de  confé- 
rences à  rUniversité  de  Lyoa.  —  1  vol.  in- 16  de  la  Bibliothèque  d'histoire 
contemporaine,  3  fr.  50.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

L'auteur,  à  qui  un  long  séjour  en  Chine  a  permis  d'examiner  de  près 
les  hommes  et  les  choses  de  ce  pays,  a  pensé  que  ces  études  présenteraient 
quelque  intérêt  pendant  que  le  problème  chinois  continue  de  préoccuper 
l'opinion  publique  des  deux  mondes  ;  elles  pourront  en  outre  contribuer 
à  faire  mieux  connaître  et  mieux  comprendre  la  civilisation  du  grand  em- 
pire asiatique  et  ses  rapports  avec  le  reste  du  monde. 

Ces  études  sont  groupées  sous  les  titres  suivants  :  Les  commerçants  et  les 
corporations;  Les  associations:  La  femme  dans  la  famille  et  la  société; Le 
théâtre;  Le  coup  d'État  deiS9H  ;  La  situation  dans  le  Nord  en  1900;  Etrangers 
et  i^inois;  De  Vutilité  des  études  chinoises;  Les  cours  de  chinois  à  Lyon; 
Véducation  de  la  Chine  et  le  rôle  que  la  France  y  doit  jouer. 

M.  Maurice  Courant  a  pu  mettre  ainsi  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
résultat  de  ses  observations  personnelles  ;  il  expose  en  outre  les  efforts  du 
milieu  lyonnais  dont  les  relations  si  importantes  avec  la  Chine  doivent 
augmenter  l'influence  de  la  France,  non  seulement  dans  ce  pays,  mais 
dans  tout  TExtréme-Orient. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle, 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolet,  S.  J.,  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux* 
Tome  IIL  Chine  et  Japon,  La  41*  et  la  42*  livraison  viennent  de  paraître.  Pa- 
ris, 1901,  librairie  A.  Colin. 

L*année  coloniale,  par  Cu.  Mourey  et  L.  Brunel.  Un  vol.  de  436  pages.  Paris,  1900» 
librairie  illustrée  Montgredien  et  Cie,  10  francs, 

Ango  et  ses  pilotes^  par  Edg.  Guénin.  Un  vol.  in-S'  de  280  pages.  Paris,  1901, 
librairie  M.  Prudhomme,  18,  rue  delà  Sorbonne,  6  francs. 

Les  causes  de  /a  dépopulation  de  la  France ,  par  G.  Cauderlibr.  Paris,  1901» 
librairie  Guillaumin  et  Cie,  14,  rue  de  Richelieu,  1  franc. 
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LES  RSVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES. 

ArWÊée  el  ■arlae  (10  nov.).  Jor  :  Le   peloUm  des  méharisteft  soadanaîs.  —  Le 

vojage  de  M.  Revoil.  —  l  ne  division  fran<;aifte  sur  les  côtes  turques. 
BalletlB  da  Conlté  de  l'Afrlqve  trmm^ïm^  (nov.)-  —  Les  chemins  de  fer 

dans  les  colonies  an^lai^cs  de  TAfrique  occidentale.  —  Le  protocole  franco* italien 

pour  la  délimitation  de  l'Ethiopie.    —  La   formation   de   l'Afriqae    occidentale 

fran<;aise. 
Revae  des  Deax  Hoades  (l***  nov.).  Lieutenant  général  Den  Bker  Poortugael  : 

Les  pro<*iamations  anglaises  de  l'annexion  des  républiques  sud -africaines. 
Revoe   rr«açal«e  {nov.).  J.  Sermcny  :  La  mission  Marchand   au  point  de  vue 

médical.  —  E.  Vasi:o  :  L'Ile  de  San  Thomé. 
Revue  igémérmle  des  Seleaees  (30  oc/.).  Ph.  Olangeaud  :  Le  VIII*  Congrès 

géologique  international. 
Revae  de    RadaKasear  (10  oc  t.).    Rev.   R.    Baron  :  Compendium  des  plantes 

malijarhe».  —  C.  IUi:t  ;  Le  territoire  des  Antaimorona. 


IL  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 

Revues  aUememdes. 
Reltrai^    xar    Kolenlalpellllk  nad   Kolealalwlrtsehaft  (6*  cahier),   i^es 

Hakwiris  au  Cameroun,  par  A.  Seidel.  — Le  Maroc,  par  W.  Jaai»,  de  Mogador. — 

Contribution  à  l'étude  géographique  et  démographique  de  l'Hinterland  daCameroua, 

par  G.  Spkllkmiierc. 
Denlsehe  Kelealal  xeltniiK,  (3J  oct.).  Projets  de  réforme  coloniale,  par  A.  Seioai.. 

—  L'Allemagne  et  l'Angleterre  au  golfe  Persique  par  Rodolphe  Wagner. 
KolsBlale-ZelIschrlfl  (n°  23).  Question  de  races  et  traitement  dos  indigènes,  par 

LuDwiii  Renoix. 
ExporI  (31  ocl,),  La  situation  llnancière  du  Guatemala. 

Revues  anplaises, 
Feraai  (ocl.).  Hknry  Siikrman  Ruwell  :  La  dette  publique  américaine.  — >  Albeut 

G.  RoHi.NSON  :  L'Afrique  australe  de  demain. 
!\'alleaal  Revlew  {oct.).  W.  R.  Lanson  :  La  dette  publique  de  la  France.  — 

CHANtHNE  Barry  :  L'avcnir  du  catholicisme. 
^*ew  Libéral  Revlew  [oct,).  G.  A.  Raper  :  M.  Waldeck-Roasseau. 
IVlaeleeath  Cealary  {oct.).  Herbi.rt  Maxwell  :  La  situation  forestière  de  l'Angle^ 

terre. 
Travel  (fior).  A.  C.  Shipton  :  Promenados  en  Normandie. 

Revues  helcfes. 
Belulqae rolealale  (-27  oc/,  et  3  nov,).  R.  V.  :  Des  budgets  coloniaux.  —  (10  nov.). 

L  organisation  du  Katani^a. 
ttaseUe  eoleaiale  (27  oct.).  Almadu  Nkurhiros  et  Victoi  Orrvn  :  L'Angola.  — 

La  tin  de  la  crise,  les  nouveaux  décrets.  —  (3  nov,).  Ca]>itaine  Lrmoine  ;  L'éle- 
vage au  Kalanga. 
■eaveaieal  géographiqae  (27  oct.).  L'avenir  économique  de  San  Thomé.  — 

(3  nov.)^  G»:<>R«i.s  m:  Lavki.kve  :  La  loi  organique  coloniale.  —  (!0  nov.)  L'organi- 

satioodu  Kutan^'u. 

Revues  itatiennes. 
l^'EsplWrasIoae  eoainierelale  (31  oct.].  l)^  S.  Crotta  :  Les  ouvrages  récents  sur 

l'étude  des  lois. 
L'Ilalla  colealale  {nov.).  L.  Relloc.  :  Le  Sud-Africain  et  la  guerre  anglo-boer.  

E.  Obkhti  :  Vers  le  Tchad.  —  Prof.  Vi.n«.enzo  Grossi  :  L'enseignement  colonial  en 

Italie  el  dans  les  principaux  pays  d'Europe. 
La  Baf«se|(aa  Naxloaale  (i"^  nov.).  (ilido  dkl  Lungo  :  La  peste  bubonique.  

D.  Svmmlniatelli  ;  Les  rapports  entre  l'Italie  et  l'Albanie. 

U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PARIS.    —  IMPRIMERIB  F.     LBVB,     RUB    CASSBTTB,    17. 
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H.  PMqnler  :  La  question  des  canaux  en  Prusse.  ~  Far-East  :  La  Corée  et  rExtréme- 
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Robert  de  Caix  :  L'Angleterre  et  la  question  du  Maroc.  —  Henri  Danrys:  La  question 
des  canaux  en  Autriche.  —  Charles  Noaffiard  :  L'Institut  colonial  international  et  la 
session  de  la  Haye.  —  Léon  Dyé  :  Les  écoles  anglaises  de  médecine  tropicale.  - 
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Âogiiste  Terrier  :  Les  deux  rives  françaises  du  Sahara.  —  Edmond  Faiy  :  Enquête  sur 
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Testis  :  La  Macédoine  et' ses  habitants.  —  Edmond  Fazy  :  L*avenir  de  Tlslam,  Opinions 
de  MM.  Arminius  Vambéry,  Malcolm  Mac-CoU,  Clément  Huart,  Mohammed  Hassan- 
Sir  djani.  —  André  fiacot  :  L'enseignement  de  la  langue  française  dans  l'Afrique 
occidentale.  —  Petrns  :  Notes  sur  la  défense  des  colonies. 
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H.  Daarys  :  Politique  intérieure  du  Japon.  —  J.  Franconie  :  Le  Conerès  de  géographie  de 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

Là  QUESTION  A&RAIRE  EN  AL&ÉRIE 


1 


L'attenlion  s'est  portée  en  Algérie,  depuis  quelques  années,  sur  la 
tendance  manifestée  par  un  certain  nombre  de  tribus  indigènes  à 
aliéner  leurs  terres  au  profit  d'Européens  et  d'Israélites  par  voie  de 
ventes  volontaires  ou  judiciaires,  sans  se  réserver  pour  elles-mêmes 
des  étendues  sutfisantes  et  des  moyens  d'existence  réguliers.  Des 
rapports  particulièrement  inquiétants  furent  envoyés  par  plusieurs 
administrateurs;  le  Gouvernement  général  s'en  émut,  et  créa  pour 
étudier  la  question  une  Commission  spéciale,  dite  Commission  de 
protection  de  la  propriété  indigène.  Celle-ci  fit  procéder  à  une  enquête 
auprès  des  diverses  autorités  algériennes,  pour  se  rendre  compte  de 
l'étendue  du  mal  signalé  et  rechercher  les  moyens  propres  à  y  porter 
remède.  Nous  nous  proposons  d'indiquer  ici,  en  résumant  les  princi- 
paux faits  révélés  par  cette  enquête,  comment  se  pose  la  question 
agraire  en  Algérie. 

Cet  ordre  de  problèmes  n'est  pas  nouveau  pour  les  lecteurs  de  la 
Reviie  :  ils  n'ont  pas  oublié  la  savante  étude  de  M.  Usborne  sur  la  ques- 
tion agraire  dans  le  Pendjab  ^  et  la  discussion  du  rapport  de  M.  Anton 
à  la  session  de  la  Haye  de  l'Institut  colonial  ^  Les  mêmes  questions 
se  sont  posées  dans  diverses  colonies:  des  bouleversements  écono- 
miques inévitables  se  produisent  lorsque  le  peuple  conquérant 
introduit  sans  ménagements  sufïîsants  le  régime  de  liberté  des  tran- 
sactions et  de  libre  disposition  du  sol  usité  dans  les  métropoles  euro- 
péennes. Les  petits  propriétaires  indigènes  souffrent  de  ces  change- 


*  C'Y.  Usborne  :  La  Question  agraire  dans  le  Pendjab  [Quest.  Diplom.  et 
Colon  ,  i*'  avril  1901,  t.  XI,  pp.  387  et  suivantes). 

-  C.  NouKFLARi)  :  L'Institut  colonial  international  et  la  session  de  la  Haye 
(Quest.  Diplom.  et  Colon.,  l"  juillet  1901,  t.  XII^  pp.  31  et  suivantes). 
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menls  :  leur  éducation  économique  est  nulle,  et  l'esprit  d'épargne  leur 
fait  défaut.  Ils  profitent  de  la  liberté  qui  lear  est  offerte  pour  con- 
tracter des  emprunts  hors  de  proportion  avec  leurs  moyens,  et  enga- 
gent leurs  terres  en  garantiede  leurs  dettes.  Ces  pratiques  ne  tardent 
pas  à  amener  leur  expropriation  et  leur  ruine;  et  il  se  fonne 
peu  à  peu  un  vaste  prolétariat  agricole,  qui  devient  une  menace  per- 
manente pour  les  dominateurs  européens. 

Les  Anglais  ont  constaté,  dans  le  Pendjab,  qu'après  une  longue 
période  d'occupation,  ±0  %  environ  des  paysans  hindous  avaient  été 
expropriés  de  leurs  champs  par  suite  d'emprunts  contractés  chez  les 
commerçants  de  leurs  villages  et  dépouillés  au  proQt  de  leurs  préteurs. 
Aussi,  après  avoir  fait  prévaloir  le  principe  de  la  liberté  des  transac- 
tions, le  gouvernement  britannique  se  demande-t-il  aujourd'hui  si 
celte  liberté  ne  constitue  pas  un  inconvénient  plus  grave  que  le 
régime  antérieur  de  l'indisponibilité  du  sol  ;  et  il  a  édicté  un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  à  restreindre  l'hypothèque  et  l'aliéna- 
tion des  terres. 

En  Algérie,  le  problème  est  particulièrement  complexe,  parce  que 
deux  actions  en  sens  inverse  se  produisent.  L'une  résulte  des  aliéna- 
tions et  des  emprunts  exagérés  faits  par  les  indigènes  :  elle  tend  à 
amener  la  disparition  de  la  classe  des  petits  et  moyens  propriétaires 
et  à  les  rejeter  dans  le  prolétariat;  la  seconde,  au  contraire,  résulte 
des  travaux  agricoles  nécessités  par  la  colonisation  européenne  :  elle 
tend  à  relever  la  situation  des  prolétaires,  qui  trouvent  chez  les 
colons  véritables  un  emploi  très  fructueux  de  leur  main-d'œuvre. 

La  question  se  complique  du  fait  que  les  acquéreurs  de  terres 
indigènes  ne  sont  pas  tous,  il  s'en  faut,  de  véritables  colons.  Beaucoup 
acquièrent  la  terre,  non  pour  la  mettre  en  valeur  en  lui  appliquant 
les  procédés  de  culture  européens,  mais  uniquement  pour  se  créer 
de  vastes  domaines  peuplés  de  fermiers,  en  les  laissant  cultiver  à  la 
mode  arabe,  sans  y  apporter  aucune  amélioration  :  les  anciens 
détenteurs  restent  généralement  sur  le  sol,  mais  ils  descendent,  sans 
profit  pour  personne,  sauf  pour  le  spéculateur,  de  la  condition  de 
propriétaire  à  celle  de  khammèa  (métayer  au  cinquième). 

Enfin,  les  recherches  faites  dernièrement  ont  prouvé  que  ces  spé- 
culateurs ou  accapareurs  ne  sont  pas  tous,  comme  on  le  croyait,  des 
Européens  ou  des  Israélites;  bon  nombre  d'entre  eux  sont  de  riches 
indigènes,  exploitant  sans  vergogne  leurs  propres  coreligionnaires. 

Chaque  catégorie  de  spéculateurs  emploie  d'ailleurs,  pour  arriver  à 
SOS  fins,  des  procédés  variant  selon  la  nature  des  terres  à  accaparer. 

Il  sullit  d'exposer  cette  situation  pour  faire  ressortir  combien  elle 
est  complexe,  à  quel  degré  la  résultante  de  facteurs  si  divers  peut 
varier,  selon  l'importance  relative  de  chacun  d'eux  sur  un  point 
donné.  Les  résultats  les  plus  opposés  peuvent  être  constatés  suivant 
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les  réglons  :  de  là  Finsuffisance,  pour  résoudre  la  question,  d*une 
étude  d'ensemble,  et  la  nécessité  absolue  de  recherches  et  de  mono- 
graphies locales,  La  Commission  et  son  éminent  président  n'hésite- 
ront pas  sans  doute  à  provoquer,  dans  toute  TAlgérie,  Texécution  de 
ces  monographies  régionales,  qui  pourront  seules  faire  entrevoir  la 
solution  défînitive.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  plus  général  dans 
Tétat  actuel  des  renseignements,  c'est  que  la  petite  et  la  moyenne 
propriété  indigène  montrent  une  tendance  accusée  à  fondre.et  à  dis- 
paraître ;  que  les  propriétaires  arabes  sont  rejetés  de  ce  fait  dans  le 
prolétariat;  et  que  cette  situation  constitue  sans  nul  doute  un  état  de 
choses  dangereux  pour  la  sécurité  générale  et  la  solidité  de  notre 
occupation,  au  moins  dans  les  régions  où  le  correctif  de  la  main- 
d'œuvre  nécessitée  par  la  colonisation  ne  fonctionne  pas  ou  ne  fonc- 
tionne qu'insuffisamment. 

11  y  a  donc  une  distinction  bien  nette  à  faire  entre  les  deux  caté- 
gories d'acquéreurs  de  terres  en  Algérie  :  les  colons  véritables,  qui 
achètent  le  sol  pour  l'améliorer,  etqui,  cefaisant,  rendent  service  aux 
indigènes  —  car  il  semble  démontré  qu'une  propriété  transformée 
par  la  culture  européenne  nourrit  en  général  plus  de  familles  indi- 
gènes, par  la  main-d'œuvre  agricole  et  les  salaires  distribués  aux 
travailleurs,  qu'elle  n'en  nourrissait  autrefois,  quand  elle  était  cultivée 
à  la  mode  arabe;  les  accapareurs  ou  spéculateurs,  qui  n'améliorent 
rien,  mais  rejettent  les  propriétaires  indigènes  dans  le  prolétariat 
et  la  misère.  Ce  sont  donc  les  acquisitions  de  cette  dernière  catégorie 
qui  constituent  la  cause  véritable  des  dangers  de  la  question  agraire 
en  Algérie. 

li  nous  reste  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  ces  acquisitions 
et  sur  les  causes  qui  les  provoquent. 


II 


Le  cultivateur  indigène  est  tout  aussi  imprévoyant  que  le  paysan 
du  Pendjab.  Lorsqu'il  fait  une  bonne  récolte,  il  en  dissipe  le  prix  en 
futilités,  sans  rien  mettre  de  côté,  et  quand  une  année  de  disette 
survient,  il  doit  emprunter  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Il  est  obligé 
aussi,  comme  le  colon  européen,  de  faire  des  avances  plus  ou  moins 
importantes  à  certaines  époques  de  l'année,  pour  acheter  des 
semences,  des  bétes  de  labour,  couper  la  récolte,  etc.;  en  l'absence 
d'économies,  il  lui  faut  bien  emprunter.  Cette  nécessité  de  l'emprunt 
s'impose  souvent  aussi  pour  arriver  à  payer  les  impôts.  A  côté  des 
emprunts  obligatoires,  il  en  fait  d'autres  qui  le  sont  moins  :  pour 
accomplir  le  pèlerinage  de  la  Mecque,  rêve  de  tout  bon  musulman  ; 
pour  payer  la  dot  d'une  nouvelle  épouse,  quitte  à  la  répudier  bientôt 
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et  à  la  remplacer  comme  la  première  ;  pour  soutenir  ces  procès  fan- 
tastiques, OÙ  Ton  voit  tous  les  jours  les  indigènes  épuiser  leurs 
ressources  devant  les  degrés  variés  de  juridiction  que  notre  ingé- 
nieuse politique  d'assimilation  a  mis  à  leur  portée. 

Il  ne  trouve  à  emprunter  qu'à  des  taux  exorbitants,  parce  que  les 
risques  du  préteur  sont  considérables.  Les  récoltes,  qui  constituent 
encore  le  gage  mobilier  le  plus  sûr,  sont  soumises  à  d'énormes 
fluctuations,  surtout  à  cause  de  la  sécheresse,  qui  atteint  facilement 
le  champ  de  TArabe,  à  labours  très  superficiels.  De  plus,  Tindigène 
est  d'une  mauvaise  foi  h  toute  épreuve  :  il  emprunte  invariablement 
dans  l'espoir  de  ne  pas  rendre,  comptant  toujours  qu'une  circon- 
stance favorable  le  dispensera  de  payer.  Il  ne  s'exécute  jamais  de 
bonne  grâce,  sollicite  délais  sur  délais  et»  après  des  menaces  et  des 
poursuites  répétées,  il  met  tout  en  œuvre  pour  échapper  à  la  saisie  : 
il  y  réussit  souvent.  Il  vend  ses  meubles,  enlève  nuitamment  les 
récoltes,  fait  passer  ses  bestiaux  au  nom  de  parents  ou  d'amis  com- 
plaisants, et  quand  Thuissier  veut  instrumenter,  les  revendications 
pleuvenl  de  tous  côtés. 

Les  préteurs  qui  offrent  leur  ministère  dans  de  telles  conditions 
ne  sont  généralement  pas,  on  le  conçoit,  la  fleur  du  panier.  Les 
capitalistes  sérieux  ne  s'aventurent  presque  jamais  à  prêter  aux 
indigi'^nes.  Les  bailleurs  de  fonds  des  Arabes  sont  des  spéculateurs 
Apres  au  gain,  exigeant,  pour  compenser  leurs  risques,  de  formi- 
dables intérêts,  qui  vont  jusqu'à  50,  60,  100  %  et  davantage,  et  ne 
se  faisant  nul  scrupule  de  poursuivre,  par  tous  les  moyens,  la  ruine 
et  l'expropriation  de  leurs  débiteurs. 

L'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  si  elle  se  maintenait  dans  des 
bornes  plus  restreintes,  ne  constituerait  pas  par  elle-même  la  véri- 
table usure;  il  est  légitime  que  ce  taux  soit  élevé  dans  des  circon- 
stances où  la  rentrée  du  capital  prêté  est  toujours  problématique. 
Mais  elle  est  ordinairement  accompagnée  de  spéculations  malhon- 
nêtes basées  sur  l'imprévoyance  et  l'ignorance  des  emprunteurs. 
Le  créancier  retient  invariablement,  au  début  du  prêt,  une  forte 
portion  de  la  somme  dont  il  a  fait  signer  la  reconnaissance  au  solli- 
citeur; puis  il  exécute  de  savantes  manœuvres  pour  faire  faire  boule 
de  neige  à  la  créance,  en  accordant,  à  d'onéreuses  conditions,  les 
délais  sollicités  par  le  débiteur  insouciant,  en  convertissant  la  dette 
de  numéraire  en  dette  de  grains,  et  vire  versa,  et  en  accroissant,  à 
elia(|ue  renouvellement,  par  le  moyen  de  ces  conversions,  le  total 
dans  d'incroyables  proportions,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acculé  le  malheu- 
reux indigène  à  la  saisie  immobilière  ou  à  la  nécessité  de  céder  sa 
propriété. 

Les  accaparements  de  terres  sont,  aujourd'hui,  le  but  et  le  terme 
du  j)lus  grand  nombre  de  ces  prêts. 
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Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois,  du  temps  des  Turcs  et  dans  la 
première  période  de  Toccupation  française.  Les  régions  reconnais- 
sant Taulorité  effective  du  Beylik  étaient  soumises  au  régime  de  la 
terre  dite  arch^  où  le  sol  appartient  à  l'État,  les  particuliers  n'en 
ayant  que  la  jouissance  à  charge  de  cultiver  :  il  est  inaliénable  et  le 
créancier  ne  peut  s*en  emparer.  Dans  les  régions  indépendantes,  où 
la  terre  avait  le  plus  souvent  le  caractère  de  meîk  (propriété  privée), 
il  n'y  avait  ni  juges  ni  kadis,  par  suite  point  de  saisies  et  les  tran- 
sactions étaient  difficiles,  à  cause  de  Tinsécurité  générale.  Les 
créanciers  n'ayant  aucun  gage  sérieux,  les  prêts  étaient  très  rares, 
et  la  terre  plus  mal  cultivée  qu'aujourd'hui;  mais  chacun  conservait 
sa  propriété. 

Depuis  l'occupation  française,  la  sécurité  a  été  rétablie,  les  tran- 
sactions sont  devenues  faciles:  les  kadis,  les  tribunaux  ont  été  ins- 
tallés partout;  de  grandes  étendues  ont  passé  du  régime  arrh  au 
régime  melk;  des  titres  de  propriété  français  ont  été  délivrés  aux 
indigènes  pour  plus  de  !2  millions  d'hectares.  La  loi  française  a 
prêté  au  créancier  son  aide  puissante  :  elle  a  mis  à  sa  disposition 
l'arme  terrible  de  la  saisie  immobilière.  La  terre,  qui  ne  pouvait 
servir  de  gage  autrefois,  est  devenue  la  sûreté  la  plus  solide  et  la 
plus  tentante  pour  le  prêteur,  avec  la  plus-value  acquise  depuis 
l'occupation.  Les  usuriers  se  sont  enhardis,  les  prêts  ont  pris  une 
énorme  extension;  il  en  est  résulté  une  augmentation  prodigieuse 
des  ventes  et  des  saisies,  et  le  dépouillement  progressif  du  petit 
propriétaire  indigène  a  commencé  à  s'effectuer. 

Actuellement,  de  nombreux  usuriers  de  toute  race  pratiquent 
l'accaparemenl  des  terres.  Les  Israélites,  au  début,  formaient  la 
majorité;  leur  habitude  des  mœurs  indigènes,  leur  connaissance 
des  deux  langues,  arabe  et  française,  leur  facilitaient  particulièrement 
ce  genre  d'opérations.  Leurs  succès  ne  tardèrent  pas  à  susciter  de 
nombreux  concurrents.  Les  Européens  entl^èrent  en  lice  à  l'aide  de 
courtiers  indigènes  et  se  montrèrent  bientôt  à  la  hauteur  de  leurs 
devanciers.  Puis  ce  fut  le  tour  des  Mozabites,  des  Kabyles  et  enfin 
de  nombreux  indigènes,  qui  n'hésitèrent  pas  à  pratiquer  l'usure  à 
rencontre  de  leurs  propres  coreligionnaires. 

Leurs  procédés  varient  selon  la  nature  des  terres  convoitées. 

On  sait  que  les  terres  détenues  par  les  indigènes  se  divisent 
actuellement  en  trois  catégories  :  les  terres  arch,  dont  les  particuliers 
n'ont  que  la  jouissance  et  dont  la  propriété  est  censée  appartenir  à 
la  tribu  à  titre  collectif,  les  terres  meîk  ou  de  propriété  privée  sou- 
mises à  la  loi  musulmane,  et  les  terres  de  propriété  privée  soumises 
à  la  loi  française. 

Les  terres  arch  étaient  autrefois  absolument  inaliénables,  mais 
les  lois  des  28  avril  1887  et  i6  février  1897  ont  autorisé  le  détenteur 
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du  sol  à  les  vendre,  à  condition  de  requérir  Touverture  d*une  procé- 
dure d'enquête  conduite  par  TAdministration,  et  à  la  suite  de 
laquelle  un  titre  de  propriété  privée,  désormais  librement  transmis- 
sible,  est  délivré  au  requérant.  Ces  lois  ont  facilité,  il  faut  bien  le 
dire,  l'accroissement  très  légitime  de  certains  villages  de  colonisa- 
tion, autrefois  enserrés  dans  un  cercle  infranchissable,  mais  elles 
ont  favorisé  en  même  temps  les  entreprises  des  spéculateurs, 
auxquels  le  territoire  arch  avait  été  fermé  jusqu'alors.  Ainsi,  dans 
la  commune  mixte  des  Eulmas  (Constantine),  l'administrateur  écrit 
que  le  sixième  environ  de  la  totalité  des  territoires arrA  a  été  accaparé, 
depuis  J887,  par  des  spéculateurs  qui  n'ont  que  des  rapports  très 
éloignés  avec  la  vraie  colonisation,  a  A  la  suite  de  mauvaises  années 
agricoles,  les  cultivateurs  indigènes,  dont  Timprévoyance  est  mani- 
feste, ont  été  forcés  d'emprunter  pour  pouvoir  faire  vivre  leurs 
familles  et  pour  se  procurer  les  grains  de  semence  suffisants  pour 
mettre  les  terres  en  valeur,  ils  payent  aux  préteurs  de  gros  intérêts; 
et,  si  les  mauvaises  récoltes  se  succèdent,  ils  sont  dans  l'obligation 
de  se  défaire  de  leurs  terres,  à  vil  prix  très  souvent.  Les  bailleurs 
de  fonds  de  la  région  n'attendent  même  pas  l'homologation  des  en- 
quêtes administratives  pour  s'emparer  de  terrains  qu'ils  considèrent 
déjà  comme  leur  bien  propre.  » 

L'indigène  dépouillé  de  sa  terre  à  vit  prix  a  au  moins,  dans  ce 
cas,  la  consolation,  relative  si  Ton  veut,  de  se  dire  qu'il  a  touché 
quelque  chose  et  reçu  quelque  argent  de  son  prêteur.  Il  n'en  est 
pas  toujours  de  même  dans  tes  territoires  soumis  à  la  loi  française. 

Il  faut  convenir,  en  effet,  que  le  législateur  a  fait  un  triste  cadeau 
aux  indigènes  occupant  ces  deux  millions  d'hectares,  en  leur  accor- 
dant le  bénéfice  de  notre  loi  immobilière.  Cette  réforme,  opérée  sans 
doute  à  bonne  intention,  ne  se  traduit  guère  pour  eux  que  sous  la 
forme  de  frais  exorbitants,  quand  leurs  terres  font  l'objet  d'un 
procès  ou  d'un  acte  notarié.  Elle  les  livre  en  outre  sans  défense  à  des 
spéculateurs  habitués  aux  maquis  de  la  procédure  française.  Les 
licitatious  et  les  rémérés  ont  acquis  une  triste  célébrité.  Tout  le 
monde  connaît  ces  monstrueuses  procédures  de  licitation,  greiTées 
sur  des  saisies  immobilières,  grâce  auxquelles  on  dépouillait  d'un 
seul  coup  3  ou  400  indigènes,  tandis  que  les  frais,  montant  jusqu'à 
3.000,  6.000  et  12.000  francs,  absorbaient  entièrement  la  valeur  des 
immeubles,  à  tel  point  que  dans  l'arrondissement  d'Orléansville, 
de  1881  à  1893,  d'après  le  témoignage  de  M.  Gérente,  sénateur, 
H.tXK)  hectares  de  terre  avaient  été  ainsi  expropriés,  et  plus  de 
12.000  indigènes  minés.  Le  procédé  d'accaparement  permettait 
d'acquérir,  pour  des  sommes  minimes,  non  seulement  la  terre  de 
Temprunleur,  mais  encore  celle  de  tous  ses  copropriétaires  qui 
n'avaient  cependant  rien  touché  du  préteur  ;  ils  se  trouvaient  même, 
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après  leur  dépouillemenl,  les  débiteurs  de  ce  dernier  qui  ayait  fait 
Tavance  des  frais.  Le  réméré  était  une  industrie  basée  sur  Tigno- 
rance  des  Arabes  auxquels  on  faisait  confondre  la  vente  à  réméré  du 
Gode  civil  avec  l'antichrèse  ou  rahnia  des  coutumes  indigènes.  Dans 
celle-ci,  le  débiteur  qui  a  engagé  sa  terre  peut  la  reprendre  à  toute 
époque  en  remboursant  le  prêteur;  dans  notre  vente  à  réméré,  il 
est  définitivement  dépouillé  dans  un  délai  de  cinq  ans.  L'art  de 
Tusurier  consiste  à  amener  doucement  la  victime  au  terme  fatal  par 
des  délais  successivement  accordés  et  toujours  bien  accueillis  de 
l'insouciant  débiteur,  qui  croit  avoir  consenti  une  simple  antichrèse. 
Les  accaparements,  dans  les  terres  areh  et  francisées,  sont  géné- 
ralement opérés  par  les  Européens  et  les  Israélites.  Les  terres  melk 
restées  sous  l'empire  du  droit  musulman  sont  au  aontraire  la  proie 
favorite  des  usuriers  et  accapareurs  indigènes,  Arabes,  Kabyles  et 
Mozabites.  Ils  emploient  ordinairement  pour  instrument  Xhrahniaou 
antichrèse  sans  limitation  de  temps,  qui  remplace  rhypothèque  chez 
les  populations  musulmanes  et  berbères.  Le  créancier  reçoit  en 
garantie  la  terre  du  débiteur,  la  cultive  et  s'approprie  la  récolte 
jusqu'au  jour  où  la  dette  est  remboursée.  Cette  convention  sert  tou- 
jours à  masquer  des  opérations  usuraires.  —  «  Presque  invariable* 
ment,  dit  l'administrateur  de  Boghari,  les  fruits  de  3  ou  4  années 
du  sol  donné  en  rahnia  sufQsent  à  rembourser  le  créancier  de  la 
somme  qu'il  a  prêtée.  D'ailleurs,  il  est  d'usage  constant  de  ne  jamais 
prêter  plus  du  tiers  de  la  valeur  des  immeubles.  C'est  la  condition 
.^ine  qua  non  pour  ce  genre  de  convention.  »  —  «  11  arrive  souvent, 
dit  le  juge  de  paix  d'Aïn-Bessem,  que  la  récolte  d'une  année  paie 
plus  de  la  moitié  de  la  somme  avancée.  »  Les  résultats  de  ces 
rahnias  sont  de  deux  sortes  :  tantôt  le  créancier  garde  indéfiniment 
la  terre,  sans  que  le  débiteur  soit  en  mesure  de  rembourser  la  dette, 
grossie  parfois  par  des  augments  de  prêts;  tantôt  et  fréquemment  i( 
exige  le  remboursement  au  moment  où  il  sait  que  le  débiteur  est 
dans  l'impossibilité  de  le  désintéresser;  il  repousse  toute  transaction 
et  fait  mettre  en  vente  le  terrain  qui  lui  est  adjugé  par  un  kadi  com- 
plaisant, souvent  pour  un  prix  inférieur  au  montant  de  la  créance. 
Les  saisies  immobilières  musulmanes,  qui  ne  sont  réglementées  par 
aucun  texte,  constituent  actuellement  un  véritable  fléau;  et  l'on 
remarque  partout  que  les  immeubles  vendus  par  les  kadis  sont 
presque  invariablement  adjugés  aux  créanciers  poursuivants,  très 
rarement  à  des  tiers  étrangers.  Cette  particularité  se  passe  de  com- 
mentaires. 

III 

Les  résultats  de  ces  accaparements  sont  tous  les  mêmes,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs.  L'indigène,  dépouillé  de  sa 
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terre  pour  un  prix  minime,  bien  au-dessous  de  sa  véritable  valeur^ 
descend  de  la  situation  de  prolétaire  à  celle  de  khammès.  H  n'a  plus 
droit,  après  celte  humiliante  déchéance,  qu'au  cinquième  de  la 
maigre  récolte  résultant  de  son  travail,  heureux  s'il  peut  abandonner 
la  terre  qui  lui  a  échappé,  pour  s'engager  chez  les  colons  d'une  région 
plus  favorisée. 

Le  rapport  sur  la  commune  des  Eulmas  donne  les  renseignements 
suivants  :  «  En  général,  les  Européens  n'exploitent  pas  par  eux- 
mêmes  leurs  terrains;  ils  le  donnent  en  location  ou  le  font  cultiver 
par  des  khammès  qui  sont  le  plus  souvent  les  anciens  détenteurs  du 
sol.  Ceux  des  vendeurs  qui  ne  sont  pas  employés  par  les  acheteurs 
sont  placés  comme  khammès  dans  d'autres  propriétés  ou  sont  dans 
la  misère...  Les  locations  faites  aux  indigènes  le  sont  à  des  prix  très 
élevés;  l'annuifé  à/ale parfois  lé p^ix  de  renié.  » 

Plusieurs  rapports  font  ressortir  les  dangers  qu'entraîne  cette 
situation  au  point  de  vue  politique  et  économique,  dans  les  régions 
où  elle  se  produit. 

«  Les  accapareurs,  écrit-on  dans  le  canton  d'Aïn-Bessem  (Alger), 
constituent  un  véritable  fléau  dans  la  région  par  la  spoliation  cons- 
tante et  progressive  des  petits  propriétaires,  et  ils  créent  une  situa- 
tion dangereuse  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  écono- 
mique. L'appauvrissement  du  commerce,  la  diminution  dans  le  ren- 
dement et  les  difficultés  dans  la  perception  des  impôts,  l'insécurité, 
un  malaise  général  se  traduisant  par  l'attitude  plus  arrogante  et 
moins  soumise  des  indigènes,  telles  sont  les  conséquences  actuelles 
de  la  situation;  elles  pourront  s'aggraver  plus  tard,  si  des  mesures 
ne  sont  pas  prises  immédiatement  pour  enrayer  le  mal.  » 

«  Les  indigènes  de  notre  commune,  éprouvés  par  une  série  de 
mauvaises  récoltes,  dit  Tadministrateur  d'Aïn-Fezza  (Oran),  ont  dû 
recourir  à  des  emprunts  ruineux  et  se  trouvent  actuellement  k  la 
merci  des  usuriers  qui  les  dépouillent  peu  à  peu  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent.. Le  nombre  important  des  aliénations  faites  a  eu  pour  consé- 
quence un  état  de  misère  presque  général  et  une  situation  écono- 
mique dont  le  résultat  peut  constituer  un  ^rave  danger  au  point  de 
vue  de  la  sécurité.  En  efTet,  les  indigènes  privés  bientôt  de  tout 
moyen  d'existence  nhésiterontpas  à  recourir  au  vol  et  à  l'assassinat 
pour  s'en  procurer,  n 

Il  importe  d'insister  sur  la  différence  profonde  qui  existe  entre  les 
résultats  donnés  par  la  spéculation  et  les  résultats  provenant  d'acqui- 
sitions réalisées  par  de  véritables  colons.  Rien  ne  saurait  être  plus 
instructif  à  cet  égard  que  les  observations  faites  dans  la  commune 
mixte  de  Berrouaghia. 

<f  2.  iS8  hectares  ont  été  aliénés  dans  notre  commune  au  profit  de 
113   Européens,  Français  d'origine  pour  les  9/iO,  fixés  dans  les 
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centres  de  Berrouaghia  mixte.  Ces  acquisitions  ont  été  faites  à  des 
prix  rémunérateurs  pour  les  indigènes.  Les  terres  acquises  ont  été 
complantées  en  vignes,  qui  donnent  d'excellents  résultais  et  assurent 
le  salaire  quotidien  de  nombreux  indigènes.  La  main-d*œuvre  est 
presque  exclusivement  indigène;  et  les  salaires  sont  de  1  fr.  50  ou 
2  francs  par  jour  selon  Thabilelé.  —  3.667  hectares  ont  été  aliénés  au 
proût  d'Israélites  par  les  ventes  (rémérés,  saisies,  etc.).  Ces  Israé- 
lites n'habitent  pas  Berrouaghia,  n'exploitent  pas  leurs  biens,  et  les 
indigènes  dépossédés  sont  devenus  leurs  khammès  sans  profit  pour 
personne.  L'Ëtat  a  perdu  Vachour  et  le  sol  n'a  nullement  été  amé- 
lioré. L'indigène  est  devenu  le  khammès  de  ses  créanciers  sur  les 
labours  de  ses  ancêtres.  » 

La  colonisation  véritable,  au  rebours  de  la  spéculation,  a  une 
influence  heureuse  sur  Tindigène.  Il  parait  bien  établi  que  les 
terrains  soumis^  à  la  culture  européenne,  principalement  lorsqu'il 
s'agit  de  vignes,  nourrissent,  grÀce  à  la  main-d'œuvre  employée, 
plus  de  familles  indigènes  qu*à  l'époque  où  ils  étaient  cultivés  à  la 
mode  arabe.  C'est  donc  un  gain  net  pour  la  colleclivité  des  indi- 
gènes, qui  reçoit,  dans  toute  l'Algérie,  un  chiiïre  énorme  de  salaires, 
s'élevant  à  40  millions  de  francs  dans  les  évaluations  les  plus 
modérées.  L'iadigène  qui  vend  au  colon  agit  d'ailleurs  librement, 
tenté  par  les  prix  rémunérateurs  qu'on  lui  olFre,  tandis  que,  dans  le 
cas  du  spéculateur,  c'est  toujours  une  vente  forcée,  qu'elle  s'opère 
par  voie  judiciaire  ou  qu'elle  prenne  le  masque  d'une  cession  volon- 
taire *. 

On  ne  possède  malheureusement,  sauf  quelques  exceptions,  que 
de  bien  vagues  données  sur  l'importance  et  Tinfluence  respectives 
de  ces  deux  actions  opposées  dans  les  différentes  régions  de  l'Al- 
gérie ^  Nous  avons  cité  le  cas  de  Berrouaghia,  quelques  administra- 

i  Nous  estimons  cependant  que,  même  lorsqu'il  s'agit  des  véritables  colons,  il 
serait  utile,  suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Waldeck-Rousseau,  d'établir  une 
stratégie  de  la  colonisation.  Malgré  les  bienfaits  indiscutables  résultant  des  salaires 
distribués  par  les  agriculteurs  européens,  il  est  inévitable  que  l'indigène  descendu 
au  rang  de  journalier,  conserve  une  certaine  humiliation  de  sa  déchéance  et  du 
ressentiment  contre  le  nouvel  occupant  du  sol.  Or  la  colonisation  officielle  procède 
surtout,  pour  Tinstallation  des  villages,  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
«rutilité  publique.  Il  est  donc  indispensable  de  ne  faire  porter  ces  prélèvements  que 
là  où  la  population  autochtone  est  très  clairsemée,  occupe  des  surfaces  visiblement 
exagérées,  et  où  l'installation  du  nouveau  village  n'a  pas  pour  conséquence  de 
dépouiller  un  trop  grand  nombre  de  propriétaires  indigènes. 

*  Les  renseignements  les  plus  précis  que  l'on  possède  pour  établir  la  situation 
respective  de  la  propriété  européenne  et  de  la  propriété  indigène  sont  les  statis- 
tiques que  le  Service  des  Domaines  a  fait  établir  pour  la  Commission  et  où  sont 
indiquées,  pour  une  période  de  vingt  ans  et  dans  chaque  douar,  la  superficie  des 
terres  passées  entre  les  mains  des  Européens  et  des  Israélites.  Mais  ces  document^ 
sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  la 
propriété  arabe,  parce  que,  s'ils  indiquent  Jes  superficies  restant  actuellement 
entre  les  mains  des  indigènes,  ils  ne  donnent  ni  le  nombre  des  propriétaires  indi- 
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leurs  ont  donné  encore  des  renseignements  intéressants.  A  Remchî 
(département  d*Oran),  sur  12.0%  hectares  appartenant  à  des  Euro- 
péens ou  Israélites,  6.470  sont  cultivés  à  la  façon  européenne, 
5.850  sont  loués  aux  indigènes  et  n*onl  reçu  aucune  amélioration. 
ASaïda[Oran)  où  les  Européens  possèdent  ^.000  hectares,  on  ne 
loue  presque  jamais  aux  indigènes;  les  Européens  cultivent  par 
eux-mêmes  ou  par  fermiers  européens.  A  TOued  Cherf  (Constan- 
tine),  aux  Braz  (Alger),  presque  toutes  les  terres  des  Européens  et 
des  Israélites  sont  cultivées  à  la  mode  arabe.  Quant  aux  terres 
accaparées  par  les  usuriers  indigènes,  elles  ne  reçoivent  jamais 
aucune  amélioration;  et  quelques  renseiguements  recueillis  sur  ce 
point  font  supposer  que  ces  accaparements  atteignent  d*assez  vastes 
proportions.  Ainsi  Ton  affirme  que,  dans  la  commune  de  Nedroma, 
la  presque  totalité  des  tribus  des  Souhalia  et  de  Zaouiet  el  Mira  et 
une  grande  partie  de  la  tribu  des  Djebalas  seraient  devenues  la 
propriété  de  dix  familles  de  Nemours  et  des  Souhalia.  a  Dans  la 
région  de  Msila,  dit  un  rapport  du  Parquet  de  Sétif,  Tancien  caïd  des 
Mtarfias  a  pu,  en  très  peu  de  temps,  au  moyen  des  rahnias,  accaparer 
les  meilleures  terres  de  ce  douar  et  ruiner  ses  administrés.  » 

Ces  quelques  exemples  font  ressortir  la  prodigieuse  variété  des 
situations  selon  les  régions  auxquelles  on  s*attache.  Ils  montrent  à 
quel  point  il  serait  indispensable,  pour  se  rendre  sérieusement 
compte  des  données  du  problème,  de  procéder  par  voie  de  mono- 
graphies régionales.  Ces  études  devraient  principalement  porter 
sur  les  points  suivants  : 

A.  —  Étal  général  de  la  propriété  européenne  et  de  la  propriété 
indigène  dans  la  région.  Propriété  européenne,  superficies  respec- 
tives des  terres  :  i"*  cultivées  par  des  propriétaires  ou  fermiers 
européens;  2*  simplement  louées  aux  indigènes.  Propriété  indigène  : 
superficie  des  terres  cultivables  restant  aux  mains  des  Arabes,  nombre 
des  propriétaires;  grande,  moyenne  et  petite  propriété. 

B.  —  Usure  dans  la  région  ;  procédés  par  lesquels  elle  s'exerce. 
Des  aliénations,  expropriations  et  accaparements  de  terres  qui  en 
résultent  au  profit  des  Européens,  des  Israélites,  des  indigènes. 
Que  deviennent  les  vendeurs  et  les  expropriés?  Leur  nombre. 
Comment  les  terres  aliénées  sont-elles  cultivées? 


gènes,  ni  la  superluie  des  terres  labourables  qui  leur  retient.  Or  les  terre*  réelle- 
ment utilisables  peuvent  ne  former  que  la  nnoitié,  le  tiers  môme  du  chiffre  total; 
le«  acquisition»  faites  par  les  Européen»  ont  juMeraent  pour  effet  de  faire  passer 
entre  leur»  mains  toutes  les  bonnes  terre»  de  la  région  et  de  rejeter  les  indîçèDe^« 
dans  les  nu»ntaurnes  ou  sur  les  terre»  les  moins  fertiles.  D'autre  part,  ces  documents 
n'indiquent  pas  les  accaparements  qui  ont  yw  »e  produire  du  fait  des  indiçéncs  eux- 
mcme».  Knfin  ils  n'étaldissent  naturellement  pas  de  distinction  entre  les  acquéreurs 
européens  qui  sont  de  ▼erital»les  colons  et  ceux  qui  n'achètent  que  pour  louer  aux 
indigènes. 
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C.  —  De  la  véritable  colonisation.  Cultures  du  pays.  Main-d'œuvre 
employée,  statistique  des  ouvriers  indigènes  engagés  dans  les 
fermes  et  taux  des  salaires.  Somme  des  salaires  versés  annuelle- 
ment de  ce  chef  aux  indigènes. 

D.  —  Résultats  généraux.  La  misère,  le  banditisme,  vont-ils  en 
augmentant  chez  les  indigènes  par  suite  des  aliénations  de  terres? 
Ou  au  contraire  la  situation  économique  générale  s*est-elle  amé- 
liorée parle  fait  des  entreprises  de  colonisation? 


IV 


Des  procédés  variés  ont  été  proposés  pour  remédier  aux  dangers 
de  la  situation.  Il  paraîtra  peut-être  prématuré  de  les  discuter  avant 
d'être  au  préalable  exactement  renseigné,  par  les  études  dont  nous 
avons  fait  ressortir  la  nécessité,  sur  la  nature  et  Tétendue  du  mal  k 
combattre  dans  les  diverses  régions  de  TAigérie.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nous  dispenser  de  les  signaler  brièvement. 

L*idée  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à  Tespril  consiste  à 
interdire  ou  à  entraver  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé  Talié- 
nation  et  l'engagement  des  terres  indigènes.  Les  uns  demandent  le 
retour  pur  et  simple  au  système  arabe  ;  les  autres  rêve nt  la  consti- 
tution de  biens  de  famille;  on  interdirait  aux  fellahs  de  se  dépouiller 
du  minimum  nécessaire  à  Texistence  de  leurs  familles.  Au  Pendjab, 
les  Anglais  ont  interdit  l'aliénation  des  terres  par  un  agriculteur 
indigène  à  tout  autre  qu'un  agriculteur  du  même  canton.  Mais  ils 
ne  font  pas  de  colonisation  agricole  dans  ce  pays  et  n'y  acquièrent 
pas  de  propriétés.  En  Algérie,  ces  mesures  seraient  inapplicables  ; 
elles  entraveraient  peut-être  la  spéculation,  mais  arrêteraient  net 
la  colonisation.  L'idée  du  bien  de  famille  n'offre  aucun  caractère 
pratique,  car  en  supposant  qu'on  Tait  déterminé  à  un  moment 
donné,  comment  assurer  à  la  famille  des  superficies  suffisantes,  à 
mesure  qu'elle  s'étendrait  et  se  multiplierait  dans  la  suite  des 
temps? 

D'autres  personnes  ont  proposé  d'obliger  tout  acquéreur  de  terres 
arabes  à  les  mettre  en  valeur  à  la  mode  européenne  et  ont  demandé 
comme  sanction  Texpropriation  au  profit  de  l'Etat  de  celui  qui  se 
borne  à  louer  aux  indigènes.  Cette  mesure,  assez  juste  en  principe, 
se  heurterait  à  de  sérieuses  difficullés  pratiques.  Comme  elle  sup- 
pose une  extraordinaire  dérogation  au  droit  commun,  on  ne  pourrait 
guère  l'appliquer  que  dans  les  régions  où  une  enquête  approfondie 
aurait  démontré  sans  conteste  que  les  agissements  des  spéculateurs 
ont  engendré  un  très  grave  danger  politique  et  économique. 

Des  procédés  indirects,  plus  pratiques  peut-être,  paraissent  pou- 
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voir  élre  préconisés  dès  à  présent  pour  restreindre  les  spéculations 
par  voie  détournée.  Le  principal  est  la  suppression  complète  de  la 
procédure  de  licitation  et  Tobligation  absolue  du  partage  en  nature, 
avec  frais  à  la  charge  du  poursuivant  ou  de  son  débiteur,  toutes  les 
fois  qu*un  Européen  créancier  d'un  copropriétaire  réclame  le  partage 
de  terres  indigènes.  Le  second  est  ]a  suppression  de  la  vente 
à  réméré,  et  son  remplacement  par  l'antichrèse,  avec  obligation 
d'imputer  les  fruits  de  l'immeuble  sur  le  capital  pour  tout  ce  qui 
dépasse  un  intérêt  raisonnable  (8  à  12  %  )  de  la  somme  prêtée.  Cette 
obligation  doit  être  étendue  au  cas  de  la  rahnia  indigène;  les  saisies 
immobilières  musulmanes  seront,  en  outre,  sévèrement  réglementées 
et  surveillées. 

Les  procédés  les  plus  efficaces  seront,  sans  aucun  doute,  ceux  qui 
couperont  le  mal  dans  sa  racine,  en  mettant  à  la  portée  de  l'indigène 
un  moyen  de  crédit  sur  et  à   bon  marché  et  en  Tarrachant  aux 
grifîes  des  usuriers.  On  a  essayé,  aux  Indes  britanniques  et  néer- 
landaises, de  répondre  à  ce  besoin  en  créant  des  sociétés  mutuelles 
de  crédit.  Les  mêmes  préoccupations  ont  abouti  en  Algérie  à   la 
création  des  Sociétés  de  prévoyance,  institution  très  intéressante 
et  qui  rend  déjà,  malgré  ses  imperfections,  do  sérieux  services.  Ces 
sociétés  ont  pour  but  de  consentir  aux  indigènes  des  avances   de 
grains  ou  d'firgent  à  un  taux  extrêmement  modéré  io  %  );  elles  leur 
font  même  abandon  gracieux  de  ces  avances  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  un  état  de  dénuement  absolu.  On   constitue  une   Société  de 
prévoyance  par  commune  mixte  :  elle  est 'administrée  par  un  con- 
seil formé  de  membres  indigènes  (kaïds)  en  nombre  égal  à  celui  des 
douars  composant  la  commune.  L'administrateur  est  président  de 
la  société,  et  le  receveur  municipal,  trésorier.  Les  sociétaires  sont 
les  fellahs  ayant  leur  résidence  dans  la  commune  et  qui  ont  demandé 
à  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  société.  Le  fonds  social  est 
alimenté  par  leurs  cotisations  en  blé  ou  en  orge,  dont  le  quantum 
est  déterminé  chaque  année,  selon  l'importance  de  la  récolte,  par 
le  conseil  d'administration.  Ces  cotisations  en  nature  peuvent  être 
remplacées  par  des  cotisations  en  argent.  Les  prêts  ne  peuvent  être 
faits  qu'aux  indigènes  sociétaires  ;   l'intérêt  (5  %  )  est  exclusif  de 
toute  idée  de  prolit  pour  les  membres  delà  société;  il  est   utilisé 
seulement  pour  couvrir  les  frais  indispensables  d'administration  et 
de  gestion.  Le  délai  de  remboursement  des  prêts  ne  peut  dépasser 
trois  ans. 

D'après  les  documents  officiels  de  1899,  le  nombre  des  Sociétés  de 
prévoyance  est,  en  Algérie,  de  128,  avec  327.345  adhérents  et  un 
capital  de  7.911.000  francs. 

L'organisation  de  ces  Sociétés  paraît  donc  ingénieusement  conçue 
pour  fournir  à  un  taux  très  modéré  les  avances  nécessaires  aux 
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iudigënes,  pour  détourner  ceux-ci  d'avoir  recours  aux  usuriers  et  les 
protéger  contre  l'expropriation. 

On  leur  reproche  cependant  quelques  défauts  qui  en  détruiraient 
en  partie  le  bon  effet. 

Le  taux  de  5  9^  auquel  les  avances  sont  consenties  aux  indigènes 
ne  serait,  en  réalité,  qu'un  pur  trompe-l'œil.  Létaux  réel  serait  beau- 
coup plus  élevé,  à  cause  de  la  rapacité  et  de  la  mauvaise  foi  des 
intermédiaires  musulmans  intervenant  dans  les  opérations  de  prêt. 
Pour  ménager  les  fonds  de  la  caisse,  les  avances  ne  sont  consenties 
en  fait  qu'aux  indigènes  solvables,  ou  pouvant  fournir  des  cautions 
connues  comme  telles.  Les  fonctionnaires  français  qui  gèrent  la 
caisse,  ne  connaissant  eux-mêmes  ni  les  emprunteurs  ni  leurs 
cautions,  s'adressent,  pour  obtenir  des  renseignements  sur  leur 
solvabilité,  aux  kaYds  et  aux  cheikhs,  qui  en  font  une  véritable 
source  de  ^trafics.  Voici,  à  litre  d'exeniple,  comment  les  choses  se 
passent  dans  une  commune  mixte  du  département  d'Alger.  «  Un 
indigène,  lorsqu'il  veut  emprunter  100  francs,  s'adresse  d  abord  à 
une  caution,  souvent  parent  aisé,  puis  à  son  chef  de  fraction  (cheikh), 
lequel  l'abouche  avçc  le  kaïd  et  son  khodja,  qui  fera  la  lettre  de 
demande;  le  kaïd  assemble  le  conseil  de  la  djemaâ,  ce  qui  toutefois 
ne  se  fait  guère  pour  les  prêts  inférieurs,  où  il  donne  seul  son  avis. 
Les  renseignements  fournis  par  le  kaïd,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  djemaâ, 
sont  transmis  à  l'administrateur,  qui  statue  et  délivre  un  mandai 
sur  la  caisse  de  prévoyance  ;  ce  mandat  est  établi  par  le  khodja  de 
ia  commune.  Voici  maintenant  quelle  remise  chacun  de  ces  rouages, 
dans  la  pratique,  reçoit  approximativement  pour  le  capital  indiqué 
ci-dessus  : 

Chef  de  fraction  (cheikh) 2  fr. 

Khodja  du  kaïd 2  » 

Kaïd o  » 

Conseil  de  djemaâ touche   souvent  dans   les  prêts 

supérieurs. 

Khodja  de  la  commune 2  fr. 

Caution o  » 

Intérêt  légal 5  »> 

Total 21  fr. 

«  Ce  qui  fait  au  total  du  21  %  ,  taux  à  augmenter  si  la  djemaâ  ou 
partie  de  la  djemaâ  perçoit  quelque  chose.  » 

Dans  d'autres  communes,  les  remises  seraient  encore  plus  élevées*. 

ï  «  Dans  notre  canton,  l'administrateur  est  le  plus  souvent  trompé;  car  en  effet, 
le  kaïd  et  ia  djemaâ  n'appuient  auprès  do  lui  que  leurs  amis  ou  les  indigènes  qui 
leur  feront  remise  de  la  moitié  du  prêt  qui  leur  sera  consenti.  » 
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On  reproche^en  second  lieu,à  ces  fonctionnaires  musulmans  d'obéir 
beaucoup  trop  à  l'esprit  de  çof^  et  de  recommander  exclasivement 
leurs  amis  personnels  à  Tadministrateur  alors  même  quils n*ont 
aucun  besoin  réel  de  recourir  à  la  caisse. 

«  Selon  que  le  sociétaire  est  Tami  ou  Tennemi  du  katd,  écrit-on 
dans  un  autre  rapport,  sa  demande  est  transmise  avec  un  avis  favo- 
rable ou  défavorable.  11  arrive  ainsi  que  des  sociétaires  réellement 
nécessiteux  ne  sont  pas  ou  sont  însufBsamment  secourus,  alors  que 
d'autres  obtiennent  des  avances  importantes  dont  ils  n*ont  nullement 
besoin  et  qui  leur  servent  à  faire  le  commerce  ou  l'un^é.  » 

Le  seul  remède  à  ces  inconvénients  consisterait  dans  l'élimination 
aussi  complète  que  possible  des  intermédiaires  indigènes.  L'admi- 
nistrateur et  ses  adjoints  devraient  instruire  eux-mêmes,  personnel- 
lement, les  demandes  de  prêts,  et  se  transporter  an  besoin  sur  les 
lieux,  pour  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des  solliciteurs  ;  les  indi- 
cations recueillies  peuvent  d'ailleurs  être  contrôlées  par  Texamen 
des  registres  d'imposition  des  receveurs  des  contributions.  11  faut 
espérer  que  cette  situation  se  modifiera  et  permettra  de  faire  ré- 
pondre plus  complètement  au  but  poursuivi  un^  institution  intéres- 
sante à  tant  d'égards.  Le  développement  rationnel  de  ces  Sociétés 
est,  à  nos  yeux,  la  meilleure  arme  contre  l'usure. 

Plusieurs  autres  réformes,  qui  sont  en  dehors  du  cadre  de  ce  tra- 
vail, contribueraient  certainement  à  diminuer  la  misère  chez  les 
indigènes  et  la  nécessité  pour  eux  de  recourir  à  l'emprunt.  Il  serait 
urgent  de  rétablir  la  sécurité  dans  les  campagnes,  de  faire  dispa- 
raître ces  vols  de  bestiaux  et  de  récoltes  qui  découragent  et  rainent 
les  fellahs  tout  autant  que  les  colons,  de  remanier  complètement, 
dans  ce  but,  notre  système  d'instruction  criminelle.  11  faudrait  modi- 
fier aussi  le  mode  de  répartition  des  impôts  arabes,  dans  lequel  les 
kaïds  et  les  cheikhs  interviennent  trop  souvent  encore  d'une  façon 
fâcheuse.  Enfin,  pour  tarir  une  source  continue  d'emprunts,  il  serait 
bon  de  réformer  complètement  l'administration  de  la  justice  civile 
aux  indigènes  ^  11  est  impossible,  sans  avoir  vu  la  chose  de  près,  de 


I  La  procédure,  telle  qu'elle  se  pratique  actuellement  devant  nos  juges  de  paix, 
devrait  elle-même  être  sinipUnée  et  les  frais  réduits.  Le  rapport  de  Tadministrateur 
d'Kl  Milia  (ConstantiDe)  dunne  au  sujet  de  ces  questions  de  procédure  de  curieux 
détails  : 

c<  Si  l'on  veut  sérieusement  protéger  Tindigéne,  il  faut  combattre  ces  multiples 
formes  de  rexploitation  dont  il  est  Tobjet.  La  question  de  la  propriété  en  est  une, 
mais  elle  est  loin  d'être  l'unique  farteur  de  sa  mine.  Chacun  sait,  que  du  jour  où. 
pour  un  motif  quelconque,  un  pan  de  son  misérable  burnous  se  laisse  prendre  dans 
ce  terrible  engrenage  qu'on  appelle  l'oflicine  des  hommes  de  proie,  le  burnous  j 
passe  tout  entier.  Nous  avons  vu  des  procédures  avoir  pour  couronnement  un 
mémoire  de  frais  dûment  taxé  dont  le  montant  s'élevait  à  40O  ou  500  francs  pour  une 
dette  insigniiiunle. 

0  Nous  connaissons,  dans  la  commune  mixte  d'El  Milia,  quelques  indigènes  très 
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se  faire  une  idée  de  la  manie  procédurière  dont  sont  affligés  la 
plupart  de  nos  sujets  musulmans  :  aucun  emprunt,  aucune  juridic- 
tion ne  les  arrête  quand  il  s*agit  d*arriver  à  la  solution  d'un  procès  ; 
les  Normands  ne  sont  que  des  enfants  à  côté  d'eux.  Avec  de  telles 
dispositions,  la^  procédure  française  et  son  cortège  de  frais  exor- 
bitants devait  faire  chez  eux  d'innombrables  victimes.  11  serait 
indispensable  de  leur  en  retirer  le  coûteux  bénéfice  dans  le  cas  où 
on  le  leur  applique  à  Theure  actuelle,  c'est-à-dire  dans  les  litiges 
immobiliers  relatifs  aux  terres  qui  ont  fait  l'objet  d'un  titre  français. 
La  proeédure  musulmane,  moins  chère  et  plus  expédîtive,  qu'elle 
soit  exercée  par  le  juge  de  paix  ou  le  kadi,  est  mille  fois  préféral»le 
pour  eux  à  la  procédure  savante  et  compliquée  de  nos  tribunaux. 

M.    POUYANNE. 


processifs  qui  se  font  un  titre  de  gloire  d'avoir  dans  un  coin  de  leur  gourbi  pour 
20  ou  30.000  francs  de  jugements.  Quel  est  le  résultat?  Ils  ont  ruiné  40  ou  50  fa- 
milles de  leur  douar,  et  eux-mêmes  ne  se  sont  pas  enrichis.  Leurs  femmes  et  leurs 
enfants  grignotent  une  maigre  galette  de  sorgho  sur  la  vieille  malle  disloquée  qui 
renferme  les  précieuses  liasses  de  papiers  timbrés. 

a  L'un  de  ces  indigénes,un  nommé  Benabrit  Mohammed,  des  Béni  Ferguen,  est  uu 
virtuose  du  genre.  Le  nombre  de  ses  coreligionnaires  qu^il  a  ruinés  ne  se  compte 
plus.  Il  est  universellement  détesté,  et  l'année  dernière  encore  on  lui  a  incendié  ses 
cinq  gourbis.  Son  gros  regret  était  de  n'avoir  pu  retrouver  un  mezoued  renfermant 
pour  10  à  12.000  francs  de  jugements.  » 


LÀ  COLONISATION    EN   SIBERIE 

LA   STEPPE    KIRGHIZE 


La  steppe  kirghize  est  la  plaine  immense  qui  sépare  la  Sibérie 
du  Turkestan;  son  étendue  est  de  1.850.000  kilomètres  carrés.  Au 
point  de  vue  administratif,  la  sleppe  forme  trois  divisions  bien 
distinctes  :  les  terres  qui  bordent  le  fleuve  Oural  sont  placées  sous 
l'autorité  immédiate  de  Tataman  des  Kozaks  de  TOural,  dont  le 
siège  est  à  Ouralsk;  la  région  comprenant  les  bassins  delà  mer 
d*Aral,  du  Tchou  et  de  Tlli  relève  du  gouverneur  général  du 
Turkestan  ;  les  provinces  d'Akmolinsk  et  de  Sémipalatinsk  font 
partie,  seules  aujourd'hui,  politiquement  et  administrativement,  de 
la  Sibérie.  Le  chef  de  ces  deux  provinces  est  le  gouverneur  général 
de  la  sleppe,  qui  habile  dans  la  ville  principale  de  la  Sibérie  occi- 
dentale, à  Omsk. 

Nous  nous  proposons  d*étudier  ici  la  colonisation  de  la  sleppe 
kirghize,  dans  sa  partie  sibérienne,  d'après  les  renseignements  que 
nous  avons  recueillis  nous-mêmes,  sur  les  lieux,  dans  les  provinces 
d'Akmolinsk  et  de  Sémipalatinsk  *.  Cette  dernière  province  restera 
d  ailleurs  au  second  plan  ;  elle  est  beaucoup  moins  intéressante,  car 
elle  n'a  pas  encore  reçu  la  visite  des  paysans  russes;  seuls,  jusqu'ici, 
les  Kozaks  l'ont  colonisée. 

La  province  de  Sémipalatinsk  a  une  superficie  de  442.245  verstes 
carrées:  on  sait  qu'une  verste  russe  équivaut  à  i.OCH  mètres.  Sa 
population  est  de  085.197  habitants,  dont  plus  de  600.000  sont  de 
race  kirghize  et  de  religion  musulmane;  85.000  Russes  seulement 
vivent  par  conséquent  dans  la  province  :  la  plupart  sont  des 
Kozaks.  Il  est  bon  de  noter  que  sur  le  chiffre  qui  vient  d'être 
donné,  55.000  habitants  vivent  dans  les  villes,  chefs-lieux  des 
districts  de  la  province,  Sémipalatinsk,  Zaïsane,  Ouste-Kaméno- 
gorsk,  Pavlodar  et  Karkaralinsk. 

Dans  la  province  d*Akmolinsk,  le  mouvement  d'émigration  a  été 
important.  La  province  a  une  superficie  de  479.200  verstes  carrées. 
Des  733.750  habitants,  450.000  sont  kirghizes:  il  y  a  134.624  pay- 
sans  qui  ont  construit  150  villages  et  sont  répartis  en  35  vo- 
lostes,   et  97.604  Kozaks  formant  89  villages  et  19  stanitsy. 

ï  On  sait  en  elTotqueM.  Paul  LaM)é  est  reparti  au  mois  d'août  dernier  pour 
l'Asie  Russe,  avec  une  mission  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  du  Mu- 
ycuin.  C'est  du  fond  de  la  Traushaikalie,  où  il  a  été  étudier  la  religion  lamaiste, 
(jue  M.  Paul  Labije  nous  envoie  son  intéressant  article.  —  .V.  D.  L.  R: 
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Les  Kirghizes  mis  à  part,  rélément  russe  peut  être  décomposé  de 
la  façon  suivante  :  30  %  des  habitants  russes  vivent  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  (Omsk,  Akmolinsk,  Koktchétav,  Atbassar,  Pétro- 
pavlovQk),  30  %  sont  des  soldats  kozaks  et  40  X  des  paysans  venus 
de  Russie.  Ëtant  donné  que  l'émigration  russe  est  un  phénomène 
relativement  récent,  on  voit  que  ce  mouvement  a  eu  dans  la  pro- 
vince d'Akmolinsk  une  importance  spéciale. 

Pour  bien  étudier  la  colonisation  de  la  steppe,  nous  serons 
obligés  de  grouper  les  habitants;  nous  étudierons  réciproquement 
les  Kirghizes,  les  Kozaks  et  les  paysans  ;  nous  examinerons  les  rai- 
sons qui  ont  porté  les  émigrants  dans  ces  parages  ;  nous  recherche- 
rons le  caractère  du  pays  à  coloniser  et  à  quelles  difficultés,  venant 
des  choses  ou  des  gens,  les  colons  devaient  se  heurter;  enfin,  nous 
établirons,  à  Taide  des  chiffres  récents,  les  résultats  obtenus  par  la 
colonisation  russe  dans  la  partie  sibérienne  de  la  steppe  kirghize. 


LE  PAYS  A    COLONISER 

La  steppe  kirghize,  dans  la  région  qui  nous  occupe,  peut  être 
divisée  topographiquement  en  deux  parties  distinctes  :  l'une  com- 
prend toute  la  portion  des  deux  provinces,  située  au  nord-est  et 
appartenant  aux  bassins  de  Tlrtyche,  de  Tlchime  et  de  laTobol,  elle 
est,  par  conséquent,  tributaire  du  fleuve  Ob  et  de  Tocéan  Glacial; 
Taulre  est  située  au  sud  et  à  Touest,  elle  est  formée  par  le  désert 
sablonneux  qu'arrose  la  rivière  Sary-Sou  et  d'autres  ruisseaux,  qui 
se  perdent  demi-stagnants  dans  les  «  koumes»,  ainsi  qu'on  appelle 
les  sables  mouvants  et  profonds  du  désert;  les  eaux  de  ces  cours 
d'eau  se  jetaient  probablement,  jadis,  dans  le  lac  Balkhach. 

Dans  la  première  de  ces  deux  divisions,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
formée  par  l'Irtyche  et  ses  affluents,  les  rivières  sont  assez  abon- 
dantes et  nous  trouvons  quelques  grands  lacs  d*eau  douce  ;  certains 
même  comme  le  lac  de  Zaïsane  sont  connus  dans  toute  la  Sibérie 
par  les  pèches  merveilleuses  qu'y  font  les  soldats  kozaks.  Dans  la 
partie  septentrionale  de  la  province  et  toujours  dans  le  même 
bassin,  on  trouve  des  lacs  d'eau  jaune  et  saumâtre,  qui  se  des- 
sèchent peu  à  peu;  les  voyageurs  qui  traversent  la  Sibérie  avec 
Texpress  sibérien  boivent  de  l'eau  salée  pendant  tout  un  jour.  Les 
richesses  minières  sont  nombreuses  dans  toute  la  région  et  la  plu- 
part ne  sont  pas  exploitées,  mais  il  faut  mettre  au  premier  rang  les 
charbonnages  d'Ekibastous,  situés  à  cent  verstes  du  fleuve,  près 
d'une  route  postale  qui  va  de  Pavlodarà  Baïan-Aoul  et  à  Karkara- 
linsk;  la  couche  de  charbon  est  très  profonde  et  très  étendue,  c^est 
une  des  plus  importantes  de  TAsie.  Sur  la  même  route,  j*ai  vu  des 
QuiST.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  zii.  42 
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mines  de  fer  el  de  cuivre  à  peine  exploitées;  une  ligne  cependant  a 
été  construite  récemment  entre  le  fleuve  et  les  charbonnages  par 
la  société  qui  va  aujourd'hui  exploiter  les  mines  d*Ekibastous. 

Dans  Tautre  partie  de  la  steppe,  dans  colle  qu'arrose  la  rivière 
Sary-Sou  {eaujaune,  en  langue  kirghize),  s'étend  un  immense  espace, 
désert  et  salé;  aucun  arbre  n'y  pousse  et  pourtant  certains  vieux 
Kirghizes  parlent  de  forêts  qui  jadis  auraient  élé  brûlées  par  leurs 
ancêtres.  Les  rivières  sont  stagnantes,  sans  source  et  sans  embou- 
chure ;  les  puils  y  sont  très  rares  :  je  me  souviens  y  avoir  voyagé,  il 
y  a  quatre  ans,  et  pendant  deux  jours  et  demi,  je  n'ai  pas  trouvé 
une  goutte  d'eau  potable.  Les  lacs  sont  cachés  quelquefois  sous  de 
grands  roseaux;  ils  se  dessèchent  entourés  tantùt  d'une  boue 
épaisse  et  gluante,  tantôt  d'une  mousse  blanche  à  la  saveur  amère, 
qui  forme  une  large  et  tremblante  ceinture,  et  que  le  vent 
désagrège  et  répand  aux  environs.  Parfois  le  sol  a  Taspect  d  une 
profonde  cuvette;  aucune  herbe  ne  pousse  et  une  poussière  grise 
indique  que  jadis  un  lac  existait  à  ce  même  endroit.  Des  spécia- 
listes ont  analysé  les  eaux  et  les  sels.  Ils  ont  trouvé  à  certaines 
eaux,  au 'lac  Saoumal  par  exemple,  à  Baïan-Aoul,  des  propriétés 
énergiquement  curatives  :  ils  ont  constaté  la  présence  de  la  soude, 
du  brome,  de  Tiode,  du  fer,  etc.,  et  ils  ont  noté  comme  moi  que  les 
sels  et  les  métaux  donnent  aux  eaux  des  lacs  des  couleurs  singu- 
lières. On  trouve  partout  des  lacs  bleus,  noirs  ou  blancs;  mais  c'est 
seulement  peut-être  chez  les  Kirghizes  que  l'on  voit  des  eaux 
jaunes  comme  le  safran  ou  roses  comme  le  rubis.  Les  sables 
aurifères,  les  minerais  d'argent,  le  plomb,  le  cuivre,  le  manganèse, 
les  améthystes  sont  les  richesses  inattendues  qu'on  découvre  dans 
ce  désert  en  apparence  vide  autant  qu'inaccessible.  Sur  les  bords 
argileux-calcaires  même  du  lac  Balkhach,  il  y  a  des  mines  d'argent; 
le  district  de  Koktchétav  est  célèbre  par  ses  sables  aurifères,  celui 
d'Atbassar  par  ses  mines  d'argent,  et  surtout  celui  de  Karkaralinsk 
par  la  montagne  de  fer  appelé  Kené-tabé  et  par  les  immenses  char- 
bonnages de  Bek-tabé.  Je  ne  parle  là  que  des  richesses  les  plus 
remarquables,  car  la  liste  des  mines  exploitées  ou  à  exploiter  serait 
longue,  et  plus  longue  encore  celle  des  mines  qui  n'existent  que 
dans  l'imagination  d'un  naïf  ou  sur  les  papiers  d'un  spéculateur.  Il 
y  a  beaucoup  de  Sibériens  qui  ont  des  mines  à  placer  et  qui  se 
trompent  eux-mêmes  sur  la  valeur  de  ces  mines  avant  de  tromper 
les  autres.  Celte  fièvre  de  spéculation  a  gagné  même  certains 
Kirghizes.  Dans  le  pays  qui  nous  occupe,  un  kirghize  m'emmena 
un  jour  voir  des  roches  pleines  d'améthystes,  que  finalement  il  ne 
me  montra  pas.  Chemin  faisant,  il  réfléchit  que,  connaissant  le 
lieu  où  se  trouvaient  les  pierres  précieuses,  je  pourrais  être  tenté 
de  les  exploiter  moi-même;  il  m'avoua  franchement  son  peu  flatteur 
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scrupule  et  il  me  ramena  sous  sa  tente  où,  pour  s'excuser,  il  m'offrit 
un  excellent  dîner. 

Le  temps,  d'ailleurs,  n'est  pas  venu  d'exploiter  la  plupart  de  ces 
mines.  La  Sibérie  est  la  terre  de  l'avenir,  disent  les  Russes  ;  je  le 
veux  bien,  car  c'est  avouer  surtout  qu'elle  n'est  pas  encore  la  terre 
du  présent.  Les  communications  sont  difficiles,  et  le  Transsibérien, 
qui  a  pourtant  changé  la  face  du  monde  et  a  réveillé  tant 
d'énergies  endormies,  est /insuffisant  pour  permettre  de  tirer  parti 
des  richesses  sibériennes.  Il  faut  attendre  que  le  pays  soit  de  part 
en  part  traversé  par  des  voies  ferrées  et  le  gouvernement  russe, 
occupé  par  les  lignes  de  Mandchourie,  d'Orenbourg  à  Tachkenl,  de 
Saint-Pétersbourg  à  Kotlas,  a  dû  retarder  Texamen  et  l'étude  d'un 
chemin  de  fer  d'Asie  Centrale.  Des  projets  ont  été  pourtant  déposés; 
les  trois  principaux  vont  de  Tachkent  au  Transsibérien  :  le  premier 
par  Aoulé-Ata,  Akmoliusk,  Pétropavlovsk  ;  le  deuxième  par  Aoulé- 
Ata,  Karkaralinsk,  Pavlodar  et  Omsk  ;  le  troisième  par  Vierny,  Sémi- 
palatinsk,  Barnaoul  et  Marinsk.  La  construction  d'une  de  ces  lignes 
sera  décidée  un  jour,  et  la  voie  nouvelle  ne  sera  pas  seulement 
stratégique,  mais  aussi  colonisatrice  et  civilisatrice  au  suprême  degré. 

On  a  pu  se  rendre  compte  que  la  steppe  kirghize  contient  de  nom- 
breux espaces  où  la  colonisation  était  impossible  ;  la  province  de 
Sémipalatinsk  est  restée  fermée  aux  colons,  celle  d'Akmolinsk  qu'on 
leur  ouvrît,  bien  qu'immense,  ne  comprenait  qu'une  quantité  res- 
treinte de  terres  cultivables.  On  étudia  le  sol  de  la  province,  on 
fit  des  recherches  avant  d'offrir  aux  paysans  des  terres  infertiles 
ou  destinées  à  le  devenir. 

Le  district  de  Pétropavlovsk  offre,  sur  les  bords  de  ses  larges  et 
perfectibles  rivières,  des  régions  boisées  et  des  terres  cultivables  ; 
celui  d'Atbassar,  avec  ses  grands  plateaux,  est  par  sa  nature  même 
destiné  à  l'élevage  et  les  nomades  y  trouvent  les  puits  nécessaires  à 
leurs  grands  voyages  d'été.  Le  district  d'Akmolinsk  contient  des  val- 
lées et  des  oasis  verdoyantes,  mais  trompeuses,  car  la  couche  de 
tchernozion,  qui  repose  sur  un  lit  inculte  d'argile  et  de  sable,  est 
d'une  épaisseur  insuffisante. 

Reste  le  district  de  Koktchétav  :  c'est  celui-là  que  l'administration 
destina  tout  particulièrement  à  la  colonisation.  Dans  ce  district,  en 
effet,  situé  sur  la  rive  droite  de  l'Ichime,  s'élèvent  des  hauteurs  succes- 
sives très  accessibles,  jadis  volcaniques,  aujourd'hui  couvertes  de  pro- 
fondes forêts  :  les  arbres  principaux  sont  le  tremble,  le  bouleau, 
le  saule  et  surtout  le  pin.  Des  sources  nombreuses  et  abondantes 
donnent  naissance  à  des  rivières  d'eau  douce,  qui  coulent  en  for- 
mant des  lacs  poissonneux.  Dans  les  vallées,  le  sol  est  composé 
d'argile,  de  schiste  et  de  silex;  il  est  recouvert  d'une  couche  très 
épaisse  et  très  fertile,  formée  de  terres  d'alluvions  et  de  tchernozion. 
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On  raconte  que  jadis,  avant  toute  colonisation,  la  luzerne  elle  trèfle, 
Japhéole  et  le  paturin  y  poussaient  à  l'état  sauvage.  Une  telle  région 
était  merveilleusement  propre  à  la  colonisation  :  Tagriculture  devait 
y  réussir,  et  les  troupeaux  des  colons  pouvaient  trouver  une  nour- 
riture plus  que  suflisante  dans  les  vertes  prairies  et  dans  les  vastes 
clairières,  sur  les  plateaux  voisins  et  dans  la  montagne. 

Trois  difficultés  cependant  y  furent  vite  constatées  :  la  première  fut 
suscitée  par    Texistence    même   des    Kirghizes.  Les  Kirghizes  se 
disaient  les  maîtres  du  sol  et  les  premiers  occupants  :  ils  vivent 
maintenant  sous  la  menace  ou  dans  la  crainte  d'un  partage,  et  il  y  a 
là  une  question  importante  que  nous  verrons  plus  loin.  Les  autres 
difficultés  venaient  du  désert  et  du  climat.  Il  est  difficile  de  créer 
quelque  chose  au  désert.  Grâce  aux  puits  qu'on  a  percés,  le  colon  a  pu 
parfois  vaincre  le  désert,  mais  il  ne  pourra  jamais  vaincre  le  climat, 
et  c'est  ce  qui  rend  incertain  l'avenir  de  la  Sibérie.  Cependant,  si  l'hi- 
ver doit  être  le  grand  ennemi  des  entreprises  industrielles  et  des 
exploitations  minières,  ce    n'est  pas  lui  que   je   redoute  pour  le 
colon.  Le  paysan  russe,  qu'il  vienne  des  forêts  du  Nord,  des  steppes 
de  la  Russie-Blanche  ou  des  terres  noires  de  l'Ukraine,  connaît  l'hiver; 
il  s'est  déjà  mesuré  avec  lui,  et  il  ne  le  craint  pas.  L'hiver  lui  apporte 
même  souvent  de  longs  et  profitables  repos  à  passer  en  famille  dans 
la  maison  bien  chaude.  En  Sibérie,  l'été  est  plus  terrible  pour  la 
récolte  que  l'hiver  :  dans  les  mois  les  plus  froids,  la  neige  a  bien 
couvert  la  terre,  etles  semences  n'ont  passouffert;  mais  après  la  fonte 
des  neiges,  vient  un  printemps  très  court,  suivi  des  chaleurs  de  Tété. 
Souvent  mai  et  juin  se  passent  sans  qu'une  goutte  d'eau  ne  tombe  du 
ciel,  et  pendant  ces  années,  pour  comble  de  malheur,  l'été  amène 
avec  lui  les  sauterelles.  Les  récoltes  sont  alors  brûlées  par  le  soleil, 
comme  cela  est  arrivé  malheureusement  cette  année.  Ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  juillet  que  les  pluies  ont  commencé,  trop  tard  hélas  !  pour  la 
récolte.  On  sait  que,  soumise  au  régime  continental,  la  Sibérie  doit 
supporter  les  grandes  chaleurs  pendant  plusieurs  semaines  :  j'ai  noté, 
pendant  quinze  jours  de  suite,  en  Sibérie  Occidentale,  de  30  à  38"* 
Réaumur  à  Torabre  ;  j'ai  constaté  une  nuit,  dans  mon  wagon,  une 
température  de  35^  Réaumur. 

Dans  la  plupart  des  provinces  de  Sibérie,  la  récolte  a  donc  été  perdue 
et  dans  quelques-unes  l'herbe  même  a  été  brûlée,  de  telle  sorte  que 
la  famine  menace  non  seulement  les  gens,  mais  même  les  bestiaux- 
Ceux  des  émigrantsqui  vivent  depuisquelques  années  en  Sibérie  sup- 
porleronices  misères;  mais  les  derniers  venus  auront  perdu  leur  très 
pelil  capital  dès  la  première  année  de  leur  exploitation  et  demande- 
ront à  (Ure  rapatriés  dans  leurs  villages  de  la  Russie  d'Europe  qulls 
r('jj;rotlt'ront  d'avoir  quittés. 
En  résumé,  on  voit  que,  dans  la  province  de  Sémipalatinsk,  il  y  a 
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deux  groupes  importants  formés  par  les  .Kozaks  sédentaires  et  les 
Kirghizes  nomades,  et  que,  dans  celle  d*Akmolinsk,  trois  groupes 
d'individus  sont  en  présence  :  les  Kozaks,  les  Kirghizes,  et  les 
paysans-émigrants.  Ces  derniers  sont,  à  vrai  dire,  les  véritables 
colonisateurs  de  la  région. 

Au  point  de  vue  géographique,  nous  pouvons  ranger  les  trots 
groupes  de  la  façon-  suivante  :  les  Kozaks  vivent  sur  une  ligne  de 
défense  qui  va  d*Orenbourg  à  Omsk,  et  le  longdu  fleuve  —  nous  exami- 
nerons ce  fait  plus  loin  et  plus  en  détail;  —  les  colons  habitent  la 
partie  septentrionale  de  la  province  ;  quant  aux  Kirghizes,  ils  sont 
partout  et  toujours  plus  nombreux  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  le 
Sud. 

II 

LES  ANCIENS  ET  LES  NOUVEAUX  HABITANTS    DE  LA  STEPPE 

£n  1731  la  petite  horde  kirghize  se  soumit  à  la  Russie,  et 
peu  à  peu  les  autres  tribus  suivirent  l'exemple  qui  leur  était 
donné  :  c*est  ainsi  que  les  Kirghizes,  dits  Kirghizes-Kaïsaks,  qui 
habitent  encore  les  provinces  sibériennes  d'Akmolinsk  et  de  Sémi- 
palatinsk,  devinrent  les  sujets  de  l'empereur  de  Russie.  On  a 'beau- 
coup discuté  sur  le  sens  de  ce  mol  Kaïsaks.  Pour  ma  part,  je  m'en 
tiens  à  Texplication  des  Kirghizes  eux-mêmes  :  ce  mol  signifie  «  oie 
blanche  »,  et  les  Kirghizes  entendent  dire  par  là  qu'ils  sont  libres 
comme  les  oies  blanches  et  sauvages  de  la  sleppe. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  ici  une  étude  spéciale  des  Kirghizes, 
j'entends  simplement  exposer  leurs  rapports  avec  les  paysans 
russes,  et  la  part  très  petite  qu'ils  ont  prise  à  la  colonisation. 

Pour  mémoire  cependant,  je  rappellerai  que  les  Kirghizes  parlent 
une  langue  voisine  de  la  langue  turque  ;  ils  sont  musulmans  et  poly- 
games, bien  qu'ayant  gardé  de  nombreuses  superstitions  lama- 
nistes.  Ils  n'aiment  pas  à  s'occuper  d'agriculture;  la  pêche  dans  celte 
partie  de  la  steppe  ne  les  intéresse  pas;  ils  ne  font  pas  à  proprement 
parler  de  commerce,  et  leurs  foires  n'étaient  jadis  que  des  cours 
d'échange  :  aujourd'hui,  ils.  y  vendent  des  peaux  de  bêtes  sauvages 
et  tous  les  produits  qu'ils  savent  tirer  de  leur  bétail.  La  venue  des 
paysans-colons  leur  aouvert  des  débouchés  nouveaux  et  par  suite  du 
plus  grand  nombre  de  clients,  ils  ont  pu  vendre  davantage  et  aug- 
menter le  prix  de  leurs  marchandises.  C'est  le  seul  avantage,  certes 
très  important,  que  leur  a  donné  l'arrivée  des  émigrants;  le  dom- 
mage que  ceux-ci  leur  a  causé  n'est  pas  compensé  cependant  par  les 
bénéfices  réalisés  dans  les  foires. 

Les  Kirghizes  étaient  avant  tout  des  peuples-pasteurs  :  esclaves 
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de  leurs  troupeaux,  ils  les  suivaient  plutôt  qu'ils  ne  les  conduisaient 
à  travers  la  steppe.  L'hiver,  ils  habitaient  et  habitent  encore  des 
huttes  faites  de  terre,  d*herbe  et  de  crotte;  au  printemps,  ils 
partaient,  aussi  maigres  et  fatigués  que  leurs  bétes,  après  la  vie 
dure  et  inconfortable  de  Thiver  :  la  vie  d'été,  la  vie  nomade,  commen* 
çait  heureuse  et  sans  souci,  et  chaque  groupe,  chaque  famille  fai- 
sait de  la  maison  d'hiver  à  la  maison  d^été  une  sorte  de  voyage 
circulaire,  allant  de  puits  en,  puits,  de  plaine  en  plaine,  suivant 
chaque  année  la  même  route,  selon  les  usages  établis  par  le  vieux 
droit  coutumicr  kirghize. 

Les  colons  russes  ont  peu  à  peu  occupé  les  oasis,  les  meilleurs 
endroits,  et  les  nouvelles  conditions  d'existence  n'ont  pas  été  très 
favorables  aux  troupeaux.  Tout  en  observant  l^urs  coutumes  et  leurs 
lois,  les  Kirghizes  pouvaient  errer  à  leur  gré  et  chercher  pour  leurs 
bétes  la  nourriture  la  plus  profitable  :  aujourd'hui,  par  l'expansion 
même  de  la  colonisation,  la  liberté  du  nomade  a  chaque  année  des 
limites  plus  étroites.  L'espace  ne  leur  manque  pas,  mais  dans  les 
très  bons  endroits  de  jadis,  ils  trouvent  des  champs  ensemencés  et 
par  conséquent  défendus,  ou  bien  ils  y  voient  désormais  paître  les 
troupeaux  des  paysans. 

Les  troupeaux  des  Kirghizes  sont  encore  énormes  et  les  chiffres 
officiels  sont  inférieurs  à  la  vérité,  car  il  est  difficile  d'abord  de 
savoir  le  nombre  exact  des  bétes  qui  vivent  dans  le  désert,  et  ensuite 
d'empêcher  le  Kirghize  de  mentir  et  de  donner  un  chiffre  très 
amoindri,  quand  la  loi  lui  demande  le  nombre  de  ses  chevaux  ou  de 
ses  moutons.  On  donne  comme  minimum  le  chiffre  de 2.478.465  tètes 
de  bétail  appartenant  aux  Kirghizes  dans  la  province  d'Akmolinsk 
et  celui  de  3.403.835  dans  celle  de  Sémipalatinsk  :  ce  dernier 
chiffre  est  inférieur  à  celui  des  années  précédentes,  car  les  épidé- 
mies ont  été  terribles  récemment,  surtout  dans  la  province  de  Sémi- 
palatinsk où  moururent,  rien  que  dans  l'année  1878,  518.000  têtes  de 
bétail. 

On  sait  que  le  troupeau  est  la  grande  richesse,  et  la  seule,  des 
Kirghizes.  11  leur  sert  de  nourriture  :  viande,  lait,  koumys  ou  lait 
de  jument  fermenté,  aïrane  ou  lait  de  vache  fermenté.  Les  vête- 
ments, les  harnais,  les  instruments  pour  la  cuisine,  seaux,  pla- 
teaux, elc,  sont  faits  avec  la  peau  des  chevaux,  des  bœufs  ou  des 
chameaux.  La  laine  du  mouton,  la  soie  de  la  chèvre,  les  poils  du  cha- 
meau sont  tissés  et  deviennent  d'excellentes  étoffes  :  les  crottes  de 
chameaux  desséchées  servent  de  combustibles. 

Lorsque  les  grands  troupeaux  ne  pourront  plus  vivre  dans  la 
steppe  colonisée,  les  Kirghizes  devront  changer  toutes  leurs  habi- 
tudes, se  transformer  ou  mourir  comme  actuellement  les  Bachkirs 
de  l'Oural  :  l'avenir,  pour  eux,  est  gros  de  menaces. 
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Les  Kozaks  avaient  été  pour  eux  des  voisins  querelleurs,  pillards 
et  désagréables,  mais  ils  n*avaient  jamais  constitué  un  danger  : 
le  paysan  russe  travaille,  ce  que  le  Kozak  de  Sibérie  est  inca- 
pable de  faire.  Les  Kozaks  habitent  depuis  bien  longtemps  la 
steppe  kirghize  contre  laquelle  ils  formèrent  jadis  une  ligne  de 
frontière  et  de  défense,  tout  à  la  fois.  Cette  ligne  est  restée  leur  pro- 
priété, elle  fait  suite  &  la  ligne  occupée  par  les  Kozaks,  si  sympa- 
thiques, de  rOural  ;  elle  va  depuis  Orenbourg  jusqu'à  Omsk  sur  une 
lon^eur  de  610  kilomètres  et  continue  le  long  de  i*lrlyche  et 
jusqu'à  la  frontière  russo-chinoise  [181  kilomètres).  La  largeur  de 
la  ligne  varie  entre  25  et  30  kilomètres.  Les  terres  données  aux 
Kozaks  sont  en  grande  partie  excellentes  et  très  propres  à  la  coloni- 
sation. Les  Kozaks  n'oublient  jamais  qu'ils  sont  soldats  et,  en  cette 
qualité,  les  seuls  maîtres  :  ils  traitent  le  pays  en  terre  conquise  et 
considèrent  les  Kirghizes  comme  des  êtres  inférieurs,  corvéables  à 
merci.  Ils  les  font  travaillera  leurs  champs  ou  les  engagent  comme 
bergers.  Eux-mêmes  s'occupent  de  jardinage  et  de  chasse  :  ils  élè- 
vent des  abeilles  et  sont  avant  tout  des  pécheurs,  à  qui  l'on  doit  les 
•  pèches  merveilleuses  si  bien  menées  chaque  année  dans  l'irtyche 
et  dans  le  lac  de  Zaïsane.  Il  faut  reconnaître  que,  l'an  dernier,  au 
moment  de  la  mobilisation,  ils  ont  été  vite  prêts  à  partir,  pleins 
d'audace  et  de  bravoure;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que 
ce  sont  les  Kozaks  qui  ont  commis  les  plus  injustes  et  les  plus 
inhumaines  cruautés  pendant  la  guerre  contre  la  Chine. 

Les  Kozaks  n'ont  pas  vu  arriver  avec  plaisir  les  paysans  de  Russie, 
et  j'ai  entendu  de  deux  côtés  des  plaintes  amères  et  des  reproches 
parfois  justifiés,  surtout  de  la  part  des  émigrants. 

Ceux-ci  furent  vile  attirés  par  les  terres  excellentes,  mises  à  leur 
disposition  dans  la  province  d'Akmolinsk.  Depuis  longtemps  déjà 
des  paysans  venus  des  provinces  de  Perm  et  de  Tobolsk  avaient  loué 
des  terrains  dans  le  district  de  Koktchélav  et  avaient  formé  un  vil- 
lage florissant.  Lorsque  la  province  fut  ouverte  aux  émigrants,  de 
nombreux  groupes  de  paysans  envoyèrent  des  délégués  selon  l'usage 
pour  y  choisir  des  terres;  selon  l'usage  aussi,  ils  se  mirent  d'accord, 
d'abord  avec  le  chef  d'émigration  à  Tcheliabinsk,  puis  avec  les  auto- 
rités locales  compétentes  :  15  dessiatives,  c'est-à-dire  12  hectares 
environ,  furent  donnés  à  chaque  mâle  du  groupe  de  paysans,  quel  que 
fût  son  âge,  et  les  délégués  retournèrent  en  Russie.  Pendant  deux 
ans  les  terres  restaient  à  la  disposition  des  acquéreurs  ;  passé  ce 
temps,  elles  pouvaient  être  données  à  d'autres.  Les  émigrants  arri- 
vèrent peu  à  peu,  chaque  année  plus  nombreux.  En  1895,  il  y  avait 
déjd  87  villages  et  61.809  émigrants  cultivaient  la  terre.  Le 
nombre  des  villages  créés  augmenta  :  il  y  en  eut  132  en  18%, 
134  en  1897,  138  en  1898   et   150  en  1899  :   les  dernières  statis- 
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tiques  constatèrent  la  présence  de  134.424  individus.  En  1900,  il 
y  eut  24.602  émigrants  nouveaux. 

H  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  les  provinces  dont  étaient  ori^ 
ginaires  les  nouveaux  colons.  La  plupart  et  surtout  les  premiers 
arrivés  étaient  nés  sur  les  bords  de  la  Kama  dans  le  gouvernement 
de  Perm^  où  les  gens  sont  solides  et  robustes,  et  ont  supporté  plus 
d'une  fois  T épreuve  douloureuse  de  la  famine.  Il  y  eut  ensuite  un 
grand  nombre  de  Grands-Russiens,  venus  des  gouvernements  de 
Samara,  de  Saratov,  d*Orel  et  de  Tambov.  Les  derniers  émigrants 
sont  des  Petits-Russiens  nés  au  cœur  même  de  TUkraine,  dans  le 
gouvernement  de  Poltava.  Enfin  nous  trouvons  des  familles  alle- 
mandes, qui  sont  les  fils  des  colons  allemands  envoyés  à  Saratov  par 
Catherine  la  Grande. 

Dès  leur  arrivée  au  village,  ou  à  remplacement  destiné  au  village, 
les  émigrants  se  construisent  pour  l'été  des  huttes  légères  et 
louent  pour  l'hiver  des  maisons  déjà  construites  s'il  s'en  trouve,  ou 
se  construisent  eux-mêmes  leurs  nouvelles  demeures.  Ils  songent 
aussi,  dès  le  premier  jour,  à  former  un  petit  troupeau  :  le  lait  sera  un 
de  leurs  aliments  essentiels.  Ils  achètent  un  ou  deux  chevaux,  du 
gros  et  du  petit  bétail;  le  prix  n'en  est  pas  très  élevé,  et  plus  d'un, 
qui  a  vendu  en  quittant  la  Russie  son  cheval  au  prix  de  250  francs, 
peut  facilement  s'en  procurer  trois  ou  quatre  pour  la  même  somme 
en  s'adressant  aux  Kirghizes.  Le  prix  d'un  cheval  varie  entre  60  et 
80  francs,  et  les  gens  originaires  du  pays  trouvent  ce  prix  très  élevé, 
se  souvenant  d'un  temps  qui  n'est  pas  loin  où  un  cheval  coûtait  de 
40  à  60  francs.  Le  prix  moyen  dune  vache  est  de  50  francs,  un  mou- 
ton ne  vaut  pas  10  francs. 

Le  paysan  nouveau  venu  retrouve  toujours  dans  le  village  des 
parents,  des  amis  ou  des  gens  de  son  pays  natal  :  il  est  presque 
toujours  venu  dans  le  but  de  les  revoir  et  de  vivre  avec  eux.  Ceux- 
ci  l'aident  de  leurs  bras  et  même  de  leurargent.  J'ai  souvent  admiré 
dans  les  villages  d'émigrants  la  charité  et  la  commisération  dont  font 
preuve  de  pauvres  gens  dans  leurs  rapports  avec  de  plus  malheureux 
qu'eux. 

Cependant  un  grave  problème  se  pose  aujourd'hui  et  il  est  difficile 
d'en  prévoir  la  résolution.  Toutes  les  terres  disponibles  de  la  pro- 
vince ont  été  distribuées.  On  fait  de  nouvelles  recherches.  Des 
arpenteurs  parcourent  le  pays.  Les  terres  fertiles  qui  pourraient 
convenir  aux  paysans,  bien  arrosées  et  susceptibles  de  nourrir 
de  gros  villages  sédentaires,  sont  entre  les  mains  des  Kirghizes. 
Devant  l'émigralion.déjà  ceux-ci  ont  dû  reculer,  comme  ont  fait  tous 
les  autres  indigènes  de  Sibérie  :  Bouriates,  Kalmouks,  Toungouses 
Yakoutes,  etc.  Il  y  a  là  un  nouvel  exemple  de  la  fameuse  loi  :  Le  fort 
mange  le  faible.  Les  Kirghizes  peuvent  dire  qu'en  se  soumettant  à 
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c  l'empire  russe,  ils  n'ont  pas  fait  don  de  leurs  terres;  leur  cause  est 

k  juste, mais  bien  des  causes  très  justes  elles  aussi  ont  été  défenduessans 

^  être  gagnées.  On  a  parlé  de  réglementer  la  vie  des  nomades,de  faire 

^  une  revision  des  terres  qu'occupe  chaque  famille  pendant  la  vie 

►  errante  de  Tété  :  une  revision  sérieuse  serait  utile  à  bien  des  Kir- 

^.  ghizes,dil-on,car  les  plus  pauvres  d'entre  eux  recevraient  le  droit  de 

vivre  sur  des  terres  toujours  inoccupées  et  qui  sont  en  quelque 
y  sorte  w  res  nullius  ».  Cela  est  possible,  mais,  sous  prétexte  d'éta- 

r  blir  un  juste  partage  entre  les  Kirghizes,  on  veut  simplement  mettre 

; .  la  main  sur  de  nouveaux  espaces  qu'on  destinerait  aux  émigrants. 

*  D'aucuns  même  ont  demandé  qu'on  réglât  définitivement  l'impor- 

tance des  terres  dépendantes  de  chaque  hutte  kirghize  et  que  l'on 
I  fixât  l'étendue  des  steppes  destinée  à  l'élevage  de  chaque  famille 

f  d*après  le  nombre  exact  de  ses  troupeaux.  Il  serait  bien  difficile  de 

connaître  ce  nombre,  et  d'ailleurs,  chaque  année,  l'importance  du 
I  troupeau  augmente  ou  diminue  et  il  faudrait  sans  cesse  établir  de 

nouvelles  délimitations. 

L'avenir  est  donc,  je  le  répète,  gros  de  menaces  pour  les  Kir- 
ghizes, car  les  mesures  que  l'on  prendra,  puisqu'il  faudra  en 
arriver  là,  seront  des  mesures  arbitraires  et  ne  pourront  être  que 
défavorables  aux  Kirghizes.  Ceux-ci  le  savent  et  le  comprennent,  el 
déjà  plus  d'une  députation  aété  envoyée  à  l'empereur.  La  situation 
deviendrait  la  suivante,  si  l'on  suivait  les  avis  d'administrateurs 
aux  idées  par  trop  simples  :  sous  le  prétexte  que  les  Kirghizes  sont 
des  meneurs  de  troupeaux,  on  leur  prendrait  les  terres  fertiles.  Or 
chaque  champ  cultivé  devant  être  un  obstacle  à  la  vie  nomade,  les 
grands  troupeaux  ne  pourraient  plus  vivre;  les  nomades  se  trouve- 
raient refoulés  sur  des  terres  infertiles,  appauvris,  victimes  de  la 
civilisation. 

L'administration  a  dû  récemment  s'occuper  d'un  des  maux  dont 
souffrent  les  colons  :  dans  certaines  régions,en  été,  le  manque  d'eau 
se  fait  cruellement  sentir,  soit  que  les  lacs  d'eau  douce  soient  en 
partie  taris,  soit  que  la  région  n'offre  aux  habitants  que  l'eau  salée 
de  lacs  ou  de  ruisseaux  à  demi  desséchés.  On  a  décidé  de  percer  des 
puits  dont  on  a  fixé  les  dimensions,  mais  on  a  jusqu'ici  travaillé 
surtout  sur  le  papier,  ce  qui  n'est  pas  suffisant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  les  mauvais  côtés  de  lasituation  actuelle, 
la  colonisation  a  donné  des  résultats  tangibles,  et  ce  sont  ces  résul- 
tats que,  pour  finir,  nous  allons  énumérer. 

in 

RÉSILIAIS   DE   LA   COLONISATION 

Nous  diviserons,  pour  plus  de  clarté,  cette  dernière  partie  de  notre 
étude  en  plusieurs  paragraphes  différents.  Constatons  en  commen- 
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çant  que  les  chiffres  seront  sans  doute  beaucoup  plus  élevés  dans  les 
années  qui  vont  suivre,  car  la  première  tâche  du  colon  a  été  dure, 
dans  ce  pays  où  il  avait  tant  à  faire  à  la  fois  :  se  construire  une 
maison,  régler  sa  vie  domestique,  ensemencer  des  terres  vierges  et 
quelquefois  de  médiocre  fertilité. 

Agriculture.  —  L'époque  où  l'on  sème  les  petits  blés  commence 
vers  le  20  avril.  Je  rappelle  que  les  dates,  données  ici,  sont  con- 
formes au  calendrier  russe,  c'est-à-dire  de  treize  jours  en  retard  sur 
le  n6lre.  Après  les  petits  blés,  on  sème  le  froment,  Tavoine,  Torge  et 
le  millet.  La  semence  des  blés  d'automne  commence  vers  le  6  août. 
On  sème,  d'après  la  qualité  de  la  terre,  par  dessiatine  (1.092  hec- 
tare) de  112  à  114  kilos  de  froment,  de  160  à  192  kilos  d'avoine  et 
46  kilos  de  millet.  Si  l'hiver  couvre  bien  la  terre  de  neige  et  s'il  y  a 
des  pluies  en  mai,  la  récolte  est  bonne  et  le  rendement  est  le  sui- 
vant :  par  dessiatine,  1.280  kilos  de  seigle,  2.000  de  petit  blé,  2.500 
de  froment. 

Les  derniers  chiffres  publiés  furent  pour  la  récolte  de  1899  : 

2.650.872  kilos  de  blés  d'automne  ; 
8*2.909.808  kilos  de  blés  de  printemps  ; 
34.331.068  kilos  d'avoine  ; 
41.748.864  kilos  de  pommes  de  terre. 

Élevage  du  bétail.  —  Nous  avons  vu  que  les  paysans  achètent  dès 
leur  arrivée  un  cheval,  quelques  vaches  et  quelques  moutons.  Ils  les 
confient  parfois  aux  Kirghizes,  souvent  ils  surveillent  eux-mêmes 
leurs  troupeaux.  Les  Kozaks  ont  aussi  des  troupeaux  souvent  impor- 
tants et  qu'ils  confient  presque  toujours  aux  bergers  kirghizes.  Le 
nombre  de  ces  troupeaux  est  médiocre  à  côté  des  troupeaux  kirghi- 
zes :  sur  les  3.000.000  de  bétes  qui  vivent  dans  la  province  d'Âkmo- 
linsk,  les  Russes  en  possèdent  à  peine  oOO.OOO.  Pour  nourrir  ces 
bétes  pendant  l'hiver,  les  habitants  fauchent  le  foin  et  en  font  des 
provisions.  En  1899,  les  Kozaks  fauchèrent  2.279.522  veillottes  de 
foin,  les  paysans  1.095.074  et  les  Kirghizes  5.223.339.  l^a  veillotte 
moyenne  pèse  16  pouds  ou  256  kilos.  On  voit  par  ces  chiffres  quel 
rôlo  important  le  fauchage  joue  dans  la  vie  des  Kirghizes,  qui  fau- 
chent aussi  bien  souvent  le  foin  pour  les  Kozaks. 

Jardinage,  cultures  potagh^es  et  diverses,  —  La  culture  du  potager  est 
souvent  l'occupation  des  Kozaks,  il  n'y  en  a  guère  qui  n'aient  un 
jardin  assez  bien  soigné  derrière  la  maison.  Les  fruits  n'y  sont  pas 
en  grand  nombre  ;  mais  on  y  trouve  toujours  des  choux,  des  con- 
combres, du  raifort,  des  radis  raves,  de  l'ail,  des  carottes,  des  bettes, 
des  pastèques  et  des  melons. 

Le  lin  a  très  bien  réussi  dans  la  province,  et  le  chanvre  assez  bien. 
Il  y  a  aussi  de  vastes  champs  de  tournesol  :  on  sait  qu'un  moujik 
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russe  a  toujours  dans  ses  poches  une  poignée  de  graines  de  tourne- 
sol qu'il  grignote  en  marchant. 

On  a  récolté  en  1899  —  et  ce  sont  surtout  les  colons  qui  s'occupent 
de  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  —  i.029.296  kilos  de  lin,  591.456 
kilos  de  chanvre  et  107.320  kilos  de  tournesol. 

Chasse  et  p€ch€\  élevage  des  abeilles,  —  Les  Kozaks  s'occupent  beau- 
coup de  chasse,  mais  les  Kirgkîzes  leur  font  une  grande  concur- 
rence. L'avant-derniére  année,  à  la  foire  de  Konstantinovski,  ces 
derniers  vendirent  une  grande  quantité  de  peaux  de  bêtes  pour  une 
somme  totale  de  60.000  roubles.  On  leur  acheta  3.700  peaux  de  loups, 
2.500  de  renards,  15.000  de  renards  dits  korsaks,  111.000  de  mar- 
mottes, 35.000  de  lièvres,  7.000  de  putois,  11.000  de  blaireaux, 
i.iOO  de  martres  et  enfin  16.000  de  cygnes  et  autres  oiseaux.  Les 
Ktrghizes  chassent  peu  avec  le  fusil  :  ils  se  servent  du  faucon  pour 
la  chasse  aux  oiseaux,  du  filet  pour  les  bètesde  petites  dimensions; 
quant  au  loup,  ils  le  forcent  à  la  course  le  plus  souvent. 

La  pèche  est  aux  mains  des  Kozaks  qui  divisent  le  poisson  en 
deux  catégories  :  les  poissons  rouges  (esturgeons  et  sterlets)  et 
les  poissons  blancs  icarpes,  carassins,  brèmes,  perches,  etc.). 
C'est  surtout  dans  la  province  de  Sémipalatinsk  qu'ont  lieu  les 
plus  grandes  pèches.  Nous  avons  laissé  cette  province  un  peu  de 
côté  dans  les  chiffres  que  nous  avons  donnés  jusqu'ici,  puisqu'un 
des  éléments  de  colonisation,  et  le  plus  important,  les  paysans,  y 
manque  absolument.  Dans  cette  province,  on  vend  chaque  année 
près  de  7.000  roubles  de  billets  donnant  droit  à  la  pèche  dans  Tir- 
tyche  et  ses  affluents  et  dans  le  lac  dé  ZaYsane.  Chaque  année,  les 
Kozaks  des  villages  prennent  environ  800.000  kilos  de  poissons  et 
ceux  des  villes  160.000.  Le  tout  est  vendu  un  million  de  francs  envi- 
ron. 

C'est  aussi  surtout  dans  cette  province  que  les  Kozaks  ont  réussi  à 
élever  des  abeilles  :  il  y  avait,  en  1900,  environ  14.000  ruches. 

Industrie  minière  ;  or  et  argent,  —  L'industrie  minière  devrait  avoir 
dans  la  province  une  très  grande  importance  et  pour  lespaysansqui 
y  travailleraient  et  pour  les  bénéfices  que  l'État  pourrait  y  réaliser. 
Une  telle  industrie  serait  facile  à  créer,  surtout  dans  les  régions  où 
abonde  le  charbon:  il  est  inutile  de  dire  que  la  main-d'œuvre 
serait  d'un  prix  insignifiant.  Certains  Sibériens  croient  que  les 
Kirghizes  s'habitueraient  facilement  au  travail  des  mines. 

Les  derniers  chifi'res  publiés  concernant  les  mines  d'or  donnent 
le  rendement  de  1898.  Sur  72  mines,  14  seulement  furent  exploitées 
cette  année-là  dans  la  province  d'Âkmolinsk  :  567  ouvriers  y  travail- 
laient. On  lava  1.195.250  pouds  de  sable  aurifère,  et  on  en  tira 
21  livres  70  zolotniks.  Nous  rappelons  que  le  poudrusse  vaut  16  kilos, 
la  livre  410  grammes  et  le  zolotnik  4k'26.  L'épaisseur  de  la  tourbe  ne 
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dépasse  guère  20  mèlres  et  celle  de  la  couche  d'or  a  de  1  à  3  mètres. 

Commercé,  —  L'arrivée  des  paysans  a  augmenté  de  beaucoup  l'ac- 
tivité commerciale  dans  la  partie  de  la  Sibérie  qui  nous  occupe.  Des 
boutiques  se  sont  ouvertes;  des  maisons  importantes  de  Moscou,  de 
Varsovie  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  établi  des  succursales  ;  des 
voyageurs  étrangers,  des  Allemands  surtout,  sont  venus  écouler 
leurs  produits;  des  fabriques  enfin  se  sont  fondées.  En  1899,  il  y 
avait  déjà  758  fabriques,  employant  5.184  ouvriers  et  produisant 
un  bénéfîce  de  3.178.892  roubles.  Les  bénéfices  augmentent  parfois 
chaque  année  d'une  façon  formidable:  telle  industrie,  par  exemple 
celles  des  fondeurs  de  suif,  qui  en  1897  avait  fait  408.997  roubles 
d'affaires  est  passée  en  1899  à  i. 447.609  roubles:  soit  une  augmen- 
tation en  deux  ans  de  plus  d'un  million  de  roubles.  Il  y  a  aujour- 
d'hui beaucoup  de  grosses  fortunes  en  Sibérie. 

Le  commerce  proprement  dit  a  dans  la  province  trois  caractères 
différents  :  il  est  sédentaire  dans  les  villes  et  les  villages,  périodique 
dans  les  foires,  et,  dans  les  relations  des  Russes  avec  les  Kirghizes,  il 
prend  la  forme  de  l'échange.  C'est  évidemment  dans  les  villes  que  le 
commerce  est  surtout  florissant,  à  Omsk,à  Pélrop^vlovsk  et  à  Akmo- 
linsk.  D'après  les  dernières  statistiques,  il  y  a  à  Omsk  504  bouti- 
ques, magasins  ou  établissements  commerciaux  qui  ont  vendu  en 
une  année  pour  une  somme  de  27  millions  et  demi  de  roubles.  Il  y  a  à 
Pétropavlovsk  558  magasins,  mais  ils  n'ont  trafiqué  que  pour  une 
somme  de  â.650.000  roubles. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  de  citer  toutes  les  petites  industries 
rurales  si  humblement  florissantes  et  si  spéciales  aux  villages  de  la 
Russie  d'Europe  et  de  la  Russie  d'Asie. 

Dans  les  foires  de  la  province,  il  a  été  échangé  des  marchandises 
diverses  pour  une  somme  de  16  millions  de  roubles.  Les  Kirghizes 
y  vendaient  des  chevaux,  du  gros  et  petit  bétail,  de  la  viande  et  du 
lard,  du  koumys.et  du  lait,  de  la  laine  et  de  la  soie,  du  feutre  et 
du  cuir,  des  peaux  de  bêtes  domestiques  ou  sauvages.  Les  Russes 
offraient  en  échange  de  la  batterie  de  cuisine,  des  objets  de  ménage, 
du  sucre  et  de  la  farine.  Les  fabriques  de  la  région  y  envoient 
quantité  de  leurs  produits.  Des  marchands  sartes  viennent  du  Tur- 
keslan  et  de  Boukhara  pour  proposer  des  étoffes,  des  tapis,  du  riz. 
Plus  d*un  commerçant  de  la  Russie  d'Europe  envoie  des  voyageurs 
à  ces  foires,  afin  de  s'y  procurer  à  très  bon  compte  des  marchandises 
qu'il  revendra  avec  un  gros  bénéfice.  11  est  curieux  de  visiter  de  tel- 
les foires,  il  y  a  là  un  spectacle  plus  typique  qu'à  Nijni-Novgorod 
même  :  le  lieu  où  se  trouve  la  foire  a  l'aspect  d  ungosrvillage,  dont 
les  baraques  restent  fermées  pendant  une  partie  de  Tannée  sous  la 
surveillance  de  quelques  gardiens  peu  attentifs.. 

État  sanitaire  et  moraL  —  Les  émigrants  apportent  souvent,  avec 
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eux  des  maladies,  et  il  y  a  eu  parfois  des  épidémies  terribles  en  Sibé- 
rie. Le  service  médical  est  très  suffisant  dans  les  villes,  mais  les  dis- 
tricls  sont  grands  souvent  comme  le  quart  ou  le  tiers  de  la  France, 
et  il  n*y  a  quelquefois  que  deux  ou  trois  médecins  dans  le  district. 
Lorsque  j*ai  visité  Karkaralinsk,  il  n*y  avait  qu'un  seul  médecin 
pour  le  district,  et,  chose  curieuse,  ce  médecin  diplômé  de  TUniver- 
silé  de  Tomsk  était  lui-même  de  race  kirghize.  Souvent  un  médecin 
doit  soigner  cent  mille  individus  répartis  sur  une  superficie  de 
9.000  kq.  Il  y  a  seulement  çà  et  là  des  «  felchers  »,  sorte  d*aides  chi- 
rurgiens ou  d*ofriciers  de  santé.  Le  paysan  russe  est  crédule  et  pins 
d'un  va  consulter  quelque  sorcier  kirghize  qui  soigne  avec  des  her- 
bes et  des  talismans.  Je  l'ai  constaté  souvent  et  je  connais  tel  pope 
d'un  village  de  la  steppe  qui  se  fait  soigner,  lui  et  ses  enfants,  par  un 
vieux  Kirghize,  d'ailleurs  très  attentif  et  très  intelligent  et  dans 
lequel  j'aurais  eu  moi-même  presque  confiance,  s'il  m'avait  fallu 
passer  par  ses  mains.  Dans  les  villes,  on  a  fondé  des  hôpitaux,  et 
des  pharmacies,  tenues  souvent  par  des  Allemands  ou  des  Polonais, 
ont  été  créées. 

H  y  a  de  même  «tout  un  personnel  de  vétérinaires,  qui  peut  rendre 
les  plus  grands  services  dans  un  pays  où  les  bestiaux  sont  si  sou- 
vent attaqués  par  leurs  pires  ennemis  :  la  gale,  la  mor\e,  la  peste,  etc. 

Enfin  on  s'est  occupé  d'instruire  les  paysans.  Des  écoles,  des 
bibliothèques  ont  été  ouvertes.  Outre  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  écoles  de  cadets  et  gymnases,  où  parmi  les  élèves 
j*ai  trouvé  des  Kirghizes,  il  y  a  99  écoles  pour  les  enfants  kozaks, 
75  pour  les  paysans,  il  pour  les  musulmans,  des  écoles  de  métiers, 
etc.  Dans  les  écoles  pour  les  paysans,  il  y  avait  1 .327  garçons  el 
237  filles  en  1897  et,  en  1899,  2.452  garçons  et  776  filles. 

Les  écoles  de  métiers  que  l'on  crée  constamment  en  Russie  ont 
donné  les  meilleurs  n^sullats;  on  y  admet  tous  les  enfants,  ortho- 
doxes ou  musulmans,  russes,  kozaks  ou  kirghizes.  Les  enfants  y 
font  preuve  souvent  de  beaucoup  d'habileté:  chacun  choisit  son 
métier,  le  gamin  russe  a  un  faible  pour  le  métier  bruyant  et  l'exer- 
cice violent,  le  Kirghize  préfère  le  métier  assis  de  cordonnier  ou  de 
tailleur.  C'est  à  Orenbourg  que  j'ai  vu  les  meilleures  de  ces  écoles, 
et  on  y  organisa  même,  il  y  a  trois  ans,  une  exposition  très  intéres- 
sante des  objets  fabriqués  par  les  enfants. 

Un  essai  moins  heureux,  intelligent  pourtant,  avait  été  fait  à  Kar- 
karalinsk :  on  avait  créé  une  école  kirghize.  Moyennant  une  somme 
d'argent,  des  Kirghizes  influents  avaient  consenti  à  prêter  leurs 
enfants,  garçons  et  (illes.  On  les  instruirait,  leur  disait-on,  et  on 
leur  donnerait  dans  la  steppe,  selon  leurs  mérites,  des  fonctions  plus 
ou  moins  lucratives.  Malheureusement  les  garçons  avaient  douze  à 
quinze  ans  et  les  iilles  dix  à  douze,  et  l'on  se  marie  jeune  chez  les 
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Kirghizes:  il  aurait  fallu  ajouter  un  service  d'accoucheuse  à  l'école 
nouvellement  fondée.  On  dit  même  que  le  maître  et  là  maltresse  de 
Técole,  qui  avaient  du  goût  l'un  pour  l'autre,  donnèrent,  les  premiers 
aux  enfants,  l'exemple  de  l'amour  hors  du  mariage.  On  dut  renvoyer 
les  écoliers,  mais  les  Kirghizes  n'en  voulurent  plus.  Trompant  Tad- 
ministration,  ils  avaient  envoyé  comme  les  leurs  les  fils  de  leurs 
domestiques,  et  ils  refusèrent  de  recevoir  au  village  des  enfants  que 
devait  avoir  pervertis  l'enseignement  donné  par  les  Russes  :  les 
garçons  devinrent  des  cochers  de  fîacre,  et  les  tilles  semblent  bien 
être  devenues des  filles. 


Telle  est  la  situation  actuelle  de  la  colonisation  russe  dans  la 
steppe  kirgbize  de  Sibérie.  On  voit  que  les  paysans  n'ont  pas  eu  à 
regretter  d'avoir  quitté  le  village  natal:  la  vie  et  le  mouvement  ont 
transformé  une  partie  du  désert.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  com- 
merçants français  fissent  attention  à  cette  transformation  :  les  émi- 
granls  ont  besoin  de  vêtements  et  de  provisions,  d'outils  et  d'instru- 
ments surtout.  Le  temps  est  en  Sibérie,  à  mon  avis,  plus  encore  au 
commerce  qu'à  l'industrie;  il  y  a  des  places  et  de  bonnes  places  à 
prendre.  Malheureusement  nos  voyageurs  de  commerce  passent,  et 
ne  reviennent  que  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans....  quand  ils 
reviennent.  Les  Allemands  sont  plus  sages  et  plus  avisés  :  mieux 
que  tout  autre  peut-être,  je  puis  le  constater  puisque  voici  le  qua- 
trième voyage  d'études  que  je  fais  en  Sibérie.  Les  Allemands  fondent 
des  comptoirs  et  restent  sur  place  ;  ils  parlent  la  langue,  ils  savent 
qu'il  leur  faut  gagner  la  confiance  des  Sibériens.  Les  premières  années 
sont  dures,  mauvaises  parfois;  mais  les  bénéfices  arrivent  enfin,  et 
des  années  excellentes  succèdent  à  de  bonnes  années.  ^ 

Le  marché  est  ouvert  maintenant.  Tant  pis  pour  nous,  si  nous  ne 
savons  pas  prendre  en  Sibérie  la  place.qui  nous  revient  :  ce  sera  notre 
faute,  à  nous  seuls,  notre  très  grande  faute. 

Paul  Labbé. 


LES    DÉLÉGATIONS  FINANCIÈRES  ALGÉRIENNES 


Les  Délégations  ûnaDcières,  dont  nous  avons  annoncé  la  réunion 
en  session  extraordinaire,  viennent  de  clore  celle-ci  après  des  débats 
assez  longs  et  assez  importants. 

Le  programme  de  leurs  travaux  comportait,  outre  Tétude  de 
quelques  modifications  de  détail  dans  le  régime  fiscal,  —  notamment 
en  matière  de  patentes,  d'enregistrement  et  de  douanes  —  et  celle  de 
Tapplication  à  TAlgérie  de  la  dernière  loi  métropolitaine  sur  la  pro- 
tection du  vignoble,  Texamen  de  deux  questions  d*un  intérêt  pri- 
mordial pour  la  colonie  :  celle  de  Temprunt  et  celle  du  régime  des 
chemins  de  fer. 

Les  Délégations  étaient,  on  le  sait,  saisies  d*un  projet  d'emprunt 
de  50  millions  établi  par  le  Gouvernement  général  dans  les  condi- 
tions de  la  plus  stricte  prudence,  puisque,  sans  exiger  d'impôts  nou- 
veaux, sans  escompter  les  plus-values  probables  du  budget,  le  ser- 
vice en  devait  être  gagé  sur  la  distraction  d*une  partie  des  crédits  de 
travaux  neufs  figurant  au  budget  ordinaire  de  la  colonie.  Cet 
emprunt,  qui  devait  être  contracté  au  taux  maximum  de  4  %  et 
amorti  en  soixante  ans,  était  destiné  à  des  travaux  publics  urgents, 
à  Taménagement  des  forêts,  à  l'extension  de  la  colonisation  et  à  la 
construction  d*hôtels  des  postes  dans  les  trois  chefs-lieux. 

Il  semble  que  les  délégués  aient  été,  sur  celte  importante  ques- 
tion, partagésenlre  deux  sentiments  en  apparence  contradictoires.  La 
gravité  de  la  crise  économique  que  traverse  la  colonie  a  inspiré  à 
quelques-uns  la  crainte  instinctive,  et  en  l'espèce  certainement 
mal  fondée,  d'imposer  une  charge  nouvelle  à  un  budget  nécessaire- 
ment impressionnable,  comme  celui  de  tout  pays  neuf.  D'autre  part, 
l'importance  des  besoins  à  servir  a  fait  penser  au  plus  grand 
nombre  que  l'effort  devait  être  élargi  et  qu'à  tant  faire  que  de  solli- 
citer du  Parlement  une  autorisation,  il  fallait  —  quitte  à  ne  réaliser 
l'emprunt  que  par  moitié  —  demander  une  somme  de  100  millions 
qui  permettrait  ultérieurement  d'envisager  l'extension  du  réseau 
des  chemins  de  fer. 

C'est  ce  dernier  senliiiient  qui  a  prévalu.  Les  hésitations  d'une 
partie  de  la  délégation  des  colons  se  sont  évanouies  devant  les  expli- 
cations personneUes  de  M.  Revoilel  l'emprunt  a  été  voté  par  l'assem- 
bh'e  plénière  à  une  forte  majorité. 

Celle-ci  n'a  modifié  que  sur  deux  points  les  propositions  du  Gou- 
verneur général:  d'abord,  pour  reclamer,  ainsi  qu'il  vientd'étre  dit, 
l'aulorisalion  de  contracter  un  emprunt  de  100  millions,  dont  la 
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moitié  serait  demandée  sans  délai  au  crédit,  et  dont  l'autre  ne 
serait  réalisée  qu'après  une  nouvelle  étude  et  sur  autorisation 
spéciale  donnée  par  décret;  en  second  lieu,  pour  ajourner  la 
construction  des  hôtels  des  postes  et  restreindre  les  dépenses  à 
effectuer  dans  le  service  forestier,  et  pour  reporter  les  sommes  dispo- 
nibles sur  les  travaux  publics  proprement  dits  et  sur  la  coloni- 
sation. 

Le  produit  de  Temprunt  sera,  dans  ces  conditions,  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Travaux  publics  (hydraulique  agricole,  routes  et 
chemins,  travaux  maritimes,  réseaux  télépho- 
niques)   31.000.000 

Colonisation  (amélioration  des  anciens  centres, 
création  de  centres  déjà  étudiés,  extension  de 
la  colonisation  dans  de  nouvelles  régions)...  12.900.000 

Forêts  (maisons  forestières,  ouverture  de  che- 
mins, reboisement  et  mise  en  valeur) 6.100.000 

Cet  ensemble  de  travaux  sera  réalisé  en  six  ans;  on  compte  que, 
grâce  à  cette  répartition,  le  personnel  technique  actuel  de  la  colonie 
pourra  en  assurer  Tétude  et  la  surveillance  et  que,  d'autre  part,  il 
n'y  aura  pas  lieu  de  craindre  une  perturbation  anormale  dans  le 
marché  de  la  main-d'œuvre. 

La  seconde  question,  celle  du  régime  des  chemins  de  fer,  est  née, 
on  peut  le  dire,  des  difficultés  d'application  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1900,  qui,  en  même  temps  qu'elle  conférait  à  l'Algérie  la  per- 
sonnalité civile  et  lautonomie  financière,  répartissait  entre  elle  et  la 
métropole  la  charge  des  garanties  d'intérêt  du  réseau  actuel  des 
chemins  de  fer.  On  se  souvient  peut-être  que  la  loi  les  faisait  sup- 
porter jusqu'en  1926  par  la  métropole,  sous  réserve  d'un  rembour- 
sement d'ailleurs  bien  hypothétique,  et  à  partir  de  cette  date,  par  la 
colonie.  La  charge  annuelle  dépasse  aujourd'hui  20  millions  et  on 
calcule  qu'elle  en  représentera  encore  15  à  cette  époque. 

Les  inconvénients  de  ce  système  sont  aisés  à  deviner.  D'une  part, 
l'Algérie  se  trouvera  tout  d'un  coup, à  la  date  fixée,  en  présence  d'une 
charge  énorme,  qui  ne  pourra  que  désorganiser  son  budget.  D'autre 
part,  il  parait  impossible  de  lui  confier  le  contrôle  de  ses  chemins  de 
fer,  et  en  particulier  l'homologation  des  tarifs,  tant  que  les  consé- 
quences financières  de  cette  administration  seront  supportées  par  la 
seule  métropole. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouverneur  général  a  demandé  au  Ministre 
des  travaux  publics  d'étudier  un  système  qui,  en  modifiant  sinon  le 
principe,  du  moins  les  échéances  et  les  modalités  de  la  répartition 
arrêtée  par  la  loi  organique,  permettrait  à  l'Algérie  d'équilibrer  ses 
charges  et  à  la  métropole  de  lui  remettre  à  bref  délai  ses  chemins 
de  fer. 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xii.  43 
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Deux  combinaisons  ont  paru  possibles  au  gouvernement:  d*après 
Tune,  la  métropole  rachèterait,  soit  à  Tamiable,  soit  d'office,  à  l'époque 
prévue,  les  réseaux  concèdes  aux  Compagnies  algériennes  et  en 
ferait  remise  à  la  colonie,  qui  contribuerait  au  payement  par  TEtat 
des  annuités  de  rachat;  d'après  l'autre,  la  transmission  des  lignes 
s*opérerait  immédiatement,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  c'est 
l'Algérie  qui  les  rachèterait  et  qui  ferait  face,  avec  la  contribution 
de  l'Etat,  à  la  totalité  des  dépenses.  Dans  Tun  et  dans  l'autre 
cas,  la  charge  assumée  par  l'Algérie  s'établirait,  d'après  des  évalua- 
tions minima,  entre  3  millions  et  demi  et  4  millions  et  demi  de 
francs. 

Ce  sont  ces  diff'érents  systèmes  qui  étaient  soumis  aux  Déléga- 
tions, et  par  voie  de  conséquence,  l'étude  d'un  nouveau  régime 
d'exploitation  destiné  à  remplacer  les  conventions  actuelles.  Le  sen- 
timent le  plus  net  qu'elles  aient  éprouvé  en  face  de  ce  grave  pro- 
blème est  celui  de  l'incapacité,  à  leurs  yeux  évidente,  de  la  colonie  à 
supporter  les  charges  financières  qui  résulteraient  de  l'application 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  systèmes  proposés. 

Aussi,  sans  faire  choix  positivement  en  faveur  de  l'un  d'entre  eux, 
l'assemblée  plénière,  suivant  en  cela  la  délégation  des  non-colons,  a 
exprimé  le  vœu  que  la  partcontributive  delà  colonie  fût  réduite,  —  le 
rachat  accompli,  et  le  réseau  remis  en  ses  mains,  —  d'une  part  à  une 
contribution  forfaitaire  d'un  million  de  francs  et  d'autre  part  au  rever- 
sement d'un  produit  net  également  forfaitaire,  qui,  fixé  à  5  millions 
pour  l'année  1902,  s'accroîtrait  suivant  une  proportion  révisable  et 
arrêtée  pour  le  moment  à  i  %  par  an. 

Quant  au  régime  d'exploitation  à  instituer,  les  Délégations  ontrecuN* 
devant  la  mission,  à  laquelle  elles  se  sentaient  insuffisamment  prépa- 
rées, de  le  formuler  de  piano  ;  elles  ont  remis  de  le  faire  après  la  revi- 
sion demandée  de  la  loi  de  1900  et  après  une  étude  plus  mûrie  de  la 
question. 

Si,  sur  ce  point,  les  délégués  n'ont  pu  aboutir  à  une  solutiun 
ferme,  il  est  diflicile  dn  méconnaître  les  raisons  qu'ils  avaieut 
d'hésiter  un  peu  devant  leur  tâche.  D'autre  part,  il  serait  injuste  de 
ne  pas  signaler  l'esprit  de  prudence  et  de  mesure  qui,  d'une  façon 
générale,  a  marqué  leurs  délibérations,  et  de  ne  passe  féliciter  des 
sentiments  de  conlianoe  mutuelle  et  de  cordiale  collaboration  qui 
paraissent  s'être  fortifiés  encore,  au  cours  de  cette  session,  entre  le 
Gouvernement  général  et  les  mandataires  de  la  colonie. 

P.  F. 
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LA  BOSNIE  ET  L'HERZÉGOVINE 


Â  la  séance  du  28  juin  1878  du  Congrès  .de  Berlin,  le  plénipoten- 
tiaire britannique,  lord  Salisbury,  proposa  à  la  Haute-Âssemblée 
de  charger  rAulriche-Hongrie  de  Toccupalion  et  de  Tadministration 
des  provinces  turques  de  Bosnie-Herzégovine.  Le  président  du  Con- 
grès, le  prince  de  Bismarck,  s'associa  à  celte  proposition,  en  moti- 
vant son  vote  d'adhésion  par  cette  considération,  qui,  du  reste,  pré- 
valut au  Congrès  :  «  Seul,  un  Etat  puissant  et  disposant  des  forces 
nécessaires  à  portée  du  foyer  de  Tagitation  pourra  y  rétablir  Tordre 
et  assurer  le  sort  et  l'avenir  des  populations.  » 

Telle  fui  l'origine  de  Toccupation  des  provinces  de  Bosnie-Herzé- 
govine par  l'Empire  austro-hongrois. 

Quelle  devait  être  la  durée  de  ce  mandai  ?  Ce  point  n'a  pas 
été  déterminé  par  le  traité  de  Berlin  et  l'on  est  contraint  de  cher- 
cher ailleurs  la  solution  du  problème.  En  1878  même,  le  comte  d'An- 
drassy,  chancelier  de  l'Empire,  expliquant  à  la  délégation  hongroise 
son  attitude  au  Congrès,  et  parlant  des  pouvoirs  confiés  par  l'Eu- 
rope à  l'Aulriche-Hongrie,  disait  en  propres  termes  :  «  L'occupation 
durera  tant  que  la  Turquie  n'aura  pas  donné  la  garantie  certaine 
que  les  provinces  de  Bosnie-Herzégovine  ne  péricliteraient  pas  sous 
le  gouvernement  ottoman.  »  Il  faut  avouer  que  la  parole  de  M.  d'An- 
drassy  n'était  pas  aussi  nette  que  sa  pensée  était  évidente.  L'honora- 
ble ministre  estimait  que  l'occupation  devrait  prendre  lin  avec  l'élimi- 
nation des  causes  qui  Tout  amenée  ;  mais  comme  on  est  généralement 
d'avis,  en  Europe,  que  le  gouvernement  turc  ne  s'améliore  pas,  il  est 
fort  probable  que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  resteront  longtemps 
sous  la  domination  autrichienne  ! 

Quant  à  l'étendue,  à  la  portée  du  mandat  confié  à  TAulriche- 
Hongrie,  le  texte  du  traité  n'en  dit  mot,  et  le  comte  d'Andrassy,  de 
son  côté,  a  jugé  à  propos  de  ne  rien  préciser  sur  ce  point.  Il  est, 
cependant,  incontestable  que  l'Autriche  a  su,  à  son  avanlage,  com- 
pléter les  dispositions  du  traité,  en  absorbant  peu  à  peu  presque 
toutes  les  prérogatives  de  souveraineté  restées  à  la  Sublime  Porte. 

M.  Poignet,  dans  son  «  Précis  de  Droit  international  public  », 
définit  ainsi  la  souveraineté  exercée  par  l'Aulriche-Hongrie  sur  les 
provinces  de  Bosnie-Herzégovine  :  a  II  s'agit  dans  l'espèce,  dit  Témi- 
nent  jurisconsulte,  d'un  dédoublement  analogue  à  celui  qui  affectait 
la  propriété  à  Rome,-  lorsque  le  titre  de  propriété,  sans  concéder  ni 
profit  ni  jouissance,  reposait  sur  la  tête  d'une  personne  qu'on  appe- 
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lait,  pour  cela,  dominus  nudus  ex  jure  quiritium^  tandis  que  les  avan- 
tages pratiques,  la  jouissance  effective  appartenait  à  une  autre 
personne  qui,  sans  être  propriétaire,  avait  la  chose  en  bien  propre 
(in  bonis  habere).  »  Le  Sultan  serait  donc  nudus  dominus ^  c'est-à-dire 
aurait  la  nue-propriété,  tandis  que  Vin  bonis  habers  appartiendrait  à 
TAutriche. 

Voici  donc  TAutriche-Hongrie  pourvue  d'un  mandat  collectif  des 
Puissances  représentées  à  Berlin  et  munie  d*un  titre  juridique, 
s'acheminer  dans  la  voie  de  l'exécution  de  sa  tâche  nouvelle;  cepen- 
dant que  les  musulmans  indigènes,  accueillent  à  coups  de  fusil  les 
troupes  envoyées  sous  le  commandement  du  général  Philippovilch 
dans  le  but  d'occuper  la  Bosnie  et  Tllerzégovine.  «  ^ous  expédierons 
un  escadron  de  hussards  et  une  musique  militaire,  disait  M.  d*An- 
drassy,  et  nous  serons  maîtres  de  ces  provinces.  »  Cette  fanfaronnade 
du  chancelier  austro-hongrois  coûta  à  TEmpire  cinquante  mille  sol- 
dats et  plusieurs  millions  de  florins  ;  mais  si  le  ministre,  en  cette 
circonstance,  se  montra  mauvais  prophète,  son  pays  a  bien  acquis, 
par  les  sacrifices  qu'il  dut  subir,  un  titre  de  propriété  d'une  valeur 
incontestable. 

L'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  fut  attribuée  au 
ministère  des  finances  d'Autriche-Hongrie,  à  la  tète  duquel  se  trou- 
vait M.  de  Kallay,  homme  d'Ëtat  habile  et  souple,  qui  parlait  plu- 
sieurs langues  orientales  et  qui  connaissait  à  merveille  les  habitudes 
et  le  caractère  des  peuples  baicaniques. 

Hn  s'installant  en  Bosnie-Herzégovine,  le  gouvernement  autrichien 
se  trouvait  en  présence  de  divers  problèmes  difficiles  à  résoudre  et 
dont  cependant  une  solution  prompte  s'imposait.  Ces'problèmes  peu- 
vent être  réduits  à  trois  :  la  question  agraire ^  la  question  religieuse  et  la 
question  natioyiah. 

Cette  division  est  purement  artificielle,  car  toutes  ces  questions 
sont  tellement  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  qu'on  pourrait 
les  grouper  en  un  seul  chapitre  qui  comprendrait  le  problème 
social,  —  s'il  n'était  peut-être  déplacé  de  dire  «  question  sociale  > 
dans  un  pays  où,  durant  toute  la  période  de  la  domination  turque, 
les  faits  «  antisociaux  »  furent  à  l'état  permanent. 

I.  —  La  question  agraire. 

La  question  agraire  a  été  la  principale,  sinon  l'unique  cause  des 
Irouhlos  dont  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ont  été  le  théâtre  pendant 
la  scM'ondo  nioiliô  du  xix**  siècle,  et  les  hommes  d'Etat  européens, 
soucieux  de  la  vitalité  du  malade  qui  habite  les  rives  du  Bosphore, 
ont  toujours  considéré  la  solution  de  ce  problème  comme  le  moyen 
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le  plus  efficace  de  prévenir  le  retour  des  désordres  dans  ces  provinces. 
C'est  ainsi  que  la  fameuse  note  du  comte  d*Àndrassy,  à  la  date  du 
30  décembre  1875,  visait  surtout  le  règlement  de  cette  question. 

Jusqu'en  1850,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  furent  soumises  au 
système  féodal.  La  noblesse  musulmane,  seule,  détenait  la  terre; 
les  chrétiens  vivaient  sur  ses  domaines  en  qualité  de  serfs  (kmètes). 
Les  kmètes  cultivaient  les  biens  de  leur  seigneur  (aga  ou  spahi),  et 
lui  donnaient  une  partie  de  la  récolte,  part  qui  consistait  le  plus 
souvent  dans  le  tiers  du  revenu  brut  du  sol  ;  dans  certaines  ré- 
gions, cette  redevance  s'élevait  jusqu'à  la  moitié  du  produit  total. 
Le  serf  était,  en  outre,  astreint  à  la  corvée  de  deux  ou  trois  jours 
par  semaine.  Mais  les  tracasseries  et  les  violences  endurées  par  les 
paysans  chrétiens  rendaient  leur  situation  intolérable  ;  ils  émigrè- 
rent  en  masse  sur  le  territoire  autrichien,  principalement  au  delà  du 
fleuve  Sava. 

Au  cours  du  xix^  siècle,  le  gouvernement  ottoman,  à  plusieurs 
reprises,  manifesta  des  velléités  de  centralisation  et  de  réformes.  Il 
y  voyait  non  seulement  un  moyen  diplomatique  de  faire  cesser 
l'ingérence  des  puissances  dans  ses  affaires  intimes,  mais  aussi 
la  possibilité  d'affermir  son  autorité  à  l'intérieur  en  gagnant  l'atta- 
chement des  populations  chrétiennes.  En  effet,  tandis  que  la  noblesse 
bosniaque  s'opposait,  les  armes  à  la  main,  à  toute  restriction  de  ses 
privilèges  et  de  ses  franchises  locales,  les  paysans  chrétiens  se  ran- 
geaient en  grande  majorité  du  côté  du  pouvoir  central  et  lui  prêtaient 
leur  appui  pour  réduire  la  résistance  des  seigneurs  :  en  1850,  le 
général  turc,  Omer  Pacha,  réprimait  avec  la  dernière  énergie  l'in- 
surrection des  begs  et,  d'un  coup,  mettait  fin  au  régime  féodal. 

Chargé  de  l'administration  delà  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  Omer 
Pacha  s'efforça  d'apporter  des  améliorations  dans  là  condition  des 
kmètes,  et  il  y  parvint  surtout  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  dite 
du  14  sefer  1276,  qui  conserve  encore  de  nos  jours  toute  son  impor- 
tance, et  qui  sert  de  base  à  la  réglementation  de  la  propriété  fon- 
cière. La  loi  du  14  sefer  supprima  la  corvée  et  fixa  la  redevance  du 
kmèle.  Le  maximum  que  celle-ci  pouvait  atteindre,  d'après  la  nou- 
velle loi,  était  de  la  moitié  du  revenu  brut  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire du  sol  fournissait  les  bâtiments,  les  bestiaux  et  les  outils 
aratoires;  il  n'était  que  du  tiers  quand  les  instruments  d'exploitation 
appartenaient  au  tenancier.  Cetie  loi  n'était  applicable  gue  dans  les 
contrées  fertiles;  dans  les  autres,  par  exemple  en  Herzégovine,  la 
redevance  du  kmète  pouvait  être  réduite  au  quart,  au  cinquième,  et 
même  à  la  sixième  partie  de  la  récolte. 

Cette  réglementation  eût  sans  doute  apporté  d'excellents  résultats, 
si  les  autorités  turques  avaient  eu  le  bon  vouloir  et  la  force  d'appli- 
quer la  loi,  mais  ce  furent  justement  ces  deux  conditions  qui  Grent 
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le  plus  défaut.  Les  fonctionnaires  turcs  n'avaient  pas  la  farouche 
énergie  d*Omer  Pacha;  les  menaces  et  les  promesses  de  gain,  que 
leur  prodiguaient  à  foison  les  agas,  finirent  par  les  déterminer  à 
s'entendre  avec  l'oppresseur  pour  pressurer  les  malheureux  paysans. 
L'état  de  choses  créé  en  Bosnie-Herzégovine  sous  une  pareille  admi- 
nistration ne  pouvait  assurément  durer,  et  le  mécontentement  des 
paysans  se  traduisit  par  de  violentes  rébellions,  dont  la  plus  terrible 
fut  celle  de  1875,  qui  décida  du  sort  des  deux  provinces. 

Passons  sommairement  en  revue  les  transformations  effectuées 
par  le  gouvernement  autrichien  dans  le  domaine  agraire. 

L'idée  dominante  de  l'administration  autrichienne  était  de  ne  rien 
brusquer  et  de  procéder  avec  une  extrême  modération,  afin  d'éviter 
tout  incident  fâcheux  pouvant  résulter  d'un  zèle  excessif  des  fonc- 
tionnaires. Le  gouvernement  austro-hongrois,  guidé  par  la  prudence 
que  lui  dictaient  le  bon  sens  et  l'expérience  des  affaires  orientales, 
laissa  en  vigueur  le  régime  agraire  inauguré  par  la  loi  du  14  sefer; 
mais  il  lui  assura  une  application  régulière,  en  abolissant  l'arbi- 
traire dont  il  était  entaché  sous  la  domination  turque.  Il  s'efforça 
aussi,  dans  la  mesure  du  possible,  d'interpréter  la  loi  en  faveur  du 
kmète,  en  réduisant  en  plusieurs  endroits  la  redevance  du  kmète 
à  son  aga.  Quant  à  la  dime  payée  par  le  paysan  au  gouvernement, 
elle  cessa  d'être  perçue  en  nature  et  dut  être  acquittée  en  argent. 
Cette  pratique  avait  un  côté  fâcheux;  car,  la  valeur  de  la  dime  étant 
fixée  d'après  la  mercuriale  du  marché  des  grains  dans  un  pays  où 
l'argent  était  assez  rare,  le  paysan  se  trouvait  souvent  embarrassé 
pour  se  procurer  la  somme  nécessaire,  excellente  occasion  pour 
l'usurier  et  le  courtier  de  réaliser  de  beaux  bénéfices! 

L'évaluation  de  la  dime  offre  de  grands  inconvénients,  parce 
qu'elle  est  faite  par  des  gens  du  pays,  n'ayant  pas  d'émoluments 
fixes,  mais  touchant  un  tant  pour  cent  sur  la  quantité  évaluée.  Ils 
ont  donc  tout  avantage  à  se  montrer  bons  augures  et  à  majorer  très 
sensiblement  le  produit  de  la  récolte  à  venir.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  le  gouvernement  engage  la  partie  lésée  à  porter 
plainte  contre  tout  abus  commis  par  les  estimateurs.  Mais  combien 
de  coupables  restent  impunis?  Le  paysan  hésile  à  se  plaindre, 
craignant  la  vengeance  du  plus  fort. 

La  seule  solution  pratique  de  ce  problème  serait  le  remplace- 
ment de  la  dime  par  un  impôt  foncier  régulier.  Le  gouvernement  y 
a  songé,  mais  il  ne  peut  exécuter  ce  changement  avant  d'avoir 
dressé  un  cadastre  complet,  qui  lui  servirait  de  base  pour  la  juste 
fixation  de  cet  impôt.  La  tâche  est  difficile  chez  un  peuple,  ayant 
vécu  longtemps  sous  un  régime  arbitraire,  et  insoucieux  de  la 
garantie  légale  de  la  propriété. 

Plusieurs  économistes  ont  émis  l'idée  d'affranchir  entièrement  le 
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paysan  et  de  le  mettre  en  possession  complète  de  la  terre  qu*il 
laboure.  Le  gouvernement  autrichien  s*est  bien  gardé  d'employer  ce 
moyen  radical;  des  raisons  politiques  lui  ordonnent  de  ménager  les 
propriétaires  musulmans,  race  «  fîère  et  noble  »  qui,  avec  le  temps, 
s'adaptera  facilement  à  la  civilisation  et  aux  conditions  de  la  vie 
moderne. 

Le  gouvernement,  aussi,  a  dû  prendre  envers  le  Sultan,  chef  reli- 
gieux des  musulmans,  l'engagement  de  respecter  leurs  propriétés. 
Cela  ne  veut  point  dire  qu'il  ait  enlièrement  abandonné  à  leur  sort 
les  paysans  chrétiens  ;  il  les  a  aidés,  au  contraire,  à  devenir  proprié- 
taires d'une  partie  du  sol.  Beaucoup  de  paysans  sont  ^devenus  pro- 
priétaires tout  en  restant  métayers  :  ils  ont  leurs  terres  propres  et 
ils  travaillent  en  même  temps  sur  les  biens  de  leurs  seigneurs.  De 
telle  sorte  que  la  condition  des  métayers  s*est  sensiblement  amélio- 
rée et  que  les  agas  n'ont  pas  perdu  les  bras  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  leurs  domaines. 

L'affranchissement  en  bloc  —  malgré  la  sonorité  du  mot  —  aurait 
été  tout  au  détriment  des  agas  et  n'eût  pas  manqué  de  produire  chez 
les  paysans  les  mêmes  effets  désastreux  que  cette  mesure  a  amenés 
dans  d'autres  pays.  Le  paysan  bosniaque,  courbé  depuis  un  temps 
immémorial  sous  le  poids  de  son  infériorité  morale  et  matérielle,  ne 
saurait  évidemment  comment  user  de  la  liberté  de  disposer  de  la 
terre  à  son  plein  gré,  et  de  son  incertitude  morale  profiterait  la 
classe  parasite.  Il  aliénerait  volontiers  et  à  vil  prix  la  terre,  devenue 
pour  lui  une  chose  gênante  après  avoir  été  l'objet  de  sa  perpétuelle 
convoitise,  et  il  irait  dans  les  villes  augmenter  le  nombre  des  ilotes 
du  prolétariat,  qui  constituent  une  des  sources  principales  du  ma- 
laise dont  souffre  la  société  moderne. 

IL  —  La  question  religieuse. 

La  question  religieuse  a  une  très  grande  importance  en  Bosnie- 
Herzégovine  et  il  ne  serait  peut-être  pas  exagéré  de  dire  que  toute  la 
vie  sociale  des  habitants  de  ces  provinces  en  a  été  profondément 
pénétrée.  Pour  les  chrétiens,  la  religion  était  la  force  conservatrice 
de  leur  individualité  nationale,  tandis  que,  pour  les  musulmans,  elle 
était  la  condition  de  leur  prépondérance  politique,  un  véritable 
instrumenfum  regni. 

Afin  d'apaiser  la  haine  et  la  méfiance  réciproque  des  prosélytes, 
fervents  de  telle  ou  telle  doctrine,  et  pour  prévenir  tout  retour  à 
l'esprit  d'intolérance  et  de  rigueur,  le  gouvernement  autrichien  dut 
travailler  sur  une  terre  commune  et  recourir  à  des  moyens  propres 
à  rapprocher  les  trois  cultes  :  ce  ne  pouvait  être  que  par  une  impar- 
tialité et  une  neutralité  absolues. 
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L'occupation  autrichienne  fut  accueillie  par  la  population  indigène 
avec  les  sentiments  les  plus  divers;  chaque  religion  escomptait  sa 
victoire  et  ses  adeptes  entrevoyaient,  pour  un  avenir  prochain,  le 
triomphe  etlasuprématiede  leur  croyance.  Le  programme  gouverne- 
mental était  nettement  tracé;  il  se  résumait  en  ces  quelques  mots  de 
la  proclamation  impériale  :  c  L*empereur  veut  Tégalité  complète  des 
cultes  et  les  mêmes  droits  pour  tous,  conformément  aux  lois  fonda- 
mentales. »  Ce  principe  posé,  il  s'agissait  pour  le  gouvernement 
d'aborder  le  côté  pratique  et  délicat  de  la  question  :  la  séparation 
des  intérêts  matériels  et  des  intérêts  moraux.  Le  gouvernement 
était  décidé  à  ne  prendre  lui-même  l'initiative  d'aucun  changement, 
sauf  dans  le  cas  où  une  nécessité  urgente  l'exigerait.  Il  se  proposait 
cependant  d'aller  au-devant  des  vœux  que  pourraient  exprimer  les 
représentants  des  diflférentes  religions. 

Ces  VŒUX  ne  se  firent  pas  attendre.  Les  musulmans,  les  premiers, 
adressèrent  à  l'empereur,  au  mois  de  novembre  1878,  une  pétition 
signée  des  principaux  notables  du  pays,  demandant  la  réorganisa- 
tion de  leur  Ëglise.  La  pétition  réclamait  la  création  pour  la  Bosnie 
et  rilerzégovine  d'un  reis-êl-ulemi^  qui  devait,  en  quelque  sorte,  rem- 
placer le  Scheikh'pl'hlam  de  Constantinople,  et  dont  les  attributions 
consisteraient  à  nommer  les  juges  [kadi)  chargés  d'appliquer  la  loi 
civile  musulmane  {rheriaf]^  et  à  contrôler  les  travaux  de  ces  derniers. 
Les  orthodoxes  sollicitaient  la  réforme  du  clergé:  ils  voulaient  se 
débarrasser  des  prêtres  grecs,  créatures  avouées  du  patriarche  de 
Constantinople.  Quant  à  l'ordre  des  Franciscains,  qui,  à  lui  seul, 
desservait  presque  toutes  les  paroisses  catholiques,  il  ne  demandait 
que  la  conservation  de  ses  privilèges. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  autrichien  fut  de  régler  les  rap- 
ports qu'il  aurait  avec  le  chef  spirituel  des  orthodoxes.  Il  passa, 
dans  ce  but,  au  cours  de  Tannée  1880,  avec  le  patriarche  œcumé- 
nique assisté  du  Saint-Synode,  une  convention  particulière  recon- 
naissant à  Tempereur  d'Autriche  le  droit  exclusif  de  nommer  aux 
fonctions  de  métropolitain,  à  la  condition  de  donner  avis  de 
cette  nomination  au  patriarche.  Si  la  personne  choisie  était 
inconnue  du  patriarche,  le  gouvernement  s'engageait  à  lui  fournir 
les  preuves  des  titres  et  qualités  de  son  élu.  Le  gouvernement  pre- 
nait à  sa  charge  le  payement  des  appointements  des  évêques  et  il 
supprimait,  bien  entendu,  la  taxe  dite  vladikarina  (taxe  des 
évèques),  qui  grevait  jusqu'ici  la  population  orthodoxe  et  dont  la 
perception  se  fit  souvent  par  des  moyens  odieux.  Le  gouvernement 
s'obligeait  en  outre  à  verser  annuellement,  dans  la  caisse  du 
patriarche,  la  somme  de  six  mille  florins  (cinquante  mille  piastres). 
Les  évêques  pouvaient  être  révoqués  par  Tempereur  dans  des  cas 
graves  et  énoncés  par  la  convention. 
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Les  liens  qui  unisssaient  les  orthodoxes  bosniaques  au  patriarcat 
de  Constantinople  se  relâchèrent  sensiblement  à  la  suite  de  la  con- 
vention de  1880:  lisseront  limités  désormais  presque  exclusivement 
au  cérémonial  ecclésiastique.  Le  nom  du  patriarche  doit  être  prononcé 
dans  les  prières  publiques  et  les  évoques  nouvellement  élus  doivent 
se  rendre  à  Constantinople  pour  y  prendre  les  saintes  huiles.  Toute- 
fois on  institua  à  Sarajevo  un  Consistoire  éparchial,  dont  tous  les 
membres  étaient  nommés  par  l'empereur.  Pour  doter  le  pays  d'un 
clergé  national,  le  gouvernement  pourvut  aux  frais  d'installation  et 
d'entretien  d'un  Institut  théologique  orthodoxe  à  Reljevo,  près  de 
la  capitale  delà  Bosnie. 

A  la  question  purement  religieuse  se  rattache  l'organisation  des 
écoles  confessionnelles  orthodoxes.  Ces  écoles  sont  administrées  par 
le  Comité  de  la  commune  serbo-orthodoxe;  elles  ont  reçu  la  sanc- 
tion légale  du  gouvernement  sous  la  condition  expresse  que 
l'enseignement  qui  y  serait  donné  ne  dépasserait  pas  les  limites  du 
programme  pédagogique.  En  1883,  on  dut  fermer  quelques-uns  de 
ces  établissements,  qui  prêchaient  lagitation politique; Tannée  sui- 
vante, ils  furent  rouverts,  mais  l'on  apporla  quelques  modifica- 
tions à  leur  statut  et  l'on  y  inséra  une  clause  d'après  laquelle  l'admi- 
nistration politique  se  réservait  le  droit  d'intervenir  dans  leurs 
affaires  intérieures,  s'ils  contrevenaient  aux  mesures  prescrites  par  la 
loi. 

En  ce  qui  concerne  l'Eglise  catholique,  le  gouvernement,  dès  1881, 
entreprit  avec  le  Saint-Siège  des  négociations  qui  aboutirent  à  une- 
bulle  dont  les  dispositions  peuvent  être  résumées  en  peu  de  mots.  La 
Bosnie  et  l'Herzégovine  furent  constituées  en  une  seule  province 
ecclésiastique  distincte,  ce  qui  motiva  la  suppression  du  vicariat 
apostolique.  Elles  furent  partagées  en  4  diocèses  et  le  diocèse  de 
Sarajevo  eut  pour  titulaire  un  archevêque.  Ce  dernier,  en  sa  qualité 
d'évêque  métropolitain  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  fut  at^sisté 
d'un  grand  chapitre.  La  bulle  confère  à  l'empereur  le  droit  de  nom- 
mer Tarchevêque,  i'évêque,  ainsi  que  les  chanoines,  exception  faite 
de  l'archidiacre  du  chapitre  cathédral. 

M.  Joseph  Stadier,  homme  très  cultivé,  mais  d'un  esprit  très 
autoritaire,  fut  nommé  archevêque  de  Sarajevo.  Voulant  exercer 
une  action  plus  directe  et  plus  efficace  sur  son  collège,  il  chercha  à 
établir  l'unité  dans  l'organisation  hiérarchique  et  confia  l'adminis- 
tration de  toutes  les  paroisses  aux  prêtres  séculiers.  Ses  projets 
trouvèrent  une  vive  opposition  chez  les  Franciscains,  qui  jouissaient 
alors  d'un  très  grand  crédit  et  qui  avaient  quelque  faveur  auprès  du 
gouvernement  austro-hongrois. 

Les  deux  partis  en  conflit  invitèrent  le  gouvernement  à  trancher 
leur  diflférend;  mais  l'Administration,  ne  voulant   pas  avoir  l'air 
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d*empiéter  sur  les  prérogatives  ctii  Saint-Siège,  renvoya  les  qué- 
mandeurs devant  le  tribunal  de  la  Curie  romaine,  seul  compétent 
pour  connaître  de  Taffaire.  La  Cour  romaine  formula  son  jugement 
dans  un  décret  pontifical  rendu  le  14  mars  1883,  d'après  lequel  li;s 
Franciscains  devaient  céder  35  paroisses  à  Tarchevéque.  Celui-ci 
pouvait  en  disposer  à  son  gré  et  avait  la  faculté  de  les  séculariser, 
de  plein  droit,  sous  cette  réserve  cependant  que,  s'il  voulait  confier 
une  de  ces  cures  à  un  Franciscain,  ce  dernier  resterait  soumis  à  Tau- 
torité  du  supérieur  de  son  ordre. 

Le  Coran,  source  presque  exclusive  de  toutes  les  lois  régissant  la 
société  musulmane,  facilitait  singulièrement  la  tâche  du  gouverne- 
ment autrichien  dans  l'accomplissement  des  réformes  touchant 
TEglise  musulmane.  Le  Coran,  en  effet,  commande  aux  fidèles  un 
respect  absolu  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent.  Il  confère  en 
outre  au  chef  du  territoire  le  droit  d'établir  une  église  indépendante 
et  de  nommer  les  hauts  dignitaires  du  clergé.  Les  musulmans,  de 
leur  propre  initiative,  proposèrent,  en  1879,  rétablissement  d*unç 
église  autonome.  Bien  que  cette  proposition  ne  fût  nullement  en 
opposition  avec  le  droit  musulman,  le  gouvernement  ne  crut  pas 
devoir  lui  donner  satisfaction  immédiate.  Ce  ne  fut  qu'en  188â,  après 
bien  des  hésitations  et  de  nombreuses  enquêtes,  qu'il  soumit  à  Tem- 
pereur  la  nomination  de  M.  Hilmy-Effendi,  mufti  de  Sarajevo,  au 
poste  de  reis-fl-ulema  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  A  côté  du 
rfïs-el'UÏpma  fut  placé  un  conseil  d\i  medjlis-el-uîpmaj  chargé  d'examiner 
les  candidatures  aux  fonctions  de  juge  du  chériaf. 

Le  gouvernement  s'occupa  aussi  de  la  réglementation  des  biens 
de  mainmorte,  appelés  vakouf^  dont  l'administration  laissait  beau- 
coup à  désirer.  Il  défendit  que  le  revenu  de  ces  biens  sortit  de  la 
province  où  ils  étaient  situés.  En  exigeant  ainsi  que  ces  revenus 
fussent  intégralement  affectés  aux  œuvres  entreprises  dans  le  pays, 
le  gouvernement  autrichien  ne  semble  pas  —  comme  on  le  lui  a 
reproché  maintes  fois  cependant  — avoir  favorisé,  au  détriment  des 
autres,  l'élément  musulman,  puisque  la  conséquence  naturelle  de 
cette  mesure  était  l'allocation  de  subventions  moins  fortes  aux  éta- 
blissements musulmans  qu'aux  églises  chrétiennes.  Une  commission 
permanente  siégeant  à  Sarajevo  fut  chargée  de  l'administration  de 
ces  biens.  A  celte  commission  sont  jointes  depuis  1884  plusieurs 
commissions  locales. 

Nous  avons  ainsi  étudié  sous  ses  divers  aspects  la  question  reli- 
gieuse en  Bosnie-Herzégovine.  Sans  vouloir  ajouter  aucun  nouveau 
détail  à  ce  rapide  exposé,  nous  nous  contenterons  d'émettre  quel- 
ques appréciations  générales  pour  mieux  caractériser  l'œuvre  du 
gouvernement  autrichien. 

En  s'altachant  à  la  réglementation   de  la  question  religieuse,  le 
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gouvernement  austro-hongrois  n*a  pas  procédé  par  changements 
radicaux.  Il  a  pris  pour  ligne  de  conduite  la  conciliation  des  prin- 
cipes civilisés  avec  la  puissance  des  idées  d'un  peuple  chez  lequel  la 
coutume  et  la  tradition  ont  une  grande  force.  Il  n'a  pas  voulu  sub- 
stituer un  principe  à  l'autre,  mais  il  les  a  laissés  subsister  parallèle- 
ment, en  abandonnant  au  temps  la  tâche  de  les  faire  pénétrer  et  de 
les  confondre,  car  il  ne  s'est  jamais  départi  de  l'impartialité  souvent 
par  trop  scrupuleuse  qu'il  s'était  imposée.  Quant  au  heurt  qui  se  pro- 
duit entre  le  gouvernement  autrichien  et  les  communautés  serbo- 
orthodoxes,  il  a  son  origine  et  son  pivot  dans  l'antagonisme  politique. 
Une  entente  s'établira  quand  les  orthodoxes  auront  envisagé  l'action 
gouvernementale  avec  modération  et  sagesse.  C'est  l'instruction  lar- 
gement répandue  qui  pourra  inspirer  conRance  en  l'œuvre  du  gou- 
vernement. Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait  élargir  les  bases 
sur  lesquelles  reposent  les  écoles  confessionnelles,  et,  avant  tout,  en 
éliminer  l'esprit  trop  exclusif  qui,  malheureusement,  souvent  y 
prédomine. 

III.  —  La  question  nationale. 

La  question  fiaimmîe  est  étroitement  liée  au  conflit  serbo-croate. 

L'ocdupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  TAutriche-Hon- 
grie  a  été  diflTércmment  appréciée  par  les  Serbes  et  par  les  Croates. 
Les  Serbes,  qui  ont  toujours  convoité  la  possession  des  deux  pro- 
vinces turques,  ne  pouvaient  pas  voir  d'un  œil  bienveillant  l'instal- 
lation des  Autrichiens  en  Bosnie-Herzégovine.  Tant  que  les  Turcs  y 
dominaient,  les  Serbes  conservaient  l'espoir  de  leur  ravir  leur  proie  ; 
mais,  l'Autriche  une  fois  maîtresse  de  ces  provinces,  il  fallait  re- 
noncer aux  beaux  projets.  La  v  petite  »  Serbie  ne  se  sentait  plus  la 
force  de  disputer  ces  territoires  à  un  adversaire  aussi  puissant! 

Les  Croates,  eux,  ne  se  montrent  nullement  défavorables  à  l'ex- 
tension de  l'Autriche-Hongrie  du  c6té  de  l'Orient,  car  ils  n'y  voient 
pas  de  danger  pour  la  réalisation  de  leur  programme  politique...  au 
contraire.  L'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  les  a  mis 
en  contact  direct  avec  l'élément  catholique  dans  ces  deux  provinces 
et  a  ouvert  un  champ  libre  à  leur  propagande  nationale. 

Somme  toute,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  restent  une  cause  perma- 
nente de  discorde  entre  les  Serbes  et  les  Croates. 

Les  écrivains  serbes  entreprennent  souvent  le  procès  du  Congrès 
de  Berlin,  lui  reprochant  de  ne  pas  s'être  inspiré  du  principe  de  na- 
tionalité pour  régler  les  affaires  de  Bosnie-Herzégovine. 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  le  Congrès  pouvait  résoudre  la  ques- 
tion bosniaque  de  la  façon  préconisée  par  les  publicistes  serbes  ? 

Le  mouvement  insurrectionnel,  en  Bosnie-Herzégovine,  semble 
avoir  été  moins  un  mouvement  national  qu'un  mouvement  agraire, 
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dirigé  par  une  population  vivant  dans  la  détresse  économique  la  plus 
complète  contre  une  classe  aisée,  exigeante  et  tracassière.  Résol- 
vons, pour  un  instant,  le  problème  dans  le  sens  indiqué  par  les 
écrivains  serbes  :  les  musulmans  et  les  catholiques,  qui,  pris  en- 
semble, forment  la  majorité  de  la  population  totale  de  la  Bosnie  et 
de  THerzégovine,  auraient-ils  consenti  à  devenir  sujets  de  la  Serbie 
ou  du  Monténégro  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  doutons  aussi  que 
l'esprit  national,  à  cette  époque,  eût  été  assez  éclairé,  assez  ouvert 
parmi  les  populations  de  ces  provinces  pour  leur  permettre  de  s*ex- 
primer  sur  leur  sort  par  le  moyen  du  plébiscite. 

Les  revendications  des  Croates  sur  la  Bosnie  et  THerzégovine  sont 
basées  sur  le  droit  historique,  corroboré  par  Tidentité  d'aspirations 
existant  entre  les  Croates  et  les  catholiques  de  ces  deux  provinces. 
Aussi,  les  musulmans  qui  s'efForcent  d'observer  une  neutralité  rela- 
tive dans  la  lutte  entre  les  Serbes  et  les  Croates,  inclinent  vers  ces 
derniers  —  ce  qui  est  d'ailleurs  fort  naturel,  car  les  musulmans  de 
Bosnie-Herzégovine,  attachés  si  étroitement  à  la  croyance  islamique, 
voient  dans  une  fusion  avec  les  Serbes  un  danger  sérieux  pour  leur 
religion. 

Les  Croates  peuplent,  en  grande  part,  le  sud  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  et  ils  sont  en  forte  majorilé  sur  le  littoral  de  la 
mer  Adriatique.  Il  est  dans  Tintérêt  de  la  maison  des  Habsbourg  de 
favoriser  la  formation,  au  sud  de  sa  monarchie,  d'un  groupe  soli- 
dement constitué,  qui,  tout  en  restant  sous  son  sceptre,  jouirait 
d'une  autonomie  politique  réelle.  Ce  groupe  pourrait  jouer  au  midi 
le  rôle  que  les  Tchèques  jouent  dans  le  nord  de  l'Empire.  La  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  bien  entendu,  feraient  partie  de  cette  combinaison. 

Le  groupe  croate  homogène  et  autonome  serait  un  gardien  fidèle 
de  la  monarchie  habsbourgeoise  sur  le  seuil  de  l'Orient  etsur  les  côies 
de  l'Adriatique.  Précieux  auxiliaire,  il  veillerait  à  la  satisfaction  des 
intérêts  immédiats  et  contribuerait  à  la  fortune  de  l'Empire,  qui  a 
besoin  de  l'appui  des  peuples  slaves  pour  rétablir  l'équilibre  poli- 
tique, violemment  ébranlé  par  la  crise  intérieure  actuelle,  contre- 
coup fatal  de  la  lutte  des  Nationalités.  La  prospérité  de  la  Maison  des 
Habsbourg  est  une  garantie  du  maintien  du  statu  quo  dans  l  Europe 
centrale,  car  l'évanouissement  de  la  Puissance  austro-hongroi>e  ne 
saurait  provenir  que  d'un  démembrement  dont  profiterait  surtout  le 
pangermanisme,  devenu  déjà  si  menaçant  pour  la  paix  et  la  sécurité 
de  certains  États  européens. 

Raoul  Laveix. 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  Liruhmnitè  chinoise;  discours  de  M,  Waldeck- Rousseau.  — 
Le  gouvernement  français  a  résolu  de  monnayer  immédiatement  la 
part  d'indemnité  chinoise  qui  lui  revient,  afin  de  rembourser  au  Trésor 
les  avances  qu'il  a  faites  depuis  deux  ans  pour  l'expédition  de  Chine 
et  de  payer  immédiatement  les  indemnités  aux  victimes  françaises 
des  derniers  désordres  chinois. 

Le  gouvernement  adopte  pour  cela  une  méthode  fort  détournée.  On 
savait  bien  que,  pour  convertir  immédiatement  en  un  capital  dispo- 
nible les  annuités  que  le  gouvernement  chinois  s'est  engagé  à  payer 
pendant  trente-neuf  ans,  il  faudrait  que  le  gouvernement  français 
donnât  son  aval  à  la  signature  des  Célestes.  Il  va  plus  loin,  il  se 
substitue  à  ces  derniers  et  émet  pour  265  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles 3  % .  Mais,  en  même  temps,  pour  ne  pas  augmenter  le 
capital  déjà  effrayant  de  la  Dette  publique,  il  annule  immédiatement 
au  grand  livre  de  la  Dette  une  somme  de  rentes  représentant  exacte- 
ment le  capital  emprunté.  Ces  renies  seront  prises  dans  le  porte- 
feuille de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  avec  laquelle  le 
ministre  des  finances  s'est  mis  d'accord  et  qui  accepte,  en  place  de 
ces  titres  de  rente,  des  annuités  versées  par  le  Trésor.  Ces  annuités 
correspondent  à  celles  qui  seront  versées  par  la  Chine  au  gouverne- 
ment français. 

Tel  est  Téchafaudage  financier  qui  a  été  soumis  à  l'approbation  du 
Parlement.  La  discussion  a  été  longue  et  passionnée  à  la  Chambre. 
Elle  a  fourni  au  président  du  Conseil  l'occasion  de  prononcer  un 
très  beau  discours  dans  lequel  M.  Waldeck-Rousseau  a  exposé,  avec 
une  élévation  d'esprit,  une  netteté,  une  précision  remarquables  quelle 
doit  être  la  politique  française  en  Extrême-Orient.  Le  rapporteur  du 
projet,  M.  Hubbard,  proposait  de  réduire  à  200  millions  le  chifTre  de 
265  millions  demandé  parle  gouvernement  et  il  motivait  cette  réduc- 
tion par  ie  désir  qu'il    exprimait    d'exclure    de    l'indemnité  les 
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de  missionnaires.  «  Le  gouvernement  français,  disait-il, 
n*a  pas  à  s'occuper  des  congrégations.  Les  établissements  français 
catholiques  élablis  en  Chine  n'auront  qu'à  s'adresser  directement  au 
gouvernement  chinois;  c'est  à  FËglise  catholique  de  faire  valoir  elle- 
même  ses  droits,  de  proléger  elle-même  ses  établissements.  » 

M.  Waldeck-Rousseau  a  protesté  avec  une  grande  éloquence 
contre  cette  thèse  du  rapporteur.  Il  a  rappelé  les  services  inappré- 
ciables rendus  par  les  missions  à  la  cause  de  l'influence  française  en 
Extrême-Orient.  C^est  aux  missionnaires  que  la  France  doit  sa  situa- 
tion en  Chine.  C'est  par  eux  que  renseignement  du  français  a 
pénétré  dans  toutes  les  provinces  de  l'empire  et  e*est  par  eux  que 
s'est  ainsi  trouvé  préparé  pour  nos  entreprises  tout  un  personnel, 
toute  une  clientèle  française.  Rien  au  monde  ne  peut  faire  que  ce 
qui  a  été  ne  fût  pas.  Et  le  président  du  Conseil  a  ajouté  : 

La  question  qui  sp  pose  et  que  la  Chambre  doit  résoudre  est  la  sui- 
vante :  Abandonnerons-nous  un  de  ces  hôpitaux,  une  de  ces  écoles,  un  de 
ces  di^^pensai^es  créés  par  les  missions  et  pour  la  France? 

J'affirme  que  nul  ne  t^e  résignera  à  le  faire;  nul,  après  avoir  considéré  le 
retentissement  qui  pourrait  en  résulter.  Car,  quelle  que  soit  l'opinion  des 
hommes,  quelles  que  soient  leurs  doctrines  politiques,  si  loin  qu'ils  puis- 
sent aller  dans  leur  doctrine,  nul,  entendez-le  bien,  ne  deviendra  le  gou- 
vernement sans  regarder  au  delà  de  ces  premiers  plans  où  frémisseni 
toutes  les  passions  politiques,  fût-ce  les  plus  nobles,  dont  s'ahmente  notre 
politique  intérieure  sans  porter  ses  regards  plus  loin  au  bord  de  quelque 
fleuve  ou  au  pied  de  quelque  chaîne  de  montagnes,  pour  discerner  ce  que 
commande  l'intérêt  de  la  France,  son  avenir,  sa  grandeur. 

On  peut,  sans  doute,  concevoir  la  création  dans  l'espace  d'un  pays  idéid, 
assez  lieureux  pour  se  sulîire,  n'ayant  ])as  de  passé,  n'ayant  pas  de  rivaux, 
échappant  à  la  néc<»ssité  de  regarder  sans  cesse  autouV  de  lui  et  de 
compter  avec  cet  axiome  cjne  les  (|ui'stions  de  j>rééminence  sont  parfois 
des  questions  de  conservation. 

Le  magicien  qui  voudra  fonder  ce  pays  d'Utopie  fera  bien  de  choisir 
quel(iue  point  d'un  océan  ignoré,  s'il  en  existe  encore,  assez  fertile  sans 
doute  pour  nourrir  ses  habitants,  mais  assez  pauvre  pour  ne  tenter  l'ambi- 
tion de  jiersonne.  Il  devra  surtout  faire  en  sorte  que  son  peuple  ne  soit  jias 
une  démocratie,  car  la  loi  des  démocraties,  ce  n'est  pas  l'immobilité,  la 
stagnation  dans  le  statu  qno,  c'est  l'évolution,  c'est  la  consommation 
cliaciue  jour  plus  large,  c'tst  l'intensité  de  vie  chaque  jour  plus  grande, 
c'chl  plus  de  traNail,  et  c'est  j^ar  conséqu»MU  plus  d'industrie  et  plus  de 
commerce. 

Mais,  messieurs,  nous  ne  sommes  j)as  de  ce  pays-là,  nous  avons  une 
histoire,  nous  avons  appris  par  de  trop  graves  expériences  qu'il  ne  sufljl 
pas  toujours  de  ne  point  décroître  quapd  tout  le  monde  grandit  autour  de 
nous.  Pas  i)lus  (ju'aucun  i)euple  de  l'Europe  nous  n'avons  pu  rester 
enfermes  dans  nos  frontières,  et  c'est  en  deliors  du  vieux  continent  que 
nous  avons  clierché  à  nous  étendre.  Nous  avons  fondé  des  colonies;  là  où 
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la  terre  ii*était  pas  libre,  nous  avons  assis  notre  influence.  Ainsi  8*est 
formé  un  vaste  empire,  épars  en  apparence,  solidaire  dans  toutes  ses  par- 
ties en  réalité,  qui  forme  comme  un  réseau  à  mailles  ou  plus  étroites  ou 
plus  larges,  mais  singulièrement  impressionnable,  sur  lequel  les  moindres 
vibrations  se  transmettent  avec  une  foudroyante  soudaineté;  un  tel  événe- 
ment dans  doi  tels  milieux  aurait  un  retentissement  incalculable  et  c-est 
pourquoi  en  pareille  matière  un  peu  de  fierté,  un  juste  souci  du  point 
d^honneur  ne  sont  que  de  la  vulgaire  prudence. 

Sans  doute,  messieurs,  il  faut  être  ménager,  il  faut  être  avare  des 
deniers  de  la  France,  du  sang  de  la  France,  qui  est  la  réserve  nécessaire 
et  sacrée,  mais  ceux-là  n'aperçoivent  qu'un  des  moindres  aspects  des 
choses  qui  comptent  seulement  avec  les  résultats  matériels  obtenus  dans 
quelque  région  de  l'Afrique.  Pense-t-on  que  l'efTort  que  nous  y  avons 
déployé,  l'organisation  dont  nous  avons  fait  la  preuve,  la  valeur  de  ceux 
qui  ont  combattu  pour  nous,  leur  endurance,  n'aient  pas  été  de  quelque 
profit  pour  notre  situation  en  Europe  ?  Et  si  nous  étions  assez  injustes  pour 
en  douter,  nous  serions  les  seuls  à  prendre  de  nous-mêmes  une  opinion  si 
peu  favorable. 

Non,  tant  de  sacrifices  n'ont  pas  été  perdus!  La  troisième  République 
n'avait  pas  seulement  à  accomplir  une  tâche  politique,  elle  avait  aussi  une 
tache  nationale,  l'œuvre  de  notre  relèvement.  Elle  a  su  la  remplir;  les 
garanties  qu'elle  a  données  de  sa  politique  pacifique  permettent  de  le  dire 
bien  haut.  Et  si  quelque  chose  peut  nous  soutenir  au  milieu  de  tant  de 
difficultés  qui  semblent  avoir  été  ménagées  au  cabinet  actuel,  c'est  la 
pensée,  c'est  la  certitude  qu'il  laissera  la  France  plus  forte  demain  qu'il  ne 
Tavait  trouvée  hier. 

Ce  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  a  produit  une  profonde 
impression  sur  le  Parlement  aussi  bien  que  dans  le  pays  tout  entier. 
Les  conclusions  de  M.  Hubbard  ont  été  rejelées  et  la  Chambre  a 
aflirmé  par  son  vote  qu  elle  entendait  maintenir  dans  toute  sa 
force  la  politique  traditionnelle  de  la  France. 

Cette  même  question  des  missions  françaises  en  Orienta  été  excel- 
lemment traitée,  dans  le  dernier  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  fran^ 
çaise^  par  M.  Eugène  Etienne  et  nous  tenons  à  reproduire  ici  ses 
paroles  éloquentes  auxquelles  nous  sommes  heureux  de  nous 
associer  pleinement. 

Une  association  séculaire,  écrit  M.  Etienne,  réunit  dans  le  Levant  l'idée 
nationale  et  l'idée  religieuse.  Aujourd'hui  encore,  elles  sont  si  intimement 
unies  que  la  séparation  serait  mortelle  pour  l'une  et  pour  l'autre.  Qu'ils 
cherchent  ou  non  à  l'expliquer,  qu'ils  s'en  réjouissent  ou  le  déplorent, 
tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de  TOrient  sont  d'accord  sur  ce 
point  :  nous  avons  là-bas,  et  on  peut  dire  le  mot  avec  la  plénitude  du 
vocable  romain,  une  clientèle  ;  ce  sont  les  catholiques,  et  pour  agir  sur 
eux  nous  ne  possédons  pas  d'intermédiaires  plus  dévoués  et  plus  actifs, 
nous  n'avons  souvent  pas  d'autres  intermédiaires  que  les  religieux  fran- 
çais.   Si  les  nécessités  de  la  politique  intérieure  nous  ont  amenés  à  les 
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considérer  sur  le  sol  de  la  métropole  avec  une  certaine  défiance,  ce  serait 
une  faute  irréparable  que  de  paraître  les  désavouer  sur  ces  terres  loin- 
taines où  ils  servent  fidèlement  la  patrie  et  où  nous  ne  saurions  d'ailleurs 
les  remplacer. 

Toute  mesure  qui  pourrait  être  interprétée  en  ce  sens  créerait  parmi 
les  populations  soumises  à  notre  hégémonie  traditionnelle  df^  sentiments 
d'indécision  et  de  surprise  qui  ébranleraient  gravement  notre  situation  ; 
elle  serait  pour  nos  rivaux  une  de  ces  victoires  gratuites  et  imméritées 
comme  en  apporte  parfois  la  folie  de  l'adversaire. 

C'est  ce  qu'avaient  bien  compris  ces  grands  citoyens,  Gambetta,  Jules 
Ferry,  Paul  Bert  lui-même,  qui,  en  même  temps  qu'ils  émancipaient 
l'instruction  française  de  toute  inflexion  confessionnelle,  n'avaient  garde 
de  priver  le  pays,  pour  le  dehors,  d'un  moyen  d'action  aussi  approprié  à 
des  civilisations  moins  avancées,  aussi  sur  et  aussi  peu  coûteux. 

La  situation  n'a  pas  changé  :  quelques  griefs  que  la  majorité  républi- 
caine puisse  avoir  contre  l'action  des  congrégations  dans  la  métropole,  il 
ne  faudrait  pas  qu'elle  les  fit  payer  à  Tinfluence  morale  et  politique  de  la 
Franco  dans  le  Levant. 

Une  tentât  ire  d'enseignement  pratiqué  c4)loniaL  —  La  France  estriche  en 
colonies,  mais  nos  colonies  sont  pauvres  en  colons.  Les  jeunes  gens 
n'y  vont  pas  assez,  et  la  nécessité  d'un  enseignement  colonial  se  fait 
sentir  de  plus  en  plus.  M.  Hanotaux  signalait  récemment  dans  le 
Journal  les  efTorts  d'une  «  vaillante  petite  école  à  Joinville-le-Pont  ». 
Celte  école  est  intéressante,  en  effet.  Le  Docteur  Rousseau,  qui  la 
dirige,  veut  faire  œuvre  utile  et  former  des  t  colons- travailleurs 
exploitant  par  eux-mêmes  ou  se  mettant  au  service  d'exploita- 
tions ». 

L'enseignement  y  est  surtout  pratique  et  peu  à  peu  les  élèves  de 
l'Ecole  coloniale  de  Joinville-le-Pont  font  (dans  la  mesure  où  le  per- 
met la  différence  des  continents,  des  climats  et  des  productions} 
l'apprentissage  de  l'existence  qu'ils  doivent  mener  un  jour  aux  pays 
loinlnins. 

L'enseignement  colonial  du  Docteur  Rousseau  date  de  deux  ans.  De 
hautes  personnalités,  entre  autres  M.  Doumer,  ont  visité  et  encou- 
ragé l'école;  la  presse  a  déjà  parlé  d'elle  à  plusieurs  reprises  en 
termes  élogieux. 

A  notre  tour,  nous  félicilons  le  Docteur  Rousseau  et  nous  souhai- 
tons que  son  heureuse  initiative  trouve  de  nombreux  imitateurs. 

Belgique.  —  La  question  militaire,  —  Un  de  nos  correspondants  nous 
écrit  de  Bruxelles  : 

La  question  militaire  resto  ])liis  qiio  jamais  à  l'ordre  du  jour.  Au  Parle-  ^ 
nient,  dans  les  cercles  politiques,  dans  les  journaux,  on  discute  à  perte  de 
vue  sur  les  diflêrtMits  systèmes  préconisés.   Un  de  nos  députés  libéraux 
avait  à  son  tour  déposé  un  projet  qu'on  peut  appeler  transactionnel. 
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Voici  quelles  étaient  les  bases  principales  de  ce  nouveau  projet  : 

1^  Suppression  du  remplacement  et  du  tirage  au  sort;  pas  de  privilège, 
pas  de  volontariat  spécial  avec  service  allégé  pour  les  riches  ;  égalité  complète 
devant  le  devoir  ;  dans  l'intérêt  des  professions,  faculté  pour  les  miliciens 
de  se  libérer  au  bout  de  six  mois  par  un  examen  prouvant  qu'ils  ont  acquis 
les  connaissances  et  les  qualités  exigées  du  soldat  ; 

2®  Réduction  sérieuse  de  la  durée  du  service;  par  transaction  entre  les 
différentes  opinions  en  présence  et  eu  égard  à  ce  qui  est  réalisé  a  Tétranger, 
service  d'un  an  pour  les  troupes  non  montées  ; 

3*  Encouragement  au  volontariat  pour  le  recrutement  des  cadres,  des 
troupes  montées  et  de  celles  pour  lesquelles  un  service  de  plus  d'un  an 
serait  jugé  nécessaire  ; 

4»  Enrôlement  dans  ces  conditions  de  tous  les  jeunes  gens  valides  de  la 
classe;  taxe  militaire  proportionnelle  à  la  fortune  pour  les  exemptés,  à 
raison  d'inaptitudes  physiques,  qui  exercent  une  profession  civile;  affecta- 
tion aux  emplois  auxiliaires  des  miliciens  qui  ne  seraient  pas  jugés  assez 
valides  pour  le  service  actif,  mais  capables  cependant  de  prêter  personnel- 
lement un  concours  utile  dans  les  services  accessoires  de  l'armée. 

Le  projet  de  M.  Lorand  était  bon;  mais,  comme  beaucoup  d'autres 
bons  projets  de  loi,  il  a  été  repoussé  et  la  discussion  continue  aux 
Chambres. 

Qu'en  sortira- t-il?  Probablement  un  régime  militaire  tel  qu'il  n'en  existe 
dans  aucun  pays  du  monde.  Ce  ne  sera  ni  le  service  universel  comme  en 
France,  ni  le  service  personnel  comme  en  Hollande,  ni  le  remplacement, 
ni  le  volontariat. 

Mais  cela  participera  à  la  fois  de  tous  ces  systèmes,  avec  quelque  chose 
de  plus,  quelque  chose  de  bien  spécial  :  la  rémunération  des  miliciens.  La 
base  de  notre  régime  militaire  sera  le  volontariat,  mais  en  fait  les  volon- 
taires seront  l'exception  et  les  miliciens  continueront  à  former  le  gros  de 
l'armée. 

En  sorte  que  la  base  ne  sera  pas  la  base.  Et  nous  aurons  une  armée 
comme  on  n'en  rencontre  nulle  part  ailleurs.  On  nous  a  si  souvent 
reproché  de  n'être  que  des  imitateurs  et  des  contrefacteurs  que,  piqués  au 
jeu,  nous  ne  rêvons  plus  que  de  faire  de  l'original. 

Emile  Pels. 

Russie.  — L^adminùtlrationdêaports  de  commerce.  — Le  Journal\dê  Saint- 
Pétershourg  a  publié  une  intéressante  communication,  que  nous 
croyons  devoir  signaler  ici,  sur  la  loi  du  12  juin  réorganisant  le  sys- 
tème d'administration  des  porls  de  commerce  russes. 

On  se  souvient,  écrit  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg,  que  c'est  en  1898 
qu'avait  été  créée,  au  ministère  des  finances,  une  section  spéciale  pour  la 
marine  de  commerce.  Deux  ans  plus  tard  était  institué,  par  ordre  impé- 
rial, sous  la  présidence  de  S.  A.  I.  Mgr  le  grand-duc  Alexandre  Mikhailo- 
vitch,  un  conseil  pour  les  affaires  intéressant  la  marine  marchande. 
Une  tâche  des  plus  difficiles  s'imposait  au  conseil  dès  son  institution,  car 
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il  s'agissait  de  doter  nos  ports  de  commerce  d*UQ  système  administratif 
entièrement  nouveau.  Et  cette  tâche  complexe,  le  conseil  Ta  remplie  dans 
un  délai  extraordinairement  bref,  en  introduisant  des  éléments  vivifiants 
dans  les  rouages  administratifs  de  nos  ports  de  commerce.  Aux  travaux 
du  conseil,  présidé,  comme  il  vient  d'être  dit,  par  S.  A.  I.  le  grand-duc 
A.  Mikhaïlovitch,  ont  pris  part  des  fonctionnaires  délégués  par  les  minis- 
tères des  finances,  des  voies  de  communication,  de  Tintérieur,  de  la  marine, 
de  la  guerre,  de  la  justice  et  par  le  contrôle  de  l'Empire.  Le  projet  de  loi. 
élaboré  par  le  conseil,  pour  l'administration  des  ports  maritimes  aéiésou- 
mis  par  le  ministre  des  finances  au  Conseil  de  l'Empire  et  a  recule  12  juin 
la  sanction  définitive  du  pouvoir  suprême. 

Parmi  les  principales  innovations  apportées  par  la  loi  du  42  juin,  il  faut 
citer  le  transfert  du  ressort  du  ministère  de  l'intérieur  dans  celui  de:» 
finances  des  administrations  locales  des  ports,  telles  qu'elles  existent  jus- 
qu'ici seulement  à  Odessa  (depuis  1888),  Riga  (depuis  1893),  Nico- 
laiefr(1894),  Saint-Pétersbourg  (1895),  Batoum  et  Berdiansk  (depuis  1896;. 
De  pareilles  administrations  seront  graduellement  instituées  pour  toui: 
les  ports  maritimes  de  l'Empire,  dont  la  haute  administration  sera  con- 
centrée au  ministère  des  finances.  Cette  innovation  ne  forme  qu'une 
partie  du  plan  général  de  faire  entrer  dans  le  ressort  du  ministère  des 
finances  tous  les  services  publics  touchant  l'industrie,  le  commerce  et  la 
marine  marchande.  Quant  au  ministère  de  l'intérieur,  il  garde  la  direc- 
tion du  service  de  police  dans  les  ports.  Les  administrations  des  ports  de 
commerce  nouvellement  créées  sont  placées  à  leur  tour  sous  la  dii-ection 
d'un  comité  pour  l'expédition  des  affaires  touchant  le  commerce  et  dont 
font  partie  des  délégués  des  divers  ministères  intéressés.  Ce  comité  est 
présidé  par  le  président  du  conseil  pour  la  marine  de  commerce.  Jusqu'ici 
les  questions  touchant  les  travaux  d'amélioration  à  entreprendre  dans  le$ 
ports  do  commerce  étaient  réglées  par  correspondance  entre  les  divers 
services  publics  intéressés,  d'où  une  grande  lenteur  dans  l'expédition  àe^ 
affaires.  Mais  ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  que  la  nouvelle  loin 
entièrement  réorganise  les  administrations  des  ports  elles-mêmes.  Jus- 
qu'ici l'administration  immédiate  des  ports  de  commerce  était  confiée 
à  des  conseils  présidés  soit  parles  gouverneurs,  soit  par  les  préfets;  le 
capitaine  du  port  n'était  qu'un  organe  exécutif  de  ces  conseils  :  comme  les 
présidents,  en  raison  des  fonctions  multiples  qui  leur  sont  attribuées, 
étaient  souvent  empêchés  de  convoquer  les  conseils,  ces  derniers  se  réunis- 
saient très  rarement.  Ainsi,  par  exemple,  le  conseil  du  port  d'Odessa  a 
siégé  27  fois  durant  la  période  de  1888-1895. 

D'autre  part,  le  capitaine  du  port,  absorbé  par  ses  devoirs  policiers,  ne 
disposait  pus  du  temps  nécessaire  pour  s'occuper  des  besoins  de  la 
marine  marchande.  C'est  pourquoi  la  nouvelle  loi  a  institué  des 
commandants  de  ports,  auxquels  il  est  spécialement  enjoint  de  veil- 
ler à  la  bonne  administration  des  ports  et  d'étudier  sur  place  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  favoriser  le  développement  de  la  marine  de 
commerce.  11  leur  est  réservé  d'élaborer  des  projets  de  règlements  sur 
le  service  intérieur  des  ports  (art.  17),  de  diriger  le  service  des  pilotes 
{an.  12,  alinéa  1),  de  proposer  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'agrandissement  des  ports  si  le  développement  du  trafic  l'exige,  etc.  Bref,  la 
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loi,  en  énumérant  et  en  spécifiant  nettement  les  attributions  de  ces  nou- 
veaux organes  administratifs,  a  créé  pour  nos  ports  de  commerce  un 
système  d'administration  uniforme  et  régulier. 

Afin  d'assurer  le  bon  fonctionnement  des  organes  administratifs  des 
ports  par  le  concours  direct  des  commerçants  et  des  industriels  intéressés, 
sont  créés  par  la  loi  des  conseils  spéciaux  dont  font  partie,  outre  des  fonc- 
tionnaires de  divers  services  publics,  des  représentants  des  municipalités, 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces  conseils  sont  à  leur  tour  présidés  par 
les  commandants  des  ports. 


n.  —  ASIE. 

Tonkin.  — La  justice  indigène  au  Tonkin.  —  V Officiel  a  publié  le 
5  novembre  deux  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  des 
colonies  et  de  la  justice  et  qui  modifient  le  fonctionnement  de  la  jus- 
lice  indigène  au  Tonkin.  Ces  décrets  sont  précédés  du  rapport  suivant 
du  ministre  des  colonies  au  Président  de  la  République  : 

Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  indigènes  du  Tonkin  sont,  d'office  ou  à  la  requête  des  parties, 
soumis  a  l'approbation  du  résident  supérieur,  qui  se  trouve  investi,  sur  ce 
point,  des  pouvoirs  exercés  autrefois  par  le  roi. 

Il  m'a  paru  qu'il  serait  plus  logique,  plus  conforme  aussi  aux  principes 
généraux  de  notre  droit,  de  remettre  ces  attributions  à  une  commission 
d'appel,  composée  de  trois  conseillers  à  la  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine 
et  deux  mandarins,  et  dont  les  arrêts  seraient  exécutés  à  la  diligence  du 
procureur  général  cbef  du  service  judiciaire. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  j'estime  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  l 'application  aux  indigènes  de 
châtiments  corporels,  soit  comme  moyen  d'instruction,  soit  comme  pénalité. 

Ces  modifications  entiAînent  une  augmentation  de  personnel  calculée  au 
strict  minimum  :  deux  conseillers  à  la  cour  et  un  substitut  du  gouverneur 
général. 

En  outre,  j'ai  pensé  qu'il  convenait,  en  raison  des  connaissances  spé- 
ciales qu'exige  l'administration  de  la  justice  indigène,  de  réserver  certains 
efnplois  aux  magistrats  servant  en  Indo-Chine  déjà  depuis  un  certain 
temps. 

.  Je  suis  autorisé  à  penser  qu'un  tel  remaniement  dans  la  législation  indi- 
gène marque  un  progrès  réel,  tant  pour  la  bonne  marche  du  service  qu'au 
point  de  vue  de  l'œuvre  sociale  et  de  la  mission  civilisatrice  que  poursuit 
la  France  dans  ses  possessions  d'outre-mer. 

Indo-Chine.  —A  propos  d'une  modificationdans  Us  «  Officiels  »  de  V  Indo- 
Chine. —  A  partir  du  1"  janvier  1902,  le  Journal  officiel  de  V Indo-Chine^ 
Jrançaise^  qui  est  actuellement  divisé  en  deux  parties  [V^  partie, 
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Cocbinchine  et  Cambodge;  2*  partie,  Annam-Tonkin)  et  qui  parait 
simultaDément  à  SaVgon  et  Hanoï,  ne  formera  plus  qu'un  seul  recueil, 
exclusivement  réservé  à  llnserlion  des  actes  émanant  du  gouverne- 
nement  général  de  la  colonie. 

Le  Bulletin  officiel  de  VTrulo-Chine  sera  également  uniQé  à  partir  de 
la  même  date,  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  actes  locaux,  émanant  des  résidences  supérieures  duTonkin, 
de  l'Annam,  du  Cambodge,  du  Laos  et  du  gouvernement  de  la 
Cocbinchine,  seront  insérés  dans  des  Bulletins  admintsiratifs  locaux 
qui  seront  publiés  à  partir  du  i**"  janvier  1902  dans  cbacun  des  cinq 
parties  deTlndo-Chine. 

Cette  petite  réforme  —  au  reste  parfaitement  justifiée  —  a  en  réa- 
lité une  signification  assez  marquée.  Elle  est  la  dernière  en  effetde  la 
série  des  mesures  par  lesquelles  le  gouverneur  général  actuel  a, 
dès  les  premiers  mois  de  son  administration,  poursuivi  l'unification 
de  rindo-Chine. 

En  proposant  au  gouverneur  général  d  apporter  cette  modification 
au  mode  de  publication  des  documents  officiels  de  rindo-Chine, 
M.  Broni,  directeur  des  affaires  civiles  de  la  colonie,  faisait  ressortir 
l'analogie  que  le  nouveau  système  présentait  avec  «  celui  employé 
dans  la  métropole  pour  la  publication  des  actes  du  pouvoir  central  et 
de  ceux  de  l'autorité  locale  dans  chaque  département  ».  Ces  [der- 
niers mots,  mieux  que  tout  commentaire,  indiquent  l'esprit  et  le 
but  de  réformes  administratives  par  lesquelles  M.  Doumer  a  réussi 
en  quelques  années  à  faire  de  l'Indo-Chine  un  pays  homogène,  et 
sinon  à  briser  Tesprit  de  particularisme  qui  régnait  dans  chacune 
des  grandes  régions  de  ^la  colonie  —  il  est  encore  en  certains 
points  très  vivace  et  il  ne  saurait  en  être  autrement  au  bout  [de  si 
peu  de  temps  —  du  moins  à  en  atténuer  les  efi'ets  et  les  manifes- 
tations. 


m.  —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  ^forf  du  commandant  Erckmann,  —  Le  âl  septembre  1901 
est  mort  à  Paris  le  chef  d'escadron  d* artillerie  en  retraite  Erckmann. 
La  disparition  de  cet  officier  sera  vivement  ressentie  par  tous  ceux 
qui  depuis  vingt-cinq  ans  se  sont  occupés  des  choses  marocaines. 

Lorsqu'on  1877, en  effet,  lo  Sultan  du  Maroc,  Mouley  Hassan,  résolut 
de  donner  à  ce  qui  constitue  son  armée  un  semblant  d^organisation, 
c'est  la  France  qui  fut  choisie  pour  fournir  la  mission  d'instruction 
et  le  lieutenant  Erckmann  fut  désigné  comme  instructeur  d'artillerie. 

Dès  le  début,  il  s'adonna  avec  ardeur  à  son  nouveau  rôle,  et  con- 
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naissant  la  prédilection  du  Sultan  pour  Tartillerie,  il  ne  tarda  pas  à 
acquérir  un  certain  ascendant  sur  l'esprit  de  Mouley  Hassan  ;  ce  der- 
nier suivait  fréquemment  les  exercices,  s'intéressant  aux  détails  des 
manœuvres,  et  il  emmena  son  instructeur  d'artillerie  dans  tout^s  les 
expéditions  qu'il  entreprit. 

M.  Erckmann  s'appliqua  dès  lors  à  mettre  au  service  de  l'influence 
française  les  avantages  de  sa  situation  privilégiée  auprès  du  Sultan 
et  de  son  entourage,  et  c'est  à  lui  que  notre  mission  militaire  est 
redevable,  encore  actuellement,  de  sa  situation. 

Le  gouvernement  sut  d'ailleurs  récompenser  les  services  ainsi 
rendus  à  la  France  par  M.  Erckmann,  qui  fut  nommé  capitaine  le 
1"  août  1879  et  reçut  la  croix  de  la  Légion  d*honneur  le  13  juillet  1881 . 

Malheureusement  sa  santé  avait  été  un  peu  altérée  par  les  fatigues, 
les  privations,  les  hostilités  sourdes  contre  lesquelles  il  avait  dû 
lutter;  et  ces  raisons  déterminèrent  le  capitaine  Erckmann  à  re- 
prendre en  1883  du  service  dans  un  corps  de  son  arme. 

Mais,  môme  rentré  en  France,  cet  officier,  aimant  toujours  le  Maroc, 
s'intéressait  aux  choses  du  R'arb,  et  il  publia  sous  le  titre  a  Le  Maroc 
moderne  »  un  ouvrage  dans  lequel  ses  impressions  et  ses  notes  consti- 
tuaient un  ensemble  de  renseignements  d'un  haut  intérêt;  ce  livre, 
ajouté  aux  nombreux  itinéraires  qu'il  avait  relevés  pendant  ses 
six  années  de  séjour  au  Maroc,  apportait  un  contingent  instructif  à 
nos  connaissances  sur  ce  pays. 

Malheureusement  sa  santé  déclinait  toujours,  et  M.  Erckmann, 
promu  chef  d'escadron,  dut  prendre  prématurément  sa  retraite, 
dont  il  n'eut  même  pas  la  consolation  de  profiter.  Né  en  1850  à 
Strasbourg,  le  commandant  Erckmann  était  âgé  de  cinquante-un  ans. 

Tous  les  amis  de  l'influence  française  dans  l'Afrique  du  Nord  tien- 
dront à  adresser  un  souvenir  ému  à  l'officier  qui  se  consacra  à  son 
développement. 

Soudan  centraL  —  Ls  meurtre  du  capitaine  Keyes,  —  Le  lieutenant- 
colonel  Péroz,  commandant  les  territoires  Niger-Tchad,  vient  d'être 
rappelé,  par  ordre  du  ministre  des  colonies,  pour  avoir  livré  aux 
autorités  anglaises  de  la  Nigeria  trois  déserteurs  français  qui  tuèrent 
le  capitaine  anglais  Keyes,  au  cours  d'une  rixe  à  Argoungou,  impor- 
tant marché  du  Sokoto.  Ces  trois  Français  ont  été  jugés  à  Jebba  et 
condamnés  à  mort. 

Rappelons  brièvement  les  événements,  que  nous  avons  d'ailleurs 
signalés  en  leur  temps.  Au  mois  de  juin  dernier,  quatre  sous-offi- 
ciers et  soldats  français  du  S""  régiment  de  marine,  en  garnison  au 
Dahomey,  désertaient  et  s'en  allaient  au  Sokoto  pour  y  faire  le  com- 
merce des  bœufs.  Le  21  juin,  tous  quatre  se  trouvaient  à  Argoun- 
gou ;  là,  une  rixe  éclata,  au  cours  de  laquelle  les  Français  déserteurs 
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tuèreDt  le  capitaine  anglais  Keyes.  L'un  des  meurtriers  fut  égale- 
ment tué  et  les  trois  autres  s*enfuirent  sur  les  territoires  français.  Ils 
se  présentèrent  au  poste  de  Filingué,  commandé  par  le  capitaine 
Cornu.  Celui-ci,  sur  Tordre  du  lieutenant-colonel  Péroz,  livra  les 
meurtriers  aux  autorités  anglaises  de  la  Nigeria,  qui~  les  firent  pas- 
ser en  jugement  et  les  condamnèrent  à  mort. 

Celte  affaire  fait  en  ce  moment  Tobjetde  pourparlers  entre  les  cabi- 
nets de  Paris  et  de  Londres.  En  effet,  M.  Delcassé  a  chargé  notre 
ambassadeur,  M.  Paul  Cambon,  de  conférer  avec  lord  Lansdowne 
et  de  lui  signaler  Tirrégularité  de  la  procédure  suivie.  Il  a  été  sursis 
àTexécutiondestrois  Français  qui  devait  avoir  lieu  le  4  novembre, 
en  attendant  que  les  deux  cabinets  se  soient  mis  d'accord  sur  la 
grave  question  de  droit  international  qui  a  été  soulevée. 

Congo  français.  —  La  situation.  —  Plusieurs  journaux  belges  ont 
publié  ces  derniers  temps,  sur  la  situation  dans  le  Congo  français, 
les  nouvelles  les  plus  pessimistes.  Les  Mounis  s*étaient  révoltés  (et  le 
pays  tout  entier  était  grandement  troublé. 

Un  cÀblogramme  du  commissaire  général  du  gouvernement  au 
Congo  français  vient  de  faire  connaître  au  ministre  des  colonies 
que  tous  ces  bruits  inquiétants  sont  inexacts  et  que,  notamment, 
aucun  trouble  n'est  signalé  dans  la  région  de  Brazzaville. 


COMMUNICATION 


Depuis  le  i""'  août  dernier,  M.  Augustin  Bernard  a  cessé  d'appar- 
tenir à  la  Revue  soit  comme  directeur,  soit  comme  collaborateur. 

C'est  sur  la  demande  de  M.  Augustin  Bernard  que  nous  adressons 
celte  communication  à  nos  lecteurs. 

N.  D.  L.  R. 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


ï.  —  EUROPE. 


Le  commerce  delà  Grèce  en  1900 ^  —  Le  commerce  spécial  de  la 
Grèce  qui  avait  été,  importations  et  exportations  réunies  : 

En  1896  de  188.752.811  francs  or 

—  1897  —198.071.974  — 

—  1898  —  241.440.639  — 

—  1899  —  222.751.517  — 
s'est  élevé  en  1900  à  232.075.584         — 

soit  près  de  dix  millions  de  plus  qu'en  1899  et  neuf  millions  de 
moins  qu'en  1898,  année  favorisée  par  la  reprise  des  affaires  à  la 
suite  de  la  guerre. 

L'importation  qui  se  chiffrait  en  1899  par  :  128.085.906  francs  est 
montée  en  1900  à  129.98G.06G  francs,  soit  une  augmentation  de 
1.900.160  francs. 

Par  contre,  l'exportation  est  passée  de  94.665.611  à  101089.518  fr., 
soit  une  plus-value,  en  faveur  du  dernier  exercice,  de  7.423.907  francs. 

En  fin  de  compte,  Taugmentation  porte  donc  à  la  fois  sur  les  en- 
trées et  les  sorties,  mais  dans  des  proportions  inégales  et  la  balance 
est  en  faveur  de  la  Grèce. 

Les  importations  françaises  en  Grèce  pendant  Tannée  1900  se 
sont  élevées  à  12. 567. 819  francs  or;  elles  n'avaient  été  que  de 
10.835.940  francs  en  1899,  ce  qui  constitue,  pour  le  dernier  exercice, 
un  gain  de  1.731.876  francs  or. 

Les  exportations  de  Grèce  en  France,  pendant  la  même  année,  sont 
en  diminution  de  1.782.436  francs  comparativement  à  Tannée  pré- 
cédente et  s'élèvent  au  chiffre  de  9.465.278  francs  représentant  les 
produits  du  sol  et  du  sous-sol,  à  Texclusion  des  produits  manufac- 
turés. 

Production  houillère  de  la  Bohème  en  1900  ^  —  La  production 
houillère  de  la  Bohème  en  1900  fournit  quelques  indications  intéres* 
santés  sur  les  effets  de  la  grève  qui  a  sévi  dans  quelques-uns  de  ses 
bassins  du  20  janvier  au  20  mars  de  cette  année. 

L'ensemble  de  la  production  qui  avait  atteint,  en  1899, 17.897.614  t. 

i  Revuê  d'Orient,  2Q  octobre  1901. 

>  Moniteur  industrielf  2  novembre  1901.  .... 
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est  tombée  en  1900  à  17.291.097  t.,soil  une  diminution  de  600  000  t. 
en  gros.  Elle  a  été  supportée  par  le  bassin  de  Teplitz  Brux-Komotau 
qui  a  produit  14.676.756  t.  avec  26.378  ouvriers,  c'est-à-dire 
894.874  t.  de  moins  que  Tannée  précédente,  tandis  que  le  bassin  de 
Elbogen-Falkenau  présentait,  avec  2.614.341  t.  extraites  par  7.034 
mineurs,  une  augmentation  de  388.357  tonnes. 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  du  rendement  des  principaux  cen- 
tres et  de  la  surélévation  des  charbons,  voici  les  prix  moyens  qui 
ont  été  atteints. 

Le  bassin  de  Falkenau  a  vendu  pour  8.392.968  couronnes, 
c'est-à-dire  un  prix  moyen  de  4  couronnes  67  heiler  (-|-  58  heller  fin 
comparaison  de  Tannée  précédente,  la  tonne);  le  bassin  d^Ëlbogen 
4.946.382  couronnes  (4- 142  heller  la  tonne)  ;  le  bassin  de  Komatau 
468.104  couronnes  (+  131  heller);  le  bassin  de  Brtfx  50.429.338  cou- 
ronnes (-f- 94  heller);  le  bassin  de  Teplitz  15.471.287  couronnes 
(+  106  heller). 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  le  plus  souffert  sont 
T  «  Aussig  Teplilzer  Eisenbahù  »  qui  a  eu  une  diminution  de  trans- 
port de  225.845  t.  et  T  «  Oesterreich  Staalsbahn  »  qui  a  transporté 
407.637  t.  de  moins  que  Tannée  précédente,  ce  qui  a  correspondu, 
pour  la  première  ligne,  à  une  diminution  de  fret  de  2,10  %  et  à  une 
diminution  de  8,1    %  pour  la  seconde. 


IL  —  ASIE. 

La  population  étrangère  en  Cihine.  —  D'une  statistique  publiée  par 
la  revue  italienne  Economista^  il  résulte  que  le  nombre  des  étran- 
gers résidant  en  Chine  dans  les  ports  ouverts  s'élevait  à  la  6n 
de  1899  à  17.193,  en  augmentation  de  3.772  individus  sur  le  chiffre 
de  Tannée  1898. 

Si  Ton  considère  la  répartition  du  total  entre  les  diverses  natio- 
nalités, on  remarque  la  supériorité  numérique  des  Anglais,  mais  la 
comparaison  des  chiffres  de  1899  avec  ceux  de  1898  prouve  que  ce 
sont  les  éléments  russe  et  japonais  qui  progressent  le  plus  rapi- 
dement. 

1898      1899  1898      1899 

Anglais 5.148  5.562  Espagnols 395 

.lai»onais 1.698  2.240  Scandinaves... 

Américains....  2.056  2.33.T  Belges 

Russes 165  1.621  Danois 

Tortupais 1.082  1.423  Italiens 

Français 901  1.183  Ht)llandais  . . . . 

Allemands 1.043  1.134     -      Divers 
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Commerce  extérieur  de  la  Perse.  —  Le  commerce  extérieur  de  la 
Perse,  pendant  l'année  fiscale  qui  a  pris  fin  au  21  mars  dernier, 
s'élève  à  la  somme  de  8  millions  de  livres,  non  compris  environ 
600.000  livres  représentant  la  plus  grande  partie  du  commerce  des 
perles  et  le  commerce  qui  se  fait  par  les  frontières  du  Belouchistan 
et  du  Kurdistan  et  par  le  Mohammerah,  où  le  nouveau  service  de  la 
douane  n'a  pas  encore  été  organisé.  De  ces  8  millions  de  livres, 
56  %  correspondent  au  commerce  fait  avec  la  Russie,  24  %  au  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  6  %  à  celui  avec  la  Turquie,  5  Vs  % 
à  celui  avec  la  France,  A  %  h  celui  avec  la  Chine .  et  le  Japon, 
2  V2  *  à  celui  avec  TAutriche,  Va  ^  ^  celui  avec  l'Allemagne, 
enfin  V/^  %  ^  celui  avec  les  autres  nations. 

Commerce  de  Flnde  anglaise  avec  la  France  en  1899-1900.  —  Nous 
donnons  ici  quelques  chifi*res  relatifs  à- ce  commerce  de  nos  pos- 
sessions d'Extrême-Orient.  Les  exportations  de  thé  de  l'Inde  en 
France  ont  diminué  par  suite  de  l'extension  toujours  plus  grande 
des  exportations  chez  nous  de  thé  de  TAnnnm. 

La  valeur  totale  des  importations  et  des  exportations  de  l'Inde, 
pendant  l'année  1899-1900,  s'est  élevée  à  2.085.966.040  roupies  (la 
roupie  vaut  actuellement  1  fr.  70).  La  France  a  participé  à  ce  mou- 
vement commercial  pour  76.900.000  roupies.  Ce  chiffre  accuse  une 
diminution  de  11.680.000  roupies  sur  celui  de  l'année  1898-1899, 
lequel  était  de  88.580.000  roupies. 

Cette  différence  en  moins  porte  exclusivement  sur  les  exportations 
de  l'Inde  en  France,  les  importations  en  provenance  de  ce  dernier 
pays  restant  sensiblement  les  mêmes,  ainsi  que  cela  ressort  des 
chiffres  suivants  : 

1898-1899  :  10.320.000  roupies. 
1899-19(10  :  10.260.000  roupies. 

Les  principaux  articles  français  d'importation  sont  :  vêtements,  y 
compris  la  draperie,  la  mercerie,  les  uniformes  et  les  chaussures, 
1.899.145  r.  ;  horlogerie,  729.091  r.  ;  cotonnade  imprimée  coloriée, 
305.595  r.  ;  bonneterie,  475.198  r.  ;  safran,  523.177  r.  ;  perles 
fausses,  305.352  r.  ;  cognac,  1.720.7i58  r.  ;  liqueurs  et  autres  spiri- 
tueux, 146.986  r.  ;  Champagne,  144.258  r.  ;  vin  rouge,  175. 9i8  r.  ; 
autres  sortes  de  vins,  249.186  r.  ;  tissus  de  soie  pure,  731.024  r.  ; 
mélangés  de  soie,  760.191  r.  ;  produits  alimentaires,  fruits  et  légumes 
secs,  salés  et  confits,  210.274  r. 

Les  exportations  des  Indes  anglaises  en  France,  en  1899-1900,  se 
sont  élevées  à  66.648.190  r.  contre  78.270.152  r.  pendant  l'année 
précédente,  soit  une  diminution  de  11.621.962  r.  ;  cette  diminution 
s'est  principalement  fait  sentir  sur  les  cotons  bruts  dont  Texportation 
en  France  est  tombée  de  7.601.338  r.  en  1898-1899  à  3.672.892  r.  en 
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1899*1900,  soil  3  millions  environ  ;  le  lin  qui  esl  passé  de  9.965.820  r. 
à  7.140.265  r.  ;  le  colza  de  8.322.018  r.  à  6.209.209  r.  ;  et  snrtout  le 
blé  qui  est  descendu  de  17.106.784  r.  à  3.761.045  r.  ;  soit  un  écart 
énorme  de  13.345.739  r.  plus  fort  à  lui  seul  que  celui  qui  existe  entre 
le  mouvement  commercial  des  deux  années.  Parmi  les  augmenta- 
tions, signalons Tindigo  qui  s*est  élevé  de  2.157.381  r.  en  1898-1899 à 
3.052.957  r.  en  1899-1900  ;  le  cuir  brut  qui  est  monté  de  1.626.711  r. 
à  5.776.139  r.  ;  le  jute  brut  qui  est  passé  de  3. 308.438  r.  à  5.379.080  r. 
les  graines  de  pavot  de  2  488.851  r.  à  3.028.880  r.  ;  et  la  soie  brut« 
de  2.714.369  r.  à  3.677.046  roupies. 

Les  autres  exportations  sont  restées  sensiblement  les  mêmes.  Les 
principales  d*entre  elles,  le  café  (4.221.891  roupies)  et  les  graines  de 
ricin  (2.133.893  roupies),  ont  varié,  la  première  d'à  peine  40.000  rou- 
pies en  moins,  la  seconde  de  400.000  roupies. 

Il  est  à  remarquer  que  les  thés  sont  tombés  de  14.371  roupies  à 
11.493  roupies,  chiffre  bien  faible,  si  Ton  considère  que  Texportation 
totale  de  ce  produit  s'est  élevée  à  175  millions  de  livres-poids 
anglaises  (la  li\Te-poids=  454  grammes),  et  qu'elle  est  en  augmen- 
tation de  7  millions  de  livres  sur  Tannée  précédente.  Les  achats  faits 
par  l'Angleterre  atteignent  134.161.492  livres-poids,  représentant 
les  9/10  de  la  quantité  totale  exportée. 

Les  progrès  de  la  Cochinchine  française*.  —  Notre  plus  ancienne 
colonie  d'Indo-Chine  a  fait  preuve  depuis  dix  ans  des  meilleures 
tendances  tant  au  point  de  vue  de  Taccroissement  de  la  population 
que  des  progrès  de  l'agriculture. 

Le  chiffre  de  la  population  est  passé  de  1.876.689  habitants  en  1889 
à  2  millions  490.3J2en  i899,  soil  une  augmentation  de  30  %.  Le 
nombre  des  Français  établis  dans  la  colonie  est  passé  de  2.235  à 
5.287;  celui  des  Chinois,  de  56.988  à  127.156. 

La  superficie  des  terres  cultivées  a  varié  durant  cette  même 
période  de  i.003.646  hectares  à  1.316.243  hectares.  Ce  sont  principa- 
lement les  rizières  qui  prennent  de  l'extension;  cette  seule  culturea 
gagné  267.652  hectares  (1.142.517  hectares  en  1899).  La  culture  du 
poivrier  s'est  accrue  dans  la  proportion  de  1  à  3  (437  hectares  en  1889, 
1.243  en  1899).  La  canne  à  sucre  a  progressé  de  6.549  &  11.683  hec- 
tares. Enfin  le  café,  qui  n'occupait  qu'un  hectare  en  1899,  en  occupe 
aujourd'hui  près  de  600  (exactement  579).  Par  contre  les  cultures 
du  tabac  (3.983  hect.  en  1889,  3.834  en  1899),  de  l'aréquier  (32.567  hect. 
en  1889,  29.664  en  1899),  du  mûrier  (2.916  hecl.  en  1889,  1.021  en 
1899),  sont  ou  stationnaires  ou  en  décroissance. 

^  Bulletin  du  Comité  de  VAsie  [française. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES  699 


lïl.  —  AMÉRIQUE. 


Commerce  de  la  Martinique  en  1900  ^  —  Le  commerce  total  de 
la  Martinique  n*a  été  que  de  52.089.000  francs  en  1900  contre 
53.607.000  francs' en  1899,  se  divisant  comme  il  suit: 

1899  4900 

Francs  Francs 

Importations 27.004.000        24. 929.000 

Exportations 26,603.000        27.160.000 


Total 53.607.000        52.089.000 

Les  importations  de  France  et  des  colonies  françaises  entrent 
dans  ces  chiffres  pour  12.466.000  francs,  en  baisse  sensible  sur 
Tannée  1899  qui  avait  donné  14.181.000  francs*,  la  part  de  la  France 
et  de  ses  colonies  est  de  25.735.000  francs  à  l'exportation.  Les  pays 
étrangers  qui  ont  le  plus  de  relations  avec,  la  Martinique  sont  les 
Ëtats-Unis  et  TAngleterre. 

Les  principales  importations  consistent  en  houille  (2.190.000  fr.), 
farine  de  froment  (2.148.000  francs),  etc.  Les  produits  exportés  sont 
surtout  le  sucre  (13  millions  et  demi),  le  rhum  et  les  tafias  (9  mil- 
lions), le  cacao  (1.304.000  francs). 

En  1900,  le  mouvement  maritime  a  été  de  630  navires  à  l'entrée 
avec  331.249  tonnes  et  616  navires  à  la  sortie  avec  332.976  tonnes. 


1  Revue  française^  octobre. 
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■IKISTÈME  Dl£  LA  GVEmRE 

Armée  àe  terre.  ^ 

GKNIE 

Par  décision  minintériclle  du  9  novembre  i901,  M.  Boulouneix.  lieut.  en  2*  au 
3*  r^s,  à  Arran,  a  été  mi»  hors  cadren  à  la  ditipo8ition  da  ministre  des  colonies  poar 
être  employé  au  chemin  de  fer  du  Dahomey. 

Armée    eoloBiale. 

INFANTERIE 

Ohine.  —  M.  le  capil.  Pemot  est  nommé  qfic.  (Pordonn.  de  M.  le  général 
command.  la  brigade  d'occupation. 

Indo-Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  : 

AuTonkm  : 

M.  le  capit.  Biaise  et  M.  le  lieut.  Chappelle; 

En  CochuK'hine  : 

M.  le  capit.  (^hauveteau. 

Madagascar.  — LesolTiriers  ci- après  en  service,  k  Madagascar,  ont  été  aflertés. 
savoir  : 

M.  le  colonel  Vendenbrock,  au  i^'  règ.  de  tiraill.  malg.  ; 

M.  le  capit.  Hesso,  3*  rég.  de  tiraill.  sénég.  ; 

MM.  les  capit.  Jacquot,  Celler,  Guépin  ;  et  le  sout'-lieut,  Moing,  à  la  suite 
du  1.V  rég.; 

MM.  \e^sous-lieut.  Gosey  et  Brun,  à  la  suite  du  3*  rég.  de  tiraill.  Sénégal.  ; 

M.  le  cnpit.  Lecroii,  de  l'état-maj.  partie,  pa.Hse  à  la  5*  compag.  du  !*■*  malg.  ; 

M.  le  capil.  Retrouvé  est  nommé  capit. -major  au  2*  ré^'.  de  tiraill.  malgaches. 

INF.\NTKR1E 

Afrique  Centrale.  —  La  médaille  milit.  a  été  conférée  &  M.  Lelièvre  (A.  D.  . 
sergent,  employé  au  Chari. 

AKTILLERIE 

Indo-Chine.  — Sont  misa  la  disposit.  de  M.  le  général  command.  en  chef  ie^ 
troupes  pour  servir  : 

En  0>clunchine  : 

MM.  lo  command.  Le  Bi.^ot;  et  \c  capit.  Noi'l. 

Au  Tonkin  : 

MM.  le  command.  R^made;  et   les  capil.  Geoffroy  et  Bossary. 

M.  Guyon,  garde  auxiliaire  de  3*  cl.,  passe  à  la  2*  cl.  à  la  direction  du  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  Sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  général  command. 
»up.  des  troupes  : 

MM.  le  co7nmand.  Hanche;  et  les  capit.  Walter,  Saulnier  et  Arragon;  le-* 
lieut.  Pi^riguet,  Millcdrogues,  Auper,  Sugot  et  Coqueuguiot. 

Réunion.  —  MM.  les  lieut.  Gérard  et  Cartron  sont  classés  à  la  batterie  de  la 
Ui'union. 

Martinique.  —  M.  le  capil.  Thiéry  est  classé  arx  batteries  de  la  colonie. 

SenégaL  —  Sont  classés  à  la  direction  d'artillerie  de  la  colonie  : 

MM.  bertout,  offic.  d'admin.  de  !'•  cl.;  Troyon,  offic,  d'admin,  âe  2*  cl;  Nun?e. 
of/ir.  d*admin.  de  3*  cl. 

MM.  Berroux,  Forqueroy  et  Barbaud,  stagiaires  cTartillerie. 
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COaPS   DE   COMMiaSABlÀT 

Ohine.  —  Sont  désignés  pour  la  brigade  d'occup.  : 

M.  le  commis,  princip,  de  3*  cl.;  Argaud  pour  occuper  l'emploi  de  chef  des  services 
administratifs  ; 
MM.  les  commiêt.  de  1'*  cl.  Tassel  et  Piquemal. 

CORPS  DE  SANTé 

Chine.  —  M.  Gallay,  méd,  princip.  de  2*  cl,  est  désigné  pour  occuper  l'emploi 
de  chef  du  serv.  de  santé  de  la  brig.  d'occupat.  : 

M.  Duval,  pharm.  aid.'maj,  de  f*  cl.  est  désigné  pour  l'hôpital  deTien-Tsin. 

Indo-Ohine.  —  M,  Legault,  pfiorm.  aide-maj.  de  1'*  cl.  est  désigné  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Dahomey.  —  M.  Collomb,  méd.  maj.  de  l'«  cl.,  est  mis  à  la  disp.  du  min.  des 
colonies  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  du  service  de  santé. 

MimSTÉmE   DE    LA   MAMINE 

M.  le  capU.  de  frégate  de  Ramejr  de  Sugnj  est  nommé  à  Temploi  d'attaché  naval 
à  l'ambassade  de  Berlin. 

Océan  Atlantique.  -—  M.  Venseign.  de  vais.  Chateauminois  est  design,  pour 
embarq.  sur  le  D'Estrées  dans  la  divis.  nav.  de  l'Atlantique. 

Sxtrôme-Orient.  —  M.  le  Ueut.  de  vais.  Hourst  (E.  A.  L.)  est  nommé  au 
command.  de  la  canonn.  VOlry  dans  l'esc.  d'Ezt.*Or.i 

M.  Venkeign.  de  vais,  de  Solminihac  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  canonn.  la 
Surprise,  Escad.  d^Ext.-Orient. 

M.  le  lieui.de  vaiss.  Serven  est  design,  pour  embarquer  sur  le  D'Entrecasteaux^ 
escad.  d'Ext. -Orient. 

Ooéan  Indien.  —  M.  l'enseigne  de  vaiss.  Leguéiinel  (M.),  est  design,  pour 
emb.  sur  la  canonn.  le  Scorpion,  dans  la  div.  nav.  de  l'oc.  Indien. 

MOnSTÈRE   DES   COLONIES 

M.  Liotard  (V.  T.).  gouvem.  de  3*  cl.  des  colonies,  gouvern.  du  Dahomey,  a  été 
promu  à  la  2*  cl.  de  son  grade. 
M.  Liontel  est  nommé  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  à  la  Guyane. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES] 

M.  Poujade  (Stanislas-Isidore),  ancien  percepteur  des  contributions  directes, 
préposé  du  Trésor  à  Saint-Laurent-du-Maroni  (Guyane),  a  été  nommé  trésorier 
particulier  à  la  même  résidence  (emploi  créé). 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

•.  .  h'ezéquatnr  a  été  accordé  à  MM.  Aug.  Poullior,  vice-consul  des^  États-Unis  du 
Brésil  an  Havre;  Carlos  B.  Cisneros,  consul  du  Pérou  au  Havre;  Aug.  Mahot, 
consul  d'Autriche-Hongrie  à  Nantes. 
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La  Russie  en  Palestine,  par  Alphonse  d^àlonzo,  ancien  attaché  aa 
consulat  général  de  France  à  Jérasalem.  —  Chez  J.  André  et  C'«, 
27,  rue  Bonaparte,  Paris. 

G  est  le  récit  un  peu  confus  et  passionné,  mais  plein  de  Jaits  et  de  ren- 
seignements intéressants,  des  efforts  patients  et  méthodiques  de  la  politique 
russe  pour  s*assurer  Thégémonie  de*  chrétiens  non  unis  de  l'Elmpîre  Otto- 
man et  pour  combattre  aux  Lieux  Saints  Tiofluence  matérielle  et  moral? 
des  Latins. 

L'entreprise  date  de  loin.  C*estle  traité  de  Roustckouk-Kainardji  qui, 
dès  1774,  donne  à  Catherine  II  le  protectorat  des  orthodoxes;  la  diplomatie 
russe  ne  néglige  rien  pour  tirer  le  plus  possible  de  cette  formule,  jusqu  à 
exiger,  en  1853,  la  confirmation  parle  tsar  de  l'élection  du  patriarche  ortho- 
doxe. L'échec  de  Mentchikoff  et  la  guerre  de  Grimée  ne  l'arrêtent  qu'un 
instant.  Désormais  c'est  par  voie  d'acquisitions  territoriales  à  Jérusalem, 
do  missions  politiques  et  religieuses,  de  fondations  de  tout  genre,  et  eu 
particulier  par  l'action  de  la  puissante  Société  impériale  orthodoxe  «iè 
Palestine  que  l'œuvre  se  poursuit.  Aujourd'hui  plus  de  10.000  pèlerins 
russes  visitent  chaque  année  les  Lieux  Saints.  Leur  hôtellerie  magnifique 
domine  Jérusalem  comme  une  citadelle;  les  écoles  russes,  les  églises,  les 
couvents  se  multiplient  chaque  jour;  les  indigènes  commencent  à  en  parl»^r 
la  langue.  C*est  pour  tous  les  chrétiens  non  unis  un  irrésistible  centre 
d'attraction.  Les  Coptes,  les  Ethiopiens,  les  Arméniens  y  sont  lentem*-!;! 
attirés  et  comme  de  juste  aux  dépens  de  leur  indépendance.  Quant  au 
clergé  grec  orthodoxe,  en  faveur  duquel  la  Russie  n'a  jamais  négligé  une 
occasion  d'interventiou,  on  le  sent  do  jour  en  jour  plus  menacé  dans  son 
autorité  par  la  substitution  soit  d'un  clergé  indigène  plus  docile,  soit  méint> 
du  clergé  russe  imj)orté.  11  so  soumettra  aux  toutes -pihssantes  influenit^s 
<iu  Nord  ou  il  sera  peu  à  pou  écarté.  Ce  bloc,  àragrégatioh  duquel  rien  n'.< 
été  épargné,  s^opposo  dans  une  lutte  incessante  aux  intérêts  latins  dout 
nous  sommes  les  gardiens  médiocrement  résolus  et  insuffisamment  munis. 
Fuissions-nous  mettre  à  les  défendre  un  peu  de  l'énergie  et  de  la  suitf 
qu'on  met  à  les  attaquer! 

II.  P. 

Gonférenees  du  srroupe  français  de  l'éeole  internationale 

(Exposition  universelle  de  1900),  publiées  par  MM.  Choububr  et  Del- 
VOLVÉ.  —Paris,  A.  Rousseau,  in-S®  de  367  p. 

On  connaît  l'œuvre  éminemment  utile  entreprise  par  l'école  interna- 
fionale  de  l'Exposition.  Donner  au  grand  public  français  et  étranger  la 
leron  de  l'Exposition,  faire  comprendre  à  des  auditeurs  de  toutes  caté- 
gories d'esprit,  d'opinion,  d'éducation,  les  enseignements  techniques  eî 
sociaux  qui  pouvaient  se  dégagor  de  cette  immense  accumulation  de 
matériaux,  mettre  au  point  pour  tous  ces  auditeurs,  non  pas  seulement  te 
spectacle  apparent,  mais  l'enseignement  intérieur,  réel,  profond,  qut» 
l'humauité  réunie  au  Champ-de-Mars  semblait  se  donner  à  elle-même  • 
voilà  la  tâche  entrejiriso  par  les  promoteurs  de  l'Ecole  internationale,  qw 
présidait  M.  Léon  Ikmrgeois.  Ceux-ci  n'ont  pas  voulu  qu'un  tel  enseigiie- 
nieiit  périt,  et  dans  ce  but  ils  ont  réuni  en  un  volume  toutes  les  conférences 
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faites  à  ^Exposition  ;  les  personnes  qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  prendre  part 
se  rappelleront  ainsi-  avec- joie  ces  causeries  très  simples  faites  par  des 
hommes  jeunes  et  d'un  grand  talent  ;  les  autres  moins  heureux,  qui  n'ont 
pu  y  assister,  pourront  en  retirer  tout  Je  fruit  en  lisant  ce  volume,  que 
nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  lecteurs.  Ils  y  verront  avec 
plaisir  des  conférences  de  nos  collaborateurs  Blondel  et  Hauser,  du  pre- 
mier, sur  la  j[iavigation  maritime  et  fluviale  de  l'Allemagne,  du  second  sur 
les  colonies  portugaises. 


En  Indo-Chine  (1895-1997),  par  le  marquis  de  Barthélémy. 
Paris,  Pfon,  in-18  de  375  p. 

Le  marquis  de  Barthélémy  nous  conduit  avec  un  entrain,  une  bonne  grâce 
étonnante  et  un  esprit  très  délicat  à  travers  l'Indo-Chine  qu'il  connaît  si 
bien  puisqu'il  l'a  déjà  visitée  trois  fois.  Le  Tonquin,  le  Haut- Laos  et 
FAnnam  septentrional  ont  formé  le  but  de  son  nouveau  voyage.  Il  nous 
montre  successivement  Ilaiphong  et  Hanoï,  la  province  de  Vinh,  Xieng* 
khouang,  Luang-prabang,  Vien-tiane  et  Hué.  Partout  il  a  recueilli  des 
souvenirs  précis  et  il  nous  donne  les  renseignements  ethnographiques, 
géographiques  et  économiques  les  plus  sûrs  et  les  plus  intéressants. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX*  siècle^ 
publiées  sous  la  direction  du  Père  J.-P.  Piolbt,  S.  J.,  avec  If  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux. 
Tome  III.  Chine  et  Japon,  Les  43*,  44*  et  45*  livraisons  viennent  de  paraître.  Pa- 
ris, 1901,  librairie  A.  Colin. 

Le  droit  de  visite  et  la  guene  de  course,  par  Emile  Duboc,  lieutenautde  vaisseau 
en  retraite.  Un  vol.  de  309  pages,  in-8o.  Berger-Levrault  et  Cie,  Paris,  1901. 

Une  saison  en  Nouvelle-Zélande,  par  Gaston  de  Ségus.  Un  vol.  in-16  avec  gra- 
vures et  carte,  Plon^Nourrit  et  Cie,  Paris,   1901. 

L'Afrique  et  ('Expansion  coloniale,  par  le  capitaine  breveté  C.  Châtelain.  Un  vol. 
in-8<>  avec  5  cartes.  Henri  Charles-Lavauzelle.  Paris,  1901. 

L'unification  des  mesures  angulaires  pour  les  cartes  de  Vai^mée  et  de  la  marine, 
par  J.  DE  Rby-Pailrade,  in-S^  de  lo  pages.  Lagarde  et  Sebille,  Toulouse,  1901. 

Voyage  d^ études  en  Algérie,  par  un  groupe  d'instituteurs  et  d'institutrices.  Un  vol. 
in-80  de  134  pages.  Paul  Dupont,  Paris,  1901. 
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intentions  belliqueuses  de  l'Angleterre  ;  le  fait  qu'ils  ont  déclaré  la 
guerre  ne  prouve  rien  contre  eux  :  ils  furent  acculés  à  cette  néces- 
site  par  les  provocations  de  M.  Chamberlain;  ils  ne  sont  pas  les 
agresseurs. 

Mais  ils  se  défendent,  et  tout  indique  qu'ils  se  défendront  jusqu'à 
la  mort.  Quelle  justice  attendraient-ils  d'un  adversaire  qui  les  traite 
en  pirates  et  non  en  belligérants,  qui  incendie  leurs  fermes,  entasse 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  des  camps  empestés,  fait  pendre 
ou  fusiller  des  combattants,  pris  les  armes  à  la  main?  Lord  Kitchener 
a  voulu  renouveler  dans  l'Afrique  australe  ses  exploits  du  Soudau 
égyptien;  il  n*a  pas  remarqué  que  les  derviches  étaient  des  guer- 
riers nomades,  tandis  que  les  Boers  luttent  pour  la  liberté  de  leur 
race,  et  raffranchissement  de  leur  sol  natal;  il  n'a  pas  pris  garde, 
surtout,  que  les  Africanders  du  Cap  sont  les  proches  parents  de  ces 
paysans  tenaces,  et  que  ses  cruautés  ébranlent,  dans  les  colonies 
anciennes,  un  loyalisme  déjâi  précaire. 

Qu*a-t-il  fait  alors,  après  des  colonnes  mobiles,  des  razzias,  des 
c  concentrations  »  de  prisonniers,  des  exécutions?  Proclamé  fétatde 
siège  dans  la  colonie  du  Cap  elle-même:  c'est  une  révélation  presque 
otlicielle,  malgré  l'optimisme  gouvernemental,  que  les  Africander> 
sont  en  pleine  révolte  ;  les  Boers  n'existeraient  plus  depuis  long- 
temps, si  de  ce  côté  leurs  pertes  n'avaient  été  sans  cesse  réparées,  et 
bien  au  delà.  Mais  cela,  comme  c'est  lecommencement  de  la  débâcle, 
il  ne  faut  pas  qu'on  le  sache  en  Angleterre;  il  faut  que  les  chers  du 
gouvernement  puissent  ailirmer  dans  leurs  discours  aux  électeurs 
que  tout  va  bien,  qu'on  attend  tous  les  jours  la  soumission  des  «der- 
niers rebelles  ».  Ainsi  les  généraux,  là-bas,  gagnent  le  temps  de 
remporter  quelques  succès  locaux  dont  s'empare  le  télégraphe  des 
agences  complaisantes,  ou  de  tenter  des  charges  de  la  persuasive 
a  cavalerie  de  Saint-Georges  ».  Le  mal}ieur  est  que  chaque  jour  avive 
davantage  la  haine  des  Boers,  associe  plus  étroitement  les  African- 
ders à  leur  cause,  et  démontre  aux  Anglais  avec  plus  d'éclat  que  cette 
fois  ils  ne  pourront  ni  vaincre  ni  acheter  leurs  adversaires. 

Et  l'Angleterre  est  lasse  :  la  proclamation  de  l'état  de  siège  au  Cap 
a  eu  pour  but  de  la  ménager,  en  lui  dosant  les  nouvelles,  beaucoup 
plus  que  d'aggraver  la  rigueur  d'un  régime  militaire  arrivé  aux  der- 
nières limites  de  l'arbitraire  et  de  la  dureté  ;  on  a  donc  renforcé  le 
cabinet  noir;  un  contrôle  minutieux  est  exercé  sur  toutes  les  dépè- 
ches, sur  toutes  les  lettres  de  famille  ou  d'affaires  envoyées  du  Cap. 
En  sens  inverse,  on  dissimule  aux  Boers  tout  ce  qu'on  peut  de  la 
politique  internationale.  Sans  doute  espère-t-on  du  temps  ce  qu'on 
n'a  pu  obtenir  de  la  force,  l'épuisement  des  burghers  et  leur  soumis- 
sion, tout  au  moins  de  fait.  Mais  quelle  n'est  pas  l'imprudence  de 
cette  tactique,  alors  que  Tagitalion  anti-anglaise  grandit  au  Cap,  de 
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proche  en  proche  ?  Puis  des  malades,  des  blessés,  quelques  voya- 
geurs étrangers  aussi  reviennent,  malgré  toutes  les  précautions  de 
Tétatde  siège,  de  l'Afrique  australe  en  Europe  ;  ils  sont  moins  dis- 
crets que  la  censure,  et  la  vérité  se  fait  jour,  en  dépit  des  autorités 
anglaises  acharnées  à  Té  touffe  r  :  on  assure  que  le  président  Kriiger 
est  très  exactement  renseigné  sur  tout  ce  qui  se  passe  et  qu'il  est 
moins  que  jamais  porté  à  conseiller  une  capitulation. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  ?  Très  péniblement  TAngleterre 
embarque  de  temps  en  temps  un  millier  d'hommes  qui  vont  combler 
les  vides  creusés  par  les  balles  boers,  par  les  maladies  et  aussi  par 
les  désertions;  elle  ne  trouve  plus  de  soldats  qu'en  payant  des 
primes  ruineuses  pour  son  budget,  5  shillings  par  jour  [6  fr.  25)  ; 
chaque  troupier  lui  coûte  presque  aussi  cher  qu'à  la  France  un 
sous-lieutenant  !  Et  ces  sacrifices  sont  inutiles.  Si  Ton  estime  à. 
200.000  combattants  —  et  le  chiffre  est  maximum  —  Teffeclif  utile 
dont  dispose  lord  Kitchener,  à  peine  en  reste-t-il  20  ou  !30.00U  pour 
opérer  contre  l'ennemi,  car  presque  toute  l'armée  se  trouve  immo* 
bilisée  pour  la  garde  des  voies  de  communication  et  des  mines;  la 
guérilla  nait,  pour  ainsi  dire,  au  coin  de  tous  les  buissons;  un  jour, 
dans  le  Natal,  des  éclaireurs  boers  surprenaient  quelques  hommes 
presque  sous  le  canon  de  Ladysmith;  une  autre  fois,  une  pointe 
audacieuse  conduisait  un  commando  à  moins  de  100  kilomètres  de 
Capelown,  et  la  nouvelle  n'a  pas  été  démentie  que  ces  hardis  four- 
rageurs  avaient  enlevé  l'un  des  dépôts  de  la  cavalerie  anglaise. 

Des  opérations  régulières  ne  sont  pas  possibles  contre  un  ennemi 
qui  se  dérobe  toujours  ;  on  nous  a  plusieurs  fois  annoncé  que  Botha, 
cerné  par  des  forces  supérieures,  était  réduit  à  merci,  mais  toujours, 
peu  de  temps  après,  il  fallait  bien  avouer  qu'il  s'était  encore  échappé 
<c  à  la  faveur  du  brouillard  m  ou  de  tout  autre  accident  malencon- 
treux. Nous  sommes  d'ailleurs  fondés  à  croire  que  la  stratégie  des 
Anglais  est  moins  active  que  ne  voudraient  le  laisser  supposer  les 
officiers  intéressés;  le  pays  insoumis  est  trop  vaste  et  trop  pauvre 
pour  que  le  seul  souci  du  ravitaillement  n'impose  pas  aux  chefs  une 
grande  prudence.  On  ne  saurait  oublier,  en  effet,  que  partout  où  les 
Anglais  ont  passé,  ils  ont  faii  le  désert  derrière  eux  ;  c'est  ce  qu'ils 
appellent  la  paix,  méritant  bien  qu'on  leur  applique  le  mot  fameux 
de  l'historien  latin.  Aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  compter  pour  vivre 
que  sur  des  convois  de  «  recomplèlement  »,  qui  cheminent  du  sud 
au  nord  de  la  colonie  du  Cap,  à  travers  des  paysans  malveillants  ou 
francheinenl  hostiles  et  n'arrivent  pas  toujours  à  destination.  Les 
chefs  boers  assurent  qu'ils  sont  largement  approvisionnés  par  leurs 
prises;  ils  sont,  comme  leurs  hommes,  beaucoup  plus  sobres  et 
moins  exigeants  que  les  soldats  anglais;  entre  deux  quinzaines  de 
campagne,  ils  s'estiment  assez  tranquilles  pour  labourer  ou  ense- 
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mencer  un  champ  dont  ils  viendront  ensuite  faire  la  récolte  plus 
tard...  s*il  plaît  à  Dieu. 

Les  Anglais  ne  possèdent  donc,  dans  TAfrique  australe,  que  les 
environs  immédiats  de  leurs  postes  ou  garnisons;  ils  sont  établis 
sur  le  Rand,  c'est-à-dire  dans  le  district  des  mines,  et  des  télé- 
grammes nous  apprennent  parfois  que  deux  ou  trois  cents  ouvriers 
ont  repris  le  travail  de  l'or.  Mais  combien  faudra 4-il  de  mois  encore, 
si  les  conditions  actuelles  se  prolongent,  pour  que  rexploitatioD 
minière  retrouve  lactivité  d'antan?  A  quand  les  dividendes  assurés, 
si  la  paix  n*est  pas  bientôt  rétablie?  Les  statistiques  commerciales 
montrent  que  les  importations  anglaises  au  Cap  n*ont  cessé  de 
croître  pendant  la  guerre;  rien  n*est  moins  surprenant,  mais  c'est  là 
un  mouvement  stérile,  puisque  la  plupart  de  ces  denrées  d'importa- 
tion sont  destinées  à  Tarmée  et  représentent,  par  la  prolongation 
des  hostilités,  une  moins- value  générale  plutôt  qu'une  amélioration; 
seuls,  les  fournisseurs  anglais  d'articles  militaires  se  félicitent  des 
bilans  merveilleux  qui  les  enrichissent,  et  dans  l'entourage  de 
M.  Chamberlain,  on  a  le  cynisme  de  ne  pas  s'en  cacher.  Quant  aux 
exportations,  celle  de  For  en  particulier  est  tombée  presque  à  rien, 
les  autres  sont  en  diminution  constante;  la  guerre,  quelle  qu'en  soit 
la  fin,  aura  couvert  de  ruines  ce  malheureux  pays. 

Voilà  où  en  est  aujourd'hui  le  Cap;  mais  pénétrons  un  peu  plus 
avant  dans  celte  étude  :  il  nous  sera  aisé  de  montrer  comment  l'An- 
gleterre compromet  irrémédiablement  ses  intérêts  dans  l'Afrique  du 
Sud  ;  comment  la  guerre  a  déjà  fait  tort  à  son  prestige  international, 
comment  enfin  l'équilibre  de  sa  santé  nationale,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  en  est  profondément  troublé.  Nous  nous  demanderons  pour 
conclure  quelles  furent  les  causes  originelles  d'une  politique  aujour- 
d'hui reconnue  si  dangereuse  et  comment  l'Angleterre  pourrait  s'ar- 
racher au  courant  qui  l'entrafne  certainement  à  la  décadence. 


La  population  de  l'Afrique  australe  se  compose  de  trois  éléments 
principaux  :  des  noirs,  des  Européens  de  race  hollandaise  (avec 
quelque  mélange  de  Français)  et  d'autres  Européens  de  race 
anglaise.  Il  est  très  difficile,  vu  le  silence  général  des  statistiques,  de 
déterminer  la  proportion  exacte  de  ces  deux  derniers  éléments; 
mais  c'est  un  fait  d'expérience  courante,  pour  tous  ceux  qui  con- 
naissent l'Afrique  du  Sud,  que  le  Hollandais  est  un  paysan,  attaché 
à  la  terre,  cullivateur  ou  plus  volontiers  pasteur,  tandis  que  l'An- 
glais dirige  des  exploitations  de  caractère  plus  industriel,  qu'il  ;ne 
se  fixe  pas  toujours  sans  esprit  de  retour,  qu'il  habite  les  villes 
plutôt  que  les  campagnes;  il  possède  les  capitaux,  les  usines,  les 
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voies  de  communicalion  ;  il  a,  par  la  supériorité  de  sa  valeur  écono- 
mique, imposé  sa  langue  comme  celle  des  affaires;  beaucoup  d*Afri- 
canders  parlent  couramment  anglais  et  ne  se  servent  du  hollandais 
que  pour  leurs  relations  de  famille;  mais  en  fait,  si  Ton  excepte  les 
bords  du  littoral,  les  Anglais  ne  sont,  dans  TAfrique  australe,  qu*une 
minorité  d* exploitants. 

La  guerre  a  cruellement  décimé  les  Boers  ;  mais  bous  avons  déjà 
dit  que  les  Africanders  du  Cap  leur  apportaient  sans  cesse  de  nou- 
veaux renforts.  On  sait  par  les  dépêches  oCBcielles  du  gouvernement 
anglais  que  plusieurs  notables  africanders,  accusés  de  haute  trahison, 
furent  exécutés  sur  Tordre  de  lord  Kitchener.  C*fest  donc  aujourd'hui 
sur  ses  propres  sujets  que  s*exerce  l'aveuglement  de  l'Angleterre  ;  la 
solitude  s'étend,  partout  oCi  des  insurgés  se  sont  levés,  dans  la  colo- 
nie comme  dans  les  républiques...  On  serait  tenté  de  croire,  sinon 
que  les  Anglais  veulent  systématiquement  détruire  la  race  hollan- 
daise, du  moins  qu'ils  la  verraient  disparaître  sans  déplaisir. 

Des  protestations  indignées  se  sont  élevées,  en  Angleterre  même, 
contre  la  barbare  pratique  dps  camps  de  concentration  ;  mais  devant 
l'exaltation  de  Topinion,  il  fallait  un  véritable  courage  pour  dénon- 
cer en  public,  comme  le  tenta  miss  Hobhouse,  l'horreur  de  ces  pro- 
cédés: des  vieillards,  des  femmes,  des  enfanis  parqués  comme  des 
bestiaux,  à  peine  vêtus,  nourris  de  rebuts,  sans  eau,  sans  remèdes, 
proie  désignée  à  toutes  les  épidémies  ;  les  enfants  surtout,  frappés 
par  une  morUilité  vraiment  effrayante.  Des  témoins  irrécusables  ont 
rapporté  de  ces  spectacles  une  ineffaçable  impression  d'épouvante. 
Des  amis  du  ministère  prétendent  que  ces  camps  prouvent  Thumanité 
de  l'Angleterre,  attentive  à  entretenir  de  son  mieux  les  familles  des 
combattants,  car  elles  ne  pourraient  vivre  sans  leurs  chefs  sur  le 
veldt  dévasté  !  A  qui  persuadera- t-ôn  que  l'on  veut  arracher  à  la 
misère  des  gens  accoutumés  à  la  libre  vie  des  steppes,  quand  on  les 
condamne  à  l'immobilité  dans  la  crasse  et  la  boue  ? 

C'est  donc  bien  contre  la  race  hollandaise  d'Afrique  que  les 
Anglais  s'entêtent,  conscients  ou  non,  dans  la  lutte  armée  comme 
daiiS  les  camps  de  concentration.  Supposons  un  instant  que  cette  race 
s'éteigne.  Comment  la  remplacera- 1- on  ?  Pas  par  des  colons  de  race 
anglaise,  car  on  se  demande  où  l'Angleterre  trouverait  les  éléments 
de  cette  émigration  ;  elle  n'a  plus,  chez  elle,  assez  de  paysans, 
depuis  qu'elle  est  devenue  une  immense  usine,  dont  les  ouvriers  se 
nourrissent  d'aliments  importés  du  dehors.  Ou'une  crise  industrielle 
laisse  disponibles  quelques  milliers  d'ouvriers,  fatigués  par  les  pri- 
vations du  chômage,  ce  ne  seraient  que  des  recrues  médiocres  pour 
la  colonisation  du  Cap.  Lord  Mllner  annonçait  bien  l'autre  jour,  dans 
un  discours  prononcé  à  Durban,  que  plusieurs  centaines  de  soldats 
avaient  manifesté  le  désir  de  s'installer  dans  l'Afrique  australe,  une 
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fois  la  guerre  terminée  ;  maïs  d*abord,  ce  De  serait  là  qu'un  faible 
appoint  ;  puis, où  ces  colons  volontaires  prendront-ils  leurs  femmes? 
Si  c*est  dans  le  pays,  la  race  issue  d*eux  retournera  au  type  acclimaté 
de  TAfricander  ;  s'ils  attendent  des  compagnes  venues  d'Angleterre, 
beaucoup  mourront  célibataires  ou  n*auront  le  choix  que  parmi  des 
femmes  peu  qualifiées  pour  faire  souche  de  rejetons  vigoureux;  que 
Ton  ne  s'attarde  pas  à  compter  sur  quelques  exceptions  :  tel  sera 
certainement  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  les  Africanders  détruits 
n'auront  pas  fait  place  à  des  Anglais. 

Qui  donc  reslera-t-il  pour  féconder  le  sol  de  l'Afrique  australe  ? 
On  ne  peut  supposer  que  TAnglelerre  souhaite  faire  de  cette  partie 
du  monde  une  simple  mine  d'or  et  de  diamants  ;  il  viendra  certes,  et 
de  tous  côtés,  des  mineurs,  même  aujourd'hui  que  l'appropriation  du 
Rand  par  des  compagnies  rend  plus  problématique  qu'autrefois  la 
chance  des  fortunes  rapides  ;  mais  de  quoi  vivront  ces  ouvriers,  de 
quoi  les  employés  des  bureaux  et  les  fonctionnaires,  si  l'on  ne  cons- 
titue pas  à  côté  d'eux  une  réserve  de  cultivateurs  et  d'éleveurs  ? 
Faudra-t-il  que  le  Cap,  &  l'image  de  TAngleterre,  soit  tributaire  de 
l'étranger  pour  ses  denrées  les  plus  usuelles  ?  On  jugera  peut-être 
paradoxale  la  crainte  que  nous  exprimons  ici  ;  nous  ne  croyons  pas 
cependant  exagérer  la  vérité  en  affirmant  que  la  politique  actuelle 
des  Anglais  grève  dès  maintenant  l'avenir  des  mines  d'or  de  servi- 
tudes qui  lui  seront  plus  lourdes  que  les  anciens  monopoles  :  car  on 
devra  payer  les  ouvriers  plus  cher,  si  le  prix  de  la  \ie  monte,  et  ceci 
sera  l'inévitable  conséquence  de  la  dévastation  et  de  la  dépopulation 
des  campagnes. 

Dira-t-on  que,  les  Hollandais  anéantis,  la  population  noire,  plus 
docile  aux  influences  anglaises,  leur  sera  utilement  substituée  ?  Il 
ne  semble  pas  que  cet  aspect  du  problème  ait  été  encore  envisagé  ; 
les  blancs,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  sont  beaucoup  moins  nombreux 
que  les  noirs,  dans  l'Afrique  australe  ;  ceux-ci  ne  sont  pas,  comme 
les  nègres  du  Congo,  des  êtres  d'une  humanité  toute  primitive  ;  les 
Zoulous,  par  exemple,  sont,  en  même  temps  que  d'intrépides  guer- 
riers et  de  bons  pasteurs,  des  hommes  plus  qu'à  demi  dégrossis  ;  dans 
beaucoup  de  leurs  villages,  on  trouve  des  écoles;  leurs  enfants, 
aujourd'hui,  lisent  et  écrivent  l'anglais,  parfois  aussi  le  hollandais  ; 
des  livres  et  des  journaux  circulent  parmi  ces  indigènes,  qui  ont 
accueilli  volontiers  la  prédication  chrétienne  ,  mais  n'en  gardent  pas 
moins  un  goût  très  vif  pour  l'indépendance  et,  lâchés  contre  des 
blancs,  s'abandonnent  volontiers  aux  pires  excès.  Etait-il  prudent  de 
les  faire  spectateurs  d'un  conflit  dont  ils  pourraient  bien  être  les  bé- 
néficiaires? L'histoire  des  établissements  britanniques  au  Cap  montre 
que  les  Anglais  se  sont  longtemps  déchargés  sur  les  anciens  habi- 
tants hollandais  du  soin  de  refouler  et  de  dompter  les  indigènes  ; 
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aujourd'hui  ceux-ci  se  sont  beaucoup  élevés,  ils  ne  tarderont  pas  à 
prendre  conscience  de  leur  force  ;  les  Boers  constituaient  entre  eux 
et  les  Anglais  une  sorte  de  race- tampon,  dont  on  comprendrait 
mieux  la  nécessité  si  elle  venait  à  manquer. 

Mais  il  est  improbable  que  les  Anglais  détruisent  Boers  et  Afri- 
canders.  Ces  paysans  prolifiques,  dès  les  conditions  normales  réta- 
blies, reprendront  leur  mouvement  d^expansion  ;  ce  seront  alors, 
comme  on  la  souvent  dit,  les  Irlandais  de  TAfrique.  Depuis  un  siècle 
environ,  l'Angleterre  n'a  cessé  de  les  contraindre,  soit  à  reconnaître 
sa  domination  politique,  soit  à  s'exiler  toujours  plus  loin  pour  y 
échapper;  elle  a  ainsi  amassé  contre  elle  des  haines  inexpiables;  sa 
duplicité,  lors  des  négociations  qui  ont  précédé  la  guerre,  les  bruta- 
lités de  lord  Kitchener,  les  souffrances  des  «  reconcentrés»  ont  encore 
affermi  ces  sentiments;  les  femmes  des  Boers  sont,  nous  dit-on, 
plus  exaspérées  que  les  combattants  contre  cet  ennemi  impi» 
loyable  qui  s'en  prend  aux  enfants  du  mal  que  lui  font  les  pères. 
Ainsi,  même  dans  l'hypothèse  d*une  complète  victoire  anglaise,  les 
Boerç  se  rendant  &  merci,  leur  déchéance  nationale  acceptée  et  con- 
sommée, ce  sont  des  générations  de  revanche  qui  grandiront  pour 
les  venger.  L'occupation  du  pays  ne  coûtera  pas  moins  cher  que 
n'aura  coûté  la  conquête  ;  ce  sera  une  Irlande,  c'est  vrai,  mais  avec 
cette  aggravation  que  les  Irlandais  ne  sont  pas  la  majorité  parmi  les 
citoyens  des  lies  Britanniques. 

Nous  estimons  donc  que  l'avenir  du  Cap,  colonie  anglaise,  est 
compromis,  que  la  race  hollandaise  en  soit  éliminée  ou  qu'elle  se 
voie  réduite  à  une  éternelle  hostilité  contre  l'Angleterre  ;  il  est  donc 
évident  que  les  hommes  d'Ëtatqui  ont  engagé  cette  lutte  n'en  avaient 
pas  étudié  d'assez  près  les  conséquences  ;  ils  se  berçaient  d'illusions, 
et  sur  la  force  de  résistance  des  Boers,  et  sur  la  possibilité,  pour 
l'Angleterre,  de  poursuivre  sans  eux  la  colonisation  du  Cap.  Un 
jour,  la  paix  revenue,  ce  riche  pays  pourra  panser  peu  à  peu  ses 
blessures;  mais,  si  même  l'industrie  minière  y  reprend  son  essor,  si 
la  population  des  champs  y  recommence  sa  vie  rustique,  une  incerti- 
tude nuisible  aux  affaires  planera  sur  la  stabilité  de  son  régime  poli- 
tique et  social,  à  moins  que  l'Angleterre,  reconnaissant  sa  faute,  ne 
fasse  droit  aux  revendications  de  ses  vaillants  ennemis. 


En  matière  de  politique  extérieure,  on  ne  saurait  nier  que  l'Angle- 
terre n'est  plus,  du  fait  de  la  guerre  de  TAfrique  australe,  la  puissance 
somptueuse  et  intangible  qu'elle  apparut  en  1B97,  lors  du  jubilé  de 
la  Reine.  Alors  fut  atteint,  à  ce  qu'il  semble,  le  point  culminant  de 
la  grandeur  anglaise;  la  présence  dans  la  métropole  de  représen* 
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tants  de  toutes  les  colonies  était,  pour  le  peuple,  comme  une  vivante 
leçon  de  choses  sur  l'impérialisme.  Le  duc  d*Y'ork,  au  cours  de  son 
récent  périple,  a  pu  mesurer  ce  qu*il  y  avait  de  purement  décoratif 
dans  ces  manifestations;  mais,  en  1897,  on  ne  s'en  doutait  pas  encore. 
L'année  suivante,  TAngleterre  remportait  encore  un  succès  cuisant 
à  notre  amour-propre  de  Français;  les  souvenirs  pénibles  de  ces 
incidents  sont  assoupis  aujourd'hui;  la  guerre  d'Afrique  aura  du 
moins  fait  la  preuve  que  Fachoda  marque  une  conclusion. 

Depuis  lors,  dans  aucune  occasion,  l'Angleterre  n  a  pu  jouer  le 
rôle  prépondérant  auquel  la  respectueuse  tolérance  de  l'Europe 
Tavait  habituée  ;  partout  elle  a  dû  se  contenter  de  figurer  sans  agir, 
ou  même  se  résoudre  à  des  concessions.  Si  nous  avons  quelque 
peine,  sur  le  continent,  à  nous  rendre  un  compte  exact  de  cette 
nouvelle  politique,  toute  de  modération  et  de  condescendances,  c'est 
que  nous  ne  sommes  guère  informés  sur  l'Angleterre  que  parles 
Anglais  eux-mêmes  et  que  nos  voisins  n'ont  pas  coutume  d'étaler  au 
grand  jour  de  la  polémique  les  documents  qui  les  diminueraient  aux 
yeux  de  l'étranger.  La  presse  anglaise,  sur  laquelle  M.  Pierre  Mille  *  a 
publié  ici  même  de  si  justes  et  savoureux  articles,  obéit  à  une  disci- 
pline inflexible,  dès  qu'il  s*agit  des  intérêts  anglais  au  dehors;  et  les 
agences  télégraphiques  sont  les  auxiliaires  assidus  de  cette  censure 
nationale.  Mais  une  étude  attentive  permet  cependant  d'apprécier  en 
vérité  des  faits  souvent  présentés  avec  artifice  ou  incomplètement 
racontés. 

Qu'a  fait  l'Angleterre  en  Chine  ?  Elle  eût  été  fort  empêchée  d'y 
envoyer  de  nombreuses  troupes  européennes,  puisque  toute  son 
armée  métropolitaine  assure  à  peine  la  relève  dans  l'Afrique  du  Sud. 
Elle  a  donc  détaché  là-bas  des  troupes  coloniales,  en  veillant  toute- 
fois à  ne  pas  dégarnir  l'Inde,  où  la  famine  pouvait  déchaîner  de  san- 
glantes insurrections.  Ces  soldats  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  déployer 
leurs  qualités  militaires;  il  n'y  a  rien  à  en  dire,  encore  qu'on  ait 
volontiers  reproché  à  leurs  ofllciers  de  s'isoler  avec  affectation  de 
leurs  collègues  des  autres  contingents.  Mais  le  nombre  en  était 
insuffisant  pour  que  l'Angleterre  imposât  la  direction  qu'il  lui  aurait 
convenu:  n'a-t-on  pas  vu,  malgré  ses  protestations,  des  régiments 
français  et  allemands  s'installer  à  Changhaï.  La  vallée  du  Yang-tsé, 
qui  semblait  autrefois  réservée  comme  zone  d'influence  anglaise,  est 
donc  placée,  en  fait  comme  en  droit,  sous  le  régime  de  la  porte 
ouverte  ;  on  sait  que  d'importants  capitaux  français  sont  engagés, 
dès  maintenant,  dans  les  provinces  centrales  de  cette  vallée,  qui 
recèle,  dit-on,  les  plus  puissants  gisements  de  houille  du  monde 
entier.  Quant  aux  progrès  en  Extrême-Orient  des  Allemands*  corn- 

*  P.  Mille  :  La  presse  anglaise  {Quest,  Dipl,  et  Colon.,  t.  XI,  p.  257  et 330). 
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merçants,  navigateurs  et  banquiers,  ils  sont  rapides  depuis  Toccu- 
palion  de  Kiao-tchéou:  ce  port,  point  d*appui  de  la  (lolle  mililaire, 
mais  que  i*oû  outille  aussi  pour  le  commerce,  est  inscrit  au  budget 
colonial  de  1901  pour  14  millions  de  francs.  Ainsi  le  monopole  anglais 
en  Chine  est  chaque  jour  plus  vivement  attaqué. 

Cependant  la  Russie  poursuivait  patiemment  soa  œuvre^dans  la 
Chine  du  Nord;  depuis  qu*elle  obtint,  en  1H95,  le  droit  de  tracer  en 
territoire  chinois  la  section  orientale  de  son  Transsibérien,  Tannexion 
de  la  Manchourie,  ainsi  traversée,  n*était  plus  qu'une  question  de 
temps;  peu  importe  que  cette  annexion  soit  déclarée  ou  simplement 
officieuse;  on  peut,  à  Theure  présente,  la  considérer  comme  un  fait 
accompli.  L'Angleterre,  en  d'autres  circonstances,  n'eût  pas  manqué 
d  en  tirer  argument  pour  s'adjuger  une  compensation.  Faute  de 
mieux,  elle  tenta  d'ajourner  la  solution  jusqu'au  jour  où  elle  serait 
prête  pour  un  partage  :  ses  hommes  d'Ëtat  se  vantèrent  qu'ils  avaient 
obtenu  de  TAllemagne  des  garanties  pour  l'intégrité  de  la  Chine; 
mais  TAllemagne,  pressentie  au  sujet  de  la  Mandchourie,  a  fait 
savoir  que  la  convention  ne  s'appliquait  pas  à  cette  province,  autre- 
ment dit  quelle  n'entendait  pas  se  brouiller  avec  les  Russes  parce 
qu'elle  était,  sur  certains  points,  d'accord  avec  les  Anglais.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  M.  Chamberlain  voudrait  donner  le  change 
à  l'opinion  européenne  (ou  plutôt  peut-être  à  l'opinion  anglaise)  en 
présentant  comme  une  alliance  un  traité  dobjel  tout  particulier. 

On  crut  quelque  temps  que  le  Japon  se  ferait,  en  Extrême-Orient, 
le  champion  des  intérêts  angUis  contre  la  Russie;  les  ministres 
japonais  avaient  paru  sensibles  à  l'idée  d'une  «  triplice  »,  dans 
laquelle  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  les  auraient  aidés  à  se  dédom- 
mager, en  Corée  par  exemple,  de  leur  générosité  bien  involontaire 
à  l'égard  de  la  Chine  vaincue  ;  mais  cette  idée,  lancée  de  Londres, 
fut  mal  accueillie  aux  Etats-Unis.  Les  Américains  sont  décidés  à  ne 
plus  courir  d'aventures  guerrières,  car  les  expériences  des  Antilles 
et  des  Philippines  leur  suffisent;  ils  ne  feront  plus  qu'une  politique 
d'affaires.  Les  propositions  anglaises  ainsi  réduites,  il  semble  bien 
que  le  Japon  ait  réfléchi  ;  il  a  compris  qu'il  serait  seul,  le  cas  échéant, 
à  porter  le  poids  d'un  conflit  avec  les  Russes;  il  préférera  un  accord 
amiable  aux  risques  d'une  coûteuse  hostilité^;  à  la  fin  de 
novembre  1901,  le  marquis  Ito  a  été  reçu,  à  Saint-Péterhbourg,  par 
le  comte  Lamsdorff  et  le  tsar  lui-même,  ce  qui  indiquerait  un  rap- 
prochement des  deux  pays. 

Non  seulement  donc  l'Angleterre  n'a  rien  gagné  en  Chine,  mais 
on  peut  dire  que  son  prestige  et  sa  situation  d'avenir  y  sont  moin- 
dres qu'autrefois  ;  sa  diplomatie,  naguère  si  habile  à  compliquer  les 

1  Fab  East.  QuesL  Diplom,  et  CoL,  t.  XI,  p.  346  et  723,  t.  XII,  p.  193. 
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questions  pour  emprisonner  ses  adversaires  dans  les  difficultés  d'une 
action  conjointe,  n'a  pu,  cette  fois,  trouver  de  substituts  pour  la 
suppléer  et  masquer  son  impuissance;  la  Russie  est  établie  en  Mand- 
chourie,  et  la  voie  de  TEst-Chinois,  continuation  du  Transsibérien, 
achevée  aujourd'hui  de  bout  en  bout;  T Allemagne  poursuit  seule 
l'accomplissement  de  ses  desseins;  le  Japon,  bien  que  stylé  par  les 
journaux  anglais,  en  vient  à  une  appréciation  plus  personnelle  et 
plus  juste  de  ce  que  vaut  Tamitié  des  Russes;  la  vallée  du  Yang-tsé 
reste  une  carrière  libre  pour  l'activité  de  tous  les  peuples  concur- 
rents; en6n  le  séjour  des  troupes  européennes  aura  économiquement 
préparé  des  collaborateurs  subalternes  pour  les  entreprises,  com- 
merciales ou  industrielles,  de  plusieurs  nationalités',  consolidant 
ainsi,  en  même  temps  que  ces  entreprises,  le  principe  de  la  porte 
ouverte  dans  toutes  les  provinces  vitales  de  la  Chine. 

Sur  plusieurs  autres  points,  l'Angleterre  a  dessiné  des  mouvements 
qu'elle  a  dû  interrompre,  dès  les  premières  oppositions  :  dans  le 
golfe  Persique,  elle  prétend  depuis  longtemps  régner  comme  sur 
un  lac  anglais;  elle  revendique  une  sorte  de  protectorat  sur  l'imam 
de  Mascate  et,  considérant  que  le  fond  du  golfe  sera  quelque  jour  le 
point  d'arrivée  des  chemins  de  fer  d'Occident,  comme  il  Test  déjà 
des  lignes  télégraphiques  terrestres,  aurait  voulu  s'y  constituer  une 
position  privilégiée  :  de  là  l'incident  de  Koueit,  à  la  fin  de  Tété  der- 
nier. Koueil  appartient  en  droit  au  Sultan,  mais  le  cheik  de  cette 
ville,  servi  par  l'éloignement  et  l'indifi'érence  de  la  Porte,  s'était 
rendu  à  peu  près  indépendant;  il  guerroyait  librement  contre  les 
tribus  demi-nomades  du  Nedjed  et  venait  précisément,  en  mars  4901, 
d'essuyer  une  défaite  ;  la  Porte  saisit  cette  occasion  de  lui  envoyer 
des  renforts,  ou  plutôt  une  garnison  ;  le  conseil  lui  en  vint  sans  doute 
des  Allemands,  très  intéressés  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Asie 
Mineure,  dont  Koueit  sera  le  meilleur  terminus.  Vainement  l'Angle- 
terre dépêcha  deux  croiseurs  qui  vinrent  mouiller  devant  Koueit; 
l'éveil  était  donné,  il  a  fallu  renoncer  à  un  coup  de  main.  Koueit  fut 
donc  reconnue  par  l'Angleterre  possession  du  Sultan;  mais,  «  pour 
sauver  la  face  »,  les  diplomates  anglais  ont  demandé  que  les  soldats 
turcs  n'entrent  pas  dans  la  ville  même  et  qu'aucune  puissance  euro- 
péenne n'annexe  jamais  celte  place.  11  n'y  avait  là  qu'une  satisfaction 
d'amour^propre  que  le  Sultan  n'a  pas  refusée,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  avéré  que  les  chemins  de  fer  de  Mésopotamie  aboutiront  à  un 
port  turc  et  non  anglais,  ce  qui  leur  laisse  toute  leur  valeur  straté- 
gique et  commerciale  indépendante. 

En  Afghanistan,  la  mort  de  l'émir  peut  être  le  signal  de  revoit^ 


1  C'est  ainsi  que  le  général  Vovroa  a  placé  nombre  de  sous-ofliciers  et  soldat:* 
français  dans  les  services  du  chemin  de  fer  Pékin-Hankéoa* 
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locales  et  le  prétexte  d'une  inlervention  russe;  là  encore,  les  Anglais 
devront  se  résigner  à  un  partage,  car  ils  n'ont  pas,  dans  Tlnde, 
assez  de  troupes  disponibles  pour  prévenir  par  une  occupation  sou- 
daine une  marche  des  Russes  sur  Hérat  Le  chemin  de  fer  transcas- 
pien  livrera  cette  ville  à  la  Russie,  le  jour  que  le  tsar  le  voudra  ;  les 
publicistes  anglais  la  déclaraient  naguère  la  clef  des  Indes;  ils 
découvriront  alors  que  c'est  une  bourgade  sans  importance.  La 
Russie  obtiendra  sans  peine  du  gouvernement  de  Londres  une  rec- 
tification de  frontières  conforme  à  ses  prétentions,  et  les  journaux 
jingoïstes  en  seront  quittes  pour  démontrer  à  leurs  lecteurs  que  cet 
arrangement  est  précisément  le  plus  favorable  aux  intérêts  de 
TAngleterre.  Nous  ne  croyons  pas  quMl  y  ait  jamais  un  conflit  armé 
russo-anglais  à  propos  de  l'Afghanistan  :  les  Anglais  sont  trop  avisés 
pour  en  courir  les  chances;  ils  sauront  ne  pas  s'avancer,  pour  éviter 
ensuite  Thumilialion  d'une  reculade. 

Nous  sommes  assez  ftal  informés  sur  une  expédition  de  troupes 
indiennes  dirigées  des  côtes  de  la  Somalie  anglaise  contre  un  chef 
d'insurgés  indigènes,  appelé  le  Mullah  fou  {mad  Mullah):  il  s'agissait 
de  venger  le  meurtre  d'un  commissaire  nommé  Jenner.  Un  millier 
de  soldats  indiens,  sous  les  ordres  du  colonel  Ternan,  ont  bien 
réussi  à  détruire  le  village  d'Afmadou,  d'ailleurs  évacué  par  les 
Somalis;  mais  après  deux  mois  de  marches  très  pénibles  à  travers 
des  jongles  inextricables,  à  court  de  vivres,  harcelée  par  des  archers 
ennemis,  la  petite  colonne  dut  revenir  à  la  côte  (mars  1901);  elle 
avait  perdu  plus  du  dixième  de  son  effectif.  Pendant  la  saison  des 
pluies,  les  opérations  furent  probablement  suspendues;  seront-elles 
reprises  cet  hiver,  et  avec  quel  succès,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  pré- 
juger; mais  on  ne  saurait  admettre  que  l'Angleterre  puisse  s'engager 
dans  une  «  répression  »  décisive,  alors  qu'elle  a  dû  attendre  la  fin 
des  affaires  de  Chine  pour  envoyer  à  lord  Kitchener  cinq  ou  six 
mille  hommes  de  troupes  indiennes  (novembre  1901).  En  Somalie 
comme  ailleurs,  force  lui  sera  de  temporiser,  parce  qu  elle  n'a  pas 
assez  d'hommes  pour  une  action  immédiate. 

Mais  la  plus  pénible  des  déconvenues  anglaises  est  assurément 
celle  de  l'isthme  de  Panama;  là,  en  effet,  les  Anglais  sont  forcés 
d'accepter  des  Etats-Unis,  à  la  fin  de  1901,  des  conditions  qu'ils. 
avaient  dédaigneusement  rejetées  un  an  auparavant.  Rappelons 
brièvement  les  faits  :  un  traité  signé  en  1850,  et  connu  sous  le  nom 
des  deux  signataires,  Clayton  et  Bulwer,  avait  stipulé  que  tout  futur 
canal  isthmique  serait  soumis  au  contrôle  commun  des  Ëtats-Unis 
et  de  l'Angleterre  ;  cette  servitude  gênait  les  Ëtats-Unis,  et  depuis 
deux  ans  ils  insistaient  auprès  du  cabinet  de  Londres  pour  qu'il 
renonçât  à  se  prévaloir  du  traité  Clayton-Bulwer  ;  le  Sénat  américain, 
prenant  parti,  bien  que  les  négociations  fussent  pendantes,  avait 
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déclaré  qu'il  n  approuverait  qu'uue  convention  formelle  en  faveur 
des  États-Unis;  lord  Lansdowne  avait  alors  rompu  les  pourparlers 
enga^fés  avec  M.  Hny  par  fambassadeur  d'Angleterre  à  Washington, 
lord  Pauncefote.  Mais  les  Américains  ont  tenu  bon,  ils  ont  rou- 
vert la  conversation  et,  profitant  des  embarras  de  TAngleterre, 
obtiennent  toute  satisfaclion  :  quel  que  soit  désormais  le  tracé  du 
canal,  les  Ëtats-Unis  en  auront  le  contrôle  exclusif  et  seront  seuls 
chargés  d'en  assurer  la  neutralité  en  temps  de  guerre;  autrement  dit, 
le  canal  interocéanique  ne  sera  qu'américain.  Nous  sommes  décidé- 
ment  entrés  dans  une  période  où  l'Angleterre  est  partout  complai- 
sante. 

Il  serait  facile  d*ajouter  ici  comment  certaines  colonies  s'impatien- 
tent de  ne  pas  recevoir  de  la  métropole  un  concours  qu'elles  récla* 
ment,  pour  régler  des  litiges  qui  leur  sont  particuliers;  ainsi, 
Terre-Neuve  (ou  plus  exactement  un  groupe  de  négociants  politi- 
ciens à  Terre-Neuve]  manifeste  bruyamment  pour  intéresser  l'An- 
glelerre  à  l'expulsion  des  Français  du  French-Shore;  l'Australie,  en 
mal  de  constitution  douanière  et  de  réformes  sociales,  n'en  est  pas 
moins  portée  à  provoquer  des  complications  avec  la  France  à  propos 
des  Nouvelles-Hébrides;  elle  a  très  mal  accueilli  l'indication,  venue 
de  Londres,  de  faire  passer  au  Cap  quelques  centaines  de  colons.  Le 
Canada  lui-même,  malgré  toute  Thabilelé  persuasive  de  sir  Wilfrid 
Laurier,  est  las  de  faire  figure  impériale  àans  l'armée  de  l'Afrique 
australe  et  n'accorde  pas  sans  des  négociations  laborieuses  un  ou 
deux  bataillons  nouveaux;  combien  n*aimerait-il  pas  mieux  rester 
libre  pour  une  politique  plus  pratique,  toute  de  traités  de  commerce 
et  de  travaux  publies  1  Sont-ce  là  les  bénétices  espérés  de  la  tournée 
du  duc  d'York,  royal  voyageur  de  l'impérialisme  ? 


La  prospérité  intérieure  de  l'Angleterre  n'est  pas  moins  atteinte 
par  cette  guerre  funeste  que  le  prestige  anglais  dans  le  monde  ;  les 
finances  sont  ébranl<^cs,  le  commerce  paralysé  ;  la  confiance  dans  le 
gouvernement,  en  dépit  du  concours  de  la  presse,  faiblit  chaque 
jour;  sans  doute  la  bourgeoisie  reste  fidèle  t  Thomme  auquel  elle  a 
lié  sa  fortune,  mais  elle  commence  à  comprendre  qu'elle  court  aux 
abîmes;  elle  sera  la  dernière  victime,  mais  aussi  la  plus  durement 
frappée. 

La  guerre  coûte  chaque  jour  des  sommes  immenses  à  TAngleterre  ; 
il  est  difficile  de  produire  ici  des  chiffres  précis,  mais  les  probabi- 
lités les  plus  hautes  accusent  une  dépense  totale  qui  doit  approclier 
de  cinq  milliards  de  francs.  Que  l'on  songe,  en  effet,  qu'il  faut  trans- 
porter les  hommes  à  trente  jours  de  mer  de   l'Angleterre,  leur 
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envoyer  à  grands  frais  les  vivres,  les  vêtements  et  surtout  les  bêtes 
de  somme  nécessaires;  les  Ëtats-Unis,  l*Arg»^ntine  ont  vendu  par 
milliers  des  mulets  payés  jusqu*à  1.200  francs  par  tête;  les  ache- 
teurs anglais  parcourent  maintenant  la  Hongrie,  la  Pologne  et  la 
Russie.  M.  Brodrick  proclamait  fièrement,  dans  un  récent  discours, 
que  les  armées  anglaises  protégeaient,  en  pays  boer,  3.100  milles 
carrés;  les  débours  seront  vraiment  fous,  s  il  faut  calculer  sur  ce 
pied  ce  que  coûtera  Toccupation  totale  du  territoire,  136.000  milles 
carrés,  au  dire  de  lord  Spencer,  sans  compter  la  colonie  du  Cap! 

Certes,  l'Angleterre  est  riche.  Mais  elle  se  ruine,  à  continuer  ce 
jeu,  en  dépenses  improductives*.  Elle  pouvait,  il  y  a  trois  ans, 
s*enorgueillir  de  sa  prospérité  financière,  avec  des  budgets  en  équi- 
libre, une  rente  inattaquable,  une  dette  publique  modérée;  mais  la 
voici  entrée  dans  l'ère  des  emprunts  et  des  impôls  nouveaux.  De 
ceux-ci,  la  limite  parait  atteinte  en  matière  de  taxes  directes;  quant 
aux  indirectes,  plusieurs  sont  déjà  créées  ou  aggravées;  il  peut 
paraître  ingénieux  de  faire  contribuer  les  acheteurs  étrangers  aux 
frais  de  la  guerre  sous  forme  d*un  droit  d'exportation  sur  les  char- 
bons ;  mais  il  suffît,  sur  cette  denrée  commune, d'une  hausse  mi- 
nime pour  renverser  des  courants  d'importation  depuis  longtemps 
établis  et  tarir  ainsi  les  ressources  fiscales  au  lieu  de  les  grossir. 
N*a-t-on  pas  vu  du  charbon  américain  mis  en  essai,  en  France,  i>ar 
plusieurs  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer?  N'est-il  pan  tel 
charbonnage  russe  qui  consentirait  sans  doute  des  prix  exception- 
nels pour  enlever  chez  nous  de  grosses  commandes,  particulière- 
ment précieuses  en  ce  moment? 

Il  est  possible  que  pour  se  procurer  des  revenus  l'Angleterre 
abandonne  plus  ou  moins  formellement  le  régime  du  libre-échange: 
ce  serait  une  révolution  économique  dont  les  doctrinaires  ne  se 
consoleraient  pas,  mais  qui,  fait  plus  grave,  troublerait  profondé- 
ment les  relations  du  commerce  international.  On  observera  de 
plus  que  tout  droit  sur  les  produits  alimentaires  retomberait 
immédiatement  sur  le  consommateur  anglais,  tandis  que  des  taxes 
à  rentrée  sur  les  produits  ouvrés  seraient  pour  la  plupart  d'un  ren- 
dement médiocre  en  un  pays  dont  l'industrie  déborde  au  delà  du 
marché  intérieur  et  forme  elle-même  le  meilleur  obstacle  aux  im- 
portations d'objets  fabriqués. 

Aussi  bien,  quelles  que  soient  les  taxes  nouvelles,  loin  d'être 
aisément  supportées  comme  par  un  pays  en  voie  de  fortune,  elles 
pèseront  plus  lourdement  sur  des  contribuables  appauvris  :  les  con- 
solidés ont  perdu  plusieurs  points,  les  dividendes  des  chemins  de 


*  Voirie  discours  prononcé,  au  commencement  de  novembre   1901,  par   M.  John 
Morlej  devant  ses  électeurs  d'Ecosse. 
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fer  et  Je  prix  des  actions  sont  ea  baisse,  symptôme  soit  d*iiiie 
moindre  activité,  soit  d'une  hausse  du  coefficient  d'exploitation,  en 
correspondance  avec  Télévation  du  coût  moyen  de  la  vie,  des  frets, 
des  salaires;  il  en  coûte  plus  qu'autrefois  pour  produire  et  pour 
placer  les  objets  produits.  La  guerre  sud-africaine,  dira-t-on,  n'est 
pas  la  cause  efficiente  de  ce  malaise  :  non  efBciente  peut-être,  mais 
aggravante,  indubitablement;  la  prolongation  de  la  lutte  «  énerve  b 
TAngleterre,  la  livre  à  des  impressions  «  de  fatigue  et  d'effarement  »^ 
pour  parler  comme  sir  Henry  Gampbell-Bannerman.  Les  grands 
financiers  anglais  ont  disparu,  écrivait  l'autre  jour  M.  Luzzatti, 
l'éminent  financier  italien,  dans  le  Piccolo  délia  Skra;  la  dette  pu- 
blique monte  à  près  de  vingt  milliards  de  francs,  elle  s'accroit  sans 
cesse  et  les  principes  de  salutaire  prudence  ,des  Gladstone  et  des 
Northcote  sont  bien  oubliés. 

Le  commerce  a  d'abord  reçu,  du  fait  de  la  guerre,  une  impulsion 
assez  vive  :  les  sociétés  d*armements,  les  fournisseurs  de  vivres  et 
d'équipements  militaires  ont  réalisé  de  gros  profits  dont  la  famille 
de  M.  Chamberlain  n'a  pas  été  la  dernière  à  toucher  sa  part;  mais 
ce  n'est  pas  impunément  que  l'on  accapare  ainsi,  en  vue  d'un  objet 
transitoire  et  exceptionnel,  tout  leffort  d'un  puissant  Etat.  Encore  si 
ce  mouvement  allait  à  la  constitution  d'un  organisme  économique 
plu^  robuste,  si  ces  dépenses  créaient  dçs  valeurs  pour  l'avenir; 
mais  nous  avons  vu  que  c'est  précisément  le  contraire,  que  cette 
guerre  accumule  des  ruines  et  nulle  part  ne  plante  des  fondations; 
l'image  la  plus  exacte  en  est  celle  des  soldats  de  lord  Kitchener 
brûlant  les  fermes  et  détruisant  les  moissons. 

De  lettres  très  substantielles  parues  l'été  dernier  dans  le  Journal 
des  Débais,  il  ressort  que  les  exportations  anglaises,  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1901 ,  sont  en  baisse  de  près  de  Â%  sur  la  période 
correspondante  de  1900;  plusieurs  industries  sont  obligées,  faute  de 
commandes, de  ralentir  leur  travail;  des  ouvriers  mineurs  s'enten- 
dent pour  limiter  l'extraction  du  minerai  afin  d'éviter  la  surproduc- 
tion et  le  chômage.  Le  commerce  anglais  perd  du  terrain  en  Europe 
et  même  dans  les  propres  colonies  de  l'Angleterre  :  l'Australasie  est 
envahie  comme  les  plus  petits  archipels  du  Pacifique  par  les  articles 
américains.  Et  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  Sur  le  marché  inté- 
rieur, la  clientèle  se  raréfie  et  restreint  ses  dépenses;  sur  les  mar- 
chés du  dehors,  l'Angleterre  se  heurte  à  des  concurrences  chaque 
jour  plus  vives,  et  bon  nombre  de  ses  bâtiments  de  commerce  sont 
asservis  à  la  lâche  inféconde  de  fourriers  de  la  guerre. 

A  peine  cependant  l'opinion  publique  s'aperçoit-elle  aujourd'hui 
qu'on  l'a  trompée;  la  campagne  de  presse  menée  par  les  champions 
du  jingoVsme  a  faussé  pour  longtemps  peut-être  la  droiture  de 
jugement  du  peuple  anglais.  Mais  ces  fautes  ne  sont  pas  de  celles 
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qui  restent  impunies  :  Taristocratie  et  le  peuple  en  sentent  déjà  le 
poid3à  la  bourgeoisie,  elle  aussi,  sera  bientôt  atteinte.  On  sait  qu'en 
Angleterre  les  choses  de  Tarmée  n'intéressent  guère  que  l'aristo- 
cratie, qui  fournit  les  officiers,  et  le  peuple,  le  bas  peuple  même, 
parmi  lequel  sont  recrutés  les  soldats.  Or  la  guerre  sud-africaine  a 
décimé  le  corps  des  officiers  dont  les  meilleurs,  ceux  des  troupes 
d'avant-garde,  sont  tombés  les  premiers  sous  les  balles  des  Boers; 
toutes  les  plus  grandes  familles  d'Angleterre  sont  en  deuil  de  quel- 
qu'un des  leurs;  des  journaux  illustrés  ont  publié  plusieurs  fois  des 
séries  de  portraits  des  officiers  tués  à  Tennemi  :  c'était  comme  un 
funèbre  inventaire  de  tout  l'armoriai  britannique.  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  penser  que  ces  tristesses  vivement  ressenties  par  son  plus 
proche  entourage  ont  hâté  la  mort  de  la  reine  Victoria,  empoison- 
nant les  derniers  jours  d'un  des  plus  beaux  règnes  de  Thistoire. 

Le  peuple  maintenant  souffre  de  la  guerre  ;  beaucoup  des  siens 
sont  restés  là-bas;  ceux  qui  reviennent  blessés  ou  malades  retrou- 
vent malaisément  du  travail;  le  gouvernement,  les  sociétés  chari- 
tables ne  peuvent  leur  assurera  tous  des  moyens  d'existence;  ces 
malheureux  ne  sont  plus  qu'une  charge  pour  leurs  familles  et  de 
proche  en  proche  la  contagion  des  plaintes  et  des  intérêts  lésés  rend 
la  guerre  plus  impopulaire.  Sans  doute  il  se  trouvera  toujours  des 
vagabonds  et  des  gamins  pour  couvrir  la  voix  des  orateurs  hostiles 
au  gouvernement;  mais  ces  énergumènes  ne  sont  pas  le  peuple 
anglais,  ou  du  moins  le  peuple  anglais,  de  plus  en  plus  nettement, 
s'en  distingue  et  se  sépare  d'eux;  il  en  vient  à  se  demander  pour 
quels  hommes  il  travaille,  pour  quelle  cause  il  s'est  battu;  volon- 
tiers il  acclamait  lord  Roberts  et  les  volontaires  de  la  Cité  de  Londres  ; 
mais  il  s'étonne  et  s'inquiète  que,  si'longtemps  après  ce  triomphe, 
la  lutte  ne  soit  pas  finie;  et  cela,  malgré  la  censure  et  l'état  de  siège, 
malgré  leurs  plus  habiles  prétentions,  les  journaux  anglais  ne  peu- 
vent pas  le  lui  annoncer. 

A  son  tour,  la  bourgeoisie  anglaise  commence  à  comprendre  qu'elle 
a  fait  fausse  route  ;  elle  s'est  engagée  dans  la  guerre  parce  qu'elle  a 
supposé  que  la  guerre  serait  courte  et  profitable;  on  lui  avait  dit,  et 
sans  aucune  critique  elle  a  cru,  que  l'unification  de  l'Afrique  du  Sud 
sous  l'hégémonie  britannique  était  facile  et  nécessaire  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  anglais  dans  cette  partie  du  monde  ;  elle  n'a  vu  que 
des  mines  d*or  à  exploiter,  sans  les  contraintes  administratives  et 
douanières  du  régime  boer,  des  chemins  de  fera  construire,  des 
industries  agricoles  à  fonder,  une  clientèle  assouplie  et  enrichie  à 
gagner  aux  articles  britanniques...,  elle  n'a  vu  qu'une  affaire,  en  un 
mot;  et  l'affaire  tourne  aujourd'hui  contre  elle. 

Le  commerce  britannique,  dans  les  dernières  années  du  xix""  siècle 
disposait  d'un  immense  crédit;  il  semblait  porté  par  une  de  ces  rai- 
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sons  sociales  devant  lesquelles  toute  discussion  est  superflue,  toute 
concurrence  timide;  tous  ceux  qui  en  vivent  s'étaient  habitués  à 
cette  idée,  flatleu^^e  pour  leur  amour-propre.  Ainsi  nous-mêmes, 
avant  la  leçon  de  1870,  nous  pensions,  nous  déclarions  notre  armée 
invincible.  Comme  nous,  la  bourgeoisie  anglaise  paiera  cher  laven- 
ture  où  elle  s*est  lancée,  le  cœur  léger  !  La  crise  commerciale  est  iné- 
vitable, bien  quelle  soit  encore  latente;  peut-être  sera-t-elie  com- 
pliquée d*une  crise  sociale  ;  on  renc3ntre  en  France  des  Anglais, 
gens  de  bonn^  fui  et  de  bonne  compagnie,  qui  l'avouent  et  le 
déplorent.  Il  y  a  deux  ans,  certain  capitaine  anglais,  causant 
avec  le  pilote  frnnçais  qui  entrait  son  navire  dans  un  de  nos  ports, 
lui  disait  dans  une  boutade  de  superbe  confiance  :  a  Après  les  Boers, 
attention  à  vous:  ce  sera  votre  tour!  »  Ce  capitaine  était  un  brave 
homme,  sans  malice-;  il  parlerait  autrement  aujourd'hui. 


Comment  donc  est-il  arrivé  que  les  Anglais  auxquels  nous  faisons 
honneur  si  volontiers  de  leur  esprit  pratique  se  soient  fourvoyés 
dans  une  pareille  impasvse?  Quelle  erreur  fonuamentale  est  celle  qui 
les  a  jetés  dans  celle  guerre?  Le  rechercher  sera  déterminer  en 
même  temps  quelle  est  la  lare  de  limpérialisme  «  type  Chamber- 
lain ».  D'un  mot,  celle  tare  mortelle  est  Tignorance  de  l'étranger, 
systématique  chez  quelques-uns,  produit  de  l'éducation  chez  la  plu- 
part. L'Anglais  est  élevé  dans  le  culte  exclusif  de  l'Angleterre;  pen- 
seur très  libre  en  malière  religieuse,  il  est  nourri  dès  l'enfance  d'un 
dogme  polilique  qu  il  accepte  les  yeux  fermés  ;  à  part  Télile  des 
Anglais  instruits,  qui  ne  traversent  pas  l'étranger  sans  le  comprendre 
et  méritent  les  sympathies  fidèles  qu'ils  savent  s'y  concilier,  le 
grand  nombre  est  d  hommes  de  foi,  aussi  dénués  qu'il  est  possible 
de  tout  esprit  critique,  prompts  à  toutes  les  folies,  à  tous  les  excès 
d'un  véritable  faualisme. 

L'jgnorance  des  classes  dirigeantes  apparaît  dans  la  presse,  dans 
les  di'icours  parlemenlaires;  elle  est  prouvée  par  les  plaintes  des 
consuls  anglais  qui,  du  monde  entier,  dénoncent  la  routine  et  racon- 
tent les  échecs  de  leurs  compatriotes.  Nous  n'examinerons  pas  si  ^ 
nous,  Français,  n'aurions  pas  aussi  notre  part  à  prendre  de  pareils 
reproches  ;  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'Angleterre  ;«i  peine  aujour- 
d'hui s'éveille-t-elle  à  lidée  que  l'univers  n'est  pas  fait  pour  elle. 
qu'elle  doit,  si  elle  veul  vivre,  limiter  sa  libre  expansion  au  rayonne- 
ment légitime  de  celle  d'autrui,  qu'il  n'est  plus  temps  de  dire  aux 
étrangers  :  «  You  must  buy  whal  we  make  »,  vous  devez  acheter  ce 
que  nous  faisons,  mais  au  contraire:  a  wemust  make  whatyoubuy», 
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nous  devons  faire  ce  que  vous  achetez  ^  ;  TAngleterre  est  fonction  du 
monde  et  non  le  monde  fonction  de  l'Angleterre,  voilà  ce  que  l'im- 
périalisme ignorait  et  qu'il  apprend  à  ses  dépens. 

Nous  sommes  trop  portés,  en  Europe,  à  parler  de  la  mauvaise  foi 
des  Anglais  en  matière  internationale;  leurs  procédés  diplomatiques 
de  même  que  leurs  façons  rudes  et  insolentes,  que  chacun  de  nous 
a  pu  observer  en  voyage,  par  exemple,  procèdent  d'une  parfaite  sin- 
cérité: pendant  tout  le  xix*  siècle,  TAngleterre  n*a  engagé  de  tous 
côtés  que  des  expériences  heureuses  ;  elle  n'a  pas  soutenu  de 
guerre  européenne,  du  moins  seule  à  seule  en  face  d'une  grande 
puissance;  elle  a  merveilleusement  développé  sa  marine  marchande, 
son  industrie,  son  empire  colonial  ;  la  nation  anglaise,  comme  cha- 
cun de  ses  individus,  a  perdu  la  notion  de  l'obstacle.  En  même 
temps,  elle  renforçait  son  goût  naturel  pour  les  sports;  elle  s'éle- 
vait elle-même  comme  une  race  magnifique  de  bétes  de  chasse,  dont 
la  terre  entière  devait  être  le  domaine;  quoi  d'étonnant  si  le  lion 
britannique  s*est  cru  le  roi  de  la  création,  par  la  grâce  de  Dieu! 

Cette  ignorance,  cette  présomption  éclatent  dans  chaque  phrase 
des  discours  de  M.  Chamberlain,  qui  est  Tincarnation  la  plus  par- 
faite de  l'esprit  impérialiste.  On  se  rappelle  qu'il  parla  jadis  de  l'Alle- 
magne, au  lendemain  d*un  entretien  avec  l'empereur  Guillaume  II, 
comme  si  Talliance  allemande  était  humblement  offerte  à  l'Angle- 
terre; un  autre  jour,  il  se  refusait  à  traiter  les  Etals-Unis  de  nation 
étrangère;  si  les  journaux  lui  apportent  l'écho  des  antipathies 
que  rencontre  partout  sa  politique,  il  reprend  volontiers  à  son 
compte  le  mot  célèbre,  que  ces  insultes  n'atteignent  pas  à  la  hau- 
teur de  son  mépris.  Des  sommets  du  gouvernement,  l'impérialisme 
est  descendu  jusqu'aux  derniers  étages  du  peuple  ;  quelques  libé- 
raux impénitents,  fidèles  aux  pures  traditions  de  Gladstone,  cour- 
bent la  tète  en  silence;  d'autres  se  sont  faits  impérialistes,  puisqu'il 
n'y  a  plus  guère  aujourd'hui  d'électeurs  anglais  qui  ne  le  soient  pas. 
Mais  les  faits  marchent  ;  sur  l'ignorance  des  dirigeants,  ils  projettent 
les  clartés  d'apparitions  redoutables;  le  peuple,  lui  aussi,  finira  par 
y  voir  clair;  pour  le  moment,  il  est  aveugle;  ceux  qui  le  trompent 
encore  préparent  contre  eux-mêmes  un  terrible  réveil. 

L'histoire  aurait  dû  pourtant  leur  enseigner  ce  que  peut  tenter 
l'Angleterre  et  quelles  prétentions  lui  sont  interdites  :  à  étudier  les 
faits  d'un  peu  près,  on  remarque  que  l'Angleterre,  grande  puissance 
maritime  et  commerciale,  n'a  jamais  fondé  de  colonies  que  par  des 
dissidents  ou  par  d'autres  que  ses  nationaux  ;  où  trouver,  de  par  le 
monde,  une  société  coloniale  qui  soit  anglaise,  non  pas  de  langue, 
mais  de  sang  ?  Si  l'on  excepte  les  descendants  des  puritains  de  la 

*  Voir  Victor  Bérard,  l* Angleterre  et  l'impérialisme,  conclusion. 
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Nouvelle- Angleterre,  la  race  qui  colonise  au  Canada  est  la  française; 
au  Cap,  la  hollandaise;  et  l'irlandaise  (parmi  d'autres  non  anglaises 
aux  États-Unis.  On  citera,  il  est  vrai,  TAustralie  ;  mais  il  ne  parait 
pas  que  les  débuts  de  la  fédération  auslralasienne  promettent  à  cette 
société  anglaise  an  avenir  aussi  brillant  que  celui  de  Tamalgame  de 
peuples  qui  composent  tes  Etats-Unis.  Certes,  la  tâche  est  assez  belle^ 
de  fournir  à  toutes  les  races  diverses  de  Tempire  le  personnel  direc- 
teur et  les  premiers  capitaux  de  toutes  les  grandes  entreprises  ;  mais 
pourquoi  Timpérialisme  ne  comprend-il  pas  que  là  s'arrête  la 
capacité  de  TAngleterre  et  que,  sur  le  terrain  même  de  son 
ancienne  supériorité,  elle  doit  aujourd'hui  lutter  pour  maintenir  ses 
positions  ? 

Tous  les  Anglais  de  sang-froid,  tous  les  amis  de  TAngleterre  au 
dehors  maudissent  les  coupables  auteurs  de  la  guerre  sud-africaine; 
les  Boers  seraient-ils  écrasés  sous  le  nombre,  c'est  pour  de  longues 
années  la  misère  dans  la  colonie  du  Cap  ;  c'est  l'abaissement  de  la 
puissance  anglaise  à  travers  le  monde.  Et  quelles  lézardes  bâillent  à 
nu,  maintenant  visibles  à  tous  les  yeux,  dans  TédiGce  branlant  de  la 
société  britannique  î  Voilà  un  peuple  qui  n'a  pas  d'armée  de  terre, 
du  moins  pour  une  action  prompte  et  décisive  hors  de  ses  frontières  ; 
à  ses  portes  gronde  l'irritation  de  l'Irlande,  opprimée,  occupée, 
méprisée  tour  à  tour  et  flattée,  mais  jamais  soumise,  l'Irlande  qui 
est  de  cœur  avec  les  Boers  et  acclame  un  candidat,  à  Galway,  pour 
ce  seul  mérite  d'avoir  combattu  dans  leurs  rangs  ;  dans  le  monde 
ouvrier,  les  revendications  ne  sont  plus  exclusivement  profession- 
nelles ;  les  difllcultés  présentes  livrent  des  arguments  dangereux  au 
jeune  trade-unionisme,  plus  violent  et  plus  politicien  que  le  vieux. 
Pour  obtenir  une  armée  plus  forte,  quelques-uns  ont  parlé  de  con- 
scription *  ;  ce  serait  alors  un  bouleversement  général  de  toute  la 
société  anglaise  et  l'établissement  presque  inévitable  du  suffrage 
universel... 

Les  ministres  d'aujourd'hui  sont  trop  compromis  dans  le  mouve- 
ment impérialiste  pour  l'enrayer  ou  l'endiguer  ;  mais  quand  on  lit  les 
discours  de  chefs  de  l'opposition,  comme  M.John  Morley  ou  sir  Henry 
Campbell-Bannerman,  on  se  demande  si  ceux-là,  mieux  que  M.  Cham- 
berlain ou  lord  Salisbury,  pourraient  mettre  un  terme  à  la  guerre 
sud-africaine,  c'est-à-dire  affranchir  l'Angleterre  de  la  servitude  qui 
la  tue  :  ne  déclarent-ils  pas  ne  vouloir  céder  aux  Boers  aucune 
parcelle  d'indépendance,  alors  que  ceux-ci  ne  traiteront  pas  sans 
cette  concession  ?Si  l'Angleterre  était  moins  profondément  gangre- 
née par  l'erreur  impérialiste,  on  pourrait  espérer  qu'un  homme 
d'Etat  surgît,  qui  déclarerait  comme  jadis  Gladstone,  après  Majuba: 


»  Volt  le  Nineleemh  Century,  nov.  1901. 
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«  Nous  nous  sommes  trompés,  nous  nous  retirons.  »  Ce  serait  une 
conduite  habile  plutôt  encore  que  généreuse,  parce  que  les  meil- 
leurs profits  en  seraient  pour  l'Angleterre. 

Mais,  dans  Tétat  actuel  de  Topinion  anglaise,  cette  initiative  est 
impossible;  on  assassinerait  le  patriote  clairvoyant  qui  oserait  la 
prendre.  C'est  donc,  à  ce  qu*ilnous  semble,  sur  une  médiation  étran- 
gère que  le  gouvernement  anglais  devrait  s'appuyer;  loin  d'en 
repousser  hautement  Tidée  même,  il  devrait  ofiicieusement  la  pro- 
voquer, en  l'acceptant  d'avance;  on  trouverait  aisément  les  termes 
d'une  transaction  honorable,  les  républiques  boers  restant  indépen- 
dantes, mais  cédant  le  Rand  à  l'Angleterre  ou  donnant  des  garanties 
pour  la  facile  exploitation  des  mines  d'or.  La  justice  commanderait 
que  le  ministère  Salisbury-Chamberlain  fiU  le  signataire  de  cette 
convention  et  remit  ensuite  le  pouvoir  aux  mains  d*hommes  nou- 
veaux. 

Ceci  fait,  l'Angleterre  serait  sans  doute  à  jamais  guérie  de  l'impé- 
rialisme agressif;  elle  se  recueillerait  et  pourrait  étudier  sérieuse- 
ment ces  problèmes  sociaux,  gros  de  complications  que  Ton  reprocha 
jadis  à  Gladstone  de  placer  au  premier  rang  de  ses  préoccupations; 
il  est  évident  aujourd'hui  que  la  constitution  anglaise  n'est  pas  celle 
d'un  Etat  moderne,  que  le  prolétariat  reste  trop  pauvre  à  côté  d'une 
bourgeoisie  trop  exclusivement  enrichie  par  le  commerce  et 
l'industrie;  que  l'éducation  nationale  doit  reposer  sur  d'autres 
enseignements  que  celui  d*un  catéchisme  de  la  supériorité  anglaise  ; 
si  Ton  veut  que  l'Angleterre  accomplisse  sans  secousse  l'évolution  poli- 
tique à  laquelle  elle  ne  saurait  échapper,  il  n'est  que  temps  de  lui 
rendre,  par  la  paix,  la  liberté  et  la  rectitude  de  son  jugement.  Dans 
l'histoire  qu'écriront  les  siècles  futurs,  M.  Chamberlain  garderait 
alors  la  place  d'un  de  ces  hommes  qui  précipitent,  par  l'excès  même 
de  leurs  fautes,  les  réactions  salutaires  et  s'imposerait,  malgré  tout, 
à  l'attention  de  la  postérité. 

Henri  Lorin, 

Professeur  de  Géographie  coloniale  à  l'Université  de  Bordeaux. 
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établis  surtout  dans  les  comitats  du  Nord  et  de  l'Ouest  de  la  Hon- 
grie, disséminés  dans  un  certain  nombre  d'autres,  les  Slovaques 
confinent  aux  Russes,  aux  Polonais,  aux  Tchèques  de  Silésie,  de  Mo- 
ravie. Un  ethnographe  hongrois,  M.  Hunfalvy,  estimait  en  1863  qu  ils 
occupaient  près  de  00.000  kilomètres  carrés.  Le  recensement  oificiel 
de  1890  évaluait  leur  nombre  à  1.910.279  âmes.  On  peut  mettre  en 
chiffre  rond  deux  millions.  Les  statistiques  ofllcielles  n'ont  pas  en 
•général  pour  objet  de  forcer  le  nombre  des  non-Magyars.  Depuis 
longtemps  des  efforts  très  sérieux  ont  été  faits  pour  les  mag\a- 
riser;  mais  jusqu'ici  ils  n'ont  point  abouti  et  les  Slovaques  conser- 
vent une  langue  et  une  physionomie  nettement  caractérisées.  Leurs 
voisins  immédiats,  les  Tchèques,  leur  portent  un  intérêt  fraternel  et 
ils  viennent  d*en  témoigner  par  la  publication  d*un  magnifique 
ouvrage,  édité  sous  la  direction  du  Cercle  artistique  de  Prague, 
Parmi  les  rédacteurs  du  volume  confié  à  un  certain  nombre  de  colla- 
borateurs figurent  un  anthropologiste  comme  M.  Lubor  Niederle, 
un  linguiste  comme  M.  François  Pastrnek  et  un  certain  nombre  de 
spécialistes  qui  se  sont  partagé  l'étude  du  peuple  slovaque  à  tous  les 
points  de  vue.  M.  Niederle  étudie  la  période  préhistorique  de  ce 
peuple.  D*après  lui,  il  était  déjà  établi  au  iv«  siècle  de  notre  ère  dans 
les  régions  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui;  c'étaient  les  Slaves  chez 
lesquels  Priscus  but  le  breuvage  appelé  dans  leur  langue  mrd(*< 
(modû,  hydromel);  c'est  d'eux  que  les  compagnons  d'Attila  auraient 
pris  le  nom  de  la  Strava,  fête  ou  banquet  funèbre.  Leur  histoire, 
racontée  par  M.  Pavel  Krèzko,  se  rattache  à  celle  de  la  Grande  Mo- 
ravie de  Svatopluk  et  de  la  Hongrie. 

Leur  langue,  à  laquelle  M.  Pastrnek  consacre  une  étude  appro- 
fondie, est  de  tous  les  idiomes  slaves  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
du  tchèque.  Il  ne  s'en  distingue  guère  que  par  quelques  parti- 
cularités phonétiques.  Jusque  vers  le  milieu  duxix*  siècle,  la  langue 
littéraire  des  Slovaques  était  le  tchèque,  comme  le  français  est 
celle  des  Picards  ou  des  Wallons.  Depuis  1840,  ils  ont  entrepris 
d*écrire  dans  leur  dialecte;  mais  ils  sont  bien  obligés  d'entendre  le 
tchèque,  de  s'abreuver  aux  sources  de  sa  riche  littérature.  Aujour- 
d'hui cette  langue  nationale  qu'ils  ont  essayé  de  se  créer  est  me- 


*  Slovensko  (le  Pavs  slovaque),  publication  de  VUmelecka  Baseda  (Société  artis» 
tque  .  In-i'.  Prasrue,  VM)[. 
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nacée  de  tous  les  côtés  par  Tégoïsme  des  Magyars  qui  ne  songent 
qu'à  imposer  leur  idiome  d'Élat  à  tous  les  peuples  du  royaume  de 
saint  Etienne.  Si  les  Slovaques  ne  s'alimentent  pas  comme  fai- 
saient leurs  pères  aux  sources  nationales  de  la  littérature  bohé- 
mienne, ils  verront  peu  à  peu  leur  idiome  traité  de  patois  et  ré- 
duit à  néant  par  la  formidable  pression  du  magyar. 

J'élais,  Tan  dernier,  membre  du  jury  de  la  classe  I  (éducation  et 
enseignement)  à  l'Exposition  universelle.  La  Hongrie  tenait,  on  se  le 
rappelle,  une  place  considérable  dans  celle  exposition.  Or,  dans 
toute  la  matière  scolaire  qu'elle  avait  exposée,  livres,  cahiers  ou 
devoirs  d*élèves,  il  n'y  avait  absolument  que  du  magyar,  pas 
l'ombre  d*un  document  slovaque,  serbe,  ruthène  ou  roumain.  Je  ne 
pus  m'empêcher  d'exprimer  mon  étonneoient  à  mon  collègue,  le 
juré  hongrois  :«  Notre  ministère,  me  répondit-il,  a  ordonné  d'en- 
voyer tout  ce  qu'on  croirait  devoir  exposer.  Nous  avons  mis  ici  tout 
ce  qu'on  a  envoyé.  »  La  courtoisie  me  faisait  un  devoir  de  ne  rien 
répliquer.  Je  fis  remarquer  toutefois  qu'il  était  bien  singulier  que 
les  peuples  parlant  une  langue  non  magyare  ne  fussent  pas  repré- 
sentés. On  ne  me  répondit  rien.  Quand  l'Allemand  imposait  autre- 
fois sa  langue  aux  autres  nations,  c'était  un  instrument  de  culture 
qu'il  leur  donnait,  c'était  une  Welfsprache  qu'il  leur  enseignait.  Mais 
le  magyar,  quels  que  soient  les  mérites  de  sa  littérature,  ne  saurait 
prétendre  à  un  pareil  rôle.  Loin  de  rapprocher  de  la  culture  euro- 
péenne les  peuples  auxquels  il  s'impose,  il  les  en  éloigne. 

Le  chapitre  consacré  à  l'histoire  de  l'enseignement  dans  le  volume 
qui  nous  occupe  est  particulièrement  douloureux. 

Après  la  révolution  de  1848,  le  gouvernement  autrichien  avait 
laissé  un  libre  essor  aux  écoles  slovaques  ;  elles  avaient  leur  centre 
et  leur  foyer  principal  dans  le  gymnase  de  Banska  Bystrica. 

Maîtres  chez  eux  après  l'accord  de  1867,  les  Hongrois  ont  été 
moins  libéraux  que  les  Autrichiens.  La  loi  dite  des  nationalités  de 
1868  accordait  à  la  vérité  aux  peuples  non  magyars  le  droit  d'entre- 
tenir des  établissements  scolaires,  primaires  ou  secondaires,  où 
l'éducation  se  donnerait  dans  la  langue  maternelle,  mais  cette  loi  est 
restée  lettre  morte  jusqu'à  ce  jour  [zustal  mrivou  literou  az  po  dnesni 
den^  je  cite  à  dessein  le  texte  original  du  livre  dont  le  titre  figure 
en  tête  de  ces  lignes).  La  langue  maternelle  est  absolument  bannie 
des  écoles  de  l'Etat. 

Les  Slovaques  réussirent  néanmoins  à  établir  vers  1870  trois  gym- 
nases privés,  dont  l'un  catholique  et  deux  évangéliques. 

Ces  établissements  prospérèrent  jusqu'à  Tannée  1875;  à  celte 
époque,  sous  le  ministère  de  Koloman  Tisza,  ils  furent  fermés,  deux 
sous  prétexte  qu'il  y  régnait  un  mauvais  esprit,  l'autre  sous  le  pré- 
texte que  les  murs  n'en  étaient  pas  encore  assez  secs.  Malgré  toutes 
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les  protestations,  maîtres  et  élèves  furent  jetés  sur  le  pavé.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  les  murs  ont  séché  depuis  vingt-six  ans.  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  cette  époque,  les  Slovaques  n'ont  aucun  établis- 
sement national  d'enseignement  secondaire.  L*articie  44  de  la  loi  de 
1868  sur  les  nationalités  est  resté  pour  eux  lettre  morte. 

Ces  pauvres  Slovaques,  si  maltraités  aujourd'hui,  ont  pourtant 
joué  un  grand  rôle  dans  la  résurrection  des  Slaves  au  xix*  siècle. 

C'est  au  milieu  d'eux,  au  lycée  de  Presbourg  (Pozony).  que  s'est 
formé  l'historien  national  de  la  Bohème,  François  Palacky  ;  c'est 
parmi  eux  que  sont  nés  le  poète  fougueux  du  panslavisme,  Jean 
Kollar*,  le  rénovateur  des  études  d'ethnographie  et  d'archéologie 
slave  en  Occident,  Paul  Schafarik.  Il  suffît  de  rappeler  ces  deux 
noms  pour  comprendre  l'intérêt  affectueux  que  les  Tchèques  portent 
1  leurs  congénères  les  Slovaques  de  Hongrie.  Les  littérateurs  et 
artistes  de  la  Bohème  ont  rivalisé  de  zèle  pour  mettre  au  jour  ce  beau 
volume  qui  trouvera  certainement  dans  les  pays  slovaques  des  lec- 
teurs enthousiastes  et  reconnaissants.  Il  mériteruit  même  d'être  lu 
ailleurs  si  la  langue  dans  laquelle  il  est  écrit  était  plus  connue  en 
dehors  des  pays  slaves.  La  partie  artistique  en  est  fort  intéressante; 
elle  nous  révèle  des  sites  et  des  monuments  dignes  d'appeler  l'atten- 
tion des  touristes  en  quête  d'émotions  nouvelles  et  d'impressions 
inédites.  Quant  à  la  partie  politique,  elle  donne  lieu  à  de  graves 
méditations.  Les  Hongrois  réussiront-ils  dans  leurs  efforts  pour 
assimiler  des  peuples  réfractaires  à  leur  langue  et  à  leur  nationalité, 
on  n'ont-ils  pas  âi  craindre  un  jour  les  redoutables  revendications  du 
slavisme  et  du  roumanisme  exaspérés? 

Ils  sont  actuellement  dans  la  lune  de  miel  du  triomphe  politique. 
Ils  s'exposent  à  de  terribles  réveils. 

Louis  Léger, 

Membre  de  riostitut. 


1  J'ai  étudié  l'œuvre  et  l'action  de  ce  curieux  poète  dans  la  l'*  série  de  Rus9es  et 
Slaves  {p\y.  271.346.  —  Hachette,  1890). 


LE   DANEMARK  CONTEMPORAIN* 

AU  POINT  DE  VUE  POLITIQUE  ET  ÉCONOMIQUE 


Il  est  intéressant  d'examiner  Tinfluence  qu'exercera  révolution  si 
nettement  démocratique  de  la  politique  intérieure  du  Danemark  sur 
les  affaires  mêmes  de  TËtat  et  sur  sa  politique  extérieure. 

11  est  d'ores  et  déjà  certain  que  le  nouveau  cabinet  fera  preuve  de 
modération  et  de  conciliation  et  ne  bouleversera  pas  brusquement 
l'état  social  actuel. 

Le  D'  Deuntzer  développa  pour  la  première  fois  en  public  les 
grandes  lignes  de  son  programme  politique,  lors  du  banquet  monstre 
organisé  le  1"  septembre  dernier  par  les  délégations  populaires  * 
qui,  après  avoir  acclamé  et  remercié  le  roi,  avaient  continué  leurs 
manifestations  pacifiques  en  l'honneur  du  nouveau  cabinet. 

«  Aussi  longtemps  que  nous  serons  appelés  à  siéger  dans  les  con- 
seils du  roi,  déclara  le  premier  ministre,  nous  nous  efforcerons  de 
maintenir  les  liens  étroits  de  confiance  qui  unissent  le  peuple  aux 
représentants  qu'il  a  choisis  et  de  diriger  le  développement  social  et 
politique  de  la  nation  dans  la  voie  du  progrès  et  du  bien  être.  Le 
programme  que  s'est  tracé  le  ministère  s'est  inspiré  du  caractère  po- 
litique même  du  nouveau  gouvernement  et  des  traditions  de  ce  parti 
parlementaire  dont  l'activité  est  la  cause  première  de  l'ouverture 
d'une  ère  nouvelle.  »  Le  D**  Deuntzer  énuméra  ensuite  les  principaux 
objectifs  de  sa  future  politique.  Le  droit  d'élection  dans  les  communes 
recevra  une  notable  extension.  Le  droit  civil  subira  une  refonte 
complète  :  la  publicité  des  débats  devant  les  différents  tribunaux, 
l'assistance  du  jury  dans  les  affaires  entrafnant  des  peines  graves, 
la  suppression  des  anciennes  formalités  judiciaires,  constitueront  les 
principales  réformes.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  Défense 
nationale,  le  gouvernement  nommera  une  commission  technique  par- 
lementaire dont  les  conclusions  lui  permettront  de  résoudre  le  pro- 
blème dans  un  sens  conforme  aux  désirs  des  Chambres.  En  atten- 
dant, le  ministère  maintiendra  intégralement  les  crédits  affectés  jus- 

<  Voir  H.  Daurys  :  Une  révolution  pacifique  au  Danemark  {Quest.  DipL  et  Colon.i 
L  Xn,  p.  605). 
>  2.500  convives  dont  2.000  des  différentes  provinces. 
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qu*ici  aux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Son  atteoiioD 
particulière  s'exercera  tout  d'abord  sur  les  questions  de  la  trans- 
formation du  matériel  d'artillerie  et  de  l'amélioration  de  solde  des 
officiers  subalternes  et  des  sous-officiers.  Mais  la  principale  mission 
du  cabinet  sera  de  résoudre  la  question  des  impôts  en  établissant 
un  système  de  répartition  équitable. 

Les  déclarations  modérées  du  D'  Deuntzer  furent  favorablement 
appréciées  par  tous  les  organes  de  gauche.  Les  journaux  conserva- 
teurs exprimèrent  même  leur  ironique  satisfaction  de  constater 
qu'en  somme  les  opinions  du  nouveau  cabinet  sur  les  questions  mili- 
taires ne  différaient  en  rien  de  celles  des  précédents  ministères  de 
droite  que  le  parti  libéral  avait  jadis  combattues  avec  la  plus  grande 
indignation. 

L'impression  favorable  produite  par  les  déclarations  du  président 
du  Conseil  a  été  encore  renforcée  par  les  débuts  du  ministre  des 
fmances,  le  9  octobre,  àija  tribune  du  Folketing.  Le  projet  de  budget 
déposé  par  M.  Hagepour  l'exercice  1902-1903  est  extrêmement  pru- 
dent et  ne  diffère  pas  sensiblement  du  projet  précédent.  L'examen 
des  divers  chapitres  prouve  que  le  ministre  s'est  efforcé  de  faire  des 
économies,  mais  les  suppressions  et  diminutions  sont  presque  insi- 
gnifiantes. Les  receltes  sont  évaluées  à  72.871.517  couronnes  [dont 
51  millions  4  donnés  par  l'impôt  direct  *),  et  les  dépenses  à 
72.388.217.  Le  service  et  l'amortissement  de  la  dette  exigent  9  mil- 
lions de  couronnes;  les  dépenses  militaires  et  navales  ne  dépassent 
pas  17  millions.  Les  crédits  de  la  guerre  et  de  la  marine  prévus  au 
titre  ordinaire  sont  à  peu  près  les  mômes  que  l'an  dernier;  par 
contre,  les  crédits  extraordinaires  ont  subi  de  fortes  réductions.  Celui 
de  la  guerre  est  limité  aux  frais  d'expériences  sur  le  matériel  d'ar- 
tillerie de  campagne  à  tir  rapide;  si  les  essais  sont  satisfaisants,  le 
ministre  demandera  un  crédit  de  5  millions  de  couronnes  pour 
l'achat  d'un  certain  nombre  de  batteries  nouveau  modèle  ^.  Le 
budget  particulier  du  ministère  de  l'intérieur  présente  une  forte 
majoration  destinée  à  l'application  plus  intensive  des  lois  sur  les 
usines  et  les  caisses  de  malades. 

M.  Hage  a  déposé  en  outre,  comme  annexe  au  budget,  un  projet 
d'emprunt  d'État  '  de  30.713.0(K)  couronnes  dont  22  seront  réservés 
aux  chemins  de  fer  et  10  destinés  à  faciliter  aux  ouvriers  cultiva- 
teurs l'acquisition  de  petits  lots  de  terrain  *, 

*  La  couronne  :=  1  fr.  .'{9. 

2  La  demande  de  crt^dit  a  été  déposée. 

^  Cet  emprunt  a  été  adopté  et  émis  à  96  au  taux  de  3,5  «i,  il  aurait  été  placé 
en  irrandc  partie  sur  le  marché  français.  Il  devait  être  mis  à  la  disposition  du 
"mmisiro  dès  le  18   octobre. 

*  La  loi  du  24  marâ  18î>9  accorde  en  cfTet  aux  ouvriers  économes  et  sobres  des 
prêt!*  sur  la  caisse  de  l'Klat  jmur  l'acquisition  de  lots  de  terre,  soit  pour  j   ériger 
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L'exposé  budgétaire  a  été  suivi  d'un  long  discours  dans  lequel  le 
ministre  a  éloquemment  mis  en  lumière  la  situation  fînancière 
momentanément  difficile  du  Danemark.  Les  difficultés  économiques  du 
pays  sont  dues  aux  charges  de  plus  en  plus  considérables  qui 
incombent  àl'Ëtat  au  moment  même  où  l'on  exige  qu'il  réalise  des 
économies  à  tout  prix  ;  le  plus  lourd  fardeau  est  constitué  par  les 
dépenses  du  réseau  ferré  qui  absorbe  des  sommes  énormes  et  dont 
les  bénéfices  sont  presque  nuls.  Il  serabientôt  nécessaire  d'envisager 
l'éventualité  d'une  élévation  des  taxes  de  voyage,  des  postes  et  des 
télégraphes.  Les  finances  sont  saines  en  général  ;  mais  tout  en  pour- 
suivant une  politique  financière  économe,  il  est  indispensable  de 
satisfaire  à  des  exigences  impérieuses. 

M.  Hage  termina  ainsi  son  discours:  «  Je  désire  que  tous  les 
partis  coopèrent  à  mes  travaux  Le  changement  de  système  nHmpUqiie 
nullement  Vexclusion  des  affaires  d'im  parti  quekonqtie,  mais  signifie  sim- 
plement  :  égalité  de  tous  les  partis.  Que  ce  qui  est  arrivé  ne  soit  pas 
oublié  et  serve  d'avertissement  pour  l'avenir.  Travaillons  en  com- 
mun et  combattons  loyalement  pour  nos  opinions  respectives.  Nous 
devons  combattre  loyalement  et  respecter  les  droits  de  chacun  de 
façon  que  le  vaincu  ne  resse^its  aucune  amertume  de  sa  défaite.  Que  le 
vainqueur  fasse preut^e  de  modestie  dayis  sa  victoire^  c-ar  il  peut  être  vaimu 
un  jour  à  son  tour.  Droit  égal  pour  tous,  voilà  le  grand  bienfait  que  nous 
apporte  le  xx*  siècle  :  espérons  que  nous  le  conserverons.  » 

On  ne  saurait  prononcer  de  plus  nobles  paroles! 

L'attitude  intentionnellement  modérée  du  nouveau  cabinet  est 
prudente  et  rationnelle.  Les  réformes  doivent  être  en  effet  accom- 
plies progressivement  et  sans  à-coup  ;  on  supprimera  d'abord  tout  ce 
qui  est  illégal,  puis  on  modifiera  les  lois  d'après  les  propositions  de 
commissions  parlementaires  spéciales. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  Christensen,  a  supprimé  le  Conseil  ecclésiastique, 
^composé  des  sept  évêques  luthériens  du  pays,  d'un  professeur  de 

des  constructions,  soit  pour  les  joindre  aux  maisons  sans  terrain,  qu'ils  possèdent 
déjà.  La  valeur  de  ces  propriétés  ne  peut  pas  excéder  4.000  couronnes.  Pour 
obtenir  le  prêt,  l'ouvrier  doit  posséder  lui-même  le  1/10  de  la  valeur.  Le  prêt 
pourra  représenter  jnsqu'aux  9/10  de  cette  valeur;  l'Etat  se  réserve  la  première 
hypothèque.  L'intérêt  est  de  3  %.hsL  moitié  du  prêt  reste  sans  amortissement  jus- 
qu'à ce  que  Tautre  moitié,  qui  est  amortie  sur  le  pied  de  4  %  par  an,  soit  rem- 
boursée; le  reste  est  alors  amorti  sur  le  pied  de  3  1/2  %.  Le  prêt,  dont  l'Etat  ne 
peut  exiger  autrement  le  remboursement  tant  que  la  propriété  est  tenue  et  exploitée 
selon  son  objet,  c'est-à-dire  comme  petite  culture,  est  accordé  sans  amortissement 
pendant  les  cinq  premières  années.  VElat  est  autorisé  à  employer  à  cet  effet 
jusqu'à  2  millions  de  couronnes  par  an  et  pendant  cinq  ans,        /' 

Cette  loi  a  eu  un  grand  retentissement  à  l'étranger.  C'est  une  voie  toute  nouvelle 
dans  laquelle  la  législation  agricole  du  Danemark  est  entrée. 

(H.  Gram,'  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'agriculture  danois.  Législalion  agri^ 
cote  du  Danemark  de  1850  à  1900,) 
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droit  et  d*un  professeur  de  théologie,  organe  consultatif  incontesla- 
blemeot  utile  au  ministre,  de  Tavis  mémedu  gouvernement,  maisdoot 
la  création,  ordonnée  jadis  par  simple  décision  royale,  avait  été 
considérée  comme  illégale  par  la  majorité  du  Parlement. 

Le  D'  Deuntzer,  tout  en  évitant  d'adorer  aujourd'hui  ce  qu  il  a 
brûlé  autrefois,  aura  cependant  tout  intérêt  à  ne  pas  se  laisser 
déborder  par  les  exigences  des  partis  d'extrême  gauche  qui,  mécon- 
tents de  Tattitude  modérée  et  pacifique  du  cabinet,  pourraient  tenter 
ultérieurement  de  reconstituer  une  opposition  et  de  créer  une  agita- 
tion qui  ferait  la  joie  des  débris  du  parti  conservateur  momentané 
ment  rallié  àTespril  nouveau  '.  Le  président  du  Conseil  fera  preuve 
d'une  grande  habileté  s1l  parvient  à  assagir  les  démocrates  les  plus 
intransigeants.  L'attitude  exceptionnellement  calme  de  ces  derniers 
;  depuis  l'ouverture  de  la  session  d'octobre  semble  prouver  qu'il  a  déjà 

réalisé  ce  miracle.  Il  paraîtrait  même  que  les  trois  ministres  choisis 
dans  le  sein  du  parti  ultra-progressiste  sesontportés  garants  de  la 
docilité  de  leurs  anciens  collègues. 

La  facilité  avec  laquelle  le  gouvernement  a  su  faire  accepter  uni- 
versellement la  nécessité  de  poursuivre  le  programme  de  défnnse 
nationale  est  remarquable  :  il  est  intérCvSsant  de^  s'arrêter  sur  cette 
leçon  de  choses. 

Le  parti  progressiste  a  admis  jusqu'ici  comme  article  de  foi  que, 
malgré  toutes  les  mesures  défensives  prises,  l'armée  danoise  serait 
trop  faible  pour  faire  respecter  la  neutralité  du  pays  en  cas  de 
guerre  :  il  a  donc  considéré  comme  inutile  tout  crédit  ayant  pour  but 
de  renforcer  les  défenses  de  Copenhague  que  Ton  aura  toujours  le 
temps  d'organiser  sommairement  si  besoin  s'en  fait  sentir!  Il  a  com- 
battu, en  outre,  les  questions  concernant  la  transformation  du  maté- 
riel d'artillerie  et  l'augmentation  de  solde  des  cadres,  mesures  qui 
entraîneront  une  dépense  totale  de  7  millions  de  francs  ^.  Pouvait- 
il  sincèrement  changer  d'avis  après  avoir  crié  si  haut  contre  les  pré- 
cédents ministres  de  la  guerre?  Comment  la  commission  d'études 
parlementaire  allait-elle  procéder  pour  sauvegarder  la  rigidité 
de  principes  du  parti  et  tenir  compte  à  la  fois  du  désir  du  gouver- 
nement de  voir  aboutir  les  questions? 

Le  cabinet  possédait  dans  son  sein  l'adversaire  le  plus  résolu  des 
dépenses  militaires,  M.  Horup,  ministre  des  communications  :  lors 

*  Rappelons  que  le  Folketing  ou  Chambre  basse  est  entièrement  composé  de  libé- 
raux et  que  le  Landsting,  ou  Chambre  haute,  compte  une  très  faible  majorité  conser- 
vatrice. Mais  cette  dei-nierc  a  tout  intérêt  à  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  le  Folketing 
et,  par  suite,  avec  le  gouvernement,  car  celui-ci  pourrait  dissoudre  la  Chunbre 
haute  et  s'y  constituer  une  majorité  libérale  en  puisant  à  gauche  les  douze  membres 
non  soumis  au  scrutin  et  nommés  directement  par  le  roi  sur  proposition  du  préfî- 
dent  du  conseil. 

>  6  255  (HK)  francs  pour  l'armement;  731.140  pour  la  solde. 
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de  son  entrée  an  ministère,  la  presse  conservatrice  le  désignait  sous 
le  nom  de  nihiliste  de  la  àéfmne^  et  rappelait  que  l'homme  choisi 
pour  occuper  un  poste  de  ministre  était  celui-là  même  qui,  au  len- 
demain de  la  guerre  de  1864,  avait  proposé  de  marquer  au  dos  les 
officiers  danois  et  les  avait  comparés  à  Aes  joueurs  d'orgue  ambulants  *. 
Mais  le  plus  farouche  député  transformé  subitement  en  ministre  ne 
devient-il  pas,  pour  la  circonstance,  un  homme  tout  différent,  qui 
sait  sacrifier  temporairement  ses  convictions  intimes,  quitte  à  les 
affirmer  de  nouveau  avec  éclat  le  jour  où  il  reprend  sa  place  primi- 
tive sur  les  bancs  du  Parlement  I 

Le  nouveau  ministère  sut  préparer  très  habilement  l'opinion  à  la 
pirouette  politique  qu'il  convenait  d'esquisser,  et  donner  le  ton  à  ses 
fidèles.  Bien  avant  l'ouverture  de  la  session,  le  joi(rnalisle  Peschke- 
Koedt  discuta  la  question  à  Tordre  du  jour,  dans  un  article  de  tête 
dix  PoUtiken^  organe  d'extrême  gauche,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
du  gouvernement.  3es  explications  sont  intéressantes  sous  plus  d'un 
rapport  et  nous  croyons  utile  de  les  analyser  rapidement.  Il  expose 
d'abord  que  le  cabinet  est  disposé  à  soutenir  la  question  de  la 
Défenseeièi  lamenerà  bonne  fin,  et  estime  qu'une  pareille  résolution 
héroïque  constitue  un  excellent  moyen  de  favoriser  le  développement 
intellectuel  et  économique  du  peuple.  L'auteur  déclare  ensuite  que 
l'exécution  d'un  plan  de  défense  suppose  au  préalable  une  alliance 
défensive  des  trois  petits  États  du  Nord,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège.  «  La  •politique  du  Nord  serait  une  coquille  vide,  si  elle  ne  s'effor- 
çait pas  de  prendre  comme  objectif  de  Y  avenir  V  alliance  étroite^  politique  et 
commerciale  des  puissances  Scandinaves.  Unies,  les  trois  nations  auraient 
les  mêmes,  sinon  de  meilleures  chances  de  développement  écono- 
mique que  les  autres  puissances.  Par  contre  si  cette  union  Scandi- 
nave ne  se  réalise  pas,  il  ne  reste  plus  que  la  solution  d'un  désarme- 
ment complet  ou  partiel  qui  fait  courir  à  chacun  des  trois  Étals  le 
risque  de  devenir  ultérieurement,  de  gré  ou  de  force,  le  vassal 
d'une  grande  puissance  qui  n'hésitera  pas  à  lui  imposer  des  charges 
militaires  autrement  plus  considérables  que  celles  qu'il  n'aura  pas 
voulu  tout  d'abord  accepter.  Les  deux  alternatives  sont  seules 
possibles  :  la  première  est,  de  beaucoup,  la  plus  favorable.  »  Pour 
argumenter  la  nécessité  d'une  alliance  défensive  Scandinave,  l'au- 
teur signale  la  poussée  vers  la  Finlande  et  le  Schles^^ig  des  deux 
grandes  puissances  rivales,  la  Russie  au  Nord,  l'Allemagne  au  Sud. 
Les  trois  petits  royaumes  ne  peuvent  se  défendre  contre  les  appétits 
des  deux  géants  qu'en  réunissant  leurs  moyens  d'action.  Peshke- 
Koedt  conclut  en  préconisant  pour  le  Danemark  un  système  défensifse 
prêtant  à  cette  action  commune. 

*  Berliner  Tageblatl. 
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Il  importe  de  noter,  à  propos  de  cet  article,  que  Tidée  d*aDe 
alliance  défensive  du  Nord  commence  à  germer  de  nouveau  dans 
les  trois  Etats.  Mais  la  réalisation  d*une  pareille  triplice  en  minia- 
ture, qui  pourrait  mettre  sur  pied  500.000  hommes  et  armer 
30  cuirassés  et  une  centaine  de  petits  croiseurs  et  torpilleurs,  nous 
parait  encore  assez  lointaine. 

Nous  avons,  ici  même,  montré  il  y  a  quelque  temps  que  la  Suède 
et  la  Norvège,  si  étroitement  voisines,  possédant  les  mêmes  intérêts 
économiques,  réunies  sous  un  même  drapeau,  étaient  loin  de  s^nten- 
dre  et  semblaient  prendre,  chacune,  des  mesures  militaires  d  un 
caractère  à  la  fois  offensif  et  défensif,  indires  manifestes  d'une 
défiance  réciproque  et  d'une  latente  hostilité.  L'alliance  Scandinave 
n'a  donc  de  chances  de  réussite  que  si  la  Suède  et  la  Norvège 
finissent  par  comprendre  la  nécessité  de  marcher  la  main  dans  la 
main,  après  s'être  fait  des  concessions  réciproques  sur  les  points  qui 
les  divisent  actuellement.  D'ailleurs  un  premier  pas  dans  ce  sens  a  été 
fait  tout  récemment  par  la  Suède  :  le  cabinet  suédois  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  à  la  Nor- 
vège un  ministère  des  affaires  étrangères  autonome  et  une  représen- 
tation consulaire  purement  norvégienne.  Si  cette  proposition  est 
adoptée  par  le  Parlement  et  sanctionnée  par  le  roi,  la  Norvège  n'aura 
plus  de  raison  sérieuse  de  bouder  sa  sœur  Scandinave. 

En  attendant  que  cette  réconciliation  rende  possible  la  réalisation 
de  l'alliance  du  Nord,  le  Danemark  a  tout  intérêt  à  prendre  des  pré- 
cautions défensives  dans  le  but  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  concentration  de  son  armée  dans  le  Seeland  et  d'y  exécuter  une 
résistance  honorable  dans  le  cas  où  l'un  des  belligérants  aurait  l'in- 
tention de  se  servir  des  îles  danoises  comme  base  d'opérations. 

L'article  de  M.  Peschke-Koedt  et  les  négociations  secrètes  du  gou- 
vernement convainquirent  le  parti  libéral  et  surtout  celui  d'extrême 
gauche,  de  la  nécessité  de  passer  sans  protestation  sous  les  fourches 
caudines  du  programme  de  défense  nationale  que  M.  Horup  lui- 
même  admettait,  puisqu'il  gardait  son  portefeuille  malgré  Tatleinle 
portée  à  ses  anciennes  convictions. 

Le  D'  Deuntzer  s'attacha  toutefois  à  faire  ressortir  que  le  pro- 
gramme militaire  était  conçu  dans  un  but  absolument  défensif  et  non 
dans  l'esprit  de  revanche  indirecte  avec  lequel  le  parti  conservateur 
semblait  l'avoir  envisagé. 

Il  résulte  vraisemblablement  de  ce  qui  précède  que  le  Danemark 
se  cantonnera  plus  que  jamais  dans  l'attitude  de  stricte  neutralité 
que  son  roi  a  adoptée  depuis  longtemps  et  cela,  malgré  les  tendances 
chauvinistes  notoires  de  la  majorité  du  parti  conservateur.  Il  ne  faut 
pas  se  leurrer  d'illusions  et  croire  que  les  attaches  de  la  famille  roj'ale 
avec  notre  allié,  ainsi  que  la  vive  sympathie  manifestée  à  Tégardde 
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la  France,  suffiront  à  déterminer  le  petit  peuple  danois  à  jeter  sa 
faible  épée  dans  la  balance  en  cas  d*un  premier  succès  remporté  par 
.la  Duplice  contre  la  Triplice.  Quelques  écrivains  ont  cru  pouvoir 
tabler  sur  l'intervention  possible  d*un  corps  danois  dans  le  Sleswig- 
Holslein  dans  le  but  de  détruire  ou  d'obstruer  le  canal  de  Kiel  :  le 
gouvernement  de  Christian  IX  est  trop  prudent  pour  commettre  cette 
suprême  étourderie.  Le  coup  de  main  sur  le  canal  de  la  Baltique  à 
la  mer  du  Nord  n'aurait  aucune  chance  de  réussite,  car  TAIlemagne, 
consciente  de  Timportance  capitale  de  cette  ligne  de  manœuvre 
intérieure  indispensable  aux  opérations  de  sa  flotte,  prendra  certai- 
nement des  dispositions  sérieuses  pour  la  mettre  à  1  abri  de  toute 
agression. 

Ne  nous  exagérons  pas  la  portée  des  sentiments  amicaux  diploma- 
tiques que  nous  manifestent  le  roi,  son  armée  et  sa  marine.  La 
grande  majorité  de  la  population  danoise,  à  l'exception  de  Télcment 
plus  directement  mutilé,  ne  professe  plus  l'animosité  d'autrefois 
contre  la  spoliatrice  de  1864,  et  a  pris  depuis  longtemps  son  parti  de 
l'annexion  du  Sleswig  :  Tavènementau  pouvoir  du  parti  paysan  n  aura 
pour  conséquence  que  de  renforcer  encore  les  idées  de  neutralité 
absolue  professées  jusqu'ici.  L'intérêt  semble  avoir  détrôné  le  senti- 
ment protestataire  *. 

L'attitude  de  stricte  neutralité  adoptée  par  le  Danemark  en  cas 
de  conflit  européen  sera-t-elle  prudente?  L'histoire  du  commence- 
ment du  xix''  siècle  répond  négativement,  le  raisonnement  aflirma- 
tivement. 

<c  En  paix  avec  tous  les  peuples,  disent  MM.  Lavisse  et  Hambaud, 
le  Danemark  avait  su  rester  à  l'écart  de  toutes  les  compétitions  et  de 
toutes  les  querelles  et  fut  pendant  quelques  années  l'un  des  peuples 
les  plus  commerçants  de  l'Europe.  Malheureusement  cette  situation 
prospère  ne   dura  pas  et  les  affaires  européennes  se  compliquant 


»  Quel'|ues  rares  hommes  |>oliti<|ues  du  parti  libéral  ne  verraient  pas,  dit-on, 
d'un  mauvais  œil  un  rapproriiement  avec  l'Allemagne  et  Tentrée  de  leur  pars  dans 
un  ZoUverein  f?ermani(|ue.  Mais  la  majorité  du  parti  se  rend  bien  compte  que  cette 
mesure  ne  serait  (pie  le  prélude  de  l'absorption  politique  déllnitive  et,  sans  faire 
toutefois  parade  de  cliauviniMue,  préfère  garder  une  prudente  réserve.  Il  est  dou- 
leux  que  le  chancelier  allemand  actuel  prenne  l'initiative  des  avances  et  réédite 
l'une  des  premières  idées  politique»  de  I>ismarck.  Ce  dernier  écrivait  en  effet  en 
18()2  à  son  ami.  le  minissitre  danois  Blixen-Finecke  :  «  Maintenant  que  je  suis  mi- 
nistre, si  lu  veux  entreprendre  la  formation  d'un  empire  Scandinave,  }%  me  char^ 
gérai  de  mon  côté  de  fa(:onner  une  Allemagne  ;  nous  conclurons  alors  une  olliance 
Scandinave-germanique  et  nous  se ro fis  assez  forts  pour  dominer  le  monde  entier^ 
Nous  avons  une  relitrion  et  des  mœurs  communes  :  nos  langues  ont  beaucoup  d'ana- 
lotries.  Mais  dis  bien  à  tes  comj>alrioies  que  s'ils  ne  veulent  pas  accéder  à  mes 
désir-*,  je  serai  forcé  de  les  paralyser  afin  de  ne  pas  avoir  d^ennemi  sur  mes  der^ 
rieres  lorsque  j'attaquerai  sur  d  autres  points  !  »  (Cette  lettre  de  Bismarck  a  été 
ra|>i>el«'e  rereminent  j»ar  le  professeur  Fredericksen  dans  une  revue  danoise.) 
L'alliance  ne  se  réalisa  pas  et  18(U  survint! 
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chaque  jour  davantage,  ce  qm  avait  fait  la  force  du  Danemark  fit  sa 
perte,  L'Europe  lout  entière  se  divisait  alors  en  deux  camps,  chaque 
pays  tenant  pour  ou  contre  la  France  ou  l'Angleterre.  Fidèle  à  sa  poli- 
tique, le  Danemark  ne  voulut  s'enrôler  sous  aucune  bannière  ;  mais  il  dut 
faire  respecter  sa  neutralité.  Il  s'entendit  dans  ce  but  avec  la  Russie 
et  la  $uède  pour  former  avec  ces  puissances  en  1800  la,  Li^ue  des  neutres: 
il  s'ensuivit  deux  bombardements  de  Copenhague  par  les  Anglais... 
Le  Danemark  fut  victime  de  sa  sage  politique  :  il  sortit  mutilé  et  ruiné  de  la 
crise  qui  avait  traversé  TEurope  pendant  la  Révolution  et  l'Empire  et 
n'obtint,  aux  traités  de  Vienne,  en  compensation  de  la  Norvège, 
qu*un  dédommagement  infime.  Il  dut  en  effet  échanger  contre  le 
duché  de  Lauenburg  la  Poméranie  que  la  Suède  lui  avait  cédée  et 
que  la  Prusse  réclamait.  » 

La  situation  politique  actuelle  n'est-elle  pas  identique?  dira  l'his- 
torien. L'Europe  n'est-elle  pas  divisée  en  deux  camps  rivaux  armés 
jusqu'aux  dents,  ayant  déjà  entamé  les  hostilités  à  coup  de  milliards 
pour  la  préparation  de  leurs  machines  de  guerre?  Le  Danemark  est 
placé  au  centre  du  champ  clos  :  déjà  dépouillé  en  partie,  en  4864,  ne 
court-il  pas  aujourd'hui  le  risque  d'être  définitivement  absorbé  par 
son  puissant  voisin  ?  N'est-ce  pas  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de 
mort  de  s'appuyer  solidement  sur  la  Russie  d'une  façon  manifeste  '  ? 

Non,  répondra  le  technicien  militaire.  Les  conditions  ne  sont  plus 
les  mêmes. 

L'Allemagne,  toute-puissante  aujourd'hui,  serait  en  effet  fort  aise 
de  constater  dès  le  temps  de  paix,  et  surtout  au  début  d'une  guerre 
de  la  Duplice  contre  la  Triplice,  une  aigreur  quelconque  dans  ses 
relations  avec  la  cour  de  Copenhague  ;  elle  profiterait  de  la  supé- 
riorité de  sa  marine,  de  l'extrême  rapidité  de  sa  mobilisation  ^, 
pour  s'emparer  des  fies  danoises,  fermer  les  détroits  Scandinaves, 
isoler  ainsi  complètement  la  flotte  russe  dans  la  mer  Baltique  et 


'  Nous  écartons  a  priori  la  solution  du  rapprochement  avec  l'Allemagne  qui 
équivaudrait,  avec  le  temps,  à  l'annexion  pure  et  simple. 

^  L'armée  active  danoise  ne  possède  jusqu'ici  qu'une  faible  valeur;  c*est  une  troupe 
de  parade  qui,  mise  sur  le  pied  de  guerre,  tiendrait  diffîcilement  en  rase  campagne, 
mais  qui  pourrait  être  dangereuse  dans  la  défensive,  comme  d'ailleurs  toute  troupe 
pourvue  d'armes  modernes.  En  1900,  l'effectif  budgétaire  du  temps  de  paix  était 
<le  824  officiers  et  8.945  hommes;  TefTectif  de  guerre  serait  probablement  de  15.000 
ofTiciers  et  60  à  70.000  combattants.  L'armée  est  divisée  en  2  divisions  :  la  1"  à 
2  brigades,  la  2*  k  3.  Chaque  brigade  doit  former  2  régiments  à  3  bataillons 
et  fournir  en  outre  le  contingent  d'un  régiment  de  cavalerie.  Les  petites  unités  sont 
ainsi  réparties  :  31  bataillons  d'infanterie  et  11  de  réserve  :  5  régiments  de  cavalerie 
à  3  escadrons  actifs  et  1  de  dépôt;  2  régiments  d'artillerie  de  campagne,  soit  12  bat- 
teries de  campagne  actives  et  6  de  réserve:  1  régiment  du  génie;  12  compagnies 
d'artillerie  de  forteresse  actives  et  6  de  rC serve. 

Le  service  militaire  est  à  court  terme,  réparti  en  deux  périodes;  la  deuxième 
n'étant  habituellement  réservée  qu'aux  recrues  insuffisamment  instruites  pendant  la 
jiremière  période. 
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concentrer  alternalivement  ses  forces  navales  contre  celte  dernière 
et  Tescadre  française  du  Nord  en  manœuvrant  par  le  canal  de  Kiel. 
Son  succès  sur  l'armée  et  la  flotte  danoises  *  ne  ferait  pas  Tombre 
d'un  doute  :  la  moitié  de  ses  escadres  et  50.000  hommes  de  ré- 
serve ou  de  landwehr  suffiraient  pour  s'emparer  de  Copenhague 
par  attaque  brusquée  *. 

Le  Danemark  serait  encore  victime  et  subirait,  peut-être,  soit  une 
nouvelle  mutilation,  soit  l'absorption  déQnitive. 

Le  roi  Christian  VII  a  donc  raison  de  n'affecter  officiellement 
aucune  sympathie  politique  et  de  persévérer  dans  Tattitude  de 
neutralité  qu'il  a  manifestée  jusqu'ici.  Mais  le  gouvernement  doit 
faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  la  faire  respecter  ;  le  meilleur 
moyen  est,  à  notre  avis,  celui  qui  a  été  préconisé  par  M.  Peschke- 
Koedl,  c'est-à-dire  la  Ligue  neutre  sanidinave  et  l'exécution  d'un  plan 
de  défense  basé  sur  la  coopération  des  forces  navales  et  militaires 
suédoises  et  norvégiennes.  Si  l'alliance  Scandinave  devient  une 
réalité,  elle  constituera  la  meilleure  sauvegarde  du  Danemark  '. 


Après  avoir  liquidé  la  question  de  la  Défense  nationale,  le  cabinet 
Deunlzer  aura  à  exercer  plus  utilement  son  activité  sur  le  terrain 
politique  et  économique,  ainsi  qu'il  Ta  d'ailleurs  annoncé. 

Nous  donnons  à  ce  sujet  quelques  indications  statistiques  qui 
permettront  de  se  faire  une  idée  de  la  situation  du  pays  et  de  ses 
perspectives  d'avenir. 

Nous  avons  vu  que  sa  situation  financière  était,  d'après  les  décla- 
rations mêmes  du  ministre  Hage,  momentanément  embarrassée 
mais  nullement  critique. 

Notons  tout  d'abord  que  l'administration  des  finances  a  dis- 
posé jusqu'ici  en  permanence  d'un  fonds  de  réserve  très  impor- 
tant qui  lui  a  permis  d'exécuter  à  plusieurs  reprises  les  travaux 
refusés  par  voie  budgétaire;  il  s'élevait  en  1868  à  116  millions  2  de 
couronnes,  en  1877  à  38  millions  3,  en  1887  à  17.840.879  et  le 
31  mars  1900  à  17.891.224,  soit  24  millions  de  francs  environ.  11  doit 
avoir  subi  une  nouvelle  diminution  au  cours  de  Texercice  1900-1901. 

*  La  flotte  est  particulièrement  destirn^e  à  la  défense  des  côtes  et  comprend  : 
5  ^arde-cùtes  cuirassés,  6  croiseurs  de  3"  classe,  1  canonnières,  14  torpilleurs  de 
d'«  classe  et  20  de  2«. 

*  I^a  flotte  de  commerce  compte  assez  de  j»aquebots  pour  embarquer  en  un  clin 
d'il  il  un  pareil  etrectif. 

^  I/appoint  direct  des  forces  militaires  et  navales  suédoises  et  norvégiennes  aurait 
en  efl"et  jilus  de  valeur  pour  le  Danemark  que  l'envoi  problématique  d'un  corps  de 
renfort  russe,  ou  frau(;ais,  et  la  couj)cratiou  de  la  flotte  de  la  Baltique  visiblement 
inférieure  à  la  flotte  allemande. 
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La  dette  publique  s'est  accrue  notablement  pendant  ces  dernières 
années  par  suite  du  développement  exceptionnel  des  travaux  publics 
(chemins  de  fer,  construction  de  ports,  phares,  etc.).  En  1880,  elle 
était  de  173.835.612  couronnes,  et  en  1900  de  207.4i9.9l2  soit 
288  millions  de  francs,  exigeant  un  service  annuel  de  9  mil- 
lions 5,  soit  4  francs  environ  par  habitant  *.  La  partie  extérieure  de 
la  dette  s'élevait  à  138  millions  de  couronnes  au  taux  moyen  de 
3  9é .  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aujourd'hui  à  la  dette  de  1900  le  mon- 
tant du  nouvel  emprunt,  42  milions,  7  de  francs,  ce  qui  donne  un 
total  de  330  millions. 

Le  commerce  extérieur  ^  est  en  progression,  mais  avec  un  déficit 
commercial  assez  considéral^le,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  ci- 
dessous  : 

(En  coiironnes=  1  fr.  39) 

Excédent 
Années.         Importations.  Exportations  3.  des  importations. 

1890  307.031.000  233.838.000  73.193.900 

1899  399.770  000  270.130.000  129.640.000 

1900  414.410.000  280.660.000  133.750.000 

Ce  déficit  résulte  surtout  de  la  faible  production  manufacturière 
d'un  pays  plus  agricole  qu'industriel.  L'extrême  division  de  la  pro- 
priété favorise  en  effet  la  culture  et  l'élevage;  la  superficie  produc- 
tive égale  les  84  centièmes  de  la  surface  totale  du  royaume.  Sur  ces 
84  96 ,  6  sont  occupés  par  des  forêts,  44  par  des  terres  arables, 
34  par  des  prairies  et  pâturages.  La  production  de  céréales  ^  ne 
suffît  pas  cependant  pour  couvrir  les  besoins  du  pays  :  l'importa- 
tion des  grains  atteint  une  valeur  de  67  millions  de  couronnes  contre 
une  exportation  insignifiante  de  12  millions. 

L'élevage,  par  contre,  est  très  prospère^;  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer ici  M.  Camille  Martin  ^^  le  Danemark  est  le  pays  d'Europe  qui, 
relativement  à  son  étendue,  possède  le  plus  de  têtes  de  gros  bétail. 

^  D'après  le  recensement  de  189Ût  la  population  comptait  2.185.335  âmes,  soit 
143  par  mille  carré;  de  1870  à  1890,  l'accroissement  annuel  a  été  de  un  pour  cent, 

3  Au  point  de  vue  de  la  part  d'affaires  par  tête  d'habitant,  le  Danemark  vient 
immédiatement  après  l'Angleterre. 

'  De  produits  danois. 

*  En  1900  :  98.000  tonnes  de  blé,  518.000  tonnes  de  seigle,  534.000  d'orge,  715.000 
d'avoine,  626.000  de  pommes  de  terre. 

6  Sociélés d'élevage,  — Il  existe  actuellement:  a)  180  sociétés  d'élevage  de  che- 
vaux dont  120  sont  en  Jutland;  PËtat  leur  accorde  annuellement  près  de  60.000  fr. 
qui  sont  distribues  par  portions  d'environ  400  francs  par  an  pour  chaque  étalon. 
Ces  sociétés  sont  fondées  sur  les  principes  de  la  coopération.  Un  étalon  de  race 
jutlandaise  coule  en  moyenne  8.800  fr.  et  un  étalon  de  Frederiksborg  5. ICO  fr. 
L'Etat  n'a  ni  haras  ni  dépôt  d'étalons;  —  b)  329  sociétés  d'élevage  de  bétail  subven- 
tionnées par  l'Etat  ;  —  c)  101  centres  d'élevage  de  porcs. 

^  Camille  Martin  :  Les  nations  étrangères  à  VExposUion  universelle  ;  le  Dane- 
mark {Quest.  Diplom.  et  Colon.,  13  août^lOOO,  t.  X,  p.  235). 

QcBST.  DiPL.  BT  Col,  —  t.  xii.  47 
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Le  recensement  de  juillet  iWWvarcnndt  4tô.^M  obevanx,  i.643.440 
télas  de  gros  béUîl,  1.074.413  montong^  31.860  chèrres  et  1.178.3ii 
porcs.  En  1900,  le  nombre  descbevauz  el  poulai&s  exportés  dépassait 
S0.500,  celui  du  gros  bétail  sur  pied  40.506  :  le  poids  du  bétail 
exporté  abattu  s'éleviut  à  14.715  tonnes.  La  presque  totalité  de  celte 
exportation  se  dirige  vers  rAUemagoe  \ 

Le  développement  de  Télevage  a  eu  pour  ooroliaire  une  extension 
considérable  de  l'industrie  laitière  '.  En  dix  ans,  l'exportalioD  du 
beurre  a  plus  que  doublé  '.  Ce  résultat  a  été  obtenu  par  inorganisa- 
tion de  laiteries  coopératives  que  les  populations  des  Alpes  frcin- 
çaifes  ont  adoptée. 

En  1900,  [exportation  du  beurre  s'est  chiffrée  par  119.500.000  cou- 
ronnes ;  celle  du  lard,par  58.390.000  ;  celle  des  œufs  *,  par  18. 1 10.0(N)  : 
soit  un  total  de  196  millions  de  couronnes  pour  Tensemble  de  ces 
trois  articles  de  consommation. 

Le  tarif  douanier  allemand  récemment  projeté  ne  pourra  causer 
de  grands  préjudices,  ni  au  commerce  de  céréales,  qui  exporte  des 
quantités  insignifiantes  en  Allemagne,  ni  au  commerce  du  beurre  el 
du  lard,  dont  le  marché  principal  est  en  Angleterre;  mais  il  exercera 
par  contre  une  influence  fâcheuse  sur  Télevage,  en  raison  des  droits 

i  Kd  raison  de»  épidémies  qui  HéTirent  il  y  &  quelques  années  sur  le  bétail  danois. 
le  pouverneineiit  allemand  a  élevé  les  droits  d'entrée  sur  le  bétail  sur  pied.  La  dimi- 
nution de  l'exporlation  danoise  rt^sultant  de  ce  chef  a  été  presque  compensée  par 
l'augmentation  de  Texportation  de  viande  abattue,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  ci- 
dessous  : 

Exportations  en  millions  de  marks  (1  fr.  25)  : 

Bétail  sur  pied.        Viande  abattue.        Total. 

56.1 
58.1 
34 
54.1 
56 
35 
39.1 
36.5 
41.» 
38.1 

'  Industrie  laitière.  —  Le  Danemark  compte  actuellement  1.200  laiteries  coopé- 
ratives, munies  pour  la  plupart  de  machines  les  plus  modernes  pour  la  manii'ula- 
tion  du  luit.  Chatpic  laiterie  manipule  de  1/2  à  4  millions  de  kilos  par  au.  La  pro- 
duction totale  est  de  l'ô  millions  de  kilos  par  an  dont  50  exportés.  Le  rendemeiil 
moven  des  vaches  varie  entre  2.500  kilos  et  3  000  kilos  de  lait  par  an:  queKjueâ 
individus  donnent  5  et  6.000.  (B.  Buggild,  AgiHcullure  au  Danemark^  19O0.) 

*  Il  arrive  aux  Halles  de  Paris  et,  sur  le  marché  de  Londres,  fait  une  très  scrieu**' 
concurrence  aux  produits  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne;  on  l'expédie  jusqu'en 
Amérique. 

*  11  existe  une  Société  coopérative  d'exportation  d'œufs  :  les  œufs  sont  rassemblés 
dans  rhaque  district  et  envoyés  ensuite  à  la  société  où  ils  sont  examinés,  assortie 
et  emhallis.  C'ha((ue  memliro  étant  obligé  de  marquer  chaque  œuf  qu'il  envoie  du 
numéro  de  son  district  et  de  son  numéro  de  membre,  il  est  facile  de  savoir  si  quel- 
qu'un envoie  des  œuls  qui  ne  sont  pas  frais;  les  fraudes  sont  punies  d'amendes  et 
d'exclusion.  (Geohgbs  ïSalnt-Bricka,  L'agrHculture  au  Danemark,) 
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coDsidérables  et  presque  prohibilib  proposés  sur  las  entrée»  de  che- 
vaux, de  viande  et  de  bétail. 

Là  encore,  le  nouveau  cabinet  danois  devra  faire  preuve  de  diplo- 
matie dans  la  discussion  des  nouveaux  tarifs;  il  aura  d'ailleurs 
comme  suprême  argument  la  menace  de  relever  les  droits  d'entrée 
sur  les  nombreux  produits  allemands  importés  *  au  Danemark  (sucre, 
engrais  chimiques,  café,  farines). 

L'industrie  sucrière,  bien  que  ne  suffisant  pas  à  couvrir  les  besoins 
du  pays,  se  développe  d'une  façon  satisfaisante  :  en  1900,  les  sept 
rafTineries  existantes  ont  produit  50.000  tonnes,  soit  les  9/10  de  la 
consommation  intérieure. 

L'industrie  proprement  dite  est  moins  en  progrès  que  l'agricul- 
ture qui  fournit  en  effet  près  de  250  millions  de  couronnes  ik  l'expor- 
tation, sur  un  total  de  280  millions;  aussi  l'importation  des  articles 
manufacturés  est-elle  considérable,  247  millions  de  couronnes  sur 
un  total  de  414.  il  y  a  lieu  toutefois  de  mettre  en  évidence  les 
progrès  de  l'industrie  artistique,  de  Tébénisterie,  de  la  céramique  ', 
de  la  tapisserie  et  des  papiers  de  luxe,  de  Torfèvrerie,  etc. 

Le  réseau  des  communications  laisse  quelque  peu  à  désirer  et 
devra  être  amélioré  et  augmenté  :  le  développement  des  routes 
atteignait,  en  1900,  7.650  kilomètres,  la  longueur  des  voies  ferrées 
3.100  kilomètres,  dont  2.000  appartenant  à  TËtat  et  représentant,  au 
31  mars  1900,  un  capital  de  237  millions  de  couronnes  \  Le  service 
postal  et  télégraphique^  demande  également  à  être  plus  développé. 


'  Importation  provenant  d'Allemagne  :  144  millions  de  couronnes  en  i899. 
'  «  On  s'arrêtera  devant  les  admirables  porcelaines  de  la  manufacture  royale  de 
Copenhague.  Cet  établissement  célèbre,  après  s'être  attardé  longtemps  dans  la  fabri- 
cation des  mêmes  types,  a  renouvelé  complètement  sa  manière  par  Télude  de  l'art 
japonais  qui  Ta  conduit  à  limitation  de  la  nature,  de  la  flore,  de  la  faune  indigène. 
Cette  renaissance  de  la  céramique  danoise  a  provoqué  celle  de  notre  manufacture  de 
Sèvres.  »  (Camille  Martlv,  article  cité.) 

3  Les  trains  sont  transbordés  de  la  cête  de  Suède  dans  l'ile  de  Seeiand,  et  de  cette 
ile  dans  les  autres  lies  danoises  et  le  Jutland,  à  l'aide  de  bacs  à  vapeurs  très  puis- 
sants. Il  existe  deux  types  de  bacs  :  le  grand  (4),  employé  pour  les  longues  tra- 
versées, Grand  Belt  et  Sund,  pouvant  transporter  16  à  18  wagons  de  10  tonnes 
chacun;  le  petit  (12),  pour  les  courtes  traversées,  pouvant  transporter  6  wagons.  Ces 
hea-s  sont  la  propriété  de  l'Etat.  Leur  établissement  a  accru  en  quatre  ans  le  mou- 
vement des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  les  proportions  suivantes  : 

Voyageurt.  Marchandises. 

Petit  Belt _|_  i06  «/o  +82  % 

Grand  Belt -f  110  %  +  *09  % 

*  La  télégraphie  sous-marine  a  reçu  cependant  un  grand  développement.  Le  Da- 
nemark a  été  d^ailleurs  le  premier  Etat  à  adopter  le  système  des  câbles  sous-marins 
pour  relier  les  diverses  parties  de  l'archipel.  La  centralisation  des  effqrts  faits  sépa- 
rément par  les  trois  Etats  Scandinaves  pour  se  relier  directement  avec  leurs  voisins 
a  donné  naissance  à  la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  dont  le  siège 
est  à  Copenhague.  Cette  compagnie  possède  aujourd'hui  27  c&bles  sous-marins  d*un 
développement  de  13.000  kil.,  desservis  par  un  corps  nombreux  d'emploTés  danois, 
et  2  vapeurs-càbles,   l'un  à  Copenhague,  l'autre   à  Changhal  (7  câbles  traversant  là 


740  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

Le  mouvement  de  la  navigation  est  très  satisfaisant;  d*après  les 
renseignements  publiés  récemment  par  le  Bureau  de  statistique  de 
TEtat,  la  floUe  commerciale  du  Danemark  et  de  ses  colonies  possé- 
dait en  IIKX),  3.500  navires,  avec  un  tonnage  total  de  391.008  tonnes 
(3.017  naivres  à  voile,  avec  147.000  tonnes,  et  473  vapeurs,  avec 
257.000  tonnes).  Dans  les  cinq  dernières  années,  le  tonnage  à  vapeur 
s*€st  accru  de  70  %  ;  par  contre,  le  tonnage  à  voile  a  diminué  de  18  %  . 
La  moitié  des  importations  destinées  au  pays  et  le  1/3  des  exporta- 
tions sont  transportés  sous  pavillon  étranger.  Il  avait  semblé  tout 
d'abord  que  l'ouverture  du  canal  de  Kiel  devait  porter  un  coup 
terrible  à  Copenhague,  reine  des  détroits.  Pour  parer  à  ce  danger, 
les  Danois  ont  développé  les  annexes  des  bassins  déjà  existants  et 
ont  transformé  le  port  de  la  capitale  en  port  franc.  «  Non  seulement 
les  craintes  ressenties  par  les  négociants  danois  n  étaient  pas  justi- 
fiées, mais  le  mouvement  du  port  n'a  pas  cessé  de  progresser,  et 
même  plusieurs  compagnies  allemandes  en  ont  fait  choix  pour 
établir  la  tète  de  ligne  de  leur  navigation  transatlantique  *. 

Rappelons,  pour  terminer,  que  le  Danemark  est  une  petite  puis- 
sance coloniale,  possédant  Tlslande,  une  partie  du  Groenland  et  les 
Antilles  danoises.  Ces  dernières  composées  des  îles  Sainte-Croix, 
Saint-Thomas  et  Saint-Jean,  ne  font  plus  qu'un  trafic  insignifiant  avec 
la  métropole  et  sont  très  délaissées  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
publics  :  aussi  le  gouvernement  a-t-il  accepté  depuis  quelque  temps 
Téventualité  de  leur  vente.  Les  États-Unis  ont  fait  des  offres  tout 
récemment,  mais  aucun  accord  ofïiciel  n'a  été  conclu  jusqu'ici  -.  Les 
planteurs  nrgres  de  Saint-Thomas  ne  tiennent  nullement  à  devenir 
Américains  et  préféreraient  le  pavillon  allemand  ou  anglais. 


mer  (lu  Nord,  3  dans  le  Skatri^orak  et  le  Cittépat,  6  dans  la  Baltmue,  H  en 
Kxtrôine-Orinit).  Klle  a  orijanisé  le  r<iscau  terrestre  chinois.  Le  ca{)ital  de  la  so- 
ciété c>l  de  ;n..'»0C.000  francs,  la  moyenne  du  dividende  1  i/*2  %. 

*  Le  port  franc  de  (-openhaLTue,  généralement  libre  de  glaces,  éclairé  à  la  lu- 
mière éleitrique,  desservi  »ians  tous  ses  recoins  par  des  voies  ferrées,  d'une  pro- 
fondeur nio>enne  cle  7'".j0,  possède  dos  tpiais  très  vastes,  \  grands  biissins,  un 
bassin  sec  de  l;{S"6t),  des  cales  de  rad(»ub  de  100  mètres,  un  ilock  flottant  pouvanf 
soulever  un  na\ire  en  Si)  minutes  et  un  immense  dépAt  de  charixm  où  les  navires 
étrangers  peuvent  se  ravitailler  rapidement  et  à  bon  marché.  Mouvement  de  la 
navigation  :  en  1S05,  2.IJ29  navires  entrés  deph^çant  261.000  tonnes;  en  1899,  I.IOO 
avec  809.000  tonnes.  (C.'amilli:   Martin,  article  cité.) 

Les  autres  grands  ports,  dragués  à  7"60,  sont  Aarhus  et  Esbjerg.  {\oiice  de  Ver- 
posifion  danoise.) 

-  Daj)rès  le  journal  américain  le  Journal  cl  la  Frankfurt  Zeitung^  le  prix  de 
vente  proposé  aurait  ete  airélé  à  "20  millions  de  francs.  L'Allemagne,  qui  ne  disp^.^e 
d'aucun  dép<>t  tie  «harhon  dans  le  golfe  du  Mexique  et  dans  rAméri(jue  du  Sud. 
avait  bien  voulu  acquérir  lile  Saint-Thomas,  mais  elle  s'est  heurtée  à  rioflexible 
doctrine  de  Monroo.  Lile  a  reçu,  en  1900.  380  vapeurs  avec  513.000  tonnes,  dont 
185  allemands  avec  JO;i.O(»0  tonnes;  sur  81.000  tonnes  de  charbon  fournies  par  le 
port  aux  biUimeuis  de  passage,  .-ig.GOO  lont  été  aux  navires  de  la  compagnie  alle- 
mande Ilamburg-Amerika. 
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Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  Danemark  gagne  à  être 
connu  à  tous  les  points  de  vue  et  que  son  étude  est  fertile  en 
enseignements.  L'histoire  de  sa  politique  intérieure  montre  que  la 
conquête  du  pouvoir  par  un  peuple  instruit  et  travailleur  est  pos- 
sible par  les  voies  pacifiques,  et  qu'elle  peut  être  définitive,  si  la 
démocratie  se  maintient  dans  le  calme  et  la  modération. 

Nous  avons  constaté,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'heureuse 
influence  que  le  système  coopératif  intensif  avait  exercée  sur  le  dé- 
veloppement économique  du  pays  :  il  y  aurait,  à  notre  avis,  beau- 
coup à  glaner  sur  cette  question  \ 

Enfin,  au  point  de  vue  politique  extérieure,  nous  avons  appelé 
Tattention  sur  la  possibilité  de  la  constitution  d'une  alliance  défen- 
sive Scandinave  :  c'est  là  un  germe  politique  dont  le  développement 
sera  curieux  à  suivre. 

Souhaitons  en  terminant,  au  vaillant  petit  Etat-modèh^  de  persé- 
vérer dans  les  voies  pacifiques  et  laborieuses  où  il  s'est  engagé 
jusqu'ici  pour  le  grand  bien  de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Henri  Daurys. 


^  En  voici  Tesquisse  générale  :  i^  Sociétés  coopératives  de  consommation  :  en 
1810,  44,  en  1900,  837;  —  2°  Laiteries  coopératives  :  en  1918,  1.013  laiteries  coopé- 
ratives proprement  dites  au  capital  total  de  21  millions  de  couronnes,  avec 
150.000  participants,  842.000  vaches  donnant  par  an  1.820  millions  de  kilos  de  lait, 
260  laiteries  communes,  271  laiteries  de  châteaux  ;  —  3°  Sociétés  pour  la  vente  du 
beurre^  trois  principales  :  Société  d'Agriculteurs  danois  pour  l'exportation  du 
beurre,  avec  84  laiteries  faisant  9  millions  .3/4  de  couronnes  en  1899;  Société  pour 
la  vente  en  commun  du  beurre  frais  pour  l'exportation,  20  laiteries  du  Jutland,  fai- 
sant 4  millions  1/2  d'aiïaires;  Société  de  Fionie^  24  laiteries,  3  millions  d'aiïaires; 
—  4"  Abattoirs  coopératifs  :  23,  dont  le  capital  d'établissement  total  représente 
6  millions  4  de  couronnes  pour  56.000  participants;  —  5"  Sociétés  coopératives 
d'exportation  d'œufs,  vendant  en  1899  pour  15  millions  6  de  couronnes;  il  existe 
d'autres  coopératives  moins  importantes  dont  quelques  abattoirs  coopératifs  cumulant 
les  deux  affaires;  —  6"  Sociétés  pour  l'achat  en  commun  de  fourrages^  se- 
menceSf  etc.,  faisant  pour  20  millions  de  couronnes  d*achats. 

Commission  de  la  coopération  :  Fondée  en  1898,  comprend  des  délégués  des  dif- 
férentes organisations  et  sociétés  coopératives  du  Danemark  ;  son  but  est  d'encou- 
rager tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  coopération.  Le  nombre  des  adhérents  est  de 
370.000,  dont  la  plupart  membres  de  plusieurs  sociétés,  La  production  totale  de  la 
coopération  s'élève  à  218  millions  de  francs.  (L'Agriculture  au  Danemark.) 

Ouvrages  à  consulter  au  point  de  vue  économique  :  Danemark  (Notice  établie  par 
la  Société  pour  favoriser  V exportation  des  produits  danois^  rédigée  à  l'occasion 
de  l'Exposition  de  1900)  ;  —  Agriculture  au  Danemark  par  Schou  ;  Report  on  the 
visit  of  the  Essex  Farmers*  Party  to  Denmark,  by  Dymond. 


LA   QUESTION  DES  NOUVELLES-HÉBRIDES 


La  question  des  Nouvelles- Hébrides  se  recommftnde,  à  plus  d'un  titre,  à 
Tattention  de  tous  les  esprits  soucieux  des  intérêts  supérieurs  de  notre 
expansion  coloniale;  à  ce  sujet,  nous  recevons  la  lettre  suivante  d*un  d« 
nos  correspondants  de  la  Nouvelle-Calédonie  auquel  nous  laissons  la 
liberté^de  ses  appréciations  : 


Nouméa,  le  23  octobre  1901. 

Le  télégraphe  a  dû  vous  signaler  déjà  l'agitation  qui  règne  actuelle- 
ment aux  Nouvelles-Hébrides.  Les  Anglais  s'yremuent  fort;  ils  font  en 
ce  moment  grand  bruit  d'nne  pétition,  signée  d'une  centaine  de 
chefs  indigènes,  qui  serait  envoyée  au  roi  Edouard  VU  pour  lui 
demander  Tannexion  des  fies  à  l'Angleterre.  La  population  française 
est  de  son  côté  très  émue  d'une  situation  qui  devient  chaque  jour 
plus  désolante,  et  cherche  vainement  le  moyen  d'intéresser  à  son  sort 
le  gouvernement  de  la  France.  Cette  émotion  trouve  naturellement 
son  écho  ici  et  nous  voudrions  nous  aussi  pouvoir  éclairer  la  métro- 
pole sur  ce  qui  se  passe  et  décider  son  intervention  si  nécessaire  et 
cependant  toujours  différée. 

Vous  semblez  vraiment  ignorer  en  France  ce  que  c'est  que  les 
Nouvelles-Hébrides.  Les  Nouvelles-Hébrides,  qu'un  de  vos  politiciens 
les  plus  en  renom  appelait  dédaigneusement  une  petite  plage  de  sable 
au  milieu  de  TOcéan,  représentent  cependant  deux  millions  d'hec- 
tares de  terres  exceptionnellement  riches  et  fertiles.  Elles  sont  déplus 
un  complément  indispensable  pour  la  prospérité  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  pour  sa  défense.  Si  la  France,  en  effet,  possédait  les  Nouvelles- 
Hébrides,  elle  aurait  pour  sa  flotte  un  précieux  point  d'appui  en  cas 
de  conflit  armé.  Si  au  contraire  les  Nouvelles-Hébrides  devenaient 
anglaises,  la  Nouvelle-Calédonie,  point  désormais  perdu  au  milieu 
de  terres  toutes  semblablement  britanniques,  deviendrait  pour  l'An- 
gleterre une  proie  bien  tentante  et  aussi  bien  facile  à  enlever,  dès 
le  premier  désaccord  franco-anglais.  On  peut  donc  affirmer  sans 
exagération  que  de  l'annexion  ou  de  l'abandon  des  Nouvelles-Hé- 
brides dépend  toute  l'influence  française  dans  le  Pacifique  sud. 
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Ea  1894,  le  gouTeniei&ent  aTai€  si  bien  compris  rûMpariflikce  de' 
ces  fies  qu'il  avait  fait  inscrire  au  hudfpet  une  9Qiiim«  ^asacK  faitr 
destinée  à  soutenir  la  société  qui  s'était  créée  aux  Nouvelles-Hé- 
brides pour  la  défense  dfes  intérêts  français.  Cette  société  malheu** 
rensement  ne  prospéra  pas  comme  on  l'avait  espéré;  et  cette  année 
même,  au  mois  de  juin,  elle  fut. mise  en  liquidation  judieiatre. 

Cette  liquidation  est  arrivée  à  un  moment  vraiment  néfoste,  et  ifiii' 
semblait  choisi  à  plaisir  pour  favoriser  la  mainmise  anglaise  stti^ 
Tarcbipel.  On  aurait  pu  cependant  sauver  alors  la  situation.  Une 
solution  était  prête  -^  je  le  sais  de  source  certaine  —  qui  aurait  ter- 
miné à  Tamiable  et  au  mieux  des  intérêts  français  le  conflit  pendant 
depuis  de  longues  années  entre  la  France  et  TAngleterre.  Mais  le 
Quai  d'Orsay  n'a  pas  cru  devoir  l'accepter,  et  la  mise  en  liquidation' 
de  la  société  française  a  été  déclarée  la  veille  même  du  jour  eù« 
l'Australie  proclamai  t  sa  fédération  I 

Aujourd'hui  la  situation  est  bien  différente  de  ce  qu'elle  était  il  y  a> 
six  mois. 

En  septembre  dernier,  en  effet,  le  g^vemement  fédéral,  profitant 
de  ce  que  le  gouvernement  français  avait  envoyé  un  représentant 
officiel  aux  Nouvelles- Hébrides,  délégua  à  son  tour  un  agent  britan*- 
nique,  et  choisit  pour  cette  mission  M.  Lecouteur. 

M.  Lecouteur,  malgré  un  nom  très  français,  est  anglais  ;  pendant 
de  longues  années  il  fut  employé  ici  dans  une  de  nos  principales 
maisons  de  commerce, puis  il  devint  inspecteur  de  la  A.  U.S.  N. 
Company,  qui  est  la  compagnie  de  navigation  la  plus  importante 
du  Pacifique  :  il  connaissait  donc  parfaitement  les  Nouvelles- 
Hébrides  et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

A  peine  débarqué,  M.  Lecouteur  se  mit  à  l'œuvre.  Obtenir  d'un 
grand  nombre  de  chefs  canaques  la  signature  d'une  pétition  adressée 
au  roi  d'Angleterre  était  pour  lui  un  jeu  d'enfant.  Et  pendant  qu'il  se 
livrait  ainsi  activement  à  son  travail  de  propagande,  nos  colons 
français  apprenaient  avec  stupéfaction  que  la  société  qui  les  avait 
envoyés  aux  Nouvelles-Hébrides  était  mise  en  liquidation,  que  tout 
crédit  leur  était  coupé  dans  les  magasins  de  cette  société,  que  les 
navires  qui  devaient  les  ravitailler  étaient  vendus,  que  les  sommes 
qui  leur  avaient  été  promises  pour  subvenir  à  leurs  premiers  besoins 
ne  leur  seraient  jamais  versées. 

Les  sœurs,  venues  sur  la  demande  des  nouveaux  colons  pour 
ouvrir  une  école  et  un  hôpital,  s'étaient  déjà  mises  à  l'œuvre  avec 
leur  habituel  dévouement.  Elles  avaient  réuni  autour  d'elles  70  en- 
fants et  prodiguaient  leurs  soins  à  de  nombreux  malades  dans  des 
cases  provisoires,  en  attendant  les  cotistructions  plus  confortables 
que  le  ministère  des  colonies  leiir  avait  commandées  à  l'administra- 
tion pénitentiaire  de  Nouméa.  Quand  la  liquidation  se  produisit. 
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radministralion  refusa  de  livrer  la  commande,  et  aujourd'hui  les 
enfants  et  les  malades  sont  encore  sans  abri. 

Pendant  ce  temps,  M.  Lecouteur  poursuit  son  œuvre  et  va  d'île 
en  île,  de  tribu  en  tribu,  récoltant  des  signatures  canaques  pour  sa 
pétition  ;  le  pjouvernement  australien  installe  chaque  jour  de  nou- 
velles missions  presbytériennes,  favorise  rétablissement  de  nouveaux 
magasins  qui  ne  refusent  le  crédit  à  personne,  pas  même  aux 
colons  français,  crée  des  sociétés  qu'il  ne  met  pas  en  liquidation, 
mais  qu'il  soutient  au  contraire  puissamment.  Et  lorsque  la  France 
s'adressant  au  gouvernement  britannique  prétendra  faire  valoir  ses 
droits  sur  les  Nouvelles-Hébrides,  ne  pourra-t-on  pas  lui  répondre: 

«  Que  voulez-vous?  Que  réclamez-vous?et  pourquoi?...  Vous  aviet 
une  société  française  des  Nouvelles-Hébrides  qui  possédait  la  presque 
totalité  des  terres  de  rarchipcl  :  vous  l'avez  liquidée,  elle  n'existe 
plus.  Vous  aviez  des  colons  français  qui  se  réclamaient  de  votre  pro- 
tection :  vous  les  avez  abandonnés  dans  la  détresse,  et  c'est  nous, 
Anglais,  qui  avons  dû  les  recueillir  et  les  aider.  Ils  sont  heureux 
aujourd'hui  du  sort  que  nous  leur  avons  fait  et  ils  vous  ont  oubliés. 
Vous  aviez  des  religieuses  et  des  missionnaires  qui  voulaient  instruire 
les  enfants  des  colons  et  civiliser  les  indigènes  :  vous  n'avez  pas  tenu 
vos  engagements  envers  eux,  et  ils  ne  demeurent  maintenant  là-bas 
que  grâce  au  large  libéralisme  anglais.  Vous  jouissiez  enfin  d'une 
réelle  influence  sur  les  Canaques,  et  voyez,  aujourd'hui  ils  pétitionnent 
pour  demander  leur  annexion  à  l'Empire  britannique.  Encore  une 
fois,  que  réclamez-vous  puisque  vous  avez  dédaigné  les  Nouvelles- 
Hébrides  lorsque  vous  étiez  les  maîtres?  Aujourd'hui  vous  n'y  êtes 
plus  rien.  Laissez-nous  donc  hisser  en  paix  l'Union-Jack  étoile 
d'Australie,  à  l'ombre  duquel  tout  ce  que  vous  avez  méprisé  deviendra 
florissant  et  productif,  n 

Voilà  ce  que  l'Anfi^leterre  répondrait  demain  à  la  France  si,  d  aven- 
ture, le  Quai  d'Orsay  se  souciait  de  rappeler  au  Foreign  Oftice  qu'il  y 
a  une  question  des  Nouvelles-Hébrides.  Et  c'est  tout  cela  qui  nous 
émeut,  qui  nous  attriste  si  profondément. 


E.  S. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 
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EUROPE. 


France.  —  L'emprunt  de  Chine,  —  Après  une  très  longue  discussion, 
dont  le  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  a  été  le  plus  remarquable 
épisode,  la  Chambre  a  adopté  le  28  novembre  le  projet,  dit  de 
l'emprunt  de  Chine,  que  nous  avons  exposé  dans  ses  grandes  lignes 
il  y  a  quinze  jours  '.  Le  6  décembre,  à  son  tour,  le  Sénat  était  saisi 
de  la  question  et  se  bornait  à  ratifier  le  vote  de  la  Chambre. 

Voici  le  projet  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  Parlement  : 

Article  premier.  —  En  vue  du  règlement  des  dépenses  de  rexpédition 
de  Chine,  le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre,  au  mieux  des 
intérêts  du  Trésor,  et  à  inscrire  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique  la 
somme  de  rente  3  %  nécessaire  pour  produire  un  capital  ettVctif  de  deux 
cent  soixante-cinq  millions  de  francs  (263.000,000  fr.)  2. 

Dans  cette  somme  seront  comprises  les  dépenses  matérielles  et  les  frais 
quelconques  de  l'opération,  lesquels  ne  pourront  excéder  un  capital  de 
deux  millions  de  francs  (2.000.000  fr.). 

Les  conditions  de  l'émission  de  rente  3  %  autorisée  par  le  présent  article 
seront  fixées  par  décret. 

Un  état  détaillé  des  dépenses  dudit  emprunt  :  remises  diverses,  commib- 
sions  de  banque,  frais  de  publicité,  avec  les  noms  des  parties  prenantes, 
sera  dressé  et  publié  au   Journal  Officiel  dans  le  délai  de  trois  mois. 


»  Quest.  Dipl.et  Colon,,  l"  décembre  1901,  t.  XII,  p.  68j. 

2  Le  montant  total  des  indemnités  réclamées  par  la  France  a  été  ramené,  après 
des  revisions  successives,  à  272.000  000  fr.,  chifTre  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
descendre  au-dessous  de  265.000.000.  Les  dépenses  d'Etat  entrent  dans  ce  total 
pour  195.000.000  fr.  environ,  occasionnées  par  la  présence,  en  Chine,  de  17.000 
hommes  de  Tarmée  de  terre  et  de  6.500  de  Tarmée  de  mer,  effectifs  sensiblement 
égaux  à  ceux  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie.  La  différence  repré- 
sente lec  imprévisions  de  dépenses  et  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  vic- 
times des  événements. 
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Art.  2.  —  La  loi  du  i***  juillet  1901  concernant  les  dépenses  de  l'expédi- 
tion de  Chine  est  modifiée  comme  suit  : 

Sur  le  produit  de  Temprum  autorisé  par  Tarticle  premier  de  la  présente 
loi  il  sera  prélevé  : 

1*  Le  capilal  nécessaire  au  payement  des  indemnités,  secours  et  pen- 
sions  que  la  Commission,  prévue  à  l'article  3  de  la  présente  \oU  attribuera 
aux  militaires  et  marins  victimes  de  l'expédition  de  Chine  et,  en  cas  de 
mort,  à  leurs  ascendants  et  deicendanta  ; 

2«  Au  titre  de  chacun  des  exercices  1900  et  suivants,  lors  du  règlement 
de  chacun  de  ces  exercices,  une  somme  égale  au  montant  des  dépenses 
acquittées  pendant  chacun  de  ces  exercices  sur  les  crédits  spéciaux 
ouverts  ou  à  ouvrir  par  suite  des  événements  de  Chine; 

3"*  Une  somme  égale  au  montant  des  indemnités  qui  seront  allouées  par 
la  Commission  prévue  à  l'article  3  ci-après  aux  victimes  de  ces  mêmes 
événements. 

Ladite  somme  sera,  après  la  clôture  des  opérations  de  la  Commission, 
versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  mise  par  cet  éta- 
blissement à  la  disposition  des  ayants  droit  dans  les  conditions  fixées  par 
ladite  Commission. 

Art.  3.  —  Toutes  les  indemnités  qui  seront  réclamées  par  des  victimes 
des  événements  de  Chine  seront  fixées  par  une  Commission  nommée  par 
décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres  et  ainsi  composée  : 

Deux  membres  du  Sénat  ; 

Deux  membres  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Trois  membres  du  Conseil  d'Etat; 

Deux  membres  delà  Cour  des  Comptes  ; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  Finances. 

Ladite  Commission  fixera  les  justifications  à  produire  pour  constater 
que  les  sommes  attribuées  ont  reçu  TafTectation  indiquée  dans  ses 
décisions.  Elle  déterminera  le  montant  des  retenues  à  opérer  jusqu'à  ce 
que  ces  justifu'ations  aient  été  fournies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Finances  rendra  compte  des  opérations 
elTectuées  en  exécution  de  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé 
au  Président  de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Le  Rêyimp  douatiipr  des  denrées  colonûiles.  ^  La  loi  du  24  février  1900 
avait  donné  mandat  au  gouvernement  d'obtenir  des  pays  produc- 
teurs de  denrées  coloniales  de  consommation  certaines  concessions. 

Des  conventions  commerciales  dans  ce  sens  ont  été  conclues  avec 
plusieurs  pays  et  ratifiées  parle  Parlement.  D  autres  sont  envoie 
de  négociation. 

Dans  le  but  d'arriver  à  une  solution  satisfaisaate,  le  gouver- 
nement   a  demandé   à  être  autorisé  à  concéder    provisoirement 
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par  décret  le  tarif  minimum  des  denrées  coloniales  de  coneom- 
mation  : 

i""  A  la  Chine,  à  la  Corée,  à  l'Ethiopie,  au  Siam,  à  la  République 
de  Libéria,  à  Mascale,  aux  établissements  britanniques  des  Détroits, 
aux  états  fédérés  malais  et  à  la  colonie  de  Hong-Kong,  aussi  long- 
temps que,  dans  ces  Etats  outerritoires,  les  marchandises  françaises 
bénéflcieront  d'avantages  équivalents  et  qu'il  leur  sera  appliqué  le 
traitement  de  la  nationla  pjius  favorisée  ; 

2*»  Pendant  un  an,  à  partir  du  24  février  1902,  aux  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  à  l'Ile  de  Porto-Rico,  au  Pérou,  au  Guatemala, 
aux  Indes  britanniques,  à  la  colonie  de  Ceylan,  à  la  colonie 
de  Maurice,  à  la  colonie  des  Seychelles,  à  la  colonie  de  la  Jamaïque, 
aux  Indes  néerlandaises,  à  l'Etat  indépendant  du  Congo,  aux  posses* 
sions  allemandes  d'Afrique,  aux  possessions  espagnoles  de  Per- 
nando-Po,  d'Annobon,  de  Corisco,  d'Élobey  et  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique. 

I 

Angleterre.  —  Les  Articles  de  la  «  National  Reviêw  ».  —  H  y  a  quel- 
ques semaines  la  National  Review  publiait  un  article  non  signé,  qui 
préconisait  avec  force,  et  semblail-il,  avec  autorité,  la  recherche  et 
l'étude  des  voies  et  moyens  d'amener  TAngleterre  et  la  Russie  à  une 
entente  franche,  définitive  et  positive,  an  point  de  vue  de  leur  poli- 
tique extérieure.  L'article  contenait,  à  ce  sujet,  d'intéressantes  sug- 
gestions à  l'adresse  des  hommes  d'Ëtat  des  deux  pays  et  fut  très 
remarqué. 

Dans  son  numéro  de  décembre,  la  môme  revue  publie  un  nouvel 
article  sur  la  même  question  et  Ton  nous  laissse  entendre  que  le 
premier  comme  le  second  sont  l'œuvre  d'une  éminente  personnalité 
politique  appartenant  ani  monde  gouvernemental  ou  diplomatique. 
Dans  ce  second  article  on  trouve,  en  particulier,  ces  réflexions  : 

Nous  avons  eu  soin  de  faire  comprendre  qu'il  serait  possible  pour  les 
deux  grands  empires  (anglais  et  russe)  de  tomber  d'accord  d'une  manière 
qui  serait  avantageuse  à  tous  les  deux  sans  compromettre  ralliance  entre 
la  France  et  la  Russie  et  l'entente  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon. 

Nous  sommesdonc  bien  heureux  d'apprendre  c[ue  les  idées  émises  par  nous 
n*ont  pas  reçu  un  accueil  défavorable  en  France  et  qu'elles  ont  été  cordiale- 
ment approuvées  par  les  hommes  dirigeants  de  la  politique  japonaise.  Des 
journalistes  nerveux,  à  Berlin,  font  observer  que  notre  proposition  a  été 
accueillie  avec  froideur  par  la  presse  russe.  Cela  est  peut-être  vrai  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg,  quoiqu'ils 
soient  tous  plus  ou  moins  astreints  au  contrôle,  n'ont  pas  du  tout  les 
mêmes  relations  intimes  et  constantes  avec  le  ministère  des  Affaires  étran- 
gères russe  que  leurs  confrères  de  Berlin  avec  le  gouvernement  allemand. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que,  cette  fois-ci,  ils  ont  incorrectement 
présenté  la  manière  dont  dans  les  milieux  gouvernementaux  russes  a  été 
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envisagée  la  possibilité  d'une  entente  anglo-russe.  Depuis  que  le  comte 
Lamsdorfr  est  ministre  des  affaires  étrangères  les  relations  officielles  anglo- 
russes  se  sont  sensiblement  améliorées.  Jusqu'ici  cette  amélioration  ne 
s'est  traduite  que  dans  le  règlement  de  questions  d  importance  secondaire, 
mais  cette  amélioration  pourrait  sous  peu  s'étendre  aux  grandes  questions 
politiques  dont  se  préoccupent  les  hommes  d'État  à  Saint-Pétersbourg, 
non  moins  que  les  hommes  d'État  à  Londres. 

Quoi  qu'en  pense  la  Natwnal  Revieu\\\ïï  esi  pas  moins  certain  que 
la  presse  rus«^e  repousse  unanimement  toute  idée  d'une  allianceanglo- 
franco-russe.  Elle  considère  cette  idée  comme  uniquement  sjiggérée 
par  les  embarras  actuels  de  l'Angleterre,  qui  lui  font  sentir  l'impé- 
rieux besoin  d'un  appui.  Or,  comme  l'Angleterre  ne  saurait  trouver 
cet  appui  du  cùté  de  l'Allemagne,  certains  politiciens  et  publicisles 
anglais  ont  imaginé  de  le  chercher  du  cùté  de  la  France  et  de  la  Russie, 
en  offrant  à  ces  deux  puissances  des  avantages  problématiques  en 
échange  d'une  garantie  du  !<tfiln  quo  existant  actuellement  en  Egypte 
et  ailleurs  au  profit  de  l'Angleterre. 

Eu  tout  cas,  la  question,  ainsi  posée  par  la  National  Review^  est 
évidemment  très  importante  ànotrepointdevue  et  intéresse  à  un  très 
haut  degré  la  politique  extérieure  de  la  France.  Aussi  comptons- 
nous  revenir  prochainement  sur  ce  sujet  et  discuter  dans  le  détail 
les  idées  de  la  revue  anglaise. 

Danemark.  —  Projet  dé  réforme  de  Cimpôt,  —  Le  29  novembre,  le 
ministre  des  finances  a  soumis  au  Folkeling  le  projet  de  réforme  de 
l'impAl  tant  de  fois  ajourné.  Ce  projet  renferme  trois  propositions  : 
1"  suppression  de  l'impiM  sur  le  blé  ;  2"  création  d'un  impôt  foncier; 
3*  création  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu.  Le  premier  produi- 
rait Ki. <;()(). ()(M) couronnes;  on  calcule  que  les  deux  autres  produi- 
ront 10.400.000  couronnes.  Le  même  jour,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les  imp<Ms  municipaux.  Ces  deux  pro- 
jets résultent  des  discussions  entamées  depuis  1897  aux  deux  Cham- 
bres et  aux  commissions  des  finances;  leur  rédaction  actuelle  donne 
satisfaction,  paraît-il,  à  tout  le  monde. 

Le  cabinet  a  invité  les  députés  à  ne  pas  retarder  la  solution  des 
deux  questions  par  la  discussion  de  nouvelles  idées,  et  à  les  voler 
pendant  la  session. 

Turquie.  —  La  situation.  —  Un  de  nos  correspondants  nous  écrit 
de  Constanlinople  à  la  date  du  1*'  décembre: 

Tout  jjaraît  rentré  dan<  le  calme  habituel.  M.  Constans  a  été  reçu  en 
audience  parle  Sultan,  comme  si  rien  ne  s'était  passé.  Un  certain  nombre 
do  (jueslions  en  litige  qui  traînaient  sous  le  précédent  grand  vizir  ont  été, 
à  la  demande  de  M.  Constans,  promptement  liquidées  par  son  successeur. 

Le  gouvernement  a  réussi  à  se  procurer  les  40  à  50.000  livres  néces- 
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saires  pour  les  frais  de  la  caravane  sacrée  qui  s'achemine  vers  la  Mecque. 
Il  a  négocié  avec  la  Banque  ottomane  une  avance  de  600.000  livres,  à 
valoir  sur  l'emprunt  qui,  tout  ajourné  qu'il  soit,  a  des  chances  d'aboutir. 

Bref,  tout  semble  sinon  pour  le  mieux,  du  moins  dans  un  état  relative- 
ment satisfaisant.  Le  nouveau  grand  vizir,  dont  on  attend,  sans  doute, 
plus  qu'il  ne  pourra  faire,!  lente  d'inaugurer  une  ère  nouvelle  dans  l'admi- 
nistration. Tandis  que  son  prédécesseur  mettait  rarement  les  pieds  au 
Palais,  Saïd  pacha  est  presque  chaque  jour  en  conférence  avec  le  Sultan, 
au  grand  déplaisir  de  la  camarilla  qui  surveille  ses  faits  et  gestes,  et  qui 
voit  avec  inquiétude  la  Porte  reprendre  sa  place. 

Il  est  bien  difficile  et  il  serait,  en  tout  cas,  prématuré,  de  juger  le  nou- 
veau grand  ministre  sur  ses  débuts. 

Pour  le  moment  il  déploie  une  grande  activité,  obligeant  tout  le  per- 
sonnel de  la  Porte  à  un  travail  auquel  on  n'était  plus  accoutumé.  Il  donne 
l'exemple  des  économies  à  réaliser  en  réduisant  lui-même  son  traitement. 
On  applaudit  dans  le  public  à  cet  esprit  de  réforme.  Mais  cela  même  est  un 
danger  pour  lui,  dans  un  pays  où  l'opinion  publique  n^  peut  rien  contre 
un  fonctionnarisme  intéressé  au  maintien  des  abus. 


II.   -    AFRIQUE. 

Algérie.  —  L'arrivée  de  la  mission  marocaine;  nos  relations  avec  le 
Maroc.  —  La  mission  marocaine,  qui  se  compose  de  sept  membres 
et  dont  le  chef  est  Si  Mohammed  el  Guebbas,  est  arrivée  à  Alger  le 
3  décembre.  Le  Journal  des  Débats  a  publié  au  sujet  de  celte  mission 
un  long  article  de  M.  Robert  de  Caix  que  nous  croyons  devoir,  vu 
son  importance,  reproduire  in  extenso  : 

Les  travaux  que  la  mission  marocaine,  dont  on  annonce  l'arrivée  à  Alger, 
aura  à  accomplir,  de  concert  avec  une  mission  française  ^  aux  limites 
du  Sud  oranais,  pourront,  dit  M.  Robert  de  Caix,  exercer  une  très 
heureuse  influence  sur  nos  relations  avec  le  Maroc.  Il  s'agit,  en  résumé, 
d'organiser  dans  le  Sud  les  confins  de  l'Algérie  et  du  Maroc.  La  question 
est.  d'ailleurs,  déjà  tranchée  en  théorie  par  le  protocole  que  signa  à  I^aris, 
le  20  juillet  dernier,  Si  Abd  ul  Kérim  ben  Sliman,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  Sultan.  Mais  il  reste  à  appliquer  sur  le  terrain  même  les 
clauses  de  cet  accord,  et  ce  sera  l'œuvre  des  missions  respectivement  diri- 
gées par  le  général  Cauchemei  et  Si  Mohammed  El  Guebbas. 

Le  protocole  du  20  juillet  répondait  à  une  nécessité  évidente  :  il  s'agis- 
sait de  régler  d'une  manière  satisfaisante  pour  nous,  en  même  temps  que 

^  Le  général  Cauchemez  a  été  désigné  comme  chef  de  la  mission  française  ;  il  est 
assisté  de  MM.  Roussin,  consul  de  France,  représentant  le  département  des  affaires 
étrangère»,  Edouard  Doutté,  leprésentant  le  gouvernement  général,  le  capilaine 
Prodiiomme,  représentant  le  ministre  de  la  guerre,  le  lieutenant  d'Kspinaj  Saint- 
Luc,  officier  d'ordonnance  du  gouverneur  général,  les  capitaines  du  Jonchaj, 
Jucloux,  de  SusbicUo  et  Sairante,  secrétaire  archiviste. 
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rassurante  pour  le  Maroc,  une  situation  qui,  dans  tes  grandes  lignes,  ne 
pouvait  être  changée.  Ce  n*est  pas,  en  effet,  une  position  de  luxe  que  nous 
avons  occupée  depuis  un  peu  plus  d'une  année  dans  la  région  de  souve- 
raineté incertaine  où  coulent  sous  les  sables  TOued  Zousfana  et  >es 
affluents.  De  ce  côté  passe  la  route  nécessaire  qui  nous  permet  de  descendra* 
au  Touat,  dont  nous  avions  fini  par  prendre  possession.  Il  nous  était  in- 
dispensable non  seulement  de  tenir  cette  route  elle-même,  mais  encore  de 
la  couvrir  du  côté  de  l'Ouest,  du  côté  des  envahissants  nomades  du  Tafi- 
lelt,  par  des  tribus  soumises  organisées  en  Maghzen.  Nos  oasis  du  Touat 
comptent,  en  effet,  peu  de  nomades.  Il  nous  fallait  cependant  une  moute 
suffisante  de  ces  loups  du  désert  à  opposer  aux  loups  qui  venaient  pério- 
diquement du  Tafilelt  razzier  l^s  moutons  que  sont  les  sédentaires  des 
ksour  de  ces  régions  :  les  tribus  comme  les  Doui-Menia  et  les  Ouled-Djérir 
peuvent  nous  la  fournir.  Or,  le  protocole  du  20  juillet  les  attiibuc  implici- 
temont  à  notre  souveraineté.  Bien  que  cet  acte  n'ait  pas  encore  été  rendu 
public,  on  sait,  en  elVet,  qu'il  décide  que  les  nomades  \ivant  sur  les  terri- 
toires de  parcours  des  Doui-Menia  et  des  Ouled-Djérir  devront  recon- 
naître rautorité  française  ou  quitter  le  pays.  Ces  populations  peuvent 
opter  entre  la  souveraineté  de  la  France  et  celle  du  Maroc,  mais  \e<^ 
lentes  qui  choisiront  cette  dernière  seront  transportées  à  l'intérieur  de 
l'empire  chêritien.  Le  Maroc  nous  abandonne  d'ailleurs  en  fait  leurs  terri- 
toires, puisiju'il  renonce  à  établir  des  postes  militaires  ou  de  douane  en 
derà  de  leurs  limites  occidentales.  Sans  doute,  l'arrangement  franco-ma- 
rocain ne  fixe  pas  de  frontières  dans  ces  régions  de  vagues  parcours  qui 
nVn  comportent  pas,  mais  il  règle  dans  le  Sud  le  contact  entre  les  deux 
souverainetés,  de  manière  à  nous  permettre  de  garantir  suffisamment  notre 
route  des  oasis  en  acceptant  la  soumission  —  qui  est  dès  à  pré^ent  coui  - 
mencèe  — des  tribus  qu'elle  traverse,  qui  la  couvrent  à  l'Ouest,  et  qui  sont 
appelées  à  devenir  le  Maghzen  nécessaire  pour  fermer  le  Sahara  alpèrirn 
aux  Beraber  pillards  du  Tafilelt. 

Mais  le  protocole  du  20  juillet  a  encore  un  autre  rôle.  En  descendant  vers 
le  Sud,  nous  n*avons  i)as  seulement  rencontré  des  pays  de  souveraineté 
incertaine  où  il  nous  importait  de  constituer  une  sorte  de  confins  militaire^, 
nous  avons  de  plus  été  obligés  de  passer  très  près  de  Figuig,  dont  le  traité 
de  iK45  fait  un  centre  incontestablement  marocain.  Or,  les  gens  de  Fiuuig 
obéissent  ])eu  au  Sultan,  leur  souverain  d'après  le  droit  international.  ll> 
viennent  assassiner  sur  la  route  (jui  relie  nos  postes,  ils  coupent  notre 
télégraphe  (jui  passe  singulièrement  jjrès  de  leurs  ksour.enaitendant  le  che- 
min (le  fer  déjà  en  construction  et  (jui  suivra  le  même  tracé  II  se  ])rotluit 
sur  ce  point  délicat  une  foule  d'incidents  dont  le  prompt  règlement  importe 
à  nos  bonnes  relations  avec  le  Maroc.  Lo  dernier  arrangement  a  voulu  y 
pourvoir;  il  prévoit  (|ue  des  commissaires  français  et  marocains,  pouvant 
respectiveuHMit  séjourner  à  Figuig  et  à  Oudja,  à  Aïn-Sefra  et  à  Lalla-Mar- 
nia,  seront  chargés  de  tout  ce  (jui  concerne  la  police  et  les  incidents  de  la 
zone  des  confins.  Comme  on  le  voit,  on  a  profité  de  ce  qu'on  examinait  la 
siiuation  dans  le  Sud,  pour  chercher  à  organiser  sur  toute  sa  longueur  le 
contact  franco-marocain  et  à  régler  sur  place  toutes  les  réclamations  des 
tribus  limitrophes  (jui  encombraitmt  de  la  manière  la  plus  gênante  les 
rapports  de  notre  légation  de  Tanger  avec  le  gouvernement  chérifieu. 
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Tel  e%i,  dans  ses  grandes  lignes,  rarrangemeot  que  les  commissions 
française  et  marocaine  vont  avoir  à  appliquer  sur  les  lieux.  Nous  avons 
indiqué  les  avantages  généraux  qu'il  présente.  Disons  de  plus  que,  en  ce 
qui  concerne  le  Maroc,  il  a  eu  celui  de  rassurer  entièrement  le  Maghzen 
sur  nos  mouvements  dans  le  Sud.  Des  influences  bien  intentionnées 
s'étaient  efforcées  d'entretenir  sur  ce  point  les  inquiétudes  du  Sultan.  On 
lui  avait  répété  que  nous  voulions  mettre  la  main  sur  ses  oasis,  même 
celle  qui  abrite  le  tombeau  du  fondateur  de  la  Maison  des  Filaiis.  Cepen- 
dant, du  premier  coup,  il  nous  a  trouvés  disposés  à  nous  maintenir  dans 
les  limites  mêmes  que  sa  diplomatie  nous  offrait,  pa^ce  qu'elle  les  savait 
légitimes,  étant  nécessaires,  et  aussi  parce  que,  pour  cette  raison,  elle  ne 
potivait  douter  que  nous  serions  obligés  de  les  remplir,  quoi  qu'il  advint. 
L'empressement  même .  avec  lequel  le  représentant  du  Sultan  a  signé  le 
protocole  du  20  juillet  a  montré  à  quel  point  il  trouvait  cet  arrangement 
satisfaisant.  On  peut  espéi^r  que  Si  Mohammed  El  Guebbas  n'en  mettra 
pas  moins  à  l'appliquer  sur  le  terrain,  à  faire  disparaître  du  côté  de  Figuig 
une  situation  si  intolérable  qu'elle  finirait  par  provoquer  de  notre  part  des 
mesures  unilatérales,  et  à  régler  d'une  manière  généralement  satisfaisante 
le  contact  entre  les  deux  souverainetés  .sur  cette  lisière  saharienne.  Le 
protocole  du  20  juillet  loyalement  appliqué,  on  pourra  considérer  comme 
assuré  le  maintien  du  caractère  «  de  bon  voisinage  et  non  de  conquête  » 
que  M  Revoil  déclarait,  dans  son  discours  de  Djenan-ed-Dar,  être  celui  de 
nos  relations  avec  le  Maroc  même  dans  ces  régions  troublées  du  Sud.  La 
plus  grosse  cause  de  difficultés  qui  ait  existé  entre  les  deux  pays  depuis 
des  années  aura  disparu. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'on  s'imaginât  à  Merâkech  et  à  Fez  que  les 
difficultés  de  notre  voisinage  algérien  réglées,  la  situation  générale  qui 
résulte  de  ce  voisinage  aura  disparu.  Il  nous  obligera  toujours  à  nous 
préoccuper  très  activement  des  mouvements  qui  se  produisent  au  Maroc, 
à  veiller  à  ce  qu'aucune  influence  ne  cherche  à  faire  du  gouvernement 
chérifien  son  jouet,  son  instrument  contre  nous.  Le  Maroc  est  certaine- 
ment le  point  le  plus  sensible  à  notre  politique  internationale  en  dehors 
de  l'Europe.  C'est-à-dire  que  nous  devons  suivre  de  fort  près  ce  qui  se 
passe  au  Maghzen,  et  dans  ce  moment  on  peut  croire  qu'il  s'y  passe  des 
choses  dont  nous  avons  à  nous  inquiéter.  Des  sujets  britanniques,  qui 
vont  sans  doute  beaucoup  plus  vite  que  la  politique  de  leur  gouvernement, 
ayant  pris  de  l'influence  sur  le  Sultan  par  l'intermédiaire  de  ses  favoris, 
semblent  vouloir  l'acculer,  à  travers  toute  une  série  de  réformes  brouil- 
lonnes, à  quelque  emprunt  avec  toutes  les  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter  pour  son  empire.  On  parle  d'un  grand  nombre  d'innovations 
toutes  conçues  dans  le  même  sens  :  c'est  ainsi  que  des  officiers  britan- 
niques seraient  appelés  à  réformer  l'armée  marocaine.  Tout  cela  est 
encore  vague,  mais  déterminerait  chez  nous  des  dispositions  dont  le  Sultan 
aurait  à  s'inquiéter.  Il  doit  se  demander  s'il  a  intérêt  à  ce  qu'une  puissance, 
limitrophe  sur  une  grande  longueur  des  parties  les  plus  troublées  de  son 
empire,  puisse  être  amenée  à  considérer  le  gouvernement  chérifien  comme 
tout  autre  chose  qu'un  ami,  un  associé  dans  l'œuvre  de  civilisation  et 
d'organisation  qu  elle  a  entreprise  dans  le  Nord-Ouest  africain. 

Robert  de  Caix. 
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—  Les  caravane»  du  Sud  oranais.  —  Les  caravanes  du  Sud  oranais  ré- 
tablies par  M.  Hevoil  commencent  à  arriver  au  Gourara  et  seront 
bientôt  au  Touat  qu'elles  vont  ravitailler. 

La  caravane  des  Trafis  est  partie  le  ^2  novembre  d*El  Abiod-Sidi- 
Cheikh  avec  777  indigènes,  2.500  chameaux,  i.oOO  moutons, 
428  charges  de  laine,  (JOO  charges  de  denrées  alimentaires,  172  de 
céréales  et  7.350  francs  d^argent. 

La  caravane  des  Ouled  Sidi  Cheikh  est  partie  le  20  novembre  de 
Géry ville  avec  400  indigènes,  1.050  chameaux,  470  moutons, 
64  charges  de  laine,  150  de  denrées,  54  de  céréales,  75  de  marchan- 
dises et  1.000  francs  d'argent. 

Bientôt  arriveront  celles  des  Hamyan,  parties  peu  après. 

L'importance  de  ces  transactions  va  permettre  de  réaliser  une  éco- 
nomie importante  sur  les  dépenses  de  ravitaillement  de  nos  troupes 
dans  ces  régions. 

Tripolitaine.  —  Troubles  à  Souk-el-Djenvau.  —  Des  troubles  sérieux 
ont  éclaté  dans  la  Tripolitaine,  à  Souk-el-Djemaa,  marché  situé  à  une 
heure  de  Tripoli,  parmi  les  Arabes,  qui  ne  cessent  de  prolester 
contre  les  récents  décrets  instituant  le  service  militaire  et  créant  des 
taxes  nouvelles.  Les  Arabes  étaient  réunis  en  masse  sur  le  marché 
quand  une  rixe  éclata  entre  eux  et  des  agents  de  police.  Le  gouver- 
neur envoya  sur  les  lieux  deux  compagnies  d'infanterie  pour  rétablir 
l'ordre;  mais  les  Arabes  assaillirent  les  troupes  avec  des  pierres  et 
des  malraques.  La  mêlée  fut  générale;  le  sang  coula;  il  y  eut  six 
morts  arabes,  deux  morts  turcs  et  de  nombreux  blessés. 

L'alerte  fut  assez  vive  pour  que  l'état  de  siège  fût  proclamé  dans 
toute  1  oasis  de  Tripoli  et  que  tous  les  consuls  étrangers  aient  été 
avisés  que  la  prudence  exigeait  qu'ils  fissent  rentrer  en  ville  ceux  de 
leurs  nationaux  fixés  extra  muros. 

Madagascar.  —  L'assistancfi  médicale  vnUghie.  —  Nous  avons  signalé 
naguère  les  instructions  du  général  Gallieni  relatives  à  l'organisa- 
tion de  Tassislance  médicale  indigène.  Jusqu'ici  cette  organisation 
ne  s'adressait  qu'à  l'Imerina  et  au  Betsileo. 

Dans  les  autres  régions  de  l'île,  les  budgets  autonomes  ne  fonction- 
nent pas  et  l'assistance  médicale,  laissée  à  l'initiative  des  adminis- 
trateurs et  des  médecins,  se  borne,  le  plus  souvent,  aux  consulta- 
tions faites  par  les  dispensaires  et  les  formations  sanitaires. 

Les  résultats  obtenus  dans  ces  conditions  rudimenlaires  sont  des 
plus  encourageants  et  ont  donné  au  général  Gallieni  la  conviction 
qu'il  était  possible  de  compléter  l'organisation  actuelle  et  d'étendre 
à  la  plupart  des  autres  provinces  les  mesures  humanitaires  appli- 
quées sur  le  plateau  centraL  Les  populations  considérées  comme  les 
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plus  réfractaires  se  laissent,  en  effet,  facilement  traiter  par  le 
médecin,  et  acceptent  avec  reconnaissance  ses  soins  et  ses  médica- 
ments. 

En  territoire  sakalave  et  dans  le  commandement  supérieur  du  Sud  en 
particulier,  écrit  le  général  Gallieni  dans  une  circulaire  à  ses  collabora- 
teurs, j'ai  pu  me  rendre  compte  de  la  confiance  que  plusieurs  de  nos  méde- 
cins avaient  su  inspirer,  et  de  Tinfluence  qu'ils  avaient  acquise. 

Sur  la  Tsiribihina,  les  Sakalaves  du  Menabe,  qui  viennent  à  peine  de 
déposer  les  armes,  connaissent  les  jours  de  visite  du  médecin  mobile  et 
viennent  le  trouver  dans  les  postes;  chez  les  Antandroy,  des  chefs  ]ire?que 
insoumis  encore,  ont  conduit  le  D'  Decorse  dans  leurs  villages  et  lui  ont 
demandé  de  guérir  leurs  femmes  et  leurs  enfants  :  à  Tulear,  j'ai  vn  le  roi 
de  Bara,  Impoinimerina,  venir,  avec  une  partie  de  son  peuple,  pour  se 
faire  soigner  à  l'ambulance  et  se  faire  opérer  par  le  D»"  Pin. 

Pour  que  ces  résultats  ne  soient  pas  isolés,  que  les  efforts  et  le  dévoue- 
ment de  nos  médecins  ne  soient  pas  stériles,  il  me  paraît  nécessiiire  de 
coordonner  tout  ce  qui  existe  et  d'étendre  hors  du  plateau  central  Torgani- 
sation  jusqu'alors  limitée  à  cette  région. 


in.  —  AMÉRIQUE. 

États-Unis.  —  L'ouverture  du  Congrès  américain;  le  messat/s  de 
M,  Roosevelt,  —  Le  Congrès  de  Washington  a  ouvert  le  2  décembre 
sa  session,  qui  s'annonce  comme  une  des  plus  importantes  de  Tbis- 
loire  des  Etals-Unis.  Plusieurs  centaines  de  bills  ont  été  présentés.  Le 
budget  total  à  discuter  dépasse  trois  milliards  de  francs.  La  ratKi* 
cation  du  traité  Hay-Pauncefote  sur  la  neutralité  de  l'isthme,  le  bill 
pour  la  construction  du  canal  interocéanique,  la  loi  d'exclusion 
contre  les  Chinois,  l'augmentation  de  la  marine  de  guerre,  un  bill 
contre  l'anarchie,  les  subsides  à  la  marine  marchande,  la  création 
d'un  ministère  du  commerce  et  d'une  commission  de  réciprocité,  la 
revision  du  tarif  et  les  conventions  de  réciprocité,  les  rapports  com- 
merciaux avec  Cuba,  le  câble  des  Philippines,  les  lois  monétaires, 
l'immigration,  tel  est  l'ensemble  considérable  des  questions  que  va 
avoir  à  débattre  ce  Congrès. 

Suivant  l'usage,  le  président  Roosevelt  a  donné  lecture,  en  séance 
solennelle,  de  son  message,  qui  était  attendu  avec  une  grande  impa- 
tience et  qui  a  produit  généralement  une  très  heureuse  impression. 

Dans  ce  message,  M.  Roosevelt  fait  d'abord  allusion  à  l'assassinat 
du  président  Mac-Kinley  et  aux  anarchistes  dont  les  crimes  doivent 
être  punis  comme  la  piraterie  et  la  traite  des  esclaves. 

Parlant  ensuite  des  trusts,  M.  Roosevelt  n'en  nie  pas  les  abus, 
mais  il  afTlrme  que  ceux  qui  les  ont  organisés  ont  fait  faire  un  gram) 
QuBST.  DïPL.  BT  Col.  —  t.  xii.  iS 
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pas  à  la  prospérité  da  peuple  américain.  Le  protectionnisme  doit 
être  maintenu,  car  il  faut  avant  tout  se  mettre  &  l'abri  de  tout  dan- 
ger de  concurrence.  Une  fois  ce  point  acquis,  on  pourra  établir  par 
des  traités  de  réciprocité  des  relations  plus  cordiales  avec  les  nations 
étrangères. 

Passant  à  la  marine  marchande  le  président  dit  qu'il  n'est  pas 
sage  de  la  part  des  Etats-Unis  de  continuer  à  se  servir  des  navires 
des  nations  concurrentes  pour  le  transport  des  produits  nationaux. 
11  rappelle  rinfériorité  de  Tindustrie  de  la  construction  maritime 
américaine  vis-à-vis  des  industries  étrangères  similaires  et  il  montre 
la  nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  chose. 

Abordant  la  question  des  récentes  acquisitions  coloniales  des 
Etats-Unis,  le  message  dit  que  Porto-Rico  jouit  d'une  prospérité 
sans  précédent,  mais  il  admet  le  besoin  d'une  réduction  des  droits 
d'importation  pour  les  marchandises  venant  de  Cuba.  Il  est  de  notre 
plus  ardent  désir,  continue  le  président,  de  procurer  au  peuple  phi- 
lippin les  bienfaits  de  l'autonomie  ;  mais  abandonner  ces  Iles  en  ce 
moment  serait  les  exposer  à  retomber  dans  l'anarchie. 

Au  sujet  du  canal  interocéanique,  le  message  déclare  que  c'est  une 
oeuvre  à  laquelle  toutes  les  nations  doivent  s'intéresser.  Le  traité 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  s'il  est  ratifié,  permettra  aux  Etats- 
Unis  de  construire  seuls  le  canal,  d'en  régler  la  neutralité  sans 
aucune  intervention  des  puissances. 

Los  Etats-Unis  ne  demandent  que  la  paix  avec  tous  les  autres 
peuples  du  monde.  La  doctrine  de  Monroe,  qui  vient  d'être  définie 
à  la  Haye,  doit  être  le  principe  dirigeant  de  la  politique  étrangère. 
Elle  ne  cache  aucune  idée  de  conquête  ou  d*invasion  et  se  borne  à 
vouloir  assurer  u  la  possibilité  de  la  paix  permanente  dans  Thémi- 
sphère  américain  ». 

Point  de  mililarisme,  point  de  transactions  commerciales  exclu- 
sives avec  aucun  Etat  américain.  Si  ceux-ci  sont  responsables  de 
leurs  actes  et  peuvent  subir  les  représailles  qu'ils  s 'attirent,  jamais, 
par  contre,  «  le  châtiment  ne  pourra  prendre  la  forme  d'une  acqui- 
sition de  territoires  par  une  puissance  non  américaine  ». 

Pour  arriver  À  assurer  cette  politique,  l'augmentation  de  l'armée 
n'est  pas  nécessaire,  mais  il  faut  développer  la  marine. 

Les  réclamations  des  Etats-Unis  en  Chine  ont  été  identiques  à 
celles  de  toutes  les  autres  puissances  avec  lesquelles,  du  reste,  l'ac- 
cord a  été  complet. 

Apn'^s  une  allusion  à  la  mort  de  la  reine  Victoria  et  à  celle  de  Tim- 
péralrice  Frédéric,  le  message  finit  par  l'assurance  de  maintenir 
«  renlonle  avec  toutes  les  puissances  composant  l'humanité  ». 


■V 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


L'industrie  italienne  minière,  métallurgique,  des  produits  chimi- 
ques, etc.,  en  1900  ^  —  Le  Corps  Royal  des  Mines  a  publié  son  Rap- 
port pour  Tannée  1900  :  nous  empruntons  à  cet  intéressant  travail 
les  tableaux  suivants  qui  résument  la  production  italienne  des  mines, 
des  usines  métallurgiques  et  de  produits  chimiques  pour  Tannée 
écoulée. 

Résumé  général. 
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*  Compris  les  mines  et  recherches  actives,  mais  non  productives, 
s  II  faut  déduire  de  cette  valeur  celle  de  l'acide  sulfurique  employé  dans  la  Tabri- 
cation  des  divers  produits. 


L'industrie  des  machines  en  Suisse  '.  —  Cetle  industrie  a  atteint, 
en  1900,  un  essor  de  production  encore  inconnu.  Son  exportation 
s'élève  à  un  chiffre  sensiblement  supérieur  k  1899  et  à  une  valeur 
presque  double  de  celle  de  1895.  Les  chiffres  suivants  empruntés  au 
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rapport  publié  par  le'  Comité    de  TAssociâtion  •  de  l^fndustrie  des 
machines  en  Suisse  donnent  une  idée  de  ce  développement. 

L'exportation  totale  de  machines,  de  pièces  de  machines  et  de 
constructions  en  fer  a  atteint  : 

Valeur 

en 
millionB 
Quintaux  de  francs 

En  1891 162. 3i6  20,43 

1892 163.214  20,27 

i893 191.033  23,71 

1894 208. 577  25,67 

1895 200.758  24,93 

1896 221 .668  29,20 

1897 245.765  23,25 

1898 274.941  37,27 

1899 314.803  44,02 

1900 339 .003  48,21 

Ainsi  l'accroissement  porte  surtout  sur  les  cinq  dernières  années; 
il  faut  remarquer,  du  reste,  que  Timportalion  a  également  augmenté 
de  20,7  millions  en  1895  à  30.3  millions  en  1900. 

Toutes  les  branches  n'ont  pas  également  bénéficié  de  la  plus-value 
de  l'exportation.  En  première  ligne  figurent  les  machines  dynamo- 
électriques .3.63 millions  en  1895  contre  12.69en  1900)  ;  les  machines 
pour  meunerie  ont  passé  de  3.3  à  3.9  millions  ;  les  métiers  et  les 
machines  à  lisser  de  3.9  à  5.89  millions.  Les  articles  figurant  sous  la 
position  :  «  autres  machines  de  toute  sorte  »  ont  sensiblement  doublé 
(8.03  millions  en  1895  contre  16.22  millions  Tan  dernier). 

Ces  chiffres  par  eux-mêmes  ne  donnent  cependant  pas  une 
image  exacte  de  la  situation,  ni  de  Tavenir  probable  de  l'industrie 
des  machines.  L*année  1899  avait  clairement  démontré  la  part  con- 
sidérable que  la  Suisse  avait  prise  au  développement  économique 
général  :  l'importation  du  charbon  et  celle  du  fer  brut  avaient  aug- 
menté l'une  de  8  et  l'autre  de  25  %  .  En  1900,  cette  dernière  est  res- 
tée sensiblement  la  même,  tandis  que  l'entrée  du  charbon  porte  une 
augmentation  égale  à  celle  de  1899  ;  cette  augmentation  doit  donc 
être  attribuée  aux  besoins  du  commerce  et  des  ménages. 

II.  —  ASIE. 

Indo-Chine.  — Le  commerce  du  l*""  se^neztrède  \^i,  —  Le  Bulletin 
économique  de  rindo-Chine  vient  de  publier  les  résultats  du  commerce 
extérieur  de  ce  pays  pendant  le  1"  semestre  de  1901.  Il  résulte  de 
cette  publication  que  le  commerce  extérieur  indo-chinois  est'  supé- 
rieur de  31  millions  de  francs  à  celui  de  la  période  correspondante 
de  1900. 
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On  pourrait  applaudir  à  ce  résultat  si  les  exportations  qu'on  aurait 
plaisir  à  voir  augmenter  n'avaient- été,  pour  le  i"  semestre  de  1901, 
inférieures  de  3.560.000  francs  à  celles  des  premiers  six  mois  de 
1900  qui  atteignaient  84. 151.584  francs. 

Ce  fléchissement  dans  les  exportations  paraît,  il  est  vrai,  accidentel. 
Ce  sont  les  exportations  vers  la  Chine  qui  ont  supporté  cette  diminu- 
tion. L'exportation  des  riz  pour  Hong-Kong  qui,  pour  le  premier 
semestre  1900,  s'était  élevée  à  31.800.000  francs  est  descendue,  en 
1901,  à  14.800.000  francs,  soit  une  différence  en  moins  de  17  mil- 
lions. A  cette  exception  près,  les  relations  commerciales  de  l'Indo- 
Chine  avec  l'étranger  ont  continué  la  progression  ascendante  con- 
statée jusqu'ici  et  il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  aux  difficultés 
des  communications  avec  les  ports  de  l'Extrême-Orient  contaminés 
de  peste,  ce  ralentissement  du  mouvement  de  sortie  des  riz  indo- 
chinois. 

Les  exportations  de  cette  denrée  à  destination  de  la  Chine  se  sont 
d'ailleurs  légèrement  relevées  pendant  le  mois  d'août,  le  port  de 
Swatow  étant  redevenu  libre.  L'augmentation  s'accentuera  vraisem- 
blablement dans  la  seconde  moilié  de  l'année,  l'accès  du  port  d'Amoy 
étant  redevenu  libre  depuis  septembre. 

Aux  exportations,  il  est  intéressant  de  noter  des  plus-values  sur  le 
charbon  du  Tonkin,  plus  de  2  millions  de  francs;  sur  le  caoutchouc 
exporté  en  France,  sur  les  amomes  et  cardamomes,  les  nattes,  les 
porcs,  le  poivre,  etc. 

Le  mouvement  des  importations  s'ei^l  accru,  nous  venons  do  le 
dire,  de  34.436.000  francs,  ayant  atteint  101.300.000  francs  contre 
66.864.000  dans  la  période  correspondante  de  1900.  Le  mouvement 
des  importations  françaises  et  étrangères  qui  se  chiffrait,  à  la  fin  du 
premier  trimestre,  par  un  excédent  de  19  millions  et  demi  s'est  accru 
à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions  pendant  le  deuxième  tri- 
mestre. Les  tissus,  dont  Timportation  est  passée  de  12  millions  à  27, 
contribuent  pour  près  de  moitié  à  celte  augmentation. 

Si  à  ce  commerce  extérieur  qui  atteint,  pour  le  premier  semestre 
1901,  181.891.823  francs,  nous  ajoutons  les  chiffres  du  commerce 
intérieur,  66.770.235  francs,  et  ceux  du  transit,  31.636.531  franc* 
nous  arrivons  à  un   total  de  270.298.589  francs,  en  excédent  de 
56.776.118  francs  sur  celui  de  la  période  correspondante  de  1900. 


in.  —  AFRIQUE. 

Sénégal.  —  Recettes  des  douanes.  —  Du  1"  janvier  au  31  octobre  1901, 
les  recettes  opérées  parle  service  des  douanes  du  Sénégal  ont  atteint 
4.019.124  francs  contre  2.661.066  francs  pendant  la  période  corres- 
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pondante  de  1900.  Il  y  a  là  une  augmentation  de  1.358.057  francs 
qui  est  l*indice  d'une  situation  écfonomique  très  progressiYe. 

La  plus  forte  augmentation  a  porté  sur  le  droit  d'importation.  11 
faut  signaler  une  diminution  de  6.000  francs  environ  dans  le  produit 
du  droit  sur  les  caoutchoucs;  mais,  malgré  cela,  ces  résultats  sont 
très  satisfaisants. 


IV.  —   AMÉRIQUE. 

Canada.  — Les  sucres  français  ^  —  La  Chambre  de  commerce 
française  de  Montréal  adresse  au  Syndicat  des  fabricants  de  sucre 
de  France  les  renseignements  suivants  sur  Timportation  des  sucres 
au  Canada. 

La  statistique  canadienne  crédite  à  Timportation  de  Belgique  les 
quantités  suivantes  de  sucre  du  n*  16,  étalon^hollandais  ou  au-des- 
sous, pour  les  années  1897-98,  1898-99  et  1899-1900  : 

Quantités  Valeur  marchande 

(livres  anglaises)  (dollars) 

1897-98 38.871 .  106  765,256 

1898-99 68.012.033  4  .U8.600 

1899-1900 102.909.619  2.315.303 

Le  kilogramme  équivalant  3.20  livres  anglaises,  les  quantités  ci- 
dessus,  exprimées  en  tonnes  métriques,  équivaudraient  à  : 

En   1897  98 17,668  tonnes. 

En   1808-09 30.949        — 

En  1899-1900 ..  46.786        — 

11  s*agit  de  sucre  brut  pour  raflinerie.  Comme  le  Canada  ne  pro- 
duit pas  de  sucre,  les  tentatives  d'acclimatation  derîndustriesucrière 
n*y  ayant  pas  réussi,  le  sucre  brut,  qui  n*est  pas  propre  à  la  consom- 
mation sans  autre  manipulation,  n*est  chargé  à  la  douane  que  de 
0  fr.  02  1/2  de  droit  par  livre,  tandis  que  le  sucre  raffiné  et  tout  sucre 
pouvant  entrer  sans  autre  préparation  dans  la  consommation  doit 
payer  0  fr.  05  par  livre.  Cette  différenciation  en  faveur  du  sucre  brut 
est  une  mesure  de  protection  pour  les  railineurs  canadiens. 

A  lépoque  où  le  tarif  canadien  actuel  a  été  élaboré,  en  1897,  on 
avait  excepté  nommément  les  sucres  de  la  réduction  de  25  %  accor- 
dée à  toutes  les  marchandises  de  provenance  britannique.  Plus  tard, 
pour  permettre  aux  Antilles  anglaises  de  se  créer  un  marché  au 

•   1  bulletin  de,  la  Chambre  de  commerce  fixinpcdee  de  Montréal. 
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Canada,  on  a  fait  disparaître  cette  exception  et  les  sucres  des  Antilles 
anglaises  et  d'Australie  sont  en  conséquence  dégrevés  maintenant  de 
33  i/â  %  du  droit.  Mais  cela  n*a  pas  été  suffisant  pour  leur  assurer 
le  marché  canadien  qui,  malgré  cette  différence  de  tarif,  trouve  plus 
avantageux  d'acheter  en  Europe  des  sucres  de  betteraves,  et  les 
Antilles  anglaises,  la  Jamaïque  principalement,  continuent  k  cher- 
cher Técoulement  de  leur  sucre  aux  Etats-Unis. 

Pendant  Tannée  1899-1900,  les  importations  canadiennes  ont  été, 
par  provenances  : 

Livres 

Grande-Bretagne 856.848 

Australie J6. 809. 649 

Guyane  anglaise 571.519 

Antilles  anglaises 6.416.175 

Kong-Kong 8. 638 

Belgique 102.909.616 

Chine 5.223 

Cuba 1.150 

Allemagne 149.382.034 

Porto-Rico  154.622 

Etats-Unis 5.888.098 

Total,  livres 283.003.3(54 

soit  128.637  tonnes  métriques. 


La  France  n'a  pris  une  part  appréciable  à  ce  commerce  qu'en  1897; 
elle  a  alors  fourni  10.000  tonnes  de  sucre  brut  au  Canada.  Depuis 
cette  date  elle  ne  figure  pas  aux  statistiques  canadiennes  comme 
exportatrice,  et  si  elle  a  pu  faire  quelques  expéditions,  elles  ont  dû 
être  embarquées  à  Anvers  et  figurent  comme  importées  de  Belgique. 

C*est  la  situation  satisfaisante  faite  par  le  système  des  primes  au 
marché  intérieur  de  la  France  qui  a  probablement  décidé  les  fabri- 
cants de  sucre  français  à  s'abstenir  de  se  chercher  des  nouveaux 
débouchés  à  l'étranger.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  abstention  est  cer- 
tainement regrettable. 
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■INISTËBE  DU  UL  GLEBBE 
Armée  de  terre. 


Sénégal.  —  M.  le  lieut,  Greiaer  est  désigné  pour  servir  à  l'escadron  du 
!•'  spahis. 

OKNIE 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Aurj  est  mis  à  la  disposit.  du  minisU 
des  colonies  podr  être  employé  au  service  des  constructions  militaires. 

Indo-Chine.  —  M.  ie  lieut.  Camut  est  mis  hors  cadres  pour  servir  aux  travaux 
publics  du  Cambodge. 

Gnyane.  —  M.  Creton,  offic.  cTadmin.  de  2*  cl.,  est  mis  &  la  disposit.  du  mînist. 
des  colonies  pour  être  emplojé  à  la  Gujane. 

Arnée    eoloniale. 

INFANTERIE 

Chine.  —  MM.  le  capii.  GeofTroj  et  le  lieut.  Billotte  sont  désignés  pour  le 
bataillon  du  16*  rég.  colonial  détaché  à  Shanghai. 

TABLEAU    DE    CLASSEMENT 

Sont  inscrits  d'office  pour  faits  de  guerre  en  Chine  : 

LÉGION   d'honneur 

Pour  le  grade  d'officier. 
MM.  Pourrat,  chef  de  bat.  au  16»  colonial;  Fonssagrives,  ckefdé^at.  aul8«col.  ; 
Ponsignon,  capit,  au  2*  d'art,  coloniale. 

Pour  le  grade  de  chevalier. 
MM.  Hcrnard,  capit.  au  3*  tiraill.  tonkinois;  Martin,  capit.  au  11*  colonial  ;  Pru- 
neau, lieut.  au  16*  colonial. 

MÉDAILLE   MILITAIRE 

MM.  Tunya,  Escande,  Fau,  adjudants  ;  Garnier,  sergent;  Bourges,  soldat  de 
i^  cl.  au  18*  colonial;  Sabatié,  adjudant  au  17*;  Machy,  adjudant;  Péretti, 
sergent-major  ;  Dudous,  sergent;  Cambriels,  caporal- fourrier  ;  Blain,  soldat  de 
l*"*  cl.  au  16*;  Julien,  adjudant  au  l"  d'artillerie  coloniale;  Maleterre,  adjudant  à 
la  5*  comp.  d'ouvriers  d'art,  coloniale. 

Indo-Chine.  —  Sont  désignés  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  colonel  Martin;  les  chefs  de  batail.  Plé,  Brion  et  de  Gaye;  les  capit. 
Méray,  Marimhert,  Jarly,  Peteau,  François  et  Mouriès;  les  lieut.  Dubosc,  Charle- 
magne,  Arnoulx  de  Pirey,  Mouslié,  Bajau,  Courtin,  Odin,  Lécrivain,  Tujagne  et 
Le  Coat;  le  sous-lieut.  Goumain. 

M.  le  capit.  Ilasselot  est  désig.  pour  command.  la  C**  de  discipline  du  Tonkin; 
M.  le  lieut.  Leroy  pour  remplir  les  fonctions  d'offic.  d'habillement  au  9*  colonial; 
M.  le  lieut.  Level,  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  au  10*  colonial. 

Madagascar.  —  Sont  désignés  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Maritz,  Raudot  et  Bertrand;  les  lieut.  Carpeaux,  Hardellet,  Car- 
rère  et  Baguet. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.  Fréchou  est  désig.  pour  servir  au  batail. 
d'infant,  coloniale  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
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Sénégr&l-  —  ^'  le  colonel  Ebener  est  désig.  pour  commander  le  !•'  rég.  de 
tirailleurs  sénégalais. 

Sont  désignés  pour  reconstituer  le  i^'  bataill.  du  14«  rég.  colonial  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Chenard  ; 

1"^  compagnie.  —  MM.  le  capit.  Noton,  les  sous-Ueul,  Evin  et  Bonnard; 

2»  C'«.  —  MM.  le  capil.  Génin,  les  lieut.  Parisse  et  Delaunaj; 

3*  C».  —  MM.  le  capit.  TifTon,  les  lieut.  Pasquer  et  Relet; 

4'  C'«.  —  MM.  le  capit.  Deshajes,  \e&  lieut.  Cabanes  et  ChambcrL 

MM.  les  lieut.  Rémont  et  Boisot  sont  désig.  pour  servir  à  la  1'*  oonip,  do  disci- 
plinaires; MM.  les  lieut.  Cbandeigne  et  Richard  sont  nommèi*  à  lios  emplois  au 
14*  ré^.  colonial. 

Oréte.  —  Sont  désignés  pour  servir  en  Crète  : 

MM.  le  capit.  Dumas  et  le  lieut,  Bertrand. 

ARTILLERIE 

Indo-Ohine.  —  MM.  les  capit.  Béroud  et  Francerîtes  sont  class^-s  h  l'ôUt-maj. 

particulier  de  Tarme  au  Tonkin  pour  être  employés  aux  travaux  publics. 
M.  Boiilard,  aide-vétérinaire,  est  désigné  pour  les  batteries  de  la  Cochincbinc* 
Madag^asoar  (section  des  conducteurs  de  travaux).  —  M.  Jean  e^t  classé  à  la 

direction  de  Madagascar. 

CORPS   DU   COMMISSARIAT 

Martinique.  —  M.  le  commist.  Cornette  de  Saint-Cj  est  placé  hors  cadres  e| 
mis  à  la  disposition  du  minist.  des  colonies. 

Saint-Pierre-et-Miquelon.  —  M.  le  commis.  Anquetil  tïst  placé  bore  cadres 
et  mis  à  la  disposit.  du  minist.  des  colonies. 

CORPS    DU    SERVICE      DE     SAM!-: 

Indo-Ohine.  —  MM.  les  méd.  princip.  Brou,  Duciaud  et  Gïavel  sont  désignés 
pour  les  troupes  de  Tlndo-Chine. 

Dahomey.  —  M.  le  méd.  aid.-maj.  Pujol  est  attaché  à  la  miision  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer. 

Sénégal.  —  MM.  les  méd.  de  i**  cl.  Lallour  et  Thirionsont  déeîgnég  pour  servir 
aux  bait.  d'artillerie  de  la  colonie;  MM.  les  méd.  de  2"  cl.  Reboul  et  Ajiiéa  pour 
servir  au  l"'  tiraill.  sénégalais. 

Saint -Pierre-et-Miquelon.  —  Sont  désignés  pour  servir  ilans  la  colonie  : 

MM.  les  méd.  aides-majors  Âbadie,  Bayro  et  Dhorte  et  le  pharm.  aide-major 
Ventre. 

HIIVISTÈRE    DE    LA    MARIIVE 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieut.de  vaiss.  Hérou  est  nommé  au  command.du  Bengali 
dans  la  division  navale  de  Cochinchine. 

MM.  les  enseign.  de  vaiss.  Jourdan  de  la  Passardière,  Bouquet;  Nicolas,  Cai^tex 
et  Vaspirant  de  1"  cl.  Colson,  désignés  pour  faire  partie  de  la  mission  hydrogra- 
phique,, seront  embarqués  sur  le  Bengali. 

M.  le  méd.  de  2"  cl.  Lafolie  est  désig.  pour  embarquer  sur  la  Triomphante^  div. 
navale  de  Cochinchine. 

HI.1ÎISTÈRE    DES    COLONIES 

M.  Christian  est  nommé  administrateur  des  services  civils  de  Tlndo-Cbinc. 

HIIKISTÈRE  DES  AFFAIRES  ËTRAN6ÈHES 

M.  Desprez,  minist.  plénip.  de  2*  cl.,  est  nommé  envoyé  extraord,  et  miaistre  plé- 
nipot.  à  Port-au-Prince. 

L'exéquatur  a  été  accordé  à  MM.  Lopez  Ontiveros,  vice-consul  d'Espagne  à 
Valence,  et  Carlo  Rayneri,  agent  consul.  d'Italie  à  Menton. 


MBUOGRÀPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


Le  droit  de  visite  et  la  flruen^  de  course,  par  Emile  Duboc,  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  retraite.  Un  volame  de  309  pages  in-8.  Berger- 
Levrault  et  C'%  Paria,  i901. 

M.  Emile  Duboc  est  trop  connu  du  public,  et  nos  lecteurs  ont  été  trop 
souvent  mis  à  même  d'apprécier  avec  quelle  compétence  il  traite  des 
questions  maritimes  pour  qu*il  soit  nécessaire  de  faire  ici  son  éloge. 

Le  livre  qu*il  vient  de  faire  paraître  n'est  pas  un  traité  de  jurisprudence 
maritime,  mais  plutôt  un  Manuel  théorique  et  pratique  de  l'exercice  du 
Droit  de  Visite  et  des  blocus  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  à 
lusage  des  officiers  de  la  marine  de  guerre  et  de  la  marine  marchande. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  renferme  une  étude  très  complète  du 
Droit  de  Visite;  la  deuxième,  des  notions  de  législation  maritime  commer- 
ciale suivies  de  Texamen  détaillé  des  papiers  de  bord,  avec  des  modèles  de 
charte-partie  et  de  connaissements  français  et  anglais. 

Les  chapitres  suivants,  qui  traitent  des  as,SMr^inces  maria'mcs  ;  des  cfit'^r- 
gences  entre  les  papiers  de  bord  et  les  marchandises;  des  fraudes^  vent3s  fic- 
tives et  faux  papiers;  des  fraudes  employées. pour  déguiser  la  marchandise 
ennemie  en  marchandise  neutre,  sont,  pour  tous  les  marins  et  armateurs, 
d'un  intérêt  qui  saute  aux  yeux. 

Pour  couronner  Touvrage,  viennent,  dans  la  troisième  partie,  une  série 
d'exemples  d'applications  pratiques  du  Droit  de  Visite  et  du  blocus  aux 
guerres  maritimes  contemporaines,  empruntés  :  à  la  guerre  franco-alle- 
mande de  1870;  la  guerre  franco-chinoisfi  18S4-1885,  à  laquelle  l'auteur  a 
pris  une  part  active  et  glorieuse;  la  guerre  italo-abyssine ;  la  guerre 
hispano-amMcaine . 

Entin,  à  l'appendice,  on  lira  avec  fruit  quelques  notes  inédites  sur  la 
destruction  des  prises,  Tarrôt  de  Prince,  TEmbargo  etl'Angarie,  ainsi  que 
sur  l'Evolution  moderne  du  Droit  maritime  international. 

Si  nous  ajoutons  qu'une  table  analytique  facilite  les  recherches  du  lec- 
teur désireux  d'élucider  toute  question  de  droit  ou  de  fait  sur  laquelle  il 
souhaite  être  éclairé,  nous  aurons  montré  que  cet  ouvrage  répond  à  un 
besoin  réel,  et  que,  non  seulement  il  a  sa  place]  marquée  dans  la  biblio- 
thèque de  l'armateur,  mais  qu'il  doit  être  le  vade-mecum  des  officiers  de  la 
marine  de  guerre  et  des  capitaines  de  la  marine  marchande,  que  la  guerre 
peut  surprendre  encours  de  campagne. 

Voyage  autour  du  globe.  Japon,  par  M.  I.  Eggermont.  —  Paris, 
librairie  Charles  Delagrave,  i900,  in-8°  de  522  p.,  cartes  et  grav. 

Ce  n'est  pas  précisément  hier  que  M.  l.  Eggermont  a  visité  le  Japon; 
encore  qu'il  ne  dise  nulle  part  à  quelle  date  exactement  remonte  son 
voyage,  il  suffit  de  lire  son  récit  avec  quelque  attention  pour*  constater 
qu'il  a  vu  l'empire  des  Tennos  à  une  époque  où  certaines  de  ses  parties 
les  plus  accessibles  n'avaient  encore  été  aucunement  touchées  ni  trans- 
formées par  la  civilisation  occidentale.  M.  Eggermont  le  dit  d'ailleurs  lui- 
même  dans  son  avant-propos  .  o  Comme  ce  récit  remonte  à  une  époque 
où  l'intérieur  du  Japon  était  encore  à  peu  près  pur  de  tout  alliage  étranger, 
il  expose  des  faits,  des  mœurs,  un  état  d'âme  indigène,  qui  tendent  de 
plus  en  plus  à  s'effacer,  s'ils  n*ont  pas  déjà  disparu  sous  Paction  des  idées 
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occidentales  (p.  6).  »  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  connaître  Tétat  de 
rintérieur  vers  Tannée  i880  qu'il  faut  lire  le  livre  de  M.  Eggermont;  au 
même  moment,  le  littoral  était  de  son  côté  beaucoup  moins  européanisé 
qu'il  ne  Test  actuellement.  C'est  ce  dont  certaines  notes  très  brèves,  ajou- 
tées ça  et  là  par  le  voyageur  à  son  récit,  et  encore  certains  faits  bien 
caractéristiques  fournissent  des  preuves  évidentes.  Notre  auteur  n'a-t-il 
pas  vu  l'impératrice  du  Japon  sortir  encore  vêtue  du  costume  national? 
N'a-t-il  pas  parcouru  l'intérieur  du  pays  au  moment  où  s'y  établissait 
le  réseau  des  grandes  routes  et  voyagé  dans  les  chemins  de  fer  au  temps 
où  les  billets  des  voyageurs  portaient  en  quatre  langues  (japonais, 
anglais,  français  et  allemand)  des  indications  qu'ils  ne  portent  plus  qu'en 
japonais  et  en  anglais?  N*a-t-il  pas  pu  enfin  —  chose  plus  probante 
encore  I  —  se  constituer  au  Japon  une  intéressante  collection  à  laquelle 
sont  empruntées  bon  nombre  des  curieuses  illustrations  du  volume?  C'est 
donc  du  Japon  en  pleine  évolution  que  M.  Eggermont  parle  dans  son  livre; 
il  le  fait  avec  une  réelle  sympathie  pour  un  peuple  dont,  mieux  que  beau- 
coup d'autres,  il  connaît  Thistoire  et  la  religion,  dont  il  s*est  attaché  à 
comprendre  l'esprit  et  l'art.  Voilà  pourquoi  il  faut  lire,  et  même  étudier 
cet  ouvrage,  où  se  trouve  décrit  un  Japon  encore  si  récent,  et  toutefois 
déjà  si  différent  de  celui  qui  existe  à  Theure  actuelle.  On  y  trouvera 
plaisir  et  profit  tout  à  la  fois,  car  en  y  apprenant  exactement  —  à  l'aide 
•  des  légendes  et  des  traditions,  des  monuments  figurés  et  des  descriptions, 
—  en  quoi  consistait  naguère  la  civilisation  japonaise,  on  y  apprendra 
aussi  à  comprendre  l'âme  d'un  peuple  doué  d'une  manière  remarquable 
d'intelligence  et  de  persévérante  énergie. 

Henri  Froidevaux. 

Une  Saison  en  Nouvelle-Zélande,  par  Gaston  de  Ségur.  Un 
volume  in-16  avec  gravures  et  carte.  Plon-Nourrit  et  C**,  Paris. 

Ceux  qui  désirent  faire,  dans  leur  fauteuil,  une  intéressante  promenade 
aux  antipodes,  n'ont  qu'à  lire  le  très  curieux  récit  de  voyage  que  le  vicomte 
Gaston  de  Ségur  publie  à  la  librairie  Pion  sous  le  titre  :  Au  Bout  du  monde, 
une  Saison  en  Nouvelle-Zélande.  L'auteur  esquisse,  d'étape  en  étape,  la 
physionomie  de  cette  contrée  d'Australasie ,  étrangement  séduisante. 
Quoique  colonie  de  fraîche  date,  elle  possède  des  cités  considérables; leurs 
hôtels,  leurs  magasins,  pour  la  prospérité  industrielle,  le  confort  et  les  pro- 
grès ne  le  cèdent  à  aucune  ville  d'Europe.  A  côté,  c'est  la  nature  primitive 
dans  sa  splendeur  grandiose,  c'est  la  forêt  vierge,  le  bush,  avec  ses  lacs  et 
ses  sommets  boisés,  encore  inexplorés.  Une  carte  et  de  nombreuses  gra- 
vures illustrent  ce  volume. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

La  France  au  dehors  :  Les  Missions  catholiques  françaises  au  XIX^  siècle^ 
publiées  sous  lu  direction  du  Père  J.-P.  Piolbt,  8.  J.,  avec  la  collaboration 
de  toutes  les  Sociétés  de  Missions.  Illustrations  d'après  des  documents  originaux. 
Tome  lU.  Chine  et  Japon.  Les  46*,  et  47*  livraisons  viennent  de  paraître.  Pa- 
ris, 190 1,  librairie  A.  Colin. 

D'Alger  au  Congo,  par  le  Tchad  (mission  Foureau-Lainy),  par  F.  Foureau,  lau- 
réat de  rinstitut.  —  Un  fort  vol,  in-8*  illustré.  Masson  et  C**,  Paris,  1902. 

La  politique  de  Léon  XIJJ,  par  le  comte  Charles  de  Oebminy.  Un  vol.  de  288  pages. 

Librairie  académique  Perrin  et  C**,  Paris,  1902. 
.  Le.  Danube  .  sous  le  régime  Mes   traités,  par  P.  G.  Cajitilli.   Une  brochure  de 
94  pages,  F.  Gôbl  flls,  Bucarest,  1901. 
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La  question  des  taxes  de  péage  aux  Portes  de  Fer^  par  P.  G.  Cantilli.  Une  bro- 
chure de  10  patres.  F.  (Inbl  lils,  Bucarest.  t900. 

Die  Kolonialpolitik  Franc kreic fis ^  par  le  D*  Alfred  Ziiocbbmann.  Un  vol.  de 
440  pa^'es,  S.  Mittler  und  Sohn,  Berlin,  190i. 

Publication  de  VEtal  Indépendant  du  Congo.  Mission  scientifique  du  Ka-Tanga, 
par  le  cap.  Cii.  Lemaire.  Du  cinquième  au  quinzième  mémoire,  avec  cartes  des  iti- 
néraires. Bruxelles,  1901. 

Le  Problème  de  la  Sécurité  en  Algéne,  par  Emile  Labcheb.  Une  brochure  de 
6i  page».  Imprimerie  Chaix.  Paris,  19Ul. 


L£S  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES. 

Arnée  et  Harlae  (!"'  déc).  Une  opinion  allemande  sur  les  grandes  manœuvres 
françaises.  —  **•  La  division  do  l'amiral  Gaillard  dans  le  Lievaot.  —  (8  déc).  Un 
compac^non  do  Botha.  —  ••*  La  guerre  au  Transvaal.  —  Luc  d'Urgel  :  L'île  de 
Svra  et  son  p(»rt. 

Balletlti  de  l'Afrique  fr»Bçal«e  (déc).  Capitaine  Salesses  :  Le  chemin  de  fer 
de  Sicrra-Leone.  —  Robert  dk  Caix  :  Les  délégations  fînancières.  —  Renseigne- 
ments coloniaux. —  Eu.  Douttk  :  Une  mission  d*étude  au  Maroc. 

Bulletin  éeonoBilqne  de  l'Indo-Chlne  (l'r  nov.).  Cap.  Débat  :  L'A-Ta-Ouat 
et  les  massif  des  hautes  rivières  de  Hué  et  de  Tourane.  —  D*"  Athola  :  Le  com- 
merce de  Ssé-Mao  pendant  1  année  1900. 

Bulletin  du  fierviee  den  rensel^nenentii  généraux  del*Agéiie  (17  fioo.). 
René  Garmeu  :  La  culture  de  la  ramieen  Algérie  et  son  utilisation  industrielle. 

Bulletin  de  la  Soelété  de  géogruphie  eommerelnle  de^Pnrls.  Ch.  Eudes 
BoNiN  :  De  Pékin  à  la  mer  Noire,  à  travers  l'Asie.  —  Joalland  :  Autour  du 
Tchr.d. 

Journal  des  Chambre»  de  eouinierce  (25  nov.).  Henri  Blanchevillb  :  En- 
core la  question  des  Etats-Unis. 

La  Dulnaalne  (l'*"  déc).  A.  A.  Fauvel  :  Li  Hung-Tchang. 

La  Qninialne  coloniale  (25  nov.).  J.  Cuailley-Bert  :  La'  Côte  d'Ivoire.  Che- 
min de  fer  et  mines.  —  Les  cours  pratiques  d'enseignement  colonial.  —  La  con- 
currence allemande  À  Majunira.  —  (10  déc).J,  Chailley-Bebt  :  Les  chemins  de 
fer  éthiopiens.  —  Le  dégrèvement  des  produits  coloniaux  et  la  commission  des 
douanes. 

Réforme  économique  {\"  déc).  Jules  Domergue  :  La  prétendue  évolution 
économique  des  Etat-Unis.  —  Ch.  Georc.eot  :  La  Marine  marchande  devant  le 
Parlement. 

La  Bevne,  ancienne  Revue  des  Revues  (!"'  déc).  Charles  Bojoiefon  :  Psycholo- 
gie de  l'Allemand  du  Nord. 

Revue  du  Cercle  militaire  (30  nov.).  Cap.  Noirot  :  Armée  suisse.  Les  ma- 
nœuvres de  11)01.  —  (1  déc)  Cap.  Painvin  :  Russes  et  Anglais  en  Asie  centrale. 

Revue  eommerrlale  et  coloniale  de  Bordeaux  (22  nov.).  Louis  Iubbrt  : 
L'exposition  de  Hanoi  en  1902.  —  GhomiKs  Rossignol  ;  Les  progrès  économiques 
de  rAlleniaKue.  —  (6  déc).  Hr.Mii  Lohin  ;  Dans  l'isthme  de  Panama.  — Albert 
Rôdel  :  Los  pôchenos  de  (talice  et  la  pèche  de  la  sardin^. 

Revue  des  Deux  Mondes  (\^'  déc).  Cïkorges  Picot  :  Etude  de  politique  con- 
temporaine. —  Achille  "Mùntz  et  Euuene  Rousseaux  :  L'avenir  agricole  de  Mada- 
gascar. 

Revue  générale  des  Sciences  (30  nov.).  H.  Poincaré,  membre  de  l'Institut  : 
A  propos  dos  expériences  de  M.  Crémieu. 

Revue  Indo-Chinolse  (21  oc/.).  Du  Vairb  :  La  région  de Long-Tchéou.  8on 
mouvement  économique  pendant  l'année  1900. — (28  oc/.)E.  Giret:  La  conquête 
industrielle  de  la  Chine. 

Revue  politique  et  Littéraire  (Revue  Bleue)  (30  nov.).  H.  Wallon,  de  l'Ins- 
titut :  L'isthme  et  le  canal  de  Suez.  —  (7  déc).  Achille  Ségard':  Notre  œuvre  en 
Orient.  —  Comte  Frédéric  de  Schoenbobn  :  Le  tribunal  de  La  Hajre, 

Revue  scientifique  (30  nov.).  La  fièvre  jaune  et  les  moustiques.  -»  (7  dée.). 
P.  BoNNABD  :  A  propos  du  traussaharien. 


BIBLIOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES  765 

U.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES. 
Revues  allemandes, 

Deatsehe  KolonialzeitiiD|c  (14  nov.).  Le  développement  financier  de  nos  terri- 
toires de  protectorat,  par  A.  Seidel.  —  Le  chemin  de  fer  de  l'Ouganda,  par  Maurice 
ScHANz.  —  Au  lac  Tchad,  par  G. -A.  Kannengiesser. 

Oeslerrelehisehe  Monal^isehrlft  faer  deo  Orient,  no  10.  Le  commerce  du 
Thibet.  —  Le  nouveau  territoire  de  Hong-Kong  (rapport  spécial  du  consul  austro- 
hongrois  à  Hong-Kong.)  —  L'industrie  au  Japon.  —  La  construction  des  chemins 
de  1er  en  Afrique. 

Expori  (7  nov.).  Le  développement  des  finances  chiliennes.  —  Coup  d'œil  sur  les 
intérêts  anglais  àTarapaca.  —  (14  nov.).  Le  chemin  de  fer  de  Saô-Paulo  à  Ribeira. 

Der  Ostaaiatlsehe  Lloyd  (4  ocL).  La  politique  du  Japon.  —  Les  concessions  de 
mines  de  Pritchard  Morgans  au  Setchouen.  —  (11  ocl.).  Développement  en  Chine 
des  établissements  allemands  destinés  à  Tentretien  des  communications.  —  Quelques 
mots  sur  le  Thibet.  —  L'épidémie  de  peste  à  Hong-Kong  en  1901. 

Revues  anglaises. 

IValional  Review  {nov.  et  déc).  A.  B.  C.  :  British  foreign  policy.  —  Professor 
A.  V.  DiGEY  :  The  due  représentation  of  England.  —  Lieutenant-general  Sir 
Charles  Warren  :  Some  further  Icssons  from  the  South  African  war. 

The  IVineteenlh  Centnry  {nov.).  A.  Ristem  Bey  de  Bilinski  :  Great  Britain  and 
Russia.  —  W.  B.  Duffield  :  The  true  origin  of  the  Newfoundland  dilemna. 

The  Enf^neering  Magazine  {déc).  F.  K.  Saward  ;  The  growth  of  American 
coal  exports.  —  Pbilip  Dawson  :  English,  American  and  continental  steam 
engineering.  —  Leicester  Allen  :  The  gold-dredging  iield  of  Easlern  Russia. 

Revues  belges. 
Belgique  coloniale  (24  nov.).   —  R.    V.   :    Syndicats  congolais.  —  (!•'   déc.) 

Emile  Cammaerts   :   Chronique  géographique.  L'origine  du  transsibérien.  —  La 

situation  au  Congo  belge. 
Gazette   coloniale  (24  nov.).  Capitaine  Ch.  Lemairk  :  Le  véritable  avenir  du  Ka- 

Tanga.    —    (l«*   déc).  Le  développement   des  Colonies  allemandes.  —  (8  déc), 

H.    O.     :    commerce    du    port  de    Newchwang,  —    V.    ().    :  Le  caoutchouc  du 

Venezuela. 
Honvement   géog^raphlqne    ('24    nov.).    L'Empire   colonial    de   la  France.  — 

{{•^  déc).  La    Compagnie  du   Kasai.   —  (8  déc).  De  Mombasa  au    Ruwenzori. 

Exploration  du  Sir  ILJohnston. 

Revues  espagnoles. 
Boletlu  del  instltato  cientiflco  y  llterarlo  Porfirio  Diaz  (n»  1).  Etude  sur 
les  ports  maritimes,  par  M.  l'ingénieur  Ignacio  P.  Guzman  (suite). 

Revues  italiennes. 

Bollettlno  del  Miniatero  degli  affari  E»*lerl  (n»  206,  série  1).  Données  com- 
merciales sur  la  Bolivie,  rapport  du  chevalier  G.  pIRRo^E,  ministre  d'Italie 
à  Lima. 

(No  201,  série  16).  Les  Italiens  dans  le  Nord  de  l'Etat  de  Santa  Catharina  (Brésil), 
rapport  du  chevalier  Gherardo  Pio  di  Savoja,  consul  d'Italie  à  Florianopolis. 

(N»  208,  série  87).  Les  écoles  italiennes  à  l'étranger. 

(N**  210,  série  I).  La  Somalie  italienne  ;  le  sultanat  des  Mijourtins.  (Rapport  du 
chevalier  G.  Pestalozza,  consul  général  d'Italie  à  Zanzibar.) 

Revues  Suisses, 
Bulletin  de  la  Société  nenchatclolse  de  géograpiile  (Tome  XIII).  Victor 
BucHs   :   De  Port-Said    à  Aden,  —  Eugène    Béguin  :   De  Nalolo    au  Mosi-Oa- 
Thunya. 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  DOUZIÈME 

1«T  JUILLET  —  15  DÉCEICBBB  1901 


LIVRAISON  DU  !•'  JUILLET  i901 

L'Angleterre  et  la  question  du  Maroc,  par  Robert  db  Caix l 

La  question  des  canaux  en  Autriche,  par  Henri  Daury^ 14 

L'Institut  colonial  international  et  la  session  de  la  Haye,  par  Charles  Nulffl.\ki)...  29 

Les  écoles  anglaises  de  médecine  tpopicule,  par  Léon  Dvb 42 

Renseignements  politiques 48 

Renseignements  économiques 58 

Bibliographie.  —  Livres  cl  Revues 62 

Cartes  et  gravures  :  /.  Carte  du  détroit  de  Gibraltar 7 

—  //.  Carte  des  voies  navigables  de  V Autriche 20 

—  ///.  Profil  schématique  des  voies  navigable»  de  V Autriche,  tl 

LIVRAISON  DU  15  JUILLET  1901 

Les  deux  rives  fninraises  du  Sahara,  par  Auguste  Terrier 65 

Enquête  sur  l'inenir  de   l'Islam,  par  Edmond  Fazy.  —  Opinions  de  MM.  S?iot:ck- 

Hi  r<;ri)Njk  cl  Martin  Hartmann "3 

Un  nouveau  Truusvual,  par  A.  Dl'chkxk 91 

I/Ilulic  du  Sud  et  la  crise  économique,  pur  J.  (îay 101 

M.  Lafcrriére,  ])ur  H.  de  Peykrimuoi-f 108 

RenscimuMucnls  politiques 112 

Hcnsei^'uenicuts  cconomiquts 125 

Bibliographie.  —  Livres  ei  Revues 127 

LIVRAISON  DU  1""^  AOUT  1901 

La  Macédoine  et  ses  habitants,  par'  Testis 129 

L'avenir   de   l'Islum,  par  Kdmond  Fazv.  —  Opinions  de   MM.  Anniuius  Vambéry, 

Mali.olm   Mac-Coll,  Clément    IIiart,  Mo» vmmku  Hassan-Sirdjani 147 

L'enseignement  de  la  langue  frauçaise  dans  l'Afrique  occidentale,  par  André  Bacot.  162 

Notes  sur  la  défense  des  colonies,  par  Petrls 170 

Rcusei^nenicnts  politiques 176 

Renseignements  économiques 187 

Hibliiignqibie.  —  Livres  et  Revues 189 

Cartes  et  gravures  :  La  Macédoine  et  ses  habilants 131 

LIVRAISON  DU  15  AOUT  1901 

Politique  intérieure  du  Japon,  par  H.  Dwrys 193 

Le  Congres  de  «e(»«raphie  de  11)01,  par  J.  Fham.dme 213 

Argiiin  et  I*ortrii(liek,  par  R.  nn  la  V\is«iiKRK 218 

L" Allemagne  et  la  polili«}ue  coloniale  fran(.aiso,  par  F.  W 224 

Henri  d  Orléans,  par  le  colunel  dk  la  I^anoise 231 

ReuseigneiLents  politi(pies 2'i4 

lîeuNjimie-nent'^  économiques 245 

Nominations  iifticielles 251 

Ribliogiaphie.  —  Livres  et  Revues 2.>3 

Cartes  et  ^zravures  :  /.  />a  baie  d'Arffuin  et  Portendick 219 

—  //.  Carie  des  dernières  opérations  au  Transvaal  (d*après  le 

Daily  Mail) 23€ 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  DOUZIÈME  767 

LIVRAISON  DU  l»'  SEPTEMBRE   1901 

Une  entente  franco-espagnole,  par  Henri  Lorin 257 

L^Exposition  d'Hanoi  et  la  situation  de  Tlndo-Chine,  par  Edouard  Paybn 271 

Le  tarif  douanier  allemand,  par  H.  Pasquibr 277 

Quelques  notes  sur  l'Arabie,  par  le  baron  A.  d' Avril 281 

Renseignements  politiques 297 

Renseignements  économiques 309 

Nominations  officielles 3ri 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues  316 

Cartes  et  gravures  :  Carte  de  l'Arabie  contemporaine  (1901) 284 

LIVRAISON  DU  13  SEPTEMBRE  1901 

La  France  et  la  crise  colombienne,  par  Robert  de  Caix 321 

Le  paludisme,  sa  prophylaxie  (1  gravure»),  par  le  D»"  Le  Dantxc 333 

La  Côte    d'Ivoire  occidentale.  —  La  mission  Ilostains-d'OIlone  (1898-1900),  {par 

Aspk-Fleurimont. 349 

La  main-d'œuvre  à  Madagascar,  par  J.  Xior 353 

Renseignements  politiques. 360 

Renseignements  économiques 372 

Nominations  officielles 379 

Bibliographie,  —  Livres  et  Revues 380 

Cartes  et  gravures,  /.  Carte  de  la  Colombie  et  du  Venezuela 325 

—  //.  Graphique  du  commerce  extérieur  des  principales  puis^ 

sances  de  1885  à  1900 373 


LIVRAISON  DU  l»'  OCTOBRE  1901 

[  Enquête   sur  l'avenir   de  l'Islam,  par  Edmond  Fazy.  —  Opinions  de  MM.  René 

Basset,  Edmond  Doutté,  W.  Marqais 385 

La  dépendance  économique  de  l'Angleterre  au  point  de  vue  des  denrées  alimentaires, 

par  Edouard  Picard 405 

L'étude  des  langues  indigènes  dans  les  troupes  coloniales,  par  Ned-Noll 418 

L'administration  anglaise  en  Chypre  {correspondance),  par  V ' 420 

Renseignements  politiques 423 

Renseignements  économiques ; 435 

Nominations  officielles 442 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 44 

Carte»  et  gravures  :  /.  Carte  de  Vile  de  Chypre 421 

—  77.  Carte  des  dernières  opérations  au  Transvaal 433 


LIVRAISON  DU  15  OCTOBRE  1901 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  devant  le  Parlement,  par  H.  Pasquibr 449 

La  loi  sûr  la  marine  marchande  {avec  2  diagrammes),  par  Emile  Duboc. 460 

Le  mouvement  agraire  en  Italie,  par  Louis  Jadot 473 

Les  écoles  françaises  en  Afrique  occidentale,  par  E.  D.  (correspondance) 487 

Renseignements  politiques 490 

Renseignements  économiques 503 

Nominations  officielles 507 

Bibliographie.  —  Livres  et  Revues 508 

Cartes  et  gravures  ;  7.  Les  chemins  de  fer  tunisiens  (bore  texte) 512 

—              77.  Schéma  comparatif  des  voies  de  pénétration  en  Tu- 
nisie   455 


768  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LIVRAISON   DU  1«  NOVEMBRE  1901 

La  politique  anglaise  en  Afrique  occidenUle,  par  Auguste  Terrier TA:\ 

La  question  de  l^iliéria,  par  J.-II.  Fhanklin .*)23 

«EnqmHe    sur  l'avenir     de    PIslam  {fin),    par     Edmond     Faey.    —  Opinions    de 
MM.   le   comte  Henry  de  Casthies,   F.-(i.  Aflalo,  Mohammed  ben  Haiial.  — 

Conclusion *»32 

Renseignements  politiques ."S? 

Renseignements  économiques otVS 

Nominations  officielles 571 

Bibliographie.  —  Lin  res  et  Ri^vues 573 

Cartes  et  gravures  :  /.  Les  Sifjeria  et  la  région  du  Tchad 519 

—                //.  Afrique  occidentule .'J'il 

LIVRAISON  Dr  ir,  NOVEMBRE  1901 

Le  conflit  franco-lurc,  par  H.  de  PEVF.niMnoFF , 577 

Lo  Congo  franrais.  —  Une  expérience  coloniale  par  Aspb-Fleubimost .'>8(> 

Une  rovoluliou  pacilique  au  Danemark,  par  H.  Daurys. »»0.*» 

Vn  siècle  d'expansion  coloniale.  —  1  onclusion,  par  Marcel  Diwns  et  Aususic  Tfr- 

RiKR 61  r» 

Reusei^'nem«*nLs   iK)liiiques t)29 

Rensfinnrmenls  économiques «iSi 

Noininahons  oflirielhs ti37 

Bililiopraphie.  —  Libres  et  Revues 839 

Caru-s  et  gravures  :  Curie  de  Mytilene "j^l 

LIVRAISON  DU  l*»"  DÊCKMBRE  1001 

La  question  agraire  en  Algérie,  par  M.  P^)U^  anne 6il 

La  colonisation  en  Sibérie  :  la  steppe  kiri^hi/.e.  par  l*aul  LAmu: (îri6 

Les  délégations  financières  algériennes,  lur  P.  F (Ai 

La  Bosnie  et  IHerzegovine,  par  liaoul  Lan ki\ {\Và 

Renseignements  politiques fiS'i 

Renseignements  économiques «iî^» 

Nominations  officielles ToO 

Bibliographie.  —  Livre»  et  Revues 70^ 

Cartes  et  gravures  :  La  steppe  kirgize <iH:i 

LIVRAISON  Di:  l'i  DKCMvMBRE  1901 

Les  éi)reuves  de  l'Angleterre,  par  Henri  Lohin ^ 705 

Les  Slovaques,  par  liOnis  ïaaa.ïk 72i 

Le  Danemark  contemporain,  par  Henri  DAiins 727 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides,  par  F.  S.  [correspondance] 7  42 

Renseignements  politiques 7  i5 

Renseignements  économiques 7.7à 

Nominations  officielles 7<)0 

Bibliographie.  —  Li>res  et  Revues 7^2 

Table  des  matières  du  tome  XII 7i»«> 

Cartes  et  gravures  :  Liffnes  de  navigation  et   réseau  ferré  du  Danemark  pour 

Vexportation  agricole 733 


U Administrateur-Gérant  :  P.  Campain. 

PAR16.   —  IMPRIMBRIK  F.     LBVÉ,     RUS    CA8SETTB,   17. 


f\ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

DES  TOMES  XI,  ET  Xn,  PAR  NOMS  D  AUTEURS 


Aspe-Fleurimont.  —  La  question  des  che- 
mins de  fer  dans  l'Afrique  occidentale, 
t.  XI,  pp.  401-415. 

—  La  Côte  d'Ivoire  occidentale.  —  La  mis- 
sion Hostains-dOUoue  (1898-1900),  t.  XU, 
pp.  349-352. 

—  Le  Congo  franç'iis.  —  Une  expérience 
coloniale,  t.  XII,  pp.  586-604. 

AvwL. (Baron  A.  d').  —Le  golfe  Persique, 
route  de  l'Inde  et  de  la  Chine  (avec  carte), 
t.  XI.  pp.  129-146. 

—  Quelques  notes  sur  T Arabie  (avec  carte), 
t.  XII,  pp.  281-296. 

Anonymes  (F.-W,).  —  L'Allemagne  et  la 
politique  coloniale  française,  t.  XII, 
pp.  224-230. 

—  (P.).  Correspondance.  —  L'administra- 
tion anglaise  en  Chypre  (avec  carte), 
I.  XII,  pp.  420-42  i. 

—  (E.-D.).  Correspondance.  —  Les  écoles 
françaises  en  Afrique  occidentale,  t.  XII, 
pp.  481-489. 

—  (P.  F.).  Les  délégations  financières  al- 
gériennes, t.  XII,  pp.  672-674. 

—  (E.  S.).  Correspondance.  —  La  qnés- 
tion  des  Nouvelles-Hébrides,  t.  XII, 
pp.  742-744. 


Bacot  (André).  —  L'enscignemcLt  de  la 
langue  française  dans  l'Afrique  occiden- 
tale, t.  XII,  pp.  162-169. 

Beau.  —  Discours  prononcé  au  banquet  co- 
lonial du  2  avril,  t.  XI,  pp.  478-503. 

Beaumont  (VV.).  —  Le  nouveau  Parlement 
et  la  situation  politique  en  Autriche,  t.  XI, 
pp.  339-345. 

Bernard  'Augustin).  —  Le  contesté  franco- 
brésilien  (avec  carte),  t.  XI,  pp.  31-37. 

—  Vers  Fûchoda,  t.  XI,  pp.  293-301. 

—  Les  territoires  du  Cliari  et  l'œuvre  de 
M.  Gentil  (avec  carte),  t.  XI,  pp.  323- 
329. 

—  Les  événements  de  Margueritte,  t.  XI, 
pp.  617-621. 

—  Bou-Amama,  t.  XI,  pp.  622-626. 
Blond  KL  iCieorges).  —  Les  progrès  de  la 

marine  allemande,  t.  XI,  pp.  416-421. 
Bourdarie  (Paul).  —  Le   Congo  français 

et  la  colonisation,  t.  XI,  pp.  213-219. 
Brunhes   (Jean).    —    De  quelques  formes 

QuBST.  Dip.  ET  Colon.  —  t.  xii« 


spéciales  de  la  pénétration    anglaise  en 
Egypte,  t.  XI,  pp.  451-470 


Caix  f Robert  de),  —  L'Angleterre  et  la 
question  du  Maroc  (avec  carte),  t.  XII, 
pp.  1-13. 

—  La  France  et  la  crise  colombienne  (avec 
carte),  t.  Xll,  pp.  321-332. 


Daurys  (Henri] .  — La  question  des  canaux 
en  Autriche  (avec  cartes),  t.  XII,  pp.  14- 
28. 

—  Politique  intérieure  du  Japon,  t.  XII, 
pp.  193-212. 

—  Une  révolution  pacifique  au  Danemark, 
t.  XII,  pp.  605-614. 

—  Le  Danemark  contemporain  (avec  caite), 
t.  XII,  pp.  727-741. 

Dbcharme  (Pierre).  —  Les  grandes  con- 
cessions au  Cameroun  (avec  carte),  t.  XI, 

pp.  104-109. 
Decrais.  —  Discours  prononcé  au  banquet 

colonial  du  2  avril,  t.  XI,  pp.  478-503. 
Doumer.  —  Discours  prononcé  au  banquet 

colonial  du  2  avril,  t.  XI,  pp.  478-503. 
DuBoc  (Emile).  —   La   loi   sur  la  marine 

marchande  (avec  2  diagrammes),  t.  XII, 

pp.  460-472. 
Dubois  (Marcel).  —  Un  sièclg  d'expansion 

coloniale.  —  Conclusion,  t.  X 

628. 
DucHÊNE  (A.).  —  Un  nouveau  TransvaaU 

t.  XII,  pp.  91-100. 
Dyk  (Léon).    —  Les  écoles  anglaises  de 

médecine  tropicale,  t.  XII,  pp.  42-47. 

E 

Ebray  (Alcide).  —  La  nouvelle  loi  italienn  ; 

sur  l'émigration,  t.  XI,  pp.  643-619. 
Etienne   (Eugène),    —  Un  programme  de 

politique  coloniale,  t.  XI,  pp.  65-82. 

—  Discouri  prononcé  au  banquet  colonial 
du  2  avril,  t.  XI,  pp.  47^-303. 

F 

Far-East.  —  La  politiaue  extérieure  du 
Japon  (avec  carte),  t.   Al,  pp.   346-368. 

—  La  Corée  et  l'Extrême-Orient,  t.  XI, 
pp.  723-733. 


49 


770 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUKS   ET  COLONIALES 


Fauvel  (A.-A.).  —  Les  Toies  navigables 
de  la  Chine  (avec  carte)»  t.  XI,  pp.  663- 
673 

Fazy  (Edmond).  —  Enquête  sur  l'avenir 
de  lUlam.  —  Opinions  de  MM.  Carra 
de  Vanx,  Eugène  de  Roberty,  Edward 
G.  Drownc,  Musurus-Ghikis  Bey, 
L.  W.  C.  van  den  Beig,  I.  Goldiiher, 
t.  XI,  pp.  579-602. 

—  Opinions  de  MM.  Snouck-Horgronje  et 
Martin  Hartmann,  l.  XII,  pp.  13-90. 

—  Opinions  de  MM.  Arminius  Vambéry. 
Malcolm  Mac-CoH,  Clément  Uuart, 
Mohammed  Ilassan-t^irdjani,  t.  XII, 
pp.  147-161. 

—  ()pinions  de  MM.  René  Hasset,  Edmond 
Doutlé,  W.  Marçais,  t.  XII,  pp.  385- 
404. 

—  Opinions  de  MM.  le  comte  Henry  de 
Casiries.  F. -G.  Aflalo,  Mohammed  ben 
Kahal.  —  Conclusion,  t.  XII,  pp.  532- 
■ial. 

Fbascome  [i.).  —  Les  emprunts  coloniaux, 
t.  XI,  pp.  220-229. 

—  Le  congrès  de  géographie  de  1901, 
t.  XII,  pp.  213-217. 

Franklin  (J.-H.).  —  Le  canal  de  Nica- 
ragua, t.  XI,  pp.  73i-7i2. 

La   question  de  Libéria   (avec    carte), 

t.  XII,  pp.  523-331. 


(lAi.LiENi  (Gcnénil).  —  I/assislance  médi- 
cale et  riivgione  publique  à  Madagascar, 
t.  XI.  pp.'537-5:;7. 

Garmkr  (Charles).  —  I/agriculture  en 
Nouvelle-Calédonie  (avec  carte),  t.  XI, 
pp.  157-162. 

Gay  (J.).  —  L'Italie  du  Bud  et  la  crise 
économiquo,  t.  XII.  pp.  101-107. 

Goi  IN  (A.-J.).  —  La  protection  de  la  ma- 
rine marchande  et  le  rapport  de 
M.  Thierry  (avec  graphique},  t.  XI, 
pp.  525-530. 


Halot  (AlexandroV  —  Un  article  de  Sir 
RoluTt  llart,  t.  XI,  pp.  38-44. 

IlAïstR  (Henrii.  —  Etudes  sur  les  colonies 
portugaises;  lïl.  Mo(:ambique  (avec  carte), 
t.  XI,  pp.  83-103;  IV.  Colonies  portu- 
gaises d  Extrême-Orient,  t.  XI.  pp.  471- 
471  ;  V.  LEmpire  portugais.  —  Conclu- 
sion, t.  Xï,  pp.  531-536. 

Heaw<m)1)  îEd.).  —  Les  ressources  com- 
merciales de  l'Afrique  tropicale,  t.  XI, 
pp.  163-169. 

J 
Jaik»t  'Louise —  Le  mouvemeut  agi  aire  en 
Italie,  t.  XII,  pp.  473-186. 


Laiihk  Paul  .  —  La  colonisation  en  Si- 
bérie :  la  sté»ppe  kirghize  (avec  carie), 
t.  Xn.  pp.  6..»;-671. 

Laveix  ;Uaour.  —  La  Bosnie  et  l'Herzé- 
g()\iuc,  t.  XII,  pp.  675-684. 


Layec  (A.).  —  La  Bretagne  et  la  Golonisa- 
Uon  française,  t.  XI,  pp.  1-16. 

Le  Dawtbc  (I)').  —  Le  paludisme,  sa  pro- 
phylaxie (7  grafures),   t.  XH,   pp.  333- 

Leger  (Louis).  —  Les  Slovaques,  t.  XII, 
pp.  724-726. 

LoBiN  (Henri),  —  L'ne  cnteute  franco-espa- 
gnole, t.  XU,  pp.  257-270. 

—  Les  épreuves  de  l'Angleterre,  t.  XII, 
pp.  705-723. 


Michel  (Charles).  —  L'Ethiopie  :  les  in- 
téréu  anglais  et  français  (avec  carte;, 
t.  XL  pp.  205-212. 

Mille  (Pierre).  —  La  presse  anglaise, 
t.  XI,  pp.  257-267,  330-338. 

Montagne  (J.).  —  Les  procèdes  de  coloni- 
sation an  Canada,  t.  XI,  pp.  742-749. 

N 

Ned  Noll.  —  L'étude  des  langues  indi- 
gènes dans  les  troupes  coloniales,  t.  XII, 
pp.  418-419. 

NoiFFLARD  (Ch.).  —  Quelques  institutions 
coloniales  anglaises,  t.  Xi,  pp.  515-524, 
603-616. 

—  L'Institut  colonial  international  et  la  ses- 
sion de  la  Haye,  t.  XU,  pp.  29-41. 


Panguse  (Colonel  de  la).  —  Henri  d'Or- 
léans, t.  XH,  pp.  231-233. 

PA.^gi'iER  (H.).  —  La  question  des  canaux 
en  Prusse  (avec  carte),  t.  XI,  pp.  707- 
722. 

—  Le  urif  douanier  allemand,  t.  XU, 
pp.  277-280. 

—  Les  chemins  de  fer  tunisiens  defaot  le 
Parlement  (avec  cartes),  l.  XII,  pp.  449- 
459. 

Pa\kx  ;Edouard).  —L'Exposition  d Hanoi 

et  la  situation  de  l'Indo-Chine,  t.  XU, 

pp.  271-276. 
Pels  (Emile).  —  La  Belgique  et  l'Etat  du 

Congo,  i.  XI,  pp.  290-292. 
Petrus.  —  Notes  sur  la  défense  des  colonies, 

t.  XII,  pp.  170-175. 
Peyerimuoff   (H.   de).  —  M.   Laferrifte. 

t.  XU,  pp.  108-111. 

—  Le  conflit  franco-turc  (avec  cartel  t.  XU, 
pp.  577-585. 

Pkyre  (Jean  de  la).  —  Le  règlement  de 
l'indemnité  chinoise,  t.  XI,  pp.  65(^662. 

PicABD  (Edouard).  —  La  dépendance  éco- 
nomique de  l'Angleterre  au  point  de  vue 
des  denrées  alimentaires,  t.  XII.  pp.  405- 
417. 

Po!  yanne  (M.).  —  Correspondance.  — 
Les  Événements  de  Margueritte,  t.  XI. 
pp.  686-687). 

—  La  question  agraire  en  Algérie,  t.  XII. 
pp.  641-655. 

S 

Saint-Valéry  (A.  de).  —  L'Europe  et  la 
question  d'Autriche,  t.  XI,  pp.  679-685. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  PAR  NOMS  d'aUTBORS  T7i 


SiEGFBiED  (André).  —  La  politique  cana- 
dienDe  et  la  victoire  du  ministère  Laurier, 
t.  XI,  pp.  147-156. 


Terhier  (Auguste).  —  Les  deux  rifes  fran- 
çaises du  Sahara,  t.  Xn,  pp.  65-12. 

—  La  politique  anglaise  en  Afrique  occi- 
dentale (arec  carte),  t.  XII,  pp.  513-522. 

—  Un  siècle  d*expansion  coloniale.  —  Con- 
clusion, t.  XII,  pp.  615-628« 

Testis.  —  La  Macédoine  et  se«  habitants 
(avec  carte)»  t.  XII,  pp.  129-146.| 

TouNSu  —  Le  budget  tunisien,  t.  XI, 
pp.  17-30. 

TuiLUER  (A. -P.).  —  La  Perse  et  sa  si- 
tuation intérieure,  t.  XI,  pp.  284-289. 

U 

UsBORNE  (C.-F.).   —  La  question  agraire 


dans   le   Pendjab    (avec   carte),   U   XI 
pp.  387-400. 


Vaissièrb  (R.  de  la).  —  Arguin  etPorten- 
dick  (a?ec  carte),  t.  Xn,  pp.  218-223. 


XioR  (J.).  —  La  justice  indigène  à  Mada- 
gascar, t.  XI,  pp.  422-432. 

—  La  justice  européenne  &   Madagascar, 
t.  XI,  pp.  674-678. 

—  La  main-d'œuvre  &  Madagascar,  t.  XII, 
pp.  353-359. 


ZiMMERMANN  (Maurice).  •—  La  pénétration 
de  la  Chine  méridionale  (avep  carte), 
t.  XI,  pp.  193-204,  268-283. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES 

DES  TOMES  XI,  ET  Xn,  PAR  NOMS  DE  LIEUX 


Pour  chaque  pays,  voir  aussi  aux  chroniques  de  la  quinzaine,  les  rubriques  : 
RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 

T.   XI,  pp.  47-54,   113-U9,    fl'MSl,  230-239,  302-312,  369-378,   433-442,    504-309, 

558-561,  627-636,  688-698,  750-758. 
T.  Xn,  pp.  48-57,   112-124,  176-186,   234-244,  297-308,    360-371,   423-434,  490-502, 

552-564,   629-633,  685-694,   743-754. 

RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 

T.  XI,  pp.  55-60,  120-125,  182-188,  240,  313-317,  379-383,443-447,510-512,568-574, 

637-640,  699-703,  759-762. 
T.  xn,  pp.  58-61,    125-126,  187-188,   245-250,    309-314,    372-378,   435-441,   503-506, 

565-570,    634-636,    695-699,  755-759. 

ET  LA  BIBLIOGRAPHIE  DES  LIVRES  ET  DES  REVUES 

T.  XI,  pp.  61,  126,  189,  254,  318,  384,  448,  513,  575,  641,  704,  765. 
T.  XII,  pp.  62,  127,  189,  253,  316,  380,  444,  508,  573,  639,  702,  762. 


Abyssin  te. 

Somalis  et  Abjssinie,  t.  XI,  p.  179. 
Aff^hanlsten. 

Mort  de  l'émir  Abdour-Rhaman,  t.  XII, 
p.  494. 

Afrique. 

L'Afrique  à  l'entrée  du  vingtième  siècle, 
par  Henri  Lorin  (bibliog.),  t.  XI, 
p.  190. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  61. 

Les  colonies  allemandes  d'Afrique, 
t.  xn,  p.  374. 

AMqoe  occldeatale. 

La  question  des  chemins  de  fer  dans 
l'Afrique  occidentale,  par  Aspe-Fleuri- 
mont,  t.  XI,  pp.  401-415. 

La  politique  anglaise  en  Afrique  occi- 
dentale (avec  carte),  par  Auguste  Ter- 
rier, t.  XII,  pp.  513-522. 

Opérations  franco-anglaises  en  Séné- 
gambie,  t.  XI,  p.  508. 

•  Afrique     occidentale     française. 

L'enseienement  de  la  langue  française 
dans  l'Afrique  occidentale,  par  André 
Bacot,  t.  XII,  pp.  162-169. 

Les  écoles  françaises  en  Afrique  occi- 
dentale, par  E.  D.,  t.  XH,  pp.  487- 
489. 

Les  missions  Lenfant  et  Peroz,  t.  XI, 
p.  694. 


Réforme  de  l'organisation  judiciaire, 
t.  xn,  p.  240. 

La  démission  de  M.  Ballay,  t.  XII, 
p.  430. 

Le  retour  de  M.  Ballay.  La  fièvre  jaune 
au  Sénégal,  t.  XII,  p.  499. 

La  fièvre  laune  au  Sénégal.  —  La  ma- 
ladie au  gouverneur  intérimaire, 
t.  XII,  p.  559. 

Afrique  orientale. 

La  mission  du  Bourg,  t.  XI,  p.  438. 

AfHque  tropicale. 

Les  ressources  commerciales  de  TAfrique 
tropicale,    par  Ed.   Heawood,   t.  X 
pp.  163-169. 

Alf^érie. 

Les    événements    de    Margueritte,    par 

Augustin  Bernard,  t.  XI,  pp.  617-621. 

—    Bou-Amama,    par   A.    B.,  t.  XI, 

pp.  622-626. 
Correspondance.  —  Les  événements  de 

Margueritte,  par  M.  Poujanne,  t.  XI, 

pp.  686-687. 
M.  Laferrière,  par  H.  de  PejerimhofT, 

t.  Xn,  pp.  108-111. 
La    question   agraire    en    Algérie,  par 

M.  Pouyanne,  t.  XII,  pp.  641-655. 
Les  délégations  financières  algériennes, 

par  P.  F.,  t.  XU,  pp.  672-674. 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  63. 
Le  budget  spécial.  —  Un  discours  de 

M.  Jonnart,  t.  XI,  p.  51. 


774 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Le  programme  de  M.  JoonaH,  t.  XI, 
p.  lU). 

Le  gouvernement  général,  t.  XI,  p.  63'2. 

La  démission  de  M.  Jonnart  et  la  nomi- 
nation de  M.  Hevoii,  t.  XI,  p.  69 &. 

Les  délégations  fmanciéres.  t.  XI,  p.  754. 

La  nomination  de  M.  Revoil,  t.  XII, 
p.  52. 

Le  câble  Oran-Tanper,  t.  XII,  p.  54. 

Clôture  des  délégations  financière».  Dis- 
cours-programme de  M.  Uevoil,  t.  XII, 
p.  116. 

Le»  piojetsde  M.  Revoil,  t.  XII,  p.  18i, 

Le  service    des  douanes,  t.   XII,   p.  239. 

Un  port  au  Kiss.  t.  XII,  p.  366. 

Le  retour  de  M.  Uevoîl.  La  situation, 
t.  XII,  p.  498. 

Le  vovage  de  M.  Revoil  et  les  déclara- 
tions du  gouverneur  général,  t.  XII, 
p.  .*'»:)7. 

Les  délégations  financières,  t.  XII, 
p.  632. 

L'arrivée  de  la  mission  marocaine,  t.  XII, 
p.  7i9. 

Allenagne. 

Les  grandes  concessions  au  Cameroun 
(avec  cartel,  par  Pierre  Dccharme, 
t.  XI,  pp.  I0i-i09. 

Les  progrès  (le  la  marine  allemande,  par 
Georges  Ulondel.  t.  XI,  pn,  4i6-i21. 

La  question  des  canaux  en  Prusse  (avec 
carie},  par  II.  Pasquier,  t.  XI,  ppi  lOT- 
L'Allern.ivjne  et  la  politique  coloniale  de 
la  France,  par  h.  W.,  t.  XlLpp.*i24- 
230.  •  *  * 

Le  tarif  douanier  allemand,  par  II.  Pas- 
quier,  t.  XII,  pp.  277-280. 

Les  discours  de  M.  de  Biilow,  t.  XI, 
p.  47. 

OuverUire  des  Chambres,  t.  XI,  p.  113. 

La  na\igation  du  Hliin,  t.  XI,  p.  120. 

Le  l)i-centenaire  du  rovaume  de  Prusse, 
t.  XI,  p.  177. 

Le  roi  Kdouard  VIT  et  l'empereur  Guil- 
laume II,  t.  XI,  p.  230. 

L'arrord  anglo-allemand.  Le  conflit  éco- 
n«.miqiie  entre  la  Russie  et  lAlle- 
magne,  t.  XI,  pp.  304-306. 

Le  discours  de  M.  de  Hulow,  t.  XI, 
p.  370. 

Un  nouveau  discours  de  M.  de  Rùlow, 
t.  XI,  p.   134. 

Les  relations  commerciales  russo-alle- 
mandes, t.  XI,  p.  43.). 

Le  Prince  Impérial  d'Allemagne  a 
Vienne,  t.  XI,  p.  ^61. 

La  cris»'  pru^^sienne,  t.  XI,  p.  629. 

Lin<itlenl  do  Met/.  —  Budget  des  colo- 
nies pour  laiinée  1901-1902,  t.  XJ 
p.  690. 

Les  compagnies  de  navigation,  t.  XI, 
p.  700. 

Les   ol liciers   fran<;ais   à    Berlin,    t.  XI. 

p.  7:,!. 

Les  iles  larsan  et  TAllcmagne,  t.  XL 
p.  7îi6.  ' 


L'inauguration  de  la  statue  de  Bismarck, 

t.  XIL  p.  48. 
Les  lenteurs  de  la  colonisation  dans  le 

sud -ouest  africain  aUemaad,  t.   XII, 

p.  53. 
Les    effectifs    allemands    en    Extrême- 
Orient,  t.  XII,  p.  56. 
Amélioration     des   affluents    du    Rhin, 

t.  XII,  p.  58. 
Afrique     orientale    allemande,    t.    XII, 

p.  58. 
La  mort  du  prince  de  Ilohenlohe,  t.  XII, 

p.  114. 
Les  gisements  miniers  du  sud-ouest  afri- 
cain allemand,  t.  XII,  p.  126. 
L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  de 

la  France,  t.  XII,  p.  177. 
Mort   de  l'impératrice  Frédéric,  t.  XII, 

p.  238. 
L'industrie  allemande   et    le   commerce 

extérieur,  t.  XII,  p  246. 
Mouvement  du    canal  de  Kiel  en  1900, 

t.  XII,  p.  247. 
L'Angleterre    et     l'opinion    allemande, 

t.  XII,  p.  297. 
Le    prince    Tchoun   à    Berlin,    t.   XII, 

p.  360. 
La  mort  de  M.  de  Miquel,  t.  XII,  p.  .363. 
Les  colonies  allemandes  d'Afrique,  t.  XII, 

p.  374. 
L'entrevue  de  Daotzig,  t.  XII,  p.  424, 
Le    commerce    allemand    en    Turquie, 

t.  XII,  p.  440. 

Anyleterrr. 

Voir  Grande-Bretagne. 
Arabie. 

Quelques  notes  sur  l'Arabie  (avec  carte), 
par  le  Baron  A.  d'Avril,  t.  XII, 
pp.  281-296. 

AriCcntlBe  (Aépabltqiie;. 

Commerce  extérieur  en  1899  :  La  part 

de  la  Franco,  t.  XI,  p.  124. 
Le  conmierce  des  ciments,  t.  XII,  p.  569. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  574. 

ArupDlii., 

Arguin  et  Portendick  (avec  carte),  par 
R.  de  la  Vaissière.  t.  XII,  pp.  218-223. 

Asie. 

Future  politique  ce  la  Kussie  en  Asie, 
t.  XII.  p.  51. 

Asie  centrale. 

Russes  et  Anglais  en  Asie  centrale  (bi- 

bliog),  t.  XI,  p.  318. 
L'expédition  Koziow,  t.  XII,  p.  497, 

Asie  Basse. 

La  mission  de  M.  Paul  Labbé,  t.  XII, 
p.  370. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE  DBS  MATIÈRES   PAR   NOMS  DE  LIEUX  77$ 


Australie. 

Le  commerce  des  laines,  t.   XII,  p.  61. 

Bibliographie,  t.  XII«  p.  254. 

Les  mines  de  charbon^  t.  XII,  p.  378. 

A  alrtelie-HoB|^r  le . 

Le  nouveau  Parlement  et  la  situation  po- 
litique en  Autriche,  par  W.  Beaumont, 

t.  XI,  pp.  339-345. 
L'Europe  et  la  question  d'Autriche,  par 

A.  de  Saint-Valerj,  t.   XI,  pp.  679- 

685. 
La   question   des    canaux   en  Autriche 

(avec  carte),  par  Henri  Daurys,  t.  XII, 

pp.  14-28. 
Les  Slovaques,  par  Louis  Léger,  t.  XII, 

pp.  724-127. 
Les  élections,  t.  XI,  p.  113. 
La  convocation   du   Reichsrath,   t.  XI, 

p.  177. 
Le  discours  du  Trône,  t.  XI,  p.  233. 
La  crise  parlementaire,  t.  XI,  p.  307. 
Le     Prince     impérial     d'Allemagne    à 

Vienne,  t.  XI,  p.  561. 
L'exposé  du  comte  Goluchowski,  t.  XI, 

p.  692. 
Situation    économique    de     TAutriche- 

Hongrie  en  1900,  t.  XII,  p.  437. 

Bai^dad. 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  t.  XI, 
p.  316. 

Balir-el-€rhasAl. 

Occupation  anglaise  du  Bahr-el-Ghazal, 
^         t.XIÎ,  p.  119. 

Bcl^qae. 

La  Belgique  et  l'état  du  Congo,  par 
Emile  Pels,  t.  XI,  pp.  290-292. 

Le  Maroc  et  les  intérêts  belges  (bibliog.), 
t.  XI,  p.  126. 

La  neutralité  de  la  Belgique  et  la  ques- 
tion militaire,  t.  XI,  p.  49. 

La  Belgique  et  le  Congo,  t.  XII,  p.  183. 

L'Etat  indépendant  du  Congo,  t.  Xil, 
p.  238. 

Le  commerce  de  la  Belgique  avec  le 
Congo,  t.  XII,  p.  312. 

Le  commerce  de  la  Belgique  en  1900, 
t.  XII,  p.  438. 

Le  projet  de  réorganisation  militaire, 
t.  XII,  p.  493. 

La  question  militaire,  t.  XII,  p.  688. 

Beoghazl. 

Commerce  et  navigation  en  1899,  t.  XI, 
p.  183. 

Birmanie. 

Le  commerce  de  la  Birmanie  en  1899- 
1900,  t.  XI,  p.  187. 

Boliéiiie. 

Les  Tchèques  au  xix«  siècle  (bibliog.), 
t.  XI,  p.  254. 


Production  houillère  en  1900,  t.  XII, 
p.  695. 

Bo9iil6^ 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  par  Raoul 
Laveix,  t.  XII,  pp.  675-684. 

Brésil. 

Le  contesté  franco-brésilien  (avec  carte). 

Sur  Augustin  Bernard,  t.  XI,  pp.  31- 
7. 

Cabinda. 

Délimitation  franco-portugaise,  t.  XII, 
p.  500. 

Canada. 

La  politique  canadienne  et  la  victoire  du 
ministère  Laurier,  par  André  Sieg- 
fried, t.  XI,  pp.  147-156. 

Les  procédés  de  colonisation  au  Canada, 
par  J.  Montagne,  t.  XI.  pp.  742-749. 

Production  minière,  t.  XI,  p.  59. 

Le  commerce  pendant  l'exercice  1899, 
t.  XI,  p.  446. 

Le  commerce  franco-canadien,  t.  XI, 
p.  640. 

Les  sucres  français  au  Canada,  t.  XII, 
p.  738. 

Canaries  (Iles). 

Le  commerce  en  1899,  t.  XI,  p.  637. 

Cap  (Colonie  dn). 

Situation  commerciale  en  1900,  t.  XII, 
p.  312. 

Ciiari. 

Les  territoires  du  Chari  et  l'œuvre  de 
M.  Gentil  (avec  carte),  par  Augustin 
Bernard,  t.  XI,  pp.  323-329. 

Chine. 

La  pénétration  de  la  Chine  méridionale 
(avec  carte),  par  Maurice  Zimmer- 
mann,  t.  XI,  pp.  193-204,  268-283. 

Le  règlement  de  l'indemnité  chinoise, 
par  Jean  de  la  Peyre,  t.  XI,  pp.  650- 
662.  —  Les  voies  navigables  de  la 
Chine  (avec  carte).  {>ar  A. -A.  Fauvel, 
t.  XI,  pp.  663-673. 

Les  affaires  de  Chine,  t.  XI,  pp.  45, 110, 
170,  239,  757. 

Statistique  commerciale  de  la  Chine, 
t.  XI,  p.  124. 

L'incident  de  Tien-Tsin,  t.  XI.  p.  411. 

France  et  Chine,  par  Ch.  LavoUée  (bi- 
bliog.), t.  XI,  p.  449. 

La  Kussic  et  la  Mandchourie,  t.  XI, 
p.  509. 

La  question  de  l'indemnité  chinoise, 
t.  XI,  p.  566. 

Bibliographie,  t.  XI,  pp.  575  et  576. 


776 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Le  rapport  du  géoéral  Voyron,   t,  XI, 

La  question  de  iModemnité  et  la  question 

de  Mandchourie,  t.  XI.  p.  697. 
Effectifs  allemands  en   Extrême-Orient, 

t.  XII,  p.  56. 
Mouvement  commercial  du  port  de  Tien- 

Tsin,  t.  XII,  p.  59. 
Le  Livre  jaune  sur  la  Chine,  t.  XII, 

p.  115. 
Inauguration  du  quai  de  la  concession 

française  de  Han-Kéou,  t.  XII,  p.  122. 
Le  commerce  exlériour   de   la  Chine  en 

1900,  t.  XII,  p.  «87. 
Les  événemenu  de  Chine  devant  le  Par- 
lement anglais,  t.  XII,  p.  234. 
Le  protocole  linal,  t.  XII,  p.  305. 
Le   prince    Tchoun    à   Berlin,    t.    XII, 

p.  360. 
La    signature    du     protocole,    t.    XII, 

p.  369. 
Le  commerce  de  la  Russie  et  de  la  Chine 

en  1900.  t.  XII,  p.  441. 
Le  retour  de  la  cour.  Revision  du  traité 

de    commerce   anglo- chinois,   t.    XII, 

p.  497. 
La    mart    de   Li-Hong-Chang,    t.  XII, 

p.  632. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  639. 
La  population  étrangère,  t.  XII,  p.  696. 

Chypre  (lie  de). 

Correspondance.  —  L'administration 
anKlaiso  en  Cliypre  (avec  carte), 
t.  XII,  pp.  420-422. 

Cochinehine. 

Les  progrès  de  la  Cochinehine,  1.  XII, 
p.  698. 

Colonble. 

La  France  et  la  crise  colombienne  (avec 

carte),    par   Robert   de    Caix,  t.  XII, 

pp.  321-332. 
La  froutiiM-e   entre  le  Gosta-Rica  et  la 

Colombie,  t.  XI,  p.  119. 
Le  conflit  Colombo- Vénézuélien,  t.  XII. 

pp.  307-371. 

Conores  (lleii). 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  61. 

Con^o  (Klat  du). 

La  BplkM(iiie  et  l'Etat  du  Congo,  par 
Kmile  Pels,  t.  XI,  pp.  200-292. 

Statisli(|iie  «In  Couiro  belire,  t.  XI,  p    57 

Biblu.iriaj.hio,  t.  XI,  p.  575. 

Le  C(. minorée  en  1S99,  t.  XI,  p.  639. 

La  Hck'Kiue  et  le  Conj^o,  t.  XII,  p.  18.3. 

La  Hcl^uiue  et  l'Etat  du  Congru,  t.  XII 
p.  2:1s. 

Le  commerce  de  la  Belgique  avec  le 
Congo,  t.  XII,  p.  312. 


C«a^  Anuifttis. 

Le  Congo  français  et  la  colonisation,  par 

Paul  Bourdarie,  l.  XI,  pp.  213-219. 
Les  territoires  du  Chari  et  Tœuvre  de 

M.  Gentil  (avec  carte),   par  Augustin 

Bernard,  t.  XI,  pp.  323-329. 
Le  Congo  français.   —  Une  expérience 

coloniale,  par  Aspc-Fleurimont,  t.  XII, 

pp.  586-604. 
La  situation  au  Congo,  t.  XI,  p.  52. 
Une  mission  d'exploration,  t.  XI,  p.  236. 
Les  communications,  t.  XI,  f>.  437. 
Délimitation    franco-portugaise  dans  la 

région  du  Cor  go,  t.  XII,  p.  183. 
L'enclave  de  Cabinda,  t.  XII,  p.  304. 
Troubles  à  N'Djolé,  t.  XII,  p.  368. 
Les  réclamations  du  commerce  anglais, 

t.  XII,  p.  5U0. 
La  situation,  t.  XII,  p.  694. 

Corée. 

La  Corée  et  lExtréme-Orient,  par  Far- 
East,  t.  XI,  pp.  723-733. 

CoMta-Biea. 

La  frontière  entre  le  Costa-Rica  et  la 
Colombie,  t.  XI,  p.  119. 

,Côte  d'Ivoire. 

La  Côte  d'Ivoire  occidentale.  —  La  mis- 
sion Hostains-d'OUone,  par  Aspe- 
Fleurimont,  t.  XII,  pp.  349-352. 

La  situation,  t.  XI,  p.  633. 

Mission  de  M.  Georges  Thomann,  t.  XII, 
p.  500. 

Le  commerce  en  1900,  t.  XII,  p.  506. 

La  pacification  d\i  Baoulé,  t,  XH, 
p.  562. 

Cdte  d'Or  Brltoaolqae. 

Le  commerce,  t.  XI,  p.  186. 

Crète. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  127. 

Dahomey. 

Les  travaux  du  chemin  de  fer,  t.  XII, 
p.  183. 

Danemark. 

Une  révolution  pacifique  au  Danemark, 
par  H.  Daurys,  t.  XII,  pp.  605-614. 

Le  Danemark  contemporain,  par  Henri 
Daurys  (avec  carte),  t.  XII,  pp.  727- 
741. 

Commerce  extérieur,  port  franc  de  Co- 
penhague, t.  XI,  p.  56. 

Projet  do  réforme  de  l'impdt,  t.  XII, 
p.  748. 

DJibonlI. 

Bibliographie,  t.  XL  p-  61. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES  PAR   NOMS  DE  LIEUX  777 


Egypte. 

De  quelques  formes  spéciales  de  la  péné- 
tration anglaise  en  Egypte,  par  Jean 
Brunhes,  t.  XI,  pp.  451-470. 

Commerce  extérieur  en  1899,  t.  XI,  p.  58. 

Le  commerce  extérieur  en  1900,  t.  XI, 
p.  638. 

Un  discours  de  lord  Cromer,  t.  XII, 
p.  184. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  318. 

EspMjpie. 

Une  entente  franco-espagnole,  par  Henri 

Lorin,  t.  XU,  pp.  251-270. 
L'agitation  révolutionnaire,  t.  XI,  p.  307. 
Le  nouveau  ministère,  t.  XI,  p.  3i2. 
Industrie  et  commerce,  t.  XI,  p.  380. 
Les  élections  aux  Certes,  t.  XI,  p.  693. 
Les  élections  sénatoriales,  t.  XI,  p.  751. 
Le  message  rojal  aux  Certes,  t.    XII, 

p.  49. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  127. 
Le  Rio-Muni,  t.  XII,  p.  184. 
Le   conflit    hispano-marocain,    t.    XII, 

p.  429. 

Elats-Uais. 

Saint-Paul.  —  La  croissance  d'une  ville, 

t.  XI,  p.  59. 
La  lutte  économique  avec  PAneleterre, 

t.  XI,  p.  750. 
Le  commerce  extérieur  en  1900,  t.  XI, 

p.  572. 
Le    commerce    en    1899-1900,    t.    XII, 

p.  313. 
L'attentat  contre  M.  Mac-Kinley,  t.  XII, 

p.  371. 
Le  nouveau  Président  Roosevelt,  t.  XII, 

p.  432. 
Le  commerce  de  nos  colonies  avec  les 

Etats-Unis,  t.  XII,  p.  568. 
La  situation  financière,  t.  XII,  p.  635. 
L'ouverture  du  congrès  américam,  t.  XII, 

p.  753. 

Ethiopie. 

Ethiopie  :  les  intérêts  anglais  et  français 
(avec  carte),  par  Charles  Michel,  t.  XI, 

pp.  205-212. 
Commerce  de  l'Ethiopie,  t.  XI,  p.  184. 
La  situation,  t.  XII,  p.  185. 

Europe. 

L'Europe  et  la  que.stion  d'Autriche,  par 
A.  de  Saint- Valéry,  t.  XI,  pp.  679-685. 

L'institut  colonial  international  et  la  ses- 
sion de  la  Haye,  par  Ch.  Noufflard, 
t.  XU,  pp.  29-41. 

Enquête  sur  l'avenir  de  l'Islam,  par 
Edmond  Fazy.  —  Opinions  de 
MM.  Carra  de  Vaux,  Eugène  de  Ro- 
berty,  Eldward  G.  Browne,  Musurus- 
Ghikis  Bey,  L.  W.  C  van  den  Bcrg, 
I.  Goldziher,  t.  XI,  pp.  579-602;  Opi- 
nions de  MM.  Snouck-Hurgronje  et 
Martin  Hartmann, .  t.  XII,  pp.  73-90  ; 


Opinions  de  MM.  Arminius  Vambéry, 
Malcolm  Mac-Col I,  Clément  Huart, 
Mohammed  Hassan-Sirdiaoi,  t.  XII, 
pp.  147-161;  Opinions  de  MM.  René 
Basset,  Edmond  Doutté,  W.  Marçais, 
t.  XII,  pp.  385-404  ;  Opinions  de 
MM.  le  comte  Henry  de  Castries, 
F.-G.  Aflalo,  Mohammed  ben  Rahal.  — 
Conclusion,  t.  XII,  pp.  532-551. 

La  fortune  de  l'Europe,  t.  XI,  p.  55. 

Le  marché  de  l'ivoire  en  1900,  t.  XI, 
p.  879. 

Institutions  politiques  de  l'Europe  con- 
temporaine. —  Angleterre,  Belgique, 
par  Et.  Flandin  (bibliog.),  t.  Xl, 
p.  384. 

Le  mouvement  des  ports,  t.  XI,  p.  568. 

La  richesse  de  TEurope,  t.  XII,  p.  566. 

Faehoda. 

Vers  Fachoda,  par  Augustin  Bernard, 
t.  XI,  pp.  293301. 

Fidji  (Hes). 

Situation  budgétaire  de  1899,  t,  XI, 
p.  573. 

Finlande. 

L'émigration  en  Finlande.  Modification 
du  réeime  douanier  de  l'empire  russe, 
t.  XI,  p.  120. 

Le  conflit  finlandais  envisagé  au  point  de 
vue  juridique,  oar  Van  dor  Vingt  (bi- 
bliog.), t.  XI,  p.  190. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  317. 

France. 

La  Bretagne  et  la  colonisation  fra  nçaise 
par  A.liayec,  t.  XI,  pp.  1-16. 

Le  contesté  franco-brésilien  (avec  carte), 
par  Augustin  Bernard,  t.  XI,  pp.  31- 

Un   programme   de  politique  coloniale, 

par  Eug.  Etienne,  t.  XI,  pp.  63-82. 
Ethiopie  :  les  intérêts  anglais  et  français 

(avec  carte),  par  Charles  Michel,  t.  XI, 

pp.  205-212. 
Les  emprunts  coloniaux,  par  J.  Fran- 

conie,  t.  XI,  pp.  220-229. 
Vers   Fachoda,  par  Augustin   Bernard, 

t.  XI,  pp.  293-301. 
Les  territoires  du  Chari  et   l'œuvre  de 

M.  Gentil  (avec  carte),  par  Augustin 

Bernard,  t.  XI,  pp.  323-329. 
Banquet  colonial  au  2  avril.  Discours  de 

MM.  Etienne,  Doumer,  Beau,  Decrais, 

t.  XI,  pp.  478-503. 
La  protection  de  la  marine  marchande 

et  le  rapport  de  M.  Thierry  (avec  gra- 
phique),   par    A.-J.    Gouin,    t.    Al, 

pp.  525-530. 
Le  règlement  de  l'indemnité  chinoise,  par 

Jean  de  la  Peyre,  t.  XI,  pp.  650-662. 
Les  deux  rives   françaises   au  Sahara, 

par  Auguste  Terrier,  t.  XII,  pp.  65-72. 


778 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 


M.  Laferriére,  par  H.  de  PejerimliofT, 
t.  XII,  pp.  i08-lH. 

Notes  8ur  la  défense  des  colonies,  par 
Petpu»,  t.  XII,  pp.  110-175. 

Le  congrès  de  géo^rapliie  de  1901,  par 
J.  Franconie,  t.  XII,  pp,  213-217. 

L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  de 
U  France,  par  F.  \V.,  t.  XII,  pp.  224- 
230. 

Henri  d'Orléan».  par  le  colonel  de  la 
Panouse,  t.  XII,  pp.  231-233. 

Une  entente  franco-ospagnole,  par  Henri 
Lorin,  t.  XII,  pp.  257-270. 

La  France  et  la  rrise  colombienne  (avec 
carte /,  par  Robert  de  Caix,  t.  XII,. 
pp.  321-332. 

L'étude  des  langues  indigènes  dans  le» 
troupes  coloniale»,  parNed-Noll,t.XII, 
pp.  il8il9. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  devant  le 
Parlement  'avec  carles'i,  par  H.  Pas- 
quier,  t.  .\1I,  pp.  449-159. 

La  loi  sur  la  marine  marchande  (avec 
2  dia,i:rammes^,parKmiloUuboc,t.  XII, 
pp.  4t>0-472. 

Le  conflit  franco-turc  (avec  carte),  par 
H.  de  Peverimhoff,  t.  XII,  pp.  671- 
585. 

Un  sièrle  d  expansion  coloniale.  —  Con- 
clusion, par  Marcel  Dubois  et  Auguste 
Terrier,  t.  XIl.  i.p.  fil5-«2M. 

Un  article  de  la  Novoié  Vr^mia,  t.  XI, 
p.  50. 

La  France  hors  de  France,  parle  P.  Pio* 
let  'hibli.it;.),  t.  XI,  p.  02. 

La  queMion  de  Terre-Neuve,  t.  XI, 
p.  Ui. 

Un  article  rus>.e  sur  l'alliance  franco- 
russe,  t.  XI,  p.  ll'i. 

Les  influences  française  cl  russe  à  Cons- 
tantinople,  t.  XI,  p.  116. 

Part  de  la  Frain-e  dan«  le  commerce 
extérieur  de  l.i  Uépiil»li(|ue  Argentine 
en  ISilU,  t.  XI,  p.  124. 

Le  budget  des  lolonies.  —  L'interpella- 
tion de  M.  Uerlhelot.  —  Le  service 
militaire  aux   (-olunics,  t.    XI,  p.    234. 

Une  liiriie  fraix  aise  de  navigation  entre 
l'Inde  et  la  Frame,  t.  XI,  p.  2i0. 

l)éjeiiiier  des  Que>Uons  l)i|>lMmati(jUes 
et  ('«)l«>males.  —  Allocution  de  M.  Au- 
gustin Hernanl.  —  Discoui-s  de  M.  (iuil- 
lain,  allocution  de  M.  Fug.  Ktienne, 
t.  XI,  1M>.  2VI-2r>3. 

Le  budk'et  des  Alïaires  étrangères,  t.  XI, 
p.  308. 

Le  discours  de  M.  Delcassé  sur  les 
afl'aires  de  Chine.  —  Le  retour  de 
M.  Gentil.  —  La  loi  sur  les  associa- 
tions, t.  XI,  f)p.  372-376. 

Haniiiiet  des  Asiati(|ues,  t.   XI,  p.  435. 

L'induslrie  des  ocres,  t.  XI,  }>.   443. 

France  et  Chine  par  Ch.  Lavollée  (bi- 
blioir.s  t.  XI.  p.   419. 

Le  bunijuet  coIdui.iI  du  2  avril,  —  Dis- 
cours de  MM.  Ktienne,  Drmmer,  Heau 
et  Decrais,  t.  XI,  pp.   478-;i03. 

L'industrie    sidérurgique,  t.    XI,  p.  510. 

Les  fêtes  de  Toulon,  t.  XI,  p.  ot)2. 


Le  voyage  de  M.  Delcassé.  t.  XI,  p.  $30. 
Le  rapport   du   général  Voji'on,  t.  XI, 

p.  635. 
Reprise  des  relations  diplomatiques  avec 

le  Venezuela,  t.  XI,  p.  636. 
Le   commerce  franco-canadien,    t.   XI, 

p.  610. 
L'Institut  colonial  de  Bordeaux,  t.  XI, 

p.  693. 
Les  officiers   français  à  Berlin,   t.  XI, 

p.  751. 
Le  budget  des  colonies  pour  1902,  t.  XI, 

p,  7ri2. 
Les  difticultés  franco-marocaines,  t.  XI, 

p.  754. 
Le  port  de  Gènes.  Comparaison  avec  le 

port  de  Marseille,  t.  XI,  p.  760. 
Ci^tion  d*un  institut  de  médecine  colo- 
niale à  Paris,  t.  XI,  (>.  763. 
LVmigration  aux  colonies,  t.  XII,  p.  49. 
L'ambassade  marocaine  à  Paris,  t.  XII, 

p.  54. 
Le  câble  Onn-Tanger,  t.  XII,  p.  54. 
Le   livre    Jaune  sur   la  Chine,  t.  XII, 

p.  115. 
La  France  et  le  Maroc:  déclarations  de 

M.  Delcassé,  t.  XIL  p.  117. 
Inauguration   du  quai  de  la  concession 

française  de  Han-Kéou,  t.  XII,  p.  12Â. 
L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  de 

la  France,  t.  XII,  p.  177. 
Nominations   de    gouverneurs  et   secré- 
taires gén(^rauz,  t.  XII,  p.  179. 
Délimitation    franco-portugaise  dans  la 

rédon  du  Congo,  t.  XII,  p.  183. 
La  t  rance  et  le  marché  du  monde,  par 

Georges    Blondel    (bibliog.),    t.    XII, 

p,  189. 
L'mcident  franco-turc,  t,  XII,  p.  238. 
La  visite  du  Tsar,  t   XII,  p.  S98. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII,  p   300. 
Les  déclarations  de  M.  Sainl-René-Taîl- 

landier,  ministre  de  France  au  Maroc, 

t.  XII,  p.  302. 
Le    mouvement   du    port  de   Marseille, 

t.  XII,  p.  309. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII.  p.  364. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII,  p.  364. 
Le  vovage  du  Tsar,  t.  XII,  p.  423. 
L'incident  franco-turc,  t.  XII,  p.  426. 
La  ilernière  exploration  du  prince  Henri- 

d'Orléans,  t.  XII,  p.  429. 
L'incident  franco-turc,  t.  XII,  p.  490. 
Les  éeoles  françaises  d'Orient  et  la  ques- 
tion du  budget,  t.  XII,  p.  491, 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII,  p.  5.52. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII,  p.  629. 
Le  Livre  Jaune  de  Chine,  t.  XII,  p.  630. 
L'indemnité     chinoise;      discours      de 

M.  Waldeck-Housseau.  t.  XII,  p.  685. 
Une    tentative  d*enaeignement   pratique 

colonial,  t.  XII.  p.  t>88. 
Mort  du  commandant  Erckmann.t.  XII, 

p.  692. 
Commerce   de   l'Inde   anglaise  avec    la 

France,  t.  XII,  p.  697. 
L'emprunt  de  Chine,  t.  XII,  p.  745. 
Le   régime  douanier  des  denrées  colo- 
niales, t.  XII,  p.  746. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES  PAR   NOMS  DE   LIEUX  779 


fiamble. 

La  situatioo  économique,  t.  XI,  p.  382. 

Bibliographie,  t.  XI.  p.  449. 

Gpxiiidé-Brelagae. 

Un  article  de  Sir  Robert  Harl,  par 
Alexandre  Halot,  t.  XI,  pp.  38-44. 

Ethiopie  :  les  intérêts  anglais  et  français 
(avec  carte),  par  Charles  Michel,  t.  XI, 
pp.  205-212. 

La  presse  anglaise,  par  Pierre  Mille, 
t.  XI,  pp.  257-267,  330-338. 

De  c]uelc)ues  formes  spéciales  de  la  pé- 
nétration anglaise  en  Egypte,  par  Jean 
Brunhes,  t.  XI,  pp.  451-470. 

Quelques  institutionH  coloniales  anglaises, 
par  Ch.  Noufflard,  t.  XI.  pp.  515-52i, 
603-616. 

L'Angleterre  et  la  question  du  Maroc, 
(avec  carte),  par  Robert  de  Caix, 
t.  XII,  pp.  1-13. 

Les  écoles  anglaises  de  médecine  tropi- 
cale, par  Léon  Dyé,  t.   XII,  pp.  42-47. 

La  dépendance  économiaue  de  l'Angle- 
terre au  point  de  vue  des  denrées  ali- 
mentaires, par  Edouard  Picard,  t.  XII, 
pp.  405-417. 

La  politique  anglaise  en  Afrique  occi- 
dentale, par  Auguste  Terrier  (avec 
carte),  t.  XII,  pp.  513-522. 

Les  épreuves  de  1  Angleterre,  par  Henri 
Lorin,  t.  XII,  pp.  705-723. 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides 
(correspondance),  par  E.  S.,  t.  XIL 
pp.  742-744. 

L'opinion  et  Ja  guerre,  t.  XI,  p.  47. 

La  question  de  Terre-Neuve,  t.  XI, 
p.  114. 

Mort  de  la  reine  Victoria,  —  Avènement 
du  roi  Edouard  VII,  t.  XI,  p.  172. 

La  production  du  fer,  t.  XI,  p.  182. 

Le  roi  Edouard  \ll  et  l'empereur  Guil- 
laume II,  t.  XI,  p.  230. 

L'ouverture  du  Parlement  anglais;  le 
discours  du  trône,   t.  XI,  pp.  302-304. 

L'accord  anglo-allemand.  Le  conflit  éco- 
nomique entre  la  Russie  et  l'Allemagne, 
t.  XI,  pp.  304-306. 

Russes  et  Anglais  en  Asie  centrale  (bi- 
bliog.),  t.  XI,  p.  318. 

La  réforme  militaire,  t.  XI,  pp.  369,433. 

La  question  de  Mandchourie,  t.  XI, 
p.  50i. 

Le  budget  de  la  guerre,  t.  XI,  p.  558. 

Protectorat  anglais  de  la  côte  des  Soma- 
lis,  t.  XI,  p.  569. 

La  question  du  charbon,   t.   XI,  p.  627. 

Le  commerce  de  l'Angleterre  avec 
l'Extrême-Orient,  t.  XI,  p.  639. 

La  réorganisation  de  l'armée  anglaise, 
t.  XI,  p.  688. 

La  concurrence  commerciale  allemande, 
t.  XI,  p.  699. 

La  lutte  économique  avec  l'Angleterre, 
t.  XI,  p.  750. 


La  crise  du  libéralisme  anglais,  t.   XII, 


La  marine  britannique,  t.   XII,  p.  112. 

L'Angleterre  et  le  Maroc  ;  entente  com- 
merciale, t.  XII,  p.  117. 

Occupation  anglaise  du  Bahr-el-Ghazal, 
t.  XII,  p.  119 
*a  crise 
p.  176. 

Les  événements  de  Chine  devant  le  Par- 
lement anglais,  t.  XII,  p.  234. 

La  discours  de  M.  Chamberlain.  La  pro- 
clamation de  lord  Kitchener,  t.  XII, 
p.  241. 

La  clôture  du  Parlement  anglais,  t.  XII, 
p.  297. 

L'Angleterre  et  l'opinion  allemande, 
t.  XII,  p.  297. 

Le  fils  de  Rabah  et  les  Anglais,  t.  XII, 
p.  303. 

Situation  commerciale  en  1900,  t.  XII, 
p.  372. 

La   situation  financière,  t.    XII,   p.  492. 

Un  discours  de  M.  Chamberlain,  t.  XII, 
p.  553. 

Le  discours  de  lord  Salisburj,  t.  XII, 
p.  631. 

Les  articles  de  la  National  Review, 
t.  Xn,  p.  747. 

Grèce. 

Commerce  extérieur,  t.  XI,  p.  121. 
Le  commerce  en  1900,  t.  XII,  p.  695. 

(■renade  (Nouvelle). 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  253. 

Gnioén  française. 

Budget   et  commerce    en    1899,    t.    XI, 

p.  185. 
Le  budget  local  pour  1901.  t.  XI,  p.  570. 
Le  commerce  en  1900,  t.  XII,  p.  505. 

Guinée  (Golfe  de). 

Délimitation   des  possessions  françaises 

et  espagnoles,  t.  XII,  j).  .'ii. 
Délimitation    franco-espagnole,   t.    XII, 

p.  50!. 

Guyane  française. 

Los  mines  d'or  de  la  Guyane  française, 

t.  Xn,p.  2i9. 
Le  commerce,  t.  XII.  p.  506. 

Han-Kéoo. 

Inauguration  du  quai  de  la  concession 
française,  t.  XII,  p.  122. 

Hanoï. 

L'Exposition  d'Hanoi  et  la  situation  de 
rindo-Cliine,  par  Edouard  Payon, 
t.  XII,    pp.  271-276. 

Hébrides  (Kouvelles-). 

La  question  des  Nouvelles-Hébrides 
(correspondance),  par  E.  S.,  t.  XII, 
pp.  742-744. 


780 


QUESTIONS   DIPLOMAnOUES  BT  COLONIALES 


HerséKoviae. 


La  Bosnie  et  PHerzéprovine,  par  Raoul 
Laveix,  t.  XII,  pp.  675-684. 

■ollaade. 

Les  ports  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam, 
t.  XI,  p.  55. 

lade. 

Une  ligne  française  de  navigation  entre 

l'Inde  et  la  France,  t.  XI,  p.  240. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  254. 

lade»  aagialaes. 

La  question   agraire    dan8    le  Pendjab 

(avec  carte),  par  C.-F.  Usborne,  t.  XI, 

pp.  387-400. 
Développement  de  la  production  du  thé, 

t.  XI,  p.  571. 
Jonction  de  l'Inde   à  l'Europe  par  voie 

ferrée,  t.  XII,  p.  60. 
L'agitation  dans   le   nord  de  l'Hiadous- 

tan,  t.  XII,  p.  i95. 
Commerce  de   Tlnde   anglaise  en  1899- 

1900,  t.  XII,  p.  :i04. 
Commerce   de    l'Inde   anglaise    avec  la 

France,  t.  XII,  p.  697. 

Indo-Chlae. 

L*Expns«tti(>n   d'Hanoi  et  la  situati<m  de 

rindo-Chine,     par     Kdouard     l*aven, 

t.  XII,  pp.  271-276. 
Le  retour  en   France   de    M.    Doumer, 

t.  XI,  p.  440. 
Les  exportations  on   1900,  t.  XI,  p.  \M. 
La  colonisation    agricole,  t.  XI,  p.  702. 
La  mission   du  Yuiinan.  t.    XI,  p.  76*2. 
Le  chemin   de   fer  du   Yunnan,  t.   XII, 

p.  122. 
Le  commerce  de  l'Indo-Chine  de  1890  ù 

1900,  t.  XII,  p.  2i8. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  316. 
Le.H    budgets    de  l'Iiulo  Chine:    voyat^e 

du  Gouverneur  général,  t.  XII, p.  427. 
Les  primes   à  la  navigation.  Une   école 

de  médecine  indigène  à  Hanoi,  t.  XII, 

p.  497. 
La  mibsion  du  Yunnan.  t.  XII,  p.  5.*i6. 
A  pmpns    d'une  modilication   oans    les 

('  oflicieU  M,  t.  XII,  p.  691. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  703. 
Le  commerce  du  premier  semestre  1901, 

t.  XII,  p.  7j6. 

icmlle. 

La  nouvelle  loi  italienne  sur  l'émigration 

i.ar  Alcide  Ehray,  t.  XI,  pp.  (iilMiP.). 
L'Italie  du  Sud  et  la    crise  economi(jue, 

par  Jules  (lay,  t.  XII,  pp.  100-107. 
Le  mouvement    ajrraire    en    Italie,    par 

Louis  .ladot,  t.  XII,  pp.  473-'»iS6. 
Les  Italiens  en  Tripnlitauie.  t.  XI.  p.  183. 
La  crise  ministérielle,  t.  XI,  p.  2,'l-». 
Le  nouveau  ministère,  t.  XI,  n.  309. 
La   Triple    Alliance  et    l'Italie,    t.   XI, 

p.  506. 


Les  fêtes  fraaoo-italiennes  de  Toolon, 

t.  XI,  p.  562. 
La  production  du  vin  en  1900,  t.  XI, 

p.  637. 
Le  port  de  Gènes.  Comparaison  avec  le 

port  de  MarseiUei  t.  XI,  p.  760. 
La  discussion    du  budget  des  affaires 

étrangères,  t.  XII,  p.  50. 
La  mort  de  Crispi,  t.  XII,  p.  301. 
L'industrie  italienne,  t.  XII,  p.  755. 

Japoa. 

La  politique  extérieure  du  Japon,  par 
Far-East,  t.   XI.  pp.  3i6-368. 

Politique  intérieure  du  Japon,  par 
H.  Daurjrs,  t.  ?ai,  pp.  19321 2. 

L'importation  des  cocons  à  Yokohama, 
t.  XI,  p,  511. 

La  production  du  cuivre,   t.  XI,  p.  511. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  574. 

Bibliographie,  t  XII,  p.  762. 

La  Haye. 

L'institut  colonial  international  et  la  ses- 
sion de  la  Haye,  par  Ch.  Noufflard, 
t.  XII,  pp.  29-41. 

Laos. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  191. 
La     dernière     exploration     du    prince 
Henri  dOrléans,  t.  XII,  p.  428. 

Libéria  (Répobllqae  de). 

La  question  de  Libéria  (avec  carte),  par 
J.-H.  Franklin,  t.  XII,  pp.  523-531. 

LaxeMboaiy  (Daelié  de). 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  62. 

■aeédolae. 

La  Macédoine  et  ses  habitants  (avec 
carte),  par  Testis,  t.  XII,  pp.  129-146. 

Commerce  extérieur  de  la  Macédoine  et 
du  port  de  8alonique,  t.  XI,  p.  122. 

Iladaga«ear« 

La  justice   indigène  à  Madagascar,  par 

J.  Xior,  i.  XI,  pp.  422-432. 
L'assistance  médicale    et  l*hygiéne   pu- 
blique à  Madagascar,  par  le  général 

Gallieni,  t.  XI,  pp.  537-557. 
La   justice    européenne    à  Madagascar, 

par  J.  Xior,  t.  XI,  pn.  674-678. 
La    main-d'œuvre    à    Madagascar,    par 

J.  Xior,  t.  XII.  pp.  353-359. 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  61. 
Le  commerce  en  1900,  t.  XI,  p.  381. 
La   buppression  des  prestations,  t.  XI, 

p.  438. 
Le  développement  économique,   t.   XI, 

p.  444. 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  448. 
Commerce  pendant  l'année  1900,  t.  XI, 

p.  565. 
.Les  industries  de  Madagascar,   t.   XI, 

p.  701. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  PAR  NOMS  DE  LIEUX     781 


Bibliographie,  t.  XII,  p.  121. 
Commerce  et  industrie,  t.  XII,  p.  504, 
La  situation,  t.  XII,  p.  562. 
Le    commerce    pendant    l'année    1900, 

t.  XII,  p.  635. 
L'assistance  médicale  indigène,  t. 


p.  752, 


Mandehonrle. 


La 

La^" 

lI 


question   de    Mandcbourie,    t 

504. 

Russie  et  la  Mandchourie,   t, 

509. 

Question    de    Mandchourie,   t, 

691, 

Maroc. 


XII, 

XI, 

XI, 
XI, 


L'Angleterre  et  la  question  du   Maroc 

f  avec  carte),  par  Robert  de  Caix,  t.  XII, 

pp.  1-13. 
Le  voyage  de  M.   Th.   Fischer,  t.  XI, 

p.  52. 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  126. 
Les  difficultés  franco-marocaines,  t.  XI, 

p.  754. 
L'ambassade  marocaine  à  Paris,  t,  XII. 
.     p.  54. 

Le  câble  Oran-Tanger,  t.  XII,  p.  54. 
La  France  et  le  Maroc  :  déclaration  de 

M.  Delcassé.  L'Angleterre  et  le  Maroc: 

entente  commerciale,  t.  XII,  p.  117. 
Excursion  au   Sous  par  le  comte  R.  de 

Segonzac  (bibliog.),  t.  XII,  p.  191. 
Les    déclarations    de   M.    Samt<René- 

Taillandier,  t.  XII,  p.  302. 
Le    conflit   hispano-marocain,    t.    XII, 

p.  429. 
Mort  du  commandant  Erckmann,  t.  XII, 

p.  692. 
Mission  marocaine  en  Algérie,  t.  XH, 

p.  749. 

Marllnlque. 

Commerce  de  la  Martinique  en  1900, 
t.  XII,  p.  699. 

Mayotle  (Ile  de). 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  61. 

Her  Ronge. 

Dépôts  de  charbon  dans  la  mer  Rouge 
et  à  Mascate,  t.  XI,  p.  317. 

Hexlqne. 

Les  Français  au  Mexique,  t.  XI,  p.  382. 
Monde. 

Enquête  sur  l'avenir  de  l'Islam,  par 
Edmond  Fazy.  Opinions  de  MM.  Carra 
de  Vaux,  Eugène  de  Robert^,  Edward 
G.  Browne,  Musurus-Ghikis  Bej, 
L.  W.  C.  van  don  Berg,  I.  Godziher, 
t.  XI,  pp.  579-602  ;  Opinions  de 
MM.  Snouck-Hurgronje  et  Martin 
Hartmann,  t.  XII,  pp.  73-90  ;  Opinions 
de  MM.  Arminius  Vambéry,  Mal- 
colm  Mac-CoU ,  Clément  Huart , 
Mohammed  Hassan  Sirdjani,   t.  XH, 


pp.  147-161  ;  Opinions  de  MM.  René 
Basdet,  Edmond  Douttô,  W.  Marçais, 
t.  XII,  pp.  385-404  ;  Opinions  de 
MM.  le  comte  Henry  de  Castries,  F.-G. 
Aflalo,  Mohammed  ben  Rahal.  — 
Conclusion,  t.  XII,  pp.  532-551. 

Le  paludisme,  sa  prophylaxie  (avec  7  gra- 
vures), par  le  D'  Le  Dantec,  t.  XII, 
pp.  333-348. 

La  hausse  du  prix  du  charbon  et  sa  li- 
mite, t.  XI,  pp.  313315. 

L'industrie  charbonnière,  t.  XI,  p.  568. 

La  France  et  le  marché  du  monde  par 
Georges  Blondel  (bibliog.),  t.  XII, 
p.  189. 

La  production  du  sucre  dans  le  monde, 
t.  Xn,  p.  245. 

Les  chemms  de  fer  du  monde,  t.  XH, 
p.  435. 

La  population  de  tous  les  pays  du  monde, 
t.  Xfl,D.  436. 

La  proQuction  du  charbon  dans  le 
monde,  t.  XII,  p.  503. 

La  production  de  l'aluminium  et  du 
nickel,  t.  XH,  p.  565. 

Nlearagoa. 

Le  canal  de  Nicaragua,  par  J.-H.  Fran- 
klin, t.  XI,  pp.  734-741. 

Wlirer. 

La  convention  du  Niger,  t.  XI,  p.  236. 
NU  (Hant). 

Occupation  anglaise  du  Bahr-el-Ghazal, 
t.  xn,  p.  119. 

IVorvè^. 

Le  conflit  suédois-norvécrien,  t.  XII, 
p.  180. 

IVonvelle-Calédonte. 

L'agriculture  en  Nouvelle-Calédonie 
(avec  carte),  par  Charles  Garnier, 
t.  XI,  pp.  157-162. 

La  colonisation,  t.  XI,  p.  239. 

Situation  budgétaire,  t.  XI,  p.  572. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  705.        tm* 

Un  discours  de  M.  Feillet,  t.  XII,  p.  307. 

^4âiIVonvelle-GalIes  dn  Snd.  'irt^û^ 

Le  commerce  en  1900,  t,  XII,  p.  569. 

[IVonvélIe-Zélande.  '^ 

Le  commerce  en  1899,  t.  XII,  p.  314.  • 
Les  mines  de  charbon,  t.  XII,  p.  378.  J 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  763.; 

3Çr«3?  'n(^  IB|Océanie  W^i*%î""^ 
(ECablissements  français  d*).^, 

Situation  économique,  t.  XI,  p.  383. 
Ressources  commerciales,  t.  XI,  p.  574. 
Voyage  du  gouverneur,  t.  XI,  p.  636. 


782 


QUESTIONS  DIPLOMATIOUES  ET  COLONIALES 


Orient  (ExtrêMe-). 


La  Corée  et  l'Extréme-Orient,  par  Far- 

East,  t.  XI,  pp.  723-733. 
Les     exportationa      de     Targent     vers 

l'Extrême-Orient    en     1900,     t.    XI 

p.  44.*). 
La  question  d'Extrômc-Orient,  par  A.  de 

Pouvourville,  t.  XI,  p.  613. 
Le     commerce     de     PAngleterre     avec 

rExtrèine-Orient,  t.  XI,  p.  639. 
Bil)liograi»hie,  t.  XI,  p.  76i>. 

Paleallne. 

La  Russie  en  Palestine,  par  Alphonse 
d'Alonzo  (bibliop.),  t.  XII,  p.  702. 

FaysBas. 

Le  dessèchement  du  Zuiderzée,  t.  XI 
p.  ri\}. 

Pendjab.- 

La  question  agraire  dans  le  Pendjab 
(avec  carte],  par  C.-F.  Csborne,  l.  XL 
pp.  387-400. 

Perse. 

La  Perse  et  sa  situation  intérieure,  par 
A.-P.  Tuillier,  t.  XI,  pp.  284-289. 

Le  commerce  russe  en  Perse,  t.  XII 
p.  188.  ' 

Le  commerce  extérieur,  t.  XII,  p.  697. 

Peraiqne  (Golfe). 

Le  golfe  Persicjue,  route  de  l'Inde  et  de 

*    Ir^*°®.  ^*^®*^  ^*^**^)»    P*r  le  baron 
A.  d  Avril. 

Un  croiseur  français  dans  le  port  de 
Bassorah,  t.  XI,  p.  54. 

Portendiek. 

Arçuin  et  Portendiek  (avec  carte),  par 
H.  de  la  Vaissière,  t.  XII,  pp.  218-223. 

Porla^al. 

Etudes  sur  les  colonies  portugaises,  par 
lienri  Hauser.  —  m.  Moçambique 
(avec  carte),  t.  XI,  pp.   83-103.—  IV. 

Colonies  portugaises  d^Extrème-Orient 
t.  XI,  pp.  471-477.  -  V.  L'empire 
portugais  :   conclusion,  t.  XI,  pp.  531- 

Délimitation  franco-portugaise  dans  la 
région  du  Congo,  t.  XII,  p.  183. 

Pmsse. 

La  question  des  canaux  en  Prusse  (avec 
carte  .  par  H.  Pasquicr,  t.  XL 
pp.  707-722.  *        ' 

Le  l)i-<:entenaire  du  royaume  de  Prusse, 
t.  XI,  p.  177. 

La  crise  prussienne,  t.  XI,  p.  629. 

RénnloB  (Ile  de  la). 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  61. 
Bibliographie,  t.  XI,  p.  765. 


Rlo-Haid. 

Les  projets  de  l'Bspagne,  t.  XII,  p.  184. 

Russie. 

L'opinion  en  Russie,  t.  XI,  p.  50. 

Un  article  sur  l'alliance  franco-russe, 
t.  XI,  p.  115. 

Les  influences  française  et  russe  à  Cons- 
tantinopte,  t.  XI,'p.  U6. 

L'émigration  en  Finlande.  Modilication 
du  régime  douanier  de  l'empire  russe, 
t.  XI,  p,  120. 

L'accord  anglo-allemand.  Le  conflit  éco- 
nomique entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne, t.  XI,  pp.  30Ki06. 

Russes  et  Anglais  en  Asie  centrale  {bi- 
bhog.),  t.  XI,  p.  318. 

Les  relations  commerciales  russo-alle- 
mandes, t.  XI,  p.  435. 

L'industrie  du  pétrole  en  1900,  t.  XI. 
p.  444. 

La  question  de  Mandchourie,  t.  XI, 
p.  504. 

La  Russie  et  la  Mandchourie.  t,  XI. 
p.  509.  '  • 

La  question  de  Mandchourie,  t.  XI, 
p.  697. 

La  production  du   naphte,  t.  XI,  p.  699. 

Future  politique  de  la  Russie  en  Asie, 
t.  XII,  p.  51. 

Le  commerce  russe  en  Perse,  t  XII, 
p.  188. 

La  visite  du  Tsar  en  France,  t.  XII, 
p.  298. 

Mort  du  général  Venukof,  t.  XII,  p.  302. 

Le  commerce  et  l'industrie,  t.  XII. 
p.  310. 

Le  voyage  du  Tsar  en  France,  t.  XII, 
p.  423. 

Le  commerce  de  la  Russie  et  de  la  Chine 
en  1900,  t.  XII,  p.  441. 

Les  emprunts  russes,  t.  XII,  p.  ."ioS. 

Production  de  la  houille  en  190u.  t.  XIL 

p.  634. 
L'administration  des  ports  de  commerce 

t.  XII,  p.  689. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  702. 

Sahara. 

Les  deux  rives  françaises  du  Sahara, 
par  Auguste  Terrier,  t.  XII,  pp.  65- 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  62. 
Une     correspondance    transsaharienne, 
t.  XII,  p.  303. 

Salal-DoiaUi  gn  e . 

Histoire  militaire  de  la  Révolution,  par 
le  colonel  H.  de  Poyen,  t.  XI,  p.  448. 

Salomiqae. 

Commerce  du  port  de  Salonique.  t.  XI 
p.  122,  n     »      -    . 

Sénégal. 

Mission  sanitaire,  t.  XI,  p.  633. 
Le  commerce  du  Sénégal  en  1900,  t.  XII, 
p.  248. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  PAR   NOMS   DE   LIEUX 

.   Snez. 


783 


La   fièvre   jaune   au    Sénégal,    t.  XII, 

p.  499. 
Recettea  douanières,  t.  XII,  p.  751. 

Sénégamble. 

Opérations  franco-anglaises  en  Séné- 
gambie,  t.  XI,  p.  508. 

Serbie. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  574. 
Commerce    extérieur    en    1900,    t.    XII, 
p.  634. 

Hibérie. 

La  colonisation  en  Sibérie  :  la  steppe 
kirghize  (avec  carte),  par  Paul  Li^Dé, 
t.  XII,  pp.  656-671. 

Sicile. 

Production  du  soufre,  t.  XI,  p.  182. 
SIerra-Leone. 

Statistique  décennale  de  la  colonie  bri- 
tannique de  Sierra-Leone,  t.  XI,  p.  57. 

Sfaoïgaponr. 

Exportation  de  l'étain  en  1899  et  1900, 
t.  XI,  p.  446. 

Somalls. 

Somalis  et  Abjssinie,  t.  XI,  p.  179. 
Le  protectorat  anglais  de  la  côte  des  So- 
malis, t.  IX,  p.  569. 
L'hôpital  de  Djibouti,  t.  XII,  p.  241. 
Nouvelles  de  Djibouti,  t.  XII,  p.  562. 

Soudan. 

Commerce  entre  Tripoli  et  le  Soudan, 
t.  XI,   p.   512. 

Soudan  central. 

Le  meurtre  du  capitaine  Keyes,  t.  XII, 
p.  6S3. 

Soudan  Égyptien. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  254. 

Soudan  français. 

Vente  de  cotonnades  étrangères  au  Sou- 
dan français,  t.   XI,  p.  184. 

La  mort  de  Mgr  Hacquart,  t.  XI, 
p.  564. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  766. 

Le  chemin  de  fer,  t.  XII,  p.  241. 

Sons. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  191. 

Stralts  Settlements. 

Les  Etablissements  des  Détroits,  t.  XII, 

Suède. 

suédois-norvégien,    t.   XII, 


567. 


Le    conflit 
p.  180. 


Le  transit  du  canal,  t.  XI,  p.  5S. 

La  navigation   en  1899  et   1900,  t.  XII, 

p.  375. 
Bibliographie,  t.  XII,  p.  380. 

Suisse. 

Participation  des  principales  puissances 
au  commerce  extérieur  de  la  Suisse, 
t.  XII,  p.  187. 

L'industrie  des  machines  en  Suisse, 
t.  XII,  p.  755. 

Tahiti. 

Communications  maritimes,  t.  XI,  p.  188. 

Tchad. 

Occupation  de  la  région,  t.  XI,  p.  179. 
La  mort  de  M.  de  Béhagle,  t.  XI,  p.  377. 
La  mission  Joaliand,  t.  XI,  p.  43if. 
Le  fils  de  Rabah  et  les  Anglais,  t.  XII, 

p.  303. 
La    soumission    de    Senoussi,    t.    XII, 

p.  367. 

Tonkin. 

Bibliographie,  t.   XI.  p.  575.. 

Les   désordres  de    Nam  -Dinh,    t.    XII, 

p.  427. 
Les  territoires  militaires,  t.  XII,  p.  556. 
La  justice  indigène  au  Tonkin,  t.  XII, 

p.  691. 

Touat. 

La  situation,  t.  XI,  p.  310. 
Combats  au  Touat,  t.  XI,  p.  376. 
Affaires  du  Touat,  t.  XI,  p.  436. 
Nouvelles  du  Touat,  t.  XI,  p.  564. 

Transvaal . 

Un  nouveau  Transvaal.  La  Côte  de  l'or, 
par  A.  Dnchéne,  t.  XII,  pp.  91-100. 

L'opinion  en  Angleterre  et  la  guerre, 
t.  XI,  p.  47. 

La  situation  au  Transvaal,  t.  XI,  pp.  52, 
118,  180,  237,  311,  378,  439,  565,634, 
757. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  384. 

La  guerre  au  Transvaal.  par  le  lieute- 
nant-colonel Frocard  (oitliog.),  t.  XI, 
p.  448. 

Bibliographie,  t.  XI,  p.  765. 

La  mort  de  Mme  Krùger,  t.  XII,  p.  186. 

Le  discours  de  M.  Chamberlain.  La 
proclamation  de  lord  Kitchener,  t.  XII, 
p.  241. 

Bibliographie,  t.  XII,  p.  318. 

La  guerre  du  Transvaal,  t.  XII,  pp.  119, 
304,  368,  431,  501,  563,  633. 

Tripoli  talne. 

Les  Italiens  en  Tripolitaine,  t.  XI,  p.  183. 
Commerce  entre   Tripoli  et  le  Soudan, 

t.  XI,  p.  512. 
Troubles    à     Souk-el-Djemaa,    t.    XII, 

p.  752. 


784 


QUESTIONS    DIPLOMATIQUES    ET   COLOIfULES 


Taaisle. 

Les  cheraios   de  fer  tunisi^Ds  devant  le 

Parlement  (avec  cartes),  par  H.  Pas- 

quier,  t.  XII,  pp.  449-459. 
Le  budget  tunisien,  par  Tounsi.  t.  XL 

pp.  17-30.  • 

Bibliograpliie,  t.  XI,  p.  126. 
La  colonisation  française,  t.  XII,  p.  125. 
La   réor^ranisaiion  du  barreau  tunisien. 

t.  XU,  p.  181. 

Turquie. 

Le  conflit  franco-turc  (avec   carte),  par 

H.  de  Peyerimhoff,  t.   XII,  pp.   5i7- 

585. 
L'influence   française  à   Constantinople, 

t.  XI,  p.  116.  ' 

Les  lies  Farsan  et   l'Allemagne,   t.  XI, 

p.  756. 
L'incident  franco-turc,  t.  XU,  p.  238. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII,  300. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XII.  p.  364. 
L'incident  franco-turc,  t.  XII,  p^  426. 
Le   commerce    allemand     en   Turquie. 

t.  XII.  p.  iiO.  ^      * 

LMncidcnt  franco-turc.  t.  XII,  p.  490. 
Le  conflit  franco-turc,  t.  XU,  p.  552. 


Le   chemin  de  fer  de  Bagdad,  t.  XU, 

p.  534. 
Le  conflit  franco-turc.  t.  XII,  p.  629. 
La  situation,  t.  XII,  p.  748. 

Turquie  d*Asle. 

L'affaire  de  Koueit,  t.  XII,  p.  493. 

Véuésuélu. 

Reprise  des  relations  diplomatiques  avec 

la  France,  t.  XI,  p.  636. 
Le  conflit  colombo- vénézuélien,  t.  XU. 

p.  307,  371. 

La  mission  du  Yunnan,  t.  XI,  p.  762. 
Le  chemin  de  fer  du  Yunnan,   t.  XIL 
pp.  122. 

aEuBBlbur. 

Mouvement  maritime  de  Zanzibar,  t.  XII, 
p.  247. 

Zluder. 

La  région  de  Zinder,  t.  XII,  p.  182. 
Nouvelles    du    colonel     Péroz,    t.    XII, 
p.  368. 


m 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 

DES  TOMES  XI  ET  XH,  PAR  OUDRE  DE  SUJETS 


Administration. 

L'administration  anclaise  en  Chypre  (cor- 
respondance), t.  XII,  pp.  420-422. 

Aooords. 

L*accord  anglo-allemand,  t.  XI,  p.  304. 

Agitation. 

L*agitation  réTolutioanaire  en  Espagne, 
t.  XI,  p.  307. 

Agrioaltare. 

L'agriculture  en  NouYelle-Calédonie  (ayec 
carte),  par  Charles  Gamier,  t.  XI, 
pp.  157-162. 

La  colonisation  agricole  en  Indo-Chine, 
t.  XI,  p.  702. 

Alimentation. 

La  dépendance  économique  de  TAngleterre 
au  point  de  vue  des  denrées  alimentaires, 
par  Edouard  Picard,  t.  XU,  pp.  405- 
417. 

Les  cultures  coloniales.  Plantes  alimen- 
taires, par  Henri  Jumelle  (bibliog.), 
t.  XI,  p.  641. 

Allianoes. 

L'alliance  franco-russe,  t.  XI,  p.  50. 
L'alliance  franco-russe,  t.  XI,  p.  115. 
La  Triple  alliance  et  ritalie,  t.  XI,  p.  506. 

Aluminium. 

La  production  de  l'aluminium,  t.  XII, 
p.  565. 

Ambassades. 

L'ambassade    marocaine   à  Paris,  t.  XII, 

p.  54. 
Le  prince  Tchoun  à  Beriin,  t.  XII,  p.  360. 

Annuaires. 

Annuaire  général  et  administratif  de  l'Indo- 
Chine  française  pour  1900  (biblioff.). 
t.  XI,  p.  63.  V         8  ;. 

L'almanuch  du  Marsouin,  pour  1901,  par 
Ned-NoH  (bibliog.),  t.  XI,  p.  513. 

Almanach  des  colonies  françaises  pour  1901 
(bibliog.),  t.  XI,  p.  577. 

Annuaire  du  ministère  des  colonies  et 
annuaire  colonial  pour  1901  (biblioij.), 
t.  XU,  p.  317.  V         js  ;, 

Arbitrage. 

Les  affaires  du  «  Sergent-Malamine  »  et 
de  Waîma,  t.  XI,  p.  696. 

QussT.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xn. 


Argent. 

Les  exportations  de  l'argent  vers  T Extrême^ 
Orient  en  1900,  t.  XI,  p.  445, 

.  Armées. 

La  neutralité  de  la  Belgique  et  la  qoestiûa 

mîliuire,  t.  XI,  p.  49. 
Le  service   militaire  aux    coton  [es,  1.  XI, 

p.  234. 
La  réforme  militaire  en  Angleterre,  t^  XL, 

p.  369. 
La  Réforme  militaire  en  ÂDgleterre,  t,  XI, 

p.  433. 
La  réorganisation  de  l'armËe  anglaise,  U  XI, 

p.  688. 
Les  effectifs  allemands  en  Etlrâme-OrîeDl, 

t.  xn,  p.  56. 
Le  projet  de  réorganisation  militaire  en  Bel 

gique,  t.  XII,  p.  493. 
La  question  militaire  en  iJelgique,  t.  XII, 

p.  688. 

Assistance, 

L'assistance  mé4icale  et  l' ïi y ^ène  publique 
à  Madagascar,  par  le  géueral  Gallieott 
t.  XI,  pp.  537-557. 

L'assistance  médicale  à  Mudu^âsctit-,  t.  XIl^ 
p.  752. 

Association  a. 

La  loi  sur  les  associations,  t.  XI,  p.  373, 
L'association    profession iiL^lk^  des  écrivain» 

militaires,  maritimes  ei  coloniaux,  L.  XI, 

D.  703. 
L'Union  française  à  Conài&uLinople,  t.  XI, 

p.  153. 

Atlas. 

Atlas  des  colonies  françaii^^,  par  Paul  Peld 

(biblioff.),  t.  XI,  p.  189. 
Meyers  Hand-Atlas  (bibliog.).  t.  XI,  p.  al3« 
Atlas  d'Algérie  et  Tunisie^  pur  Henri  Mager 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  641. 

Attentats. 

L'attentat  contre  M.  Mac-KinleT,  t.  Xtt* 
p.  371.  ' 

Banquets. 

Banquet   colonial  du   2  umjI.  Discgurs  t\e 
,     MM.  Etienne,  Doumer,    iieai),   Décrois, 

t.  XI,  pp.  478-503. 
Déjeuner  des   Question»    dipîcmatiquu   ti 

coloniales,  t.  XI,  p.  2il. 
Le    banquet   des    «  Asiatiques   w,   t.    XI, 
p.  435. 

Barreau. 

Réorganisation  du  barreau  tunisieD,  i.  XJt, 
p.  181. 


1 


786 


QUESTIONS    DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 


fiibllo^raphie. 

Bibliographie  critique  de  la  colonisation  alle- 
mande, par  Pierre  Decharme  (biblioi?.), 
t.  XI,  p:  385.  ^ 

Répertoire  bibliographique  des  principales 
revues  françaises  pour  l'année  1899,  par 
D.  Jordell  (bibliog.).  t.  XII,  p.  255. 

Bibliographie  desliva's  et  des  rerues.  t.  XI, 
pn.  61,  126,  189,  254.  318,  384,  448, 
513.  515,  6M,  70i,  765. 

TomeXÏI,  pp.  62,  127,  189.2.53,316,380, 
444,  508,  573,  639,  702,  762. 

Budgets. 

Le  budget  spécial  de  l'Algérie,  t.  XI, 
p.  51. 

Budget  et  commerce  de  la  Gainée  française 
en  1899,  t.  XI,  p.  185. 

Le  budget  des  colonies  en  France,  t.  XI, 
p.  231. 

Le  bud^»et  des  Affaires  étrangères,  t.  XI, 
p.  308. 

Le  budget  de  la  guerre  en  Angleterre,  t.  XI, 
p.  5:;8. 

Le  budget  local  de  la  Guinée  française  pour 
1901.  t.  XI,  p.  im. 

La  situation  budgétaire  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, t.  XI,  p.  572. 

Le  budget  des  colonies  en  Allemagne,  t.  XI, 
p.  690. 

Le  budget  des  colonies  françaises  pour  1902, 
t.  XI,  p.  752. 

La  discussion  du  budget  des  Affaires  étran- 
gères en  Italie,  t.  XII,  p.  50. 

Les  budgets  de  Tlndo-Chine,  t.  XII, 
p.  427. 

Câbles  sous-marlns. 

Un  câble  irauspacilique,  t.  XI,  p.  187. 

Canaux. 

La  question  des  canaux  en  Prusse  (avec 
carte),  par  II.  Pasquier,  t.  XI,  pp.  707- 

Le  canal  de  Nirara^ua,  par  J.-H.  Franklin, 

t.  XI,  pp.  734.7il. 
La  qu«'slion  des   canaux  en    Autriche  (avec 

carte),  par  Henri  l)auiys,  t.  XII,  pp.  14- 

28. 
Le  transit  du  canal  de  Snez.  t.  XI,  p.  56. 
Le  muuvenitnt  du  canal   de  Kiel  en  1900, 

t.  XU,  p.  217. 
L'islhnic  et  le  ranal  de  Suez,  par  J.Charles- 

Koux  (bibliog.),  t.  XII,  p.  380. 


Caravanes. 

caravanes    du    snd-oranais,    t. 


Les    caravanes    du    snd-oranais,    t.    XII, 
p.  752. 

Centenaires. 

Le    Hi-rentenaire  du   royaume  de  Prusse, 
t.  XI,  p.  177. 

Charbon. 

La  hausse  des  j>rix  du  charbon  et  sa  limite, 
l.  XI,  p.  313. 


L'industrie  charbonnière  du  monde,  t.  XI, 

p.  568. 
La   question    du   charbon   en   Angleterre, 

t.  XI,  p.  627. 
Les  mines  de  charbon  en   Australie  et  en 

Nouvelle-Zélande,  t.  XII,  p.  378. 
La  production  du  charbon  dans  le  monde. 

t.  XII,  p.  5ii3. 
Production  de  la  houille  en  Russie  en  1900, 

t.  XII,  p.  634. 
Production  houillère  en  Bohême  en  1900, 

t.  Xn,  p.  695. 

Chemins  de  fer. 

La  question  des  chemins  de  fer  dans  TAfri- 
que  occideritale,  par  Aspe-Fleurimont, 
t.  XI,  pp.  401-415. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  devant  le  Par- 
lement (avec  cartes),  par  H.  Pasqnier, 
t.  XII,  pp.  449-459. 

La  ligne  de  Djibouti,  t.  XI,  p.  179. 

Le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  t.  XI, 
p.  316. 

Le  Transsaharien  et  la  pénétration  française 
en  Afrique,  par  Maurice  Honoré  (bibliog.), 
t.  XII,  p.  62. 

Jonction    de    l'Inde   à   l'Europe  par   voie 


ferrée,  t.  XII,  p.  60. 
Le    chemin   de    fer   du  Yunnan,  t 


XIL 


p.  122. 
Les  chemins  de  fer  du  Dahomey,  t.  XII, 

p.  Ib3. 
Le  chemin    de  fer    du    Soudan,    t.    XII, 

p.  241. 
Les    chemins   de  fer   du  monde,   t.  XII, 

p.  435. 
Le    chemin    de    fer    de  Bagdad,    t.  XII, 

p.  554. 
La    concurrence    des   voies    ferrées    dans 

l'Afrique  occidentale,  t.  XII,  p.  560. 

Ciments. 

Le  commerce  des  ciments  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  t.   XII,  p.  569. 

Colonies  firançaises. 

Le  Congo  français  et  la  colonisation,  par 
Paul  Bourdarie,  t.  XI,  pp.  213-219. 

Les  territoires  du  Chari  et  l'œuvre  *dc 
M.  Gentil  (avec  carte),  par  Augustin 
Bernard,  t.  XI,  pp.  323-329. 

Les  événements  de  Marguentte,  par  Au- 
gustin Bernard,  t.  XI,  pp.  617-621. 

BoU'Amama,  par  A.  .B.,  t.  XI,  pp.  622- 
626. 

La  justice  européenne  à  Madagascar,  par 
J.  Xior,  t.  XI,  pp.  674-678.  ' 

Les  événements  de  Margueritte  (correspon- 
dance), par  M.  Pouyanne,  t.  XI, 
pp.  686-687. 

Les  deux  rives  françaises  du  Sahara,  j»ar 
Auguste  Terrier,  t.  XII,  pp.  65-72. 

La  main-d'œuvre  k  Madagascar,  par 
J.  Xior,  t.  XII,  pp.  353-359. 

Le  Congo  français.  —  Une  expérience  co- 
loniale, par  Aspc-FIeurimont,  t.  XII, 
pp.  586-604. 


'  m  n 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  DE  SUJETS    787 


La  question  agraire  en  Algérie,  par 
M.  Piuyanne,  t.  XU.  pp.  641-655. 

Les  délégatMDS  financières  algériennes,  par 
P.  F.,  t.  Xn,  pp.  612-614. 

L'organisation  da  Chari,  t.  XI,  p.  52. 

L'Empire  colonial  de  la  France  :  Madagas- 
car, La  Réunion,  Mayotte,  les  Comores, 
Djibouti,  par  le  R.  P.  Piolet  et  Ch. 
Noufflard  (bibliog.).  t.  XI,  |».  61. 

Le  budget  des  eolonies.  —  L'interpellation 
de  M.  Berthelot.  —  Le  service  militaire 
aux  colonies,  t.  XI,  p.  234. 

Colonisation  de  la  Nouvelle-CalédonJe, 
t.  XI,  p.  239. 

La  situation  à  la  Côte  d'Ivoire,  t.  XI, 
p.  633. 

La  situation  dans  la  région  de  Zinder, 
t.  XU,  p.  182. 

Colonies  portugaises. 

Etudes  sur  les  colonies  portugaises,  par 
Henri  Hauser.  —  III.  Moçambique  (avec 
carte),  t.  XI,  pp.  83-103.  -  IV.  Colo- 
nies portugaises  d'Extrême-Orient,  t.  XI, 
pp.  471-477.  —  V.  L'empire  portugais  : 
Conclusion,  t.  XI,  pp.  531-536. 

Colonisation. 

La  Bretagne  et  la  colonisation  française, 
par  A.  Layec,  t.  XI,  pp.  1-16. 

Le  Congo  français  et  la  colonisation,  par 
Paul  Bourdarie,  t.  XI,  pp.  213-219. 

La  Belgique  et  TEtat  du  Congo,  par  Emile 
Peb,  t.  XI,  pp.  290-292. 

Quelques  institutions  coloniales  anglaises, 
par  Ch.  Noufflard,  t.  XI,  pp.  515-524, 
603-616. 

Les  procédés  de  colonisation  au  Canada,  par 
J.  Montagne,  t.  XI,  pp.  742-7  i9. 

L'institut  colonial  international  et  la  session 
de  la  Haye,  par  Cb.  Noufflard,  t.  XU, 
pp.  29-41. 

Le  Congo  français.  —  Une  expérience  co- 
loniale, par  Aspe-Fleurimont,  t.  XII, 
pp.  586-604. 

Un  siècle  d*exi)ansion  coloniale.  -^  Conclu- 
sion, par  Marcel  Dubois  et  Auguste  Ter- 
rier, t.  XII,  pp.  615-628. 

La  colonisation  en  Sibérie  :  la  steppe  Kir* 
gbize  (a?ec  carte),  par  Paul  Labbé, 
t.  XII,  pp.  656-671. 

La  colonisation  agricole  en  Tunisie,  par 
D.  Zolla  (bibliog.),  t.  XI,  p.  126. 

L'année  coloniale,  par  Ch.  Mourey  et  Louis 
Brunel  (bibliog.),  t.  XI,  p.  189. 

Colonisation  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
t.  XI,  p.  239. 

Le  Tonkin  en  1900,  par  R.  Dubois  (bi- 
bliog.), t.  XI,  p.  575. 

Notre  épopée  coloniale,  par  Pierre  Legendre 
(bibliog.),  t.  XI,  p.  376. 

L'institut  colonial  de  Bordeaux,  t.  XI, 
p.  693. 

La  colonisation  agricole  en  Indo-Chine, 
t.  XI,  p.  702. 

Les  lenteurs  de  la  colonisation  dans  le  sud- 
ouest  africain  allemand,  t.  XU,  p.  55. 


La  colonisation  française  en  Tunisie,  t..XII, 

p.  125. 
La  situation  à  Djibouti,  l.  XII,  p.  562. 
Les  progrès  de  la  Cochiuchine  française, 

t.  XII,  p.  698. 

Oommeroe. 
Les  ressources   commerciales  de  rAfrique 

tr0|.icale,     par    Ed.    Heawood,    t.   XI, 

pp.  163-169. 
Le   commerce  extérieur  du  port  franc  de 

Copenhague,  t.  XI,  p.  56. 
Commerce  extérieur  de  l'Egypte  en  1899, 

t.  XI,  p.  58. 
Commerce  extérieur  de   la  Grèce,  t.  XI, 

p.  121. 
Commerce  extérieur  de  la  Macédoine  et  A\x 

port  de  galonique,  t.  XI,  p.  122. 
Commerce  extérieur  de  la  Républiaue  Ar- 
gentine en  1899  :  La  part  de  la  France, 

t.  XI,  p.  a24. 
Commerce  et  navigation  de    Benghazi  en 

1899,  t.  XI,  ç.  18a. 
Commerce  de  l'Ethioiiie,  t.  XI,  p.  184. 
Budget  et  commerce  de  la  Guinée  française 

en  1899,  t.  XI,  p.  185. 
La  situation  de  la  colonie  briiwinique  de  la 

Côte  d'Or,  t.  XI,  p.  186. 
Commerce  de  la  I3innanie  en  1899-1900, 

t.  XI,  p.  187. 
L'industrie  et   le  commerce  de  l'Espagne» 

t.  XI,  p.  380. 
Le  commerce   de    Madagascar  pendant  le 

premier  semestre  de  1900,  L  XI,  p.  381 . 
Les  rtlitions  commerciales  russo-alleman* 

des,  t.  XI,  p.  435. 
Commerce  du  Canada   pendant  l'exercice 

1899,  t.  XI,  p.  446. 

Commerce   entre    Tripoli    et    le    Soudan^ 

t.  XI,  p.  512. 
Situation  générale  du  commerce  en  1899  du 

Protectorat  anglais  de  la  côte  des  Soma- 

lis,  t,  XI,  p.  569 
Le  commerce  de  la  Côte  d'Ivoire  en  1900, 

t.  XI,  p.  571. 
Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis  en 

1900,  t.  XI,  p.  572. 

Le  commerce  des  îles  Fidgl  en  1899,  !•  XI, 
p.  573. 

Le  commerce  des  Canaries  en  1899,  t.  XI^ 
p.  637. 

Le  commerce  extérieur  de  TEgypte,  t.  XI, 
p.  638. 

Commerce  de  l'Eut  du  Congo,  t.  XI,  p.  639. 

Le  commerce  de  l'Angleterre  a?ec  l'Extrême- 
Orient,  t.  XI,  p.  639. 

Commerce  franco-canadien,  t.  XI,  p.  640. 

Le  commerce  de  l'Angleterre  et  la  concur- 
rence allemande,  t.  Al,  p.  699. 

Le  commerce  des  possessions  allemandes  de 
l'Afrique  orientale  en  1899,  t.  XII,  p.  58. 

Participation  des  principales  puissances  au 
commerce  extérieur  de  la  Suisse,  t.  XII, 
p.  187. 

Commerce  extérieur  de  la  Chine  en  1900^ 
t.  xn,  p.  187. 

Le  commerce  russe  tn  Perse,  t.  XII,  p.  188. 

L'industrie  allemande  et  le  commerce  exté- 
rieur, t.  XII,  p.  24§. 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


Le  coDimerce  du  SénégHl  en   1900.  —  Le 

commerce     de     l'Indo-Chine    en    1900, 

l.  XII.  p.  2*8. 
Le  commerre  et    Tindiistrie  de  la  Russie, 

t.  XII.  p.  310. 
Le  commerce  de  la  Belgique  atec  le  Congo, 

t.  XII,  p.  312. 
Situation  commerciale  de  la  colonie  du  Cap 

en  1900.  t.   XII.  p.  312. 
Le  commerce  des  EUte^Unis  en  1899-1900, 

t.  XII,  p.  313. 
Le    oommerce   de   la  Nouvelle-Zélande  en 

1899,  t.  XII,  p.  314. 

Le  commerce  d«  la   Grande-Bretagne    en 

1900,  t.  XII,  p.  312. 

Le   commerce    extérieur   de   la   France  et 

eelni  des  grandes  puissances  au  xii*  siècle, 

t.  XII,  p.  373. 
Le  commerce  de  la  Belgique  ep  1900,  t.  XII, 

p.  438. 
Le  commerce  allemand  en  Tur^e,  t.  XII, 

p.  440. 
Le  eommerce  de  la  Russie  et  de  la  Chine  en 

1900,  t.  XII,  p.  441. 
Revision  du  traité  de  commerce  anglo-chi* 

nois.  t,  XII,  p.  491. 
Les  réclamations  du  commerce  anglais  au 

sujet  du  Congo,  t.  XII,  p.  500. 
Le   commerce  de  l'Inde  anglaise  en  1899- 

1900,  t.  XII,  p.  50i. 
Le  commerce  et  l'industrie  de  Madagascar, 

t.  XU,  p.  504. 
Le    commerce    de    la    Guyane    française, 

t.  XII,  p.  506. 
Commerce  de  la  Guinée  française  en  1900, 

t.  XII,  p.  506. 
Commerce    de    la   Côte  d'Ivoire  en   1900, 
■    t.  XII,  p.  506. 

Le  commerce  des  Etablissements  des  Dé- 
troits, t.  XII,  p.  561. 
Le   commerce    de    nos  colonies    avec   les 
•    Kuts-Unis  en  1000,  t.  XII,  p.  568. 
Le  coimiierce  des  ciments  dans  la  Républi- 
que Argentine,  t.  XII,  p.  o69. 
Commerce  de    la  Nouvelle-Galles  du  Sud 

en  1900,  t.  XII.  p.  569. 
Commerce  ext<  rieur  de   laSerl-ie  en  1900, 

t.  XU,  p.  634. 
Le  conunerce  de  Madagascar  pendant  1  année 

1900,  -t.  XII,  p.  63;>. 
Le  conniierce  du  la  (îrire  en  1900.  t.  XII, 

p.  61»J. 
Conunerce  extérieur   de    la    Perse,   t.  XII, 
.  p.  601. 
Coniniercc  de  l'Inde  anjilaise  avec  lalrancc 

en  I81»9-iy0a,  l.  XII,  p.  6'J7. 
ConinuTre  de  la  Marliiii«iut'  en  11)00,  t.  XII, 

La  siluiilion  connnoniah  à  Ilankéou,  t.  XII, 

p.  102. 
Le  roinnwne   de  l'Indo-Chine    pendant   le 

preniur  sj-nu «ilre  19(U,  t.  XII,  p.  156. 

Concessions. 

X^es  mandes  conressions  nu  Cameroun  (avec 
rartf),  par  Pitrre  Decharme.  t.  XI. 
pp.  l')4-l09.  ... 


Oonflits. 

Le  conflit  franco-turc  (avec  carte),  par  H.  dé 

Peyerimhoff,  t  XII,  pp.  517-585. 
Les   affaires  de  Chine,  t.  XI^  pp.  45,  110, 

170.  239. 
Le  conflit  économique  entre  la  Russie  et  TAl- 

lemagne,  t.  XI,  p.  304. 
Le  conflit  suédois-norvégien,  t.  XII,  p.  180. 
Le    conflit    colombo-vént'zuélien,    t.    XD, 

pp.  307,  311. 
Le  conflit  hispano-marocain,  t.  XII,  p.  429, 
L'affaire  de  KoueIt,  t.  XII,  o.  493. 
Le  conflit  franco-turc,  t    XII,  pp.  300, 364, 

552>  629. 

Ck>nflrrè8. 

L*onverture  du  congrès  américain;  le  mé- 
nage de  M.  Roosevelt,  t.  XII,  p.  75:1. 

ConTentions. 

La  convention  do  Niger,  t.  XI,  p.  236. 

Les  territoires  africains  et  les  conventions 

franco-anglaises,  par    Rouard    de    Card 

(bibliog.),  t.  XII,  p.  254. 

Correspondance . 

Une  correspondance  transsaharienne,  t.  XII, 
p.  303. 

Goton. 

V^nte  de  cotonnades  étrangères  au  Soudan 
français,  t.  XI,  p.  184. 

Crises. 

La  crise  ministérielle  en  Italie,  t.  XI,  p.  235. 
La  crise  parlemenUire  en  Autriche,  t.  XI, 

p.  307. 
La  crise  sud-africaine,  par  le  D*"  A.  Krup- 

per  .(bibliog.),  t.  XI,  p.  384. 
La  crise  prussienne,  t.  XL  p.  629, 

Onivre. 

La  production  du  cuivre  au  Japon,  i.  XI, 
p.  51L 

Cultures. 

Les  cultures  coloniales.  Plantes  alimentaires, 
par  Henri  Jumelé  (bibliog.),  t.  XI, 
p.  641. 

Défense. 

Notes  sur  la  défense  des  colonies,  par  Pe- 
trus,  t.  XIL.pp.  110-115. 

Délimitations. 

Délimiiation    des   possessions  françaises  et 

espagnoles,  t.  XI,  p.  5i.     . 
Déliïuitalion  franco-i>ortugaise  dans  la  région 

du  Congo,  t.  XII,  p.  184. 
Le  Rio-Muni,  t.  XII,  p.  184. 
L'enclave  de  Cabinda.  t.  XII,  p.  304.     . 
Délimiiation   franco-portugaise  de  Cahiuda, 

t..XU,  p.  500, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES   PAR   ORDRE   DE   SUJETS  789 


Délimitation  fr»nca-espagnole  du  golfe  de 
Guinée,  i.  XU,  p.  501. 

Démissions. 

La  démission  de  M.  Jonnart  et  la  nomina- 
tion de  M.  RcvoiU  t.  XI,  p.  694. 
La  démission  de  M.  Ballay,  t.  XU,  p.  430. 

Démographie. 

La  Macédoine  et  ses  habitants  (avec  caiie), 
parTesjis,  t.  XII,  np.  129-146. 

Les  Slovaques,  par  Louis  Léger,  t.  XII, 
pp.  124-726.. 

Diplomatie. 

L'Angleterre  c(  la  question  du  Maroc,  par 
.  Robert  de  Caix,  t.  Xîl,  pp.  1-13. 
Une   entente    franco-espagnole,  jar  Henri 

Lorin  ;  t.  XII,  pp.  201-270. 
La  France  et  la  crise    colombienne  (avec 

carte),    par    Robert   de    Caix,   t.    XII, 

pp.  321-332. 
Le  Luxembourg  neutre  par  G.  Wampach 

(bibliog.),  t.  XI.  p.  62. 
Le  départ  de  M.  Paul  Beau  pour  la  Chine, 

t.  XI,  p.  506. 
La  question  d'Extrême-Orient  par  A.  de  Pou- 

vourville  (bibliog.),  t.  XI,  p.  513. 
Reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 

Venezuela,  t.  XI,  p.  636. 
Le  Livre  Jaune  sur  la  Chine,  t.  XII,  p.  115. 
Le    protocole    final   et  la  Chine,  t.  XII, 

p.  305 
La  signature  du  protocole  en  Chine,  t.  XII, 

p.  369. 
Le  Livre  jaune  de  Chine,  t.  XII,  p.   630 

Discours* 

Discours  de  MM.  Etienne,  Doumer,  Beau* 
Decrais,  au  banquet  colonial  du  2  avril' 
t.  XI,  pp.  478-503. 

Les  discours  de  M.  de  Bûlow,  t.  XI,  p.  47. 

Discoura  de  M.  Prinetli,  t.  XII,  p.  50. 

Un  discours  de  M.  Jonnart,  t.  XI,  p.  51. 

Le  discours  du  trône  en  Autriche,  t.  XI, 
p.  233. 

Discours  de  MM.  Augustin  Bernard,  Guil- 
lain  et  Etienne  au  déjeuner  des  attestions 
Diplomatiques  et  Cofoniafes,  t.  XI,  p.  241. 

Le  discours  du  trône  à  l'ouverture  du  Parle- 
ment anglais,  t   XI,  p.  302. 

Le  discours  de  M.  de  Bûlow,  t.  XI,  p.  370. 

Le  discours  de  M.  Delcassé  sur  les  affaires 
de  Chine,  t.  XI,  p.  372. 

Un  nouveau  discours  de  M .  de  Bûlow,  t.  XI, 
p.  434. 

Discours  de  MM.  Etienne,  Doumer,  Beau  et 
Decrais  au  banquet  colonial  du  2  avril, 
t.  XI,  p.  478. 

Discours-programme  de  M.  Revoil,  t.  XII, 
p.  116. 

Un  discours  de  lord  Cromer,  t.  XII,  p.  184. 

Le  discours  de  M.  Chamberlain,  t.  XII, 
p.  241. 

Un  discours  de  M.  Feillet,  t.  XII,  p,  S07. 


Un   discours  de  M.  Chamberlain,  t.  Xn, 

p.  553. 
Le  discoure  de  lord  Salisbury,  t.  XII,  p.  631. 
Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  t.  XIL 

p.  685. 
Le  message  de  M.  Roosevelt,  t.  XII,  p.  y:a. 

Douanes. 

Le   tarif  douanier  allemand,  par  H.  Piis^ 

quier,  t.  XII,  pp.  277-280. 
Modification  du  régime  douanier  de  remplie 

russe,  t.  XI,  p.  120. 
Statistiques    douanières  de  Madagascar    ^u 

1900,  t.  XI,  p.  444. 
Résultats  du  commerce  à  Madagascaren  t9UU, 

t.  XI,  p.  565. 
Le  service  des  douanes  en  Algérie,  t.  XD , 

p.  239. 
Le  régime  douanier  des  denrées  coloniales, 

t.  XII,  p.  746. 
Recettes  de&  douanes  au  Sénégal,  t.  XU, 

p.  757, 


Éool< 


es 

Les  écoles  anglaises  de  médecine  tropicale^ 
par  Léon  Dyé,  t.  XII,  pp.  42-47. 

Les  écoles  françaises  en  Afrique  occidentu1f^ 
(correspondance),  par  E.  D.,  t.  XJI, 
pp.  487-489. 

Les  écoles  françaises  d'orient  et  la  commis- 
sion du  budget,  t.  XII,  p.  491. 

Economie. 

La  question  agraire  dans   le  Pendjab  (avec 

carte)  par  C.-F.  Usborne,  t.  XI,  pp.  ^ÏKT- 

400. 
L'Italie  du  Sud  et  la  crise  économique,  par 

J.  Gay,  t.  XII,  pp.  101-107. 
L'exposition  d'Hanoï    et    la    situation    fk 

rindo-Chine,  par  Edouard  Payen,  i,  XII. 

pp.  271-216. 
Le  tarif  douanier  allemand,  par  H.  Pasqtiii  r, 

t.  XII,  pp.  277-280. 
La  dépendance  économique  de  TAngleterit^ 

au  point  de  vue  des  denrées  alimentaire^. 

par  Edouard  Picard,  t.  XII,  pp.  405-417. 
Le  mouvement  agraire  en  Italie,  par  Louij^ 

Jadot.t.  XII,  pp.  473-486. 
La    question    agraire    en     Algérie  ,     par 

M.  Pouyanne.  t.  XII,  pp.  641-655. 
Renseiguements  économiques,  T.  XI,  np  ^f;- 

60,  120-125,  182-188,  i240,  313-317.  37si- 

383, 443-4i7,  510-512,  668-574,  637-6*u, 

699-703,  759-762. 
T.  XII,  pp.  58-61.  125-126,  187-188,  245^ 

250,  309-314,  372-378,435-441,  503-:iÛii, 

565-570,  634-636,  695-699,  755. 
Le  Maroc  et  les  intérêts  belges,  >ar  \kUiv 

CoUin  (bibliog.),  t.  XI,  p.  126 
La  situation  économique  de  la  colonie  britan- 
nique de  la  Côte  d'Or,  t.  XI,  p.  186. 
Le  conflit  économique  entre    la  Russie  ei 

l'Alleroagne,  t.  XI,  p.  304. 
Situation  économique  de  la  Gambie,  t.  XI. 

p.  382. 


790 


QUESTIONS  DIPLOMAnOUES  ET   COLONIALES 


Sitoation  économique  des  établissements 
français  de  TOcéanie,  t.  XI,  p.  383. 

La  lutte  économique  de  l'Angleterre  avec  les 
Elats-Uni»,  t.  XI,  p.  150. 

Situation  économique  de  l'Ethiopie,  t.  XII, 
p.  185.- 

La  France  et  le  marché  du  monde  par  Geor- 
ges Blondel  (bibliog),  t.  XII,  p.  489. 

La  situation  des  colonies  allemandes  d'Afri- 
que en  1900-1901,  t.  XII,  p.   3T4. 

Situation  économique  de  rAutriche-Hongrie 
en  1900,  t.  XII,  p.  437. 

La  richesse  de  i'Kurope,  t.  XII,  p.  Sfif». 

Eleotions. 

Les  élections  autrichiennes,  t.  XI.  p.  113. 
Les  élections  autrichiennes,  t.   XI,  p.  178. 
Les  élections  sénatoriales  espagnoles,  t.  XI, 

p.  701. 
Les  élections  espagnoles,  t.  XI,  p.  693. 

Emigration. 

La  nouTclle  loi  italienne  sur  Témigration, 
par  Alcide  Khray,  t   XI  pp.  643-649, 

La  France  hors  de  France.  \  ar  J.-B.  Pio- 
let S.  J.  (biNin|î.),  t.  XI.  p.  6i.! 

L'émigration  en  Finluude.  t.  XI,  p.  120. 

L'émigration  fran<;ai8e  aux  colonies,  t.  XI, 
p.  49. 

Emprunts. 

I>es  emprunts  coloniaux,  par  J.  Francomé, 

t.  XI.  pp.  220-i'29. 
Les  emprunts  russes,  t.  XII,  p.5r»3. 
L'emprunt  de  Chine,  t.  XII,  p.  745* 

£noyolop4die. 

Un  siècle.  —  MouYcment  du  monde  de  1800 
à  1900  (bibliog),  t.  XI.  p.  576. 

Enquêtes. 

Enquête  sur  l'avenir  de  l'Islam,  par  Kdmon^ 
Fazy.  Opinions  de  MM.  Carra  de  Vaux» 
Eugène  de  Kohcriy,  Kdward  (i.  Hrowue* 
Musurus-Cihikis  Hey.  L.  \V.  (',  van  den 
Berg,  I.  (iolziher.*  t.  XI.  pp.  .'n9-r)U2. 
Opinions  de  MM.  Snoiirk-iïurgronje  et 
Martin  Hartmann,  t  \H,  pn  7.'^  90. 
Opinions  de  MM.  Anninius  Varabéry, 
Malcolm  Mar-Coll.  Ch-mcnt  Iluart,  Mo- 
haiiimod  Hassan  Sirdjuni,  t.  XII,  p.  147- 
161.  OpiniMus  de  MM.  Hcné  Hasset, 
Edmond    I)outt«\  \V.   Marçais,    t.    XII, 

F.  .185-404.  Opinions  de  MM.  le  comte 
Icnryde  Casinos,  F. -G.  Aflalo,  Moham- 
med l»en  Hahal.  —  Conclusion,  t.  XII, 
pp.  532-551. 

Enselgrnement. 

L'ensoi^nenient  de  la  langue  française  dans 
l'Afrique  occidentale  par  André  liacot, 
t.  XU,  pp.  ir.2-Hiil. 

Les  éioles  Iranraisocn  .Vfrique  occidentale 


(correspondance),  par  E.    D.,    t-    XII, 
pp.  iSVM9, 

Entrevues. 
L'entreTue  de  Dantzig,  t.  XII,  p.  424. 

Étain. 

Les  exportations  de  l'éUin  par  Singapoor 
en  1899  et  1900,  t.  XI,  p.  446. 

Ezoarsions. 

Excursion  au  Sous,  par  R.  de  Segonzac 
(bibliog.),  t.  XII,  p.  191. 

Expansion. 

Un  siècle  d'expansion  coloniale.  Conclu- 
sion, par  Marcel  Dubois  et  Auguste 
Terrier,  t.  XU,  pp.  615-628. 

Expéditions. 

Les  opérations  franco-anglaises  en  Séné- 
gambie,  t.  XI,  p.  508. 

Explorations. 

Vers  Fachoda,  par  Augustin  Bernard,  t.  XI, 

pp.  293-301. 
La  dernière  exploration  du   prince  Henri 

d  Orléans,  t.  XII,  p.  428. 

Exportations. 

Les  exportations  de  l'Indo-Chine  en  1990, 
t.  XI,  p.  4i4. 

Les  exportations  de  Taroent  vers  l'Extrême- 
Orient  en  1900,  t.  XI,  p.  445. 

Exportation  de  IVtain  par  Singapour  en 
1899  et  1900,  t.  XI,  p.  446. 

Expositions* 

LVxposition  d'Hanoi  et  la  situation  de 
rindo-Chine,  par  Edouard  Payen,  t.  XII, 
pp    271-276. 

Le  ministère  des  Colonies  à  l'Exposition 
universelle  de  1900,  t.  XII,  p    190. 

Fédération. 

La  fédération  australienne,  par  Ed.  Picard 
(hibliog.),  t.  Xn,  p.  254. 

Fer. 

La  production  du  fer  en  Angleterre,  t.  XI, 
p.  182. 

Fôtes. 

Les  fêtes  franco-italiennes  de  Toulon,  t.  XI, 
p.  .%2. 

Finances. 

Le  budget  tunisien,  par  Tounsi,  t.  XI, 
pp.  n-30. 


TABLE  ALPHABÉTTOUE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  DE  SUJETS    791 


Les  délégations  financières  algériennes,  par 

P.  F.,  t.  XII,  pp.  612^74. 
La  fortune  de  1  Europe,  t.  XI,  p.  55. 
Les    délégations    financières    algériennes, 

t.  XI,  p.  754. 
Clôture  des  délégations  financières,  t.  XII, 

p.  lie. 
La    situation   financière    de    l'Angleterre, 

t.  XU,  p.  492. 
Les  emprunts  russes,  t  XII,  p.  553. 
Les    délégations    financières    algériennes, 

t.  Xn,  p.  632. 
La    situation    financière    aux   Etats-Unis, 

t.  xn,  p.  635. 
L'emprunt  de  Chine,  t.  XII,  p.  745. 

Frontières. 

Le  contesté  franco-brésiUen  (avec  carte), 
par  Augustin  Bernard,  t.  XI,  pp.  31-37. 

La  frontière  entre  le  Costa-Rica  et  la 
Colombie,  t.  XI,  p.  119. 

x^élimitation  de  la  côte  des  Somalis,  t.  XI, 
p.  310. 

Géographie. 

Arguin   et    Portendick    Tavec    carte),    par 

R.  de  la  Vaissière,  t.  XII,  pp.  218-223. 
Quelques  note»  sur  l'Arabie  faTcc  carte), 
\  par  lé  baron  A.  d'Avril,  t.  XII,  pp.  281- 

296. 
La  céographie    militaire    et    les   nouvelles 

méthodes   géographiques,  par  O.  Barré 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  62. 
L'Afrique  h   l'entrée  du    xx*    siècle,  par 

Henri  Lorin  (bibliog.),  t.  XI,  p.  190. 
Notice  sur  le  Laos  français  (bibliog.),  t.  XI, 

P-  *^*- 
Au  pays   des  Somalis   et  des  Comoriens, 

par    L.    Heudebert    (bibliog.),    t.    XI, 

p.  449. 

L'iVfrigue  :  Choix  de  lectures  de  géographie, 
par  L.    Lanier  (bibliog),  t.  XB,  p.  62. 

Manuel  de  géographie  à  l'usage  des  candi- 
dats k  l'Ecole  navale,  par  H.  Ilauser 
(bibliog.),  t.  XII,  p.  189. 

L'Afrique  australe,  par  Elisée  Reclus 
(biblioç.),  t.  XII,  p.  381. 

Les  régions  boréales,  par  Et.  Richer 
(bibliog  ),  t.  XII,  p.  382. 

Livre-atlas  des  colonies  françaises,  par 
G.  Malleterre  et  P.  Legendre  (bibliog.), 
t.  xn,  p.  444. 

En  Indo-Chine,  par  le  marquis  de  Bar- 
thélémy (bibliog.),  t.  XII,  p.  703. 

Voyage  autour  du  Globe.  Japon,  par 
M.I.Eggermont,  t.  Xn,  p.  762. 

Une  saison  en  Nouvelle-Zélande,  par  Gaston 
de  Ségur  (bibliog.),  t.  XII,  p.  763. 

Guerre. 

L'opinion  anglaise  et  la  guerre,  t.  XI, 
p.  47. 

Les  pertes  anglaises  au  Transvaal  (avec 
graphique),  t.  XI,  p.  311. 

La  guerre  au  Transvaal,  par  le  lieutenant- 
colonel  Frocard  et  le  capitaine  Painvin 
(bibliog.),  t.  XI,  p.  448. 


Campagne  de  Russie  (1812),  par  L.  G.  F. 

(bibliog.),  t,  XI,  p.  704. 
La  guerre  au  Transvaal,  t.  XI,  pp.   52, 

118,  119,  180,  237,  378,  439,  565,  634, 

751. 
La  proclamation  de  lord  Kitchener,  t.  XII, 

p.  241. 
Souvenirs  de  la  ffuerre  du  Transvaal,  par 

Lecoy  de  la   Marche  (bibliog.),  t,    XIL 

p.  318. 
La  guerre  au  Transvaal  :  En  pleine  t'popée, 

par    Jean    Carrère    (bibliog.),  t.   XU, 

p.  673. 
Dix   mois  de    campagne    chez    les  Bwr% 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  765. 
La  guerre  du  Transvaal.  t.  XII,  pp.   lM0, 

304,  368,431,501,563,  633. 

Histoire. 

Un  siècle  d'expansion  coloniale.  ComMu^ioti, 

par  Marcel  Dubois  et  Auguste  7  erri^rr 

t.  xn,  pp.  615-628. 
L'Algérie  française   de  1884  à  nos  jour», 

par  A.  Castéran  (bibliog.),  t.  XI,  p.  63. 
L'année   coloniale,    par    Oh.    Mour«?    ti 

Louis    Brunel    (bibliog.),  t.  XI,  ]k  ia9. 
Campagne  de  Russie  (1812),  par  L.  O.  F» 

(bibUog.),  t.  XI,  p.  191. 
Les  Tchèques  au  xix«  siècle,  par  ChnrlÉïf  _ 

Hopman  (bibliog.),  t.  XI,  p.  254. 
Histoire  de  la  marine  française,  par  C'h.  «Le 

la  Roncière  (bibliog.),  t.  XI,  p.  318. 
Histoire  militaire  de  la  Révolution  de  l^aint- 

Domingue,   par  le  colonel  II.  de   Toven 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  448. 
Histoire    de    Géorgie    (bibliog.),    t.    XI, 

p.  449. 
France  et  Chine,  par  Ch.  Lavollée  (bibliof-.), 

t.  XI,  p.  449. 
Histoire  de   la  guerre  de    1870-1871.  par 

Pierre    Lehautcourt    (bibliog.),    U    Al, 

p.  766. 
Flistoire  de  la  conquête  du  Soudan  fraii^âis 

(1878-1899),    par  le    lieutenant   Gutck«:i 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  766. 
Napoléon,    par  lord    Rosebery    (bibliog.)» 

t.  xn,  p.  62. 
Histoire  et  géographie  de  Madagascar,  pftf 

les   PP.    Cadet   et    Thomas    (bibliog.), 

t.  XU,  p.  127. 
L'Etat  Mabdisie  du  Soudan,  par  (V.  Du- 

jarric  (bibliog.),  t.  XH,  p.  254. 
L'expédition    d*Égypte    (1798-1801),     nnr 

C.  de   la   Jonquière   (bibliog.),   t.   X!L 

p.  318. 
Quelques  notes  sur  Thistoire  de  la  Cîiinfif 

par  le  marquis  de  la  Mazelière  (bibliog  j, 

t.  xn,  p.  319. 
L'équilibre  adriatigue,  par  Charles  Luist-nw 

(bibliog.),  t.  XU,  p.  446. 
Dupleix,  ses  plans  politiques,  sa  di^gWltit!, 

par  Prosper  Cultru   (bibliog.),  t.    XIl, 

p.  573. 
Quintino  Bocayuva,  par  A.  d'Atri  (bibliog.), 

t.  XU,  p.  573. 
La  République  Argentine  et  le  Chili,  par 

Louis  Varela  (bibliog.),  t.  XII,  p.  57 i. 


m 


QUETIONS  DIPLOMATIOUES  ET  GOLONIALBS 


Le  Japon  coatomporaia,  par  Emile  Lar- 
rone  (bibliog).  t.  XII,  p.  574. 

Le  royaume  de  Serbie,  par  F.  Coauelle 
(bibliog),  t.  XII,  p.  574.  ^ 

Colonisation    de  lile  Bourbon,  par   Jules 

.  Hemann  (bibliog.),  t.  Xn,  p.  765. 

Rygiéne. 

Le  paludisme,  sa  prophylaxie  (7  gravures) , 

par  le  D'  Le  Dantec,  t.  XII,  pp.  333- 

94o. 
L'anistance  médicale  et  ThYgiène  publique 

à   Madagascar,  par  le  général  Gallieni, 

t.  XI,  pp.  537-557. 
Le  lazaret  de  l'ile  Maskali,  t.  XI,  p.  564, 
La  mission  du  D'  Grall,  t.  XI,  p.  633. 
La  mission  Rambaud  et  Tassainissement  du 

Sénégal,  t.  XI,  p.  756. 
L'hôpital  de  DjiSouti,  t.  XII,  p.  441. 
La  fièvre  jaune  au  Sénégal,  t.  XU,  p.  559. 

Importation. 

L*importation  des  cocons  à  Yokohama,  t.  XI, 
p.  511. 

Impôt. 

Projet  de  réforme  de  l'inipdt  en  Danemark, 
t.  XU,  p.  748. 

Inaugurations. 

L'inauguration  de  la  statue  de  Bismarck. 
t.  XU,  p.  48. 

Inauguration  du  auai  de  la  concession  fran- 
çaise de  Han-Kéou,  t.  XII,  p.  122. 

Incidents. 

L'incident  de  Tien-Tsin,  t.  XI,  p.  441 
L'incident  de  Metz,  t.  XI,  p.  690. 
Lea  incidents  de  Margueriiie,  t.  XI,  p.  755. 
L'incident  franco-turc,  t.  XU,  pp.  238,  426, 
490.  '  Fi         1  **u, 

Indemnités. 

Le  règlement  de  l'indemnité  chinoise,  par 
Jean   de  la   Peyre,  t.  XI,  pp.  650-662. 

La  question  de  lindemnité  chinoise,  t.  XI. 
pp.  566,  697. 

L'indemnité  chinoise,  t.  XU,  p.  685. 

Industrie. 

Lindnstrie  et  le  commerce  de  TEspagne, 
par  G.  Routier  (bibliog.),  t.  XII,  p.  127. 

L'industrie  et  le  commerce  de  l'Espacne. 
t.  XI,  p.  380.  ^  ^ 

L^îndustrie  des  ocrtjs,  t.  XI,  p.  443. 

L'industrie  du  pétrole  en  Russie  en  1900, 
t.  XI,  p.  444. 

Les  industries  à  Madagascar,  t.  XI,  p.  701. 

L'industrie  allemande  et  le  commerce  exté- 
rieur, t.  XU,  p.  246. 

Le  coniuierce  et  l'industrie  de  la  Russie, 
t.  XII,  p.  310. 


Le  commerce  et  Tindustrie  de  Madagascar. 

t.  XII,  p.  504. 
L*indnstrie  des  machines  en  Suisse,  t.  XQ, 

p.  755. 
L'industrie  italienne  minière,  métallurgique, 

des  produits  chimiques,   etc.,    en  1900, 

t.  XU,  p.755. 

Institutions. 

Quelques  institutions  coloniales  anglaises, 
par  Ch.  Noofllard,  t.  XI,  pp.  51o-524; 
603-616. 

institutions  poUtioues  de  l'Europe  contem- 
poraine, par  Etienne  Flandin  fbibUoff.), 
t.  XI,  p.  384. 

Insurreotions. 

Les  événements  de  Margueritte,  par  Au* 
gustin  Bernard,  t.  XI,  pp.  617-621. 

Les  événements  de  Margueritte  (correspon- 
dance), par  M.  Pouyanne,  t.  Xt,  pp.  688- 
681. 

Troubles  à  N'Djolé,  t.  XU,  p.  368. 

Les  désordres  de  Nam-Dinh,  t.  XU,  p.  427. 

L'agiution  dans  le  nord  de  THindousUn, 

t.  XU.  p.  495. 
'Troubles  à  Souk-elDjemaa,  t.  XU,  p.  752. 

Interpellations. 

L'interpellation  de  M.  Berthelot  sur  la 
Tunisie,  t.  XI,  p.  23i. 

L'interpellation  sur  les  événements  de  Mar- 
gueritte, t.  XII,  p.  52. 

Ivoire. 

Le  marché  de  l'ivoire  en  1900,  t.  XI, 
p.  379. 

Juridiction. 

La  question  finlandaise  au  point  de  Toa 
juridique,  par  F.  Despagnet  (bibliog.), 
t.  XU,  p.  317. 

Le  conflit  finlandais  au  point  de  vue  juri- 
dique, par  Van  der  Vlugt  (bibliog.), 
t.XI,  p.  190. 

Justioe. 

La   justice    indigène   à    Madagascar,  par 

J.  Xior,  t.  XI,  pp.  422-432. 
La  justice  européenne  à  Madagascar,  par 

J.  Xior,  t.  XI,  pp.  674-678. 
Réfoime    de   l'organisation    judiciairs    en 

Afrique    occidentale  française,    t.    XU, 

p.  240. 
La  justice  indigène  au   Tonkin,   t.  XU* 

p.  691. 

Laines. 

Le  commerce  des  laines  en  Aoitralie, 
t.  XII.  p.  61. 

Langues. 

L'enseignement  de  la  langue  française  dans 


TABLE  ALPHABÉtlOnE  DES  HATIÈRSS  PAR  ORDRE  IDE  SUJETS  793 


l'Afrique  occidentale,  par  André  fiacot, 
t.  XII,  pp.  162-169. 
L'étude  des  langues    indigènes    dans    les 
•  troupes  coloniales,  par  iNed  Noll,  t.  XII, 
pp.  418-419. 

Législation. 

La  nouvelle  loi  italienne  sur  l'émigration, 

par  Alcide  Ebray,  t.  XI,  pp.  643-649. 
La  loi   sur  la  marine   marchande    (avec 

2  diagrammes),  par  Emile  Duboc,  t.  XII, 

pp.  460-472. 
La  Crète  :  Sa  situation  au  point  de  vue  du 

droit  international,  par  Henri  Couturier 

(bibliog.),  t.  XI,  p.  127. 
La  réforme  militaire  en  Angleterre,  t.  XI, 

p.  369;  433. 
La  loi  sm*  les  associations,  t.  XI,  p.  313. 

Liège. 

La  récolte  du  Liège  en  Algérie,  t.  XII, 
p.  498. 

Main-d'œnvre. 

La  main-d'œuvre  à  Madagascar,  par 
J.  Xior,  t.  XU,  pp.  353-359. 

Manuels. 

Manuel  des  candidats  à  l'Ecole  navale. 
Géographie  par  H.  Hauser  (bibliog.), 
i.  Xn,  p.  189. 

Haxine. 

Les  progrès  de  la  marine  allemande,  par 

Georges  Blondel,  t.  XI,  pp.  416-421. 
La  protection  de  la  marine  marchande  et 

le  rapport  de  M.  ThieiTj  (avec  graphique), 

par  A.J.  Gouin,  t.  XI,  pp.  52V530. 
La   loi    sur    la  marine  marchande   (avec 

2  diagrammes),  par  Emile  Duboc,  t.  Xll, 

pp.  460-472. 
Histoire  de  la  marine  française,  par  Ch.  de 

la  Honcière  (bibliog.),  t.  XI,  p.  318. 
La  marine  et  le  progrès,  par  M.  Loir  et 

G.  de  Caqueray  (bibliog.),  t.  XI,  p.  319. 
L'ancien  corps  de  la  marine,  par  le  D^  A. 

Corre  (bibliog.),  t.  XI,  p.  704. 
La  marine  britannique,  t.  XII,  p.  112. 
Mouvement  maritime  de  Zaniibar,  t.  XH, 

p.  2i7. 
Le  droit  de  visite  et  la  guerre  de  course, 

par    Emile    Duboc  (bibliog.),   t.    XH, 

p.  762. 

Médeoine. 

Les  écoles  anglaises  de  médecine  tropicale, 

par  Léon  Dyé,  t.  XII,  pp.  42-47. 
Le  paludisme,  sa  prophylaxie  (7  gravures), 

par  le  D'  Le  Dantec,  t.  Xll,  pp.  333- 

348. 
Création  d'un  Institut  de  médecine  coloniale 

à  Paris,  t.  XI,  p.  763. 
La  fièvre  jaune  au  Sénégal,  t.  XH,  p.  499. 
L'assistance  médicale  à  Madagascar,  t.  XU, 

p.  752. 


Métallurgie. 

Les  ressources  métallurgiques  de  rEs'>agtte, 
t.  XI,  p.  183. 


Kenrtres. 

Le  meurtre  du  capitaine  Keyes,  t.  XH,- 
p.  693. 

Mines. 

La  production  minière  au  Canada,  t.  XI 
p.  59. 

Les  ressources  minières  de  TEspagne,  t.  XI, 
p.  183. 

Les  gnements  miniers  du  sud-ouest  africain 
allemand,  t.  XU,  p.  126. 

Les  richesses  minérales  des  colonies  fran- 
çaises, par  L.  PelaUn  (bibliog.),  t.  XU, 
p.  190. 

Les  mine»  d*or  de  la  Guyane  française, 
t.  XU,  p.  249. 

Ministères. 

Lu  nouveau  ministère  italien,  t.  XI,  p.  309. 
Le   nouveau   ministère   espagnol,    t.    XI, 
p.  372. 

Missions. 

La  Côte  d'Ivoire  occidentale.  La   mission 

HorUins-d'OUone  (1898-1900),  par  Aspe- 

Fleurimont,  t.  XU,  pp.  349-352. 
La  mission  du  D*"  Huot  au  Congo,  t.  XI, 

p.  236. 
La  mission  Joalland,  t.  XI,  p.  437. 
La  mission  du  Boufg  en  Afrique  orientale, 

t.  XI,  p.  438. 
La  mission  du  D-  Grall,  t.  XI,  p.  633. 
Les   missions   Lenfant   et  Péroz,   t.   XI, 

p.  694. 
Les  officiers  français  k  Berlin,  t.  XI,  p.  751. 
La  mission  Alluand  à  Madagascar,  t  XI, 

p.  756. 
La  mission  Rambuud  au  Sénégal,   t.  XI, 

p.  756. 
La  mission  du  Yunnan,  t.  XI,  p.  762. 
Nouvelles  du  colonel  Péroz,  t.  XII,  p.  368. 
La  mission  de  M.   Paul  Labbé,  t.   XU, 

p.  370. 
L'expédition  du  lieutenant  Kozlow,  t.  XII, 

p.  497. 
Mission  de  M.  Georges  Thomann  à  la  Cote 

d'Ivoire,  t.  XU,  p.  500. 
La  mission  du  Yunnan,  t.  XU,  p.  556. 
L'arrivée   de  la   mission  marocaiup.  :   nos 

relations  avec  le  Maroc,  t.  XII,  p.  749. 

Mœurs. 

En  Chine,  par  Maurice  Courant  (bibliog.), 
t.  XII,  p.  639. 

Naore. 

La  nacre  des  établissements  français 
d'Océanie,  t.  XI.  p.  574.     . 


794 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONULES 


NalBsaBoe. 


I4&  naissance  de  la  princesse  Yolande  d'Ita- 
lie, t.  XI,  p.  753. 

Naphte. 

Le  naphte  en  Russie,  t.  XI,  p.  699. 

Natalité. 

La  natalité  en  France,  par   G.-M.    Paris 
(bibliog.).  t.  XL  p-  5 


aS." 


Navigation. 

La  navigation  dn  Rhin,  t.  XI,  p.  120. 
Commerce  et   navigation  de   Benghazi    en 

1899,  t.  XL  p.  183. 
Communications  maritimes  de  Tahiti,  t.  XI, 

p.  188. 
Une  ligne  de  naTigation  entre  l'Inde  et  la 

France,  t.  XI,  p.  240. 
La   navigation  internationale  do  Congo  et 

du  Niger,  par  G.  Pillias  (bibliog.),  t.  XI, 

p.  :M9. 
Nouvelle    ligne   allemande    de    New- York 

aux  Indes  anglaises,  t.  XI,  P-  700. 
Amélioration  des  afQuents  du  Khin,  t.  XII, 

p.  r.8. 
Navigation   par    Sun    en    1899    et    1900, 

t.  XII.  p.  315. 

Néorologie. 

M.    Laferriêre,   par    IL    de    Peyerimhoff, 

l.  XILpp.  108-111. 
Henri   d'Orléans,    par    le    colonel    de    la 

Panouse,  t.  XII,  pp.  231-233. 
Mort  de  la  reine  Victoria.   Avènement  du 

roi  Kdouttrd  VII,  t.  XI,  p.  112. 
La  mort  de  M.  de  Béhagle,  t.  XI,  p.  371. 
Mort  de  Mgr  Hacquart,  t.  XI,  p.  561. 
La  mort  du  prince   de  Hobenlohe,  t.  XII, 

p.  114. 
La  mort  de  Mme  Krugor,  t.  XII,  p.  186. 
Mort   de     iimpërulrice    l'redéric,   t.    XII, 

p.  238. 
La  mort  de  Crispi,  t.  XII,  p.  301. 
La  mort  du  giiierul  Veimkof,  L  XII,  p.  302. 
La  mort  de  M.  do  Mitiuel,   t.   XII,  p.  3«;3. 
La   dernicre  exploration    du  prince    Henri 

d'OrIcans,  t.  XU,  p.  428. 
Mort  de    1  eniir  Abduur-Khaman,   t.  XII, 

p.  4Wi. 
Lu  mort  de  Li-Houg-Chung,  t.  XII,  p.  r»32. 
Moit    du  comniandunt   Krokmann,  t.    XII, 

p.  692. 

Neutralité. 

La  neutralité  de  la  Belgique  et  la   question 
militaire,  t.  XI,  p.  49. 

Niokel. 
La  production  du  nickel,  t.  XII,  p.  'i65. 


Oooupation. 

Les  territoires  duChari  etrœatre  de  M.  Gen- 
til (avec  carte),  par  M.  Augustin  Bernard, 
t.  XL  pp.  323-329. 

L'occupation  de  la  région  da  Tchad,  t.  XI, 
p.  119. 

L'occupation  du  Touat,  t.  XI,  p.  310. 

Les  opérations  au  Touat,  t.  XI,  p.  376. 

Les  affaires  du  Touat,  t.  XI,  p.  436. 

Nouvelles  du  Touat,  t.  XI,  p.  56t. 

L'occupation  anglaise  du  liabr-«l-Ghtza], 
t.  Xfl,  p.  119. 

Oores. 

L'industrie  des  ocres,  t.  XI,  p.  443. 

OflLolel. 

Modification  dans  les  «  OiBciels  »  de  Tlndo- 

Chine,  t.  XO,  p.  691. 
Nominations  aux  colonies,  t.  XII,  pp.  251, 

315.  319,  442,  507,  571,  631,  700,  760. 

Opinions. 

L'Europe  et  la    question   d'Autriche,   par 

A.  de  Saint- Valéry,  t.  XI,  pp.  679-685. 
L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  de  la 

France,  par  F.-W.,  t.  XU,  pp.  224-230. 
Une    entente  franco-espagnole,   par   Henri 

Lorin,  t.  XH,  pp.  257-270. 
L'administration  anglaise  en  Chypre  (avec 

carte),  t.  XII,  pp.  420-422. 
La  politique  anglaise  en  Afrique  occidentale 

(avec  carte),  par  Auguste  Terrier,  t.  XII, 

pp.  513-522. 
La  question  de  Libéria  (avec  carte\  par 
•    J.-H.  Franklin,  t.  XII,  pp.  523-531. 
La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  par  Raoul  La- 

veix,  t.  XII,  pp.  675-684. 
Les   épreuves  de   l'Angleterre,    par  Henri 

Lorin,  l.  XII,  pp.  705-123. 
Le    Danemark   contemporain   (avec   cane). 

par  Henri  Daurvs,  t.  XILpp.  121-141. 
Napoléon,par  lordllosebery  ;hibliog.),t.  XU, 

p.  62. 
L  opinion  anglaise  et  lamierre,  t.  XI,  p.  47. 
Le  Transvaal,  par  un  Litlander,  par  J.-P. 

Fitzpatrick  (bibliog.),  t.  XI,  p.  385. 
LesC  hinois  chez  eur.,  parE.  liard  (bibliog.), 

t.  XI,  p.  516. 

Op. 

Tn  nouveau  Transvaal,  par  A.    Ducbéne. 

t.  XH,  p.  91-100. 
L  or,  par  H.  Ilauser  (bibliog.),  t.  XI,  p.  189. 
Les   mines  d'or    de  la   Guyane   française, 

t.  XU,  p.  2i9. 

Organisation. 

Le  territoire  deZinder,  t.  XI,  p.  117. 

Les  territoires  du  Has-Niger,  t.  XI,  p.  1 17. 

Paoifioatlon. 

La  situation  k  Madagascar,  t.  XII,  p.  562. 
La  pacification  du  Baoulé,  t.   XII,  p.   562. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DBS  MATIERES  PAR  ORDRE  DE  SUJETS 


796 


Parlements. 

La  convocation  du  Reicbsrath  autrichien, 
t.  XI,  p.  m. 

L'onverture  du  Parlement  anglais,*  le  dis- 
cours du  trône,  t.  XI,  p.  302. 

La  clôture  du  Parlement  anglais,  t.  XII, 
p.  297. 

Pénétration. 

La  pénétration   de    la   Chine  méridionale 

(avec  carte),  par  Maurice  Zimmermann, 

t.  XI,  pp.  193-204,  268-283. 
De  quelques  formes  spiéciales  de  la  pénétra* 

tion  anglaise  en  Egypte,  par  Jean  Bmnhes, 

t.  XI,  pp.  451-470. 
Le  Transsabarien  et  la  pénétration  française 

en  Afrique,  par  Maunce  Honoré  (bibliog.), 

t.  XII,  p.  62. 

Perles. 

Les  buitres  perlières  des  établissements  fran- 
çais  d'Océanie,  t.  XI,  p.  574. 

Pétrole. 

L'industrie  du  pétrole  eu  Russie  en  1900, 
t.  XI,  p.  444. 

Points  d'appui. 

Dépôts  de  charbon  dans  la  mer  Rouge  et  à 
Alascate,  t.  XI,  p.  317. 

Politique. 

L'Europe  et  la  question  d'Autriche,  par 
A.  de  Saint-Valéry,  t.  XI,  pp.  679-683. 

Rensei/tnements  politiques,  t.  Xl,  pp.  47- 
54,  i  13-1 19,  172-181,  230-239,  302-312, 
369-378,  433-442,  504-509,  558-567, 
627-636,  688-698,  750-758;  t.  XH, 
pp.  48-57,  112-124,  176-186,  234-2i4, 
297-308,  360-371,  423-434,  490-502, 
352-564,  629-633,  685-694. 

Le  budget  des  affaires  étrangères.  —  L'in- 
terpellation de  M.  Bertbelot,t.  XI,  p.  308. 

Politique  coloniale. 

Un  programme  de  politique  coloniale,  par 
Eug    EUenne,  t.  Xl,  pp.  65-82. 

L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  de  la 
France,  par  F.-W..  t.  XII,  p.  224-230. 

L'étude  des  langues  indigènes  dans  les 
troupes  coloniales,  par  Ned-NoU,  t.  XII, 
pp.  418-U9. 

La  question  des  NouTelles-Hébrides  (corres- 
pondance), par  E.-S.,  t.  XII,  pp.  742- 
744. 

La  question  de  Terre-Neuve,  t.  XI,  p.  114. 

Les  réformes  de  M.  Jonnart  en  Algérie, 

t.  XI,  p.  ne. 

L'occupation  du  Touat,  t.  XI,  p.  1 17. 
La  suppression  des  prestations  k  Madagascar, 
t.  XJ^  p.  438. 


La  démission  de  M.  Jonnart  et  la  nomina» 
tion  de  M.  Revoil,  t.  XI,  p.  694. 

La  nomination  de  M.  Revoil,  t.  XII,  p.  52. 

L'Allemagne  et  la  politique  coloniale  fran- 
çaise, t.  XII.  p.  177. 

Affaires  algériennes,  t.  XII,  p.  181. 

Le  ministère  des  colonieji  et  M.  Ballay, 
t.  XU,  p.  364. 

La  démission  de  M.  Ballay,  t.  XII,  p.  430. 

Le  retour  de  M.  Revoil,  t.  XII,  p.  498. 

Le  retour  de  M,  Ballay,  t.  XII,  p.  499. 

Les  territoires  militaires  du  Tonkin,  t.  XII, 
p.  556. 

Le  voyage  de  M.  Revoil  ;  les  déclarations 
da  gouverneur  général,  t.  XII,  p.  557. 

Politique  étrangère. 

La  politique  canadienne  et  la  victoire   du 

ministère  Laurier,  par  André  Siegfried, 

t.  XI,  p.  147-156. 
L'Ethiopie  :  les  intérêts  anglais  et  français 

(avec  carte),  par  Charles  Miebel,  t.  Ai, 

pp.  205-212. 
La   Perse    et  sa   situation  intérieure,   par 

A.-P.  Tuillier,  t.  XI,  pp.  284-289. 
Le  nouveau  Parlement  et  la  situation  poli- 
tique en    Autriche,  par   W.  Beaumont, 

t.  XI.  pp.  339-345. 
La   politique   extérieure   du    Japon   (avec 

carte),  par  Far-East,  t.  XI,  ç.  346-368. 
La  nouvelle  loi  italienne   sur  1  émigration, 

par  Alcide  Ebray,  t.  XI,  pp.  643-649. 
La    Corée  et  rExtréme-Orienl,   par  Par- 

East,  t.  XI,  pp.  723-733. 
L'Angleterre  et  la  question  du  Maroc  favec 

carte),  par  Robert    de    Caix,    L    aII, 

pp.  1-13. 
Politique  intérieure  du  Japon,  par  H.  Dau- 

rys,  t.  XII,  pp.  193-212. 
Le*  tarif  douanier  allemand,  par  H.  Pas- 

quier,  t.  XII,  pp.  277-280. 
L'administration  anglaise  en   Chypre  (cor- 
respondance), t.  XII,  pp.  420-422. 
Le  mouvement  agraire  en  Italie,  par  Louis 

Jadot,  t.  XII,  pp.  473-186. 
La  politique  anglaise  en  Afrique  occiden- 
tale (avec  carte),   par  (A.uguste   Terrier, 

t.  XII,  pp.  513-522. 
Une  révolution  pacifique  au  Danemark,  par 

H.  Daurys,  t.  XII,  pp.  605-6H. 
La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  ^ar  Raoul  La- 

veix,  t.  XII,  pp.  675-684. 
Les  épreuves    de   TAugleterre,    par  Henri 

Lonn,  t.  XII,  pp.  705-723. 
Le  Danemark  contemporain  (avec  carte),  par 

Henri  Daurys,  t.  XII,  pp.  727-741. 
Les  discours  de  M.  de  BUlow,  t.  XI,  p.  47. 
La  situation  politique  en  Allemagne,  t.  XI, 

p.   113. 
Le  roi  Edouard  VII  et   l'empereur  Guil- 

lauoie  II,  t.  XI,  p.  230. 
Le  discours  du  troue  en  Autriche,  t.   XI, 

p.  233. 
La  crise  pariemeotaire  en  Autriche,  t.  XI, 

p.  307. 
L'agitation    révolutionnaire    en    Espagne, 

t.  XI,  p.  307. 
Le  nouveau  ministère  italien,  t.  XI,  p.  309. 


796 


QUESTIONS  DIPLOIËAT10UE8  ET   COLONIALES 


Russes  et  Anglais  «n  Asie  centrale,  par 
V.T;  Lebodev  (biblioR.),  t.  XI,  p.   318. 

Le  discours  de  M.  de  Hiilow,  t.  XI, p.  310. 

Un  nouveau  discours  db  M.  de  Bûlow, 
t.  XI.  p.  434. 

La  question  de  la  Mandchourie  en  Angle- 
terre, l.  XI,  p.  504 

La  Russie  et  la  Mandchourie,  t.XI,  d.  509. 

Le  prince  impérial  d'Allemagne  à  Vienne, 
t.  XI,  p.  5r.l. 

L'incident  de  Metz,  t.  XI,  p.  690. 

L'exposé  du  comte  Goluchowski,  t.  XI, 
p.  692. 

Les  fies  Fnrsan  et  TAllemagne,  t.  XI, 
p.  156. 

La  Chine  et  les  puissances,  t.  XI,  p.  157. 

Ijk  discussion  du  bud^tet  des  Affaires  étran- 
gères en  Italie.  ~  Discours  de  M.  Pri- 
netti,  I.  XII,  p.  r.O. 

Future  politique  de  la  Russie  en  Asie, 
t.Xn,  p.  51. 

L'Angleterre  et  le  Maroc  ;  entente  commer- 
ciale t.  XII,  p.  111. 

La  Grise  du  libéralisme  anglais,  t.  XII, 
p.  116. 

La  Belgique  et  le  Congo,  t.  XII,  p.    183. 

Les  ëvèoenients  de  ('hi.  e  devant  le  Parle- 
ment anglais,  t.  XII,  p.  234. 

Llnde  et  le  problème  indien,  par  Paul 
Roell  (bibliog),  t.  XII,  254. 

Le  fils  de  Rabuh  et  les  Anglais,  t.  XII, 
p.  303. 

Ije  prince  Tchoun  à  Berlin,  t.  XII,  p.  360. 

L'entrevue  oe  I)ai\t/ig.  t.  XII,  p.  424. 

Le  nouveau  président  lioosewlt,  t.  XII, 
p   432 

Le  retour  de  la  cour  chinoise,  t.  XII, 
p.  497. 

Un  discours  de  M.  Chamberlain,  t.  XII. 
p.  553. 

La  Russie  en  Palestine,  par  Alf>honse 
d'Alonzo  (bibliog.),  t.  XII.  p.  102. 

I^  situation  eu  Turquie,  t.  XII,  p.  148. 

L'ouverture  du  C^ongrcs  américain  ;  le  mes- 
sage de  M.  Roosevelt,  t.  XII,  p.  152. 

Politique  extérieure. 

L'Ethiopie  :  les  intértHs  anglais  et  français 

(avec  carte),  par  Charles  Michel,  t.   XI, 

pp.  205-212. 
Une    entente  fraDco-esoapnole,   par  Henri 

Lorin,  t.  XII,  pp.  2;i7-270. 
La   France   et  la  crise    colombienne  (avec 

carte),   par   Robert    de    Caix,    t.    XU, 

pp.  321-3.12. 
La   question   de    Libéria  (avec  carte),  par 

J.-II.  Franklin,  t.  XII,  pp.  523-531. 
Le  conflit  franco-turc  (avec  CHrt»*).  par  H,  de 

Peyeriuihoff,  t.  XII,  pp.  571-585. 
Les  affaires  de  Chine,  t.  XI,  p.  45. 
La   politique    fran(,uise  en    Afrique   (1896- 

1S9H1,  par  André  Lebon  (bibliog.),  t.  XII, 

p.  62. 
L'iuflurMice    française   en     Orient,    t.    XI, 

p.  116 
Le  discours  de  M.  Delcassé   sur  les  affaires 

de  Chine,  t.  XI,  p.  372. 


Les  fêtes  fraDco-ilaliennes  de  Toulon,  t.  XI, 
p..  .562. 

Les  difficultés  avec  le  Maroc,  t.  XI,  p.  154. 

La  Chine  et  les  puissances,  t.  XI,  p.  157. 

La  France  et  le  Maroc,  t.  XII,  p.  111. 

L'incident  franco-iurc,  t.  XII,  p.  238. 

Les  déclarations  de  M.  Saint-René-Taillan- 
dier,  t.  XII,  p.  302. 

Le  voyage  du  tsur  en  France,  t.  XII. 
p.  423. 

L'incident  franco-turc,  t.  XII,  p.  426. 

Les  écoles  françaises  d'Orient  et  la  commis- 
sion du  budget,  XII,  p.  49L 

I^  conflit  franco-turc,  t.  XII,  {ip.  552.629. 

L'arrivée  de  la  mission  marocaine  crt  Algé- 
rie; nos  relations  avec  le  Maroc,  t.   Xll, 


p.  149. 


Population. 


Saint-Paul.   La   croissance  d'une  ville  aux 

Euts-Unis,  t.  XI,  p.  59. 
La  population  de  tout  les  pays  du   monde, 

t.  XII,  p.  436. 
La  population  étrangère  en  Chine  en  1900, 

t.  XII,  p.  696. 

Ports. 

Les  ports  de  Rotterdam   et    d'Amsterdam, 

t.  XI,  p.  55. 
Le  commerce    extérieur   du  port  franc  de 

Copenhague,  t.  XI.  p.  56. 
Comuierc<:  extérieur  du  port  de  Salonique, 

t.  XI,  p.  122. 
CoMiiiuM-ic  Cl  nuvigation  deRcngbazieni899, 

t.  XI.  p.  183. 
Le  uionvtnieut   des  ports   d'Europe,  l.  XI. 

p.  568. 
Le  ptirt  de  fii'nes  Ci  mparaison  a>ec  le  port 

de  Marseille,  t.  XI,  p.  160. 

Ports. 

("cUes  et   i>orts  français    de    l'océan,    par 

Ch.  Lenlhéric  (bibliog.),  t.  XI,  p.  166. 
Mouvement  commercial  du  port  deTien-tsin 

en  1900,  t.  XII,  p.  59. 
Le  mouvement  du  port  de  Marseille,  t  XIL 

p.  309. 
Un  port  au  Kiss,  t.  XTI,  p.  366. 
Les  travaux  du  port  d  Oran,  t.  XII,  p.  498. 
L'administration  des  ports  de  commerce  en 

Russie,  t.  XII,  p.  689. 

Postes. 

Le  service  des  postes  et  télégraphes  en  Al- 
gérie, t.  XII.  p.  559. 

Le  transport  des  courriers  dans  le  Haut- 
Sénégal  et  le  Moven-Niger,  t.  XII. 
p.  560. 

Presse. 

Un  article  de  sir  Robert  Hart,  par  Alexan- 
dre Halot,  t.  XI.  pp.  38-44. 

La  presse  anglaise  par  Pierre  Mille,  t.  XI, 
pp.  251-261,  330-338. 

L'Angleterre  et  ropinion  allemande,  t.  XII, 
p.  291. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIArES  PAR   ORDRE    DE  SUJETS 

Sociétés. 


W 


Les  articles  de  la  «  National    Review  », 
t.  XII,  p.  747. 

Prestations. 

La  suppression  des  prestations  k  Madagascar, 
t.  XI,  p.  438. 

Froteotlon. 

La  protection  de  la  marine  marchande  et  le 
rapport  de  M.  Thierry  (avec  graphique) 
*     '    '^      n,  t.  XI, 


par  A.-J.  Gouin, 


,  pp.  525-530. 


Psychologie. 

Psychologie  politique  du  peuple  anglais  au 
XIX*  siècle,    par    £.   boutmy  (hibliog.), 
t.  Xn,  p.  127. 

Questions. 

La  question  de  Mandchourie,  t.  XI,  p.  697. 
La  question  de   M.  d*Estoumelles  sur  les 
affaires  de  Gnine,  t.  XI,  p.  752. 

Rapports. 

Rapport  d'ensemble  sur  Madagascar  par  le 
.  général  Gallieni  (bibliog.),  t.  XI,  p.  448. 
Lo  rapport  du  général  Voyron,  t.  XI,  p.  635. 

Religions. 

Enquête  sur  l'aTenir  de  Tlslam,  par  Edmond 
Fazy.  Opinions  de  MM.  Carra  de  Vaux, 
Eugène  de  Roberty,  Edward  G.  Browne, 
Musurus-Ghikis  Bey,  L.  W.  C.  van  den 
Berg,  I.  Godziker,  t.  XI,  pp.  579-602. 
Opinions  de  MM.  Snouck-Hurgronje 
et  Martin  Hartmann,  t.  XII,  pp.  73-90. 
Opinions  de  MM.  Ârminius  Vambéry, 
Malcolm  Mac-Coll,  Clément  Huart, 
Mohammed  Hassan  8irdjani,  t.  XII, 
pp.  147-161.  Opinions  de  MM.  René 
Basset,  Edmond  Doutté.  W.  Marçais, 
t.  XU,  pp.  385-404.  OpinionsdeMM.le 
comte  Henry  de  Castries.  F. -G.  Aflalo, 
Mohammed  ben  Rahal.  —  Conclusion, 
t.  XII,  pp.  532-551. 

Der  islamische  Orient  Berichte  und  Forschun- 
gen,  par  Martin  Hartmann  (bibliog.;, 
t.  XI,  p.  254. 

En  Chine,  par  le  père  Leroy  (bibliog.),  t.  XI, 
p.  575. 

Les  missions  catholiques  françaises  au 
XIX'  siècie  (bibliog.),  t.  XI,  p.  6il. 

Révoltes. 

Bon  Amama,  par  A.  B.,  t.  XL  pp.  622- 
626. 

Sidérurgie. 

L'industrie  sidérurgique  en  France,  t.  XI. 
p.  510. 


Recueil  des  sociétés  coloniales  et  maritimes 
par  Plas  et  Pourbaix  (bibliog.),  t.  XII, 
p.  317. 

Soies. 

L'importation  des  cocons  à  Yokohama,  L  XI 
p.  611. 

Soufre. 

La  production  du  soufre  en  Sicile,  t.  XI 
p.  18j. 

Soumission. 

La  soumission  de  Senoussi,  t.  XII,  p.  367é 

Statistiques. 

Statistique  du  Congo  belge,  t,  XI,  p.  57. 
Statistique  décimale  do   la  colonie  britaii^ 

nique  de  Sierra-Léone,  t.  XI,  p.  57, 
Statistique  de  la  Chine  t.  XII,  p.  124. 
Les  Français  au  Mexique,  t.  XI,  p.  382. 
Statistiques  douanières  de  Madagascar,!.  XI, 

p.  444. 

Suores. 

La  production  du  sucre  dans  le  monde  ,t,  XIL 

p.  245. 
Les  sucres  français  au   Canada,   t.    XII, 

p.  758. 

Tables  des  Matières. 

Table  des -matières  du  tome  XI  (1"  janTÏcr- 
15  juin  1901),  t.  XI,  pp.  768-770. 

Table  des  matières  du  tome  XII  (l**- juîlkt- 
15  déceninre  1901),  t.  XII,  pp.  766-7 fiH. 

Télégraplies. 

Le    télégraphe  au  Congo  français,  l.  XI, 

p.  437. 
La  télégraphie  sans  fils,  t.  XI,  p.  701. 
Le  cAble  Oran-Tanger,  t.  XII,  p.  54. 
Le  service  des  postes  et  télégraphes  en  Al* 

gérie,  t.  XII,  p.  559. 

Thé. 

Développement  de  la  production  du  thé  1I11T13 
rinde  anglaise,  t.  XII,  p.  571. 

Traités. 

Le  traité  de  Beriin  de  1885  et  l'Etat  ind(^- 
pendant  du  Congo  par  R.  Fieraat*nL 
(bibliog  ),  t.  XI,  p.  575. 

Revision  du  traité  de  commerce  anglo-*ln- 
nois,  t.  XII,  p.  497. 

Transit. 
Le  transit  du  canal  de  Suez,  t.  XI,  p.  îi/B. 

Travaux  publics. 
Le  dessèchement  du  Zuiderzcc,  t.  XI,  p,  7B9. 


798 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   ET  COLONIALES 


Unité. 


Lendemain  d'unité.  —  Rome,  royaume  de 
Naples,  {.ar  G.  Goyau  (bibliog.)t  t.  XI, 
p.  384. 

Vins. 

La  production  du  vin  en  Italie  en  1900,  t.  XI, 
p.  636. 

Voies  de  navigation. 

Le  golfe  Persique,  route  de  Tlnde  et  de  la 
Chine  (avec  carte>,  par  le  baron  A.  d'A- 
vril, t.  XI,  pp.  129-146. 

Les  voies  navigables  de  la  Chine  (avec 
carte),  par  A.  A.  Fauvel^  U  XI,  p.  663- 
673. 

Voyages. 

Le  voyage  de  M.    Th.  Fischer  au  Maroc, 

t.  XI,  p.  52. 
Le   vovage  du  général   Servière  au  Touat, 

t.  Xl.  p.  in. 
Le   vovage  du  marquis  de  Nointel  (1670- 

1680'},  par  A.   Yandal  (bibliog.),  t.  XI, 

p.  384. 
Le  retour  en  France  de  M.  Doumer,  t.  XI, 

p.  440. 
Le  départ  de  M.  Paul  Beau  pour  la  C^hine, 

t.  XI,  p.  506. 


Le  prince  impérial  d'Allemagne  à  Vienne, 

t.  XI,  p.  561. 
Le  voyage  de  M.  Delcassé  en  Russie,  t.  XI, 

p.  563. 
A  travers  les  Indes  par  G.  Gallois  (bibliog.), 

t.  XI,  p.  515. 
De  Marseille  à  la  mer  Caspienne  par  Serge 

Bello  (bibliog.),  t.  XI,  p.  576. 
Le  TOTage  de  M.  Delcassé  en  Russie,  t.  XI, 

p.  630. 
Le   vovage   du    gouverneur    Petit,  t.    XI, 

p.  636. 
Voyage  en  Nouvelle-Calédonie,  par  Jules 

Gamier  (bibliog),  t.  XI,  p.  705. 
Promenades    en    Extrême-Orient,  par    le 

commandant  de  Pimodan  (bibliog.),  t.  XI, 

p.  766. 
Un  Français  en  Indo-Chine,  par  G.  Gallois 

(bibliog.),  t.  XII.  p.  63. 
Souvenirs  de  la  Nouvel  le- Grenade  par  Pierre 

d'Espagnat  (bibliog.),  t.  XII,  p.  253. 
La  visite  du  tsar  en  France,  t.  XIL  p.  298. 
Comment  j'ai  parcouru  l'Indo-Chine,    par 

Mad.  Massieu  (bibliog.),  t.  XTI,  p.  316. 
Fazendas  et  Estancias,  par  E.  de  Rancourt 

(bibliog.),  t.  XII,  p.  317. 
Le  voyage  du  tsar  en  France,  t.  XII,  p.  423. 
Le  voyage  du  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine,  t.  XII,  p.  427. 
Le  voyage  de  M.  Kevoil,  t.  XII,  p.  557. 
Voyage  autour  du  globe.  Japon,  par  M.  I.  Eg- 

germont  (bibliog.),  t.  Xil,  p.  762. 


Paris.  —  Imprimorie  F.  LoTé,  rae  Oasseltc,  17. 


PRINCIPAUZ   COLLABORATEURS 


AspB-FLBDRiMOirr.  cons.  da  com.  extérieur. 

O.-K.  Anton,  prof,  à  rUniy.  d'iôna. 

D'Attanoux,  explorateur. 

Baron  d'Avril,   a  ne.   minist.   plénipot. 

Lient.  A.  Bacot,  Explorateur. 

R.  Bailly,  capitaine  de  réserve    d*Etat- 

Major. 

W.  Bbauicont,  publiciste. 

O..BLONDBL,  prof,  à  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  commerciales. 

A.  BoNSouRB,  secr.  gén.  du  gouv.  de  la 
Côte  d'Ivoire. 

P.  BouRDARiB,  publiciste. 

H.  Brknibr,  directeur  de  la  Mission  lyon- 
naise en  Chine. 

L.  Brunit,  député  de  la  Réunion. 

Jban  Brunhes,  professeur  à  rUniversité 
de  Fribourg  (Suisse). 

G.  Capus,  docteur  es  sciences. 

V*«  Robert  db  Caix  de  Saint-Aymour. 

Mgr  Charmbtant,  dir.  dos  école»  d'Orient. 

Db  Contenson,  anc  attaché  milit.  en  Chine. 

Jean  de  Cuers  de  Cooolin,  publiciste. 

D**  Lb  Dantbg,  professeur  agrégé. 

P.  DBCHARMB,attaché  au  min.  des  Colonies. 

V.  Démontas,  agrégé  de  rUniversité. 

G.  DBPONT.duSerT.des  aff.indig.de  l'Algérie. 

K.  DuBOc,  anc.  ofScier  de  marine. 

Marcel  Dubois,  prof,  à  la  Sorbonne. 

J.-L.  Dblonclb,  m.  des  R.  au  Cons.  d'Etat. 

DxLUNs-MoNTAUP.  anc.  ministre. 

E.  DoDTTi,profes.  à  la  chaire  d'arabe  d'Oran. 

A. DucBÂNB,chef  debur.au  Uin.desColonies. 

H.  DuMOLARD,  anc.  prof  à  TUniv.  de  Tokyo. 

Le  contre-amiral  Th.  Dupuis. 

Lbon  DyA. 

Alcidb  Ebrat,  publiciste. 

P.  d'Espaonat,  explorateur. 

E.  Etiennb,  député,  prés,  du  Groupe  diplo- 
matique et  colonial. 

A. -A.  Fauvbl,  anc. off. des  douanes  chinoises. 
Ed.  Fazy,  agrégé  de  l'Université. 
O.-B.-M.   Flamand,  explorateur,  prof,    à 

l'Ecole  des  Sciences  d'Alger. 
Flbury-Ravarin,  député. 

F.  FouRBAU,  explorateur. 
J.-H.  Franklin,  publiciste. 
J.  Frangokib,  publiciste. 

H.  Froidbvaux,  agr!  d'hîst.  et  de  géogr., 

doct.  es  lettres. 
O.  Gabiat,  député. 

E.GARNAULT,delaCh.decom.dela  Rochelle. 
Oh.  Garnibr,  chargé  de  mission. 
C.  Garrbau,  sénateur  d'ille-et- Vilaine. 
E.-F.  Gautier,  anc.  dir.  k  Madagascar. 
Arthur  Girault,  prof.àî'Univ.de Poitiers. 
JuLBB  Gat,  agrégé  de  l'Université. 


A.-J.  GouiN,  ancien  officier  de  marine. 
A.  Grandidier,  membre  de  l'Institut. 
A.  GuiLLOT,YérIf.  d.  douanes  de  Modane. 
Camille  Guy,  chef  du  service  geogi-aphique 

au  Mfnistére  des  Colonies. 
Halot,   consul   du  Japon   à  Bruxelles. 
Halvdan  Koht,  de  TUniv.  de  Christiania. 
G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
H.  HAUSBR,prof.  à  l'Université  de  Clermont. 
G.  Jacqubton,  publiciste. 
A.  JouANNiNjdu  Comité  de  l'Asie  française. 
L.  Kryszanowski,  publiciste* 
Paul  Labbê,  explorateur. 
J.  DE  Lamare,  explorateur. 
Raoul  Laveiz,  publiciste.  ) 

A.  Layec,  secr.  de  la  Société  bMonne, 
Lb  Filliatrb,  administ.  deç  coloiûes. 
Le  Myrb  deVilers,  député, 
Hbnri  Lorin,  prof,  à  l'Univ.  de  Bordeaux. 
C.  Madrollb,  explorateur. 

F.  DE  Mahy,  député,  anc.  ministre. 

Jkan  PB  Marcillac,  enseigne  de  vaisseau. 
PAULMAssoN,prof.àl'Univ.d'Aix-Marseille. 

G.  Mandbvillb,  publiciste. 
Ch.  Michel,  explorateur. 
Pierre  Millb,  publiciste. 
Nbd-Noll,  publiciste. 

Ch.  NouFFLARD,chef  de  serv.àrOff.Colonial. 
Maurice  Ordinaire,  dépoté. 
•|-Le  prince  Henri   d'Orléans. 
Colonel  DE  la  Panoosb,  du  Comité  de  VAsie 

française, 
H.  Pasquibr,  publiciste. 
Edouard  Paybn,  publiciste. 
H.  Pensa,  publiciste.  ^ 
H.  DR  Feybrimhofp,  audit,  au  Cons.  d'Ëlat. 
Ed.  Picard,  docteur  en  droit. 
U.  Pila,  de  la  Ch.  de  com.  de  Lyon. 
Mauricb  Pouyanne,  juge  suppléant  à  Alger. 
£.  Roux,  lient,  de  vaisseau. 
J.  Roux,  prof,  à  l'école  de  comm.  de  Limoges. 
J.  SiBOPHiEo,  sénateur,  ancien  ministre. 
André  Siegfried. 

A.TERRiER,du  Comité  de  VAfHque  française 
J.  Thierry,  député. 
D'  Hrnry  Tiiikrry. 

P.  Thirion,  aprr.  d'histoire  et  de  géographie. 
D*"  Georges  Treille. 
C.-F.  UsBORNR,  lodian  Civil  Service. 
+  Général  Venukoff. 
P.  Vuillot,  publiciste-géographe. 
M.  Wabl,  inspect.  hon.  de  l'instr. publique. 
J.  XiOR,  à  Tanaoarive. 
A.  ZiMMERMAN,  COUS.  imp.  de  Légat,  à  Berlin. 
M.  ZiMMRRMANN,  profos.  d'hist.  et  de  géogr. 

col.  près  la  Ch.  de  com.  de  Lyon. 
Etc.,  etc. 


Sommaire  da  n»  114 

H.  de  Peyerimboff  :  Le  conflit  franco-turc.  —  Aspe-FIearJmont  :  Le  Congo  français. 
Une  expérience  coloniale.  —  fi.  Daarys  :  Une  révolution  pacifique  au  Danemark. 
—  Marcel  Dubois  et.Angaste  Terrier:  Ua  siècle  d'expansion   coloniale. 

Cartes  et  gruvares  :  Carte  de  Mytilène  ^  ; 

Sommaire  da  no  if  S 

M.  Pooyanoe  :  La  question  agraire  en  Algérie.  —  Paul  Labbé  :  La  Colonisation  en  Si- 
bérie :  la  Steppe  kirghize.  —  P.  F.  :  Les  Délégations  financières  algériennes. —  Raoul 
Lareix  :  La  Bosnie  et  THerzégovine. 

Carten  et  graviires  ^Sibérie  :  la  Stcepe  kirghiie. 


Fm  Désiles 

Cordial  Résénératenr 

ANÉMIE,  NEURASTHÉNIE,  SURMENAGE.  CONVALESCENCE 

Celle  Médication  tonifie  les  poumons  régutariie  les  balteroenudu  eatar,  aettv» 
le  travail  de  U  digeetiOD.  — >  L  homme  débilité  y  poîM  la  force,  la  vigueur  «I  le 
santé.  L'homme  qui  dépense  beaucoup  d'acliftl^reotretieui  pir  l'ususce  répaller 
de  oes  Ioniques  qui,  tout  en  conterTant  une  efficacité  idenliqur,  se  préseotent 
SOUS  trois  formes  différentes,  afin  de  se  prêter  plus  facilement  aux  prèféreneee 
des  malades  et  aux  ezigences  spéciales  de  leurs  tempéraments, 

m0Wlêm  iMAi  ''ux  Glycérophospha 


DâpdT 


et  à  l'Extrait  complet 
:  Glycérophosphalft    de  VZN  DBSXZiSSL 
18.  Rae  des  Arte.'à  LfiVALLOIS-PERBET  (Seine). 


CHAMPAGNE  COUVERT 


REiBs  -  D.  BELLEAT7,  'su^câ* 
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Fournisseur  de  TÉtat  Indépendant  du  GO]^G-0 
APRES  LES  REPAS,  QUELQUES 

PASTILLES  VICflY-ÉTAT 

FACILITENT  LA  DIGESTION 

Elles  sont  fabriquées  avec  le^  Sels  naturels  extraits  des  Eaux 

de  Vichy,  sources  de  l'Élnt,  et  vendues   en  boîtes  métalliques 

scellées. 

5  francs.  —  2  francs,  —    1  franc. 

En   voyage,   à  la  chasse,    à  la  campagne,  on   peut  rendre 
instantanément  sa  boisson  alcaline  et  gazeuse  avec  quelques 

COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT 

FABRIQUÉS  AVEC  LES  SELS  VICHYÉTAT 
2  ou  3  pour  un  verre.  2  fr.  le  flacon  de  100  comprimés. 

Ex.iger  «iir   ces  produits  1a  inorc|uo  'VICllY-ÉXAX 
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hy    reiainin^     il     beyctnd     îhe     speoiflad 

Pleafi®  retïtrit  proitiplly* 
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